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/  AVIS  PRÉLIMINAIRE. 


Ce  Recueil  est  divisé  en  trois  Sections.  La  première 
comprend  les  lois,  ordonnances  et  arrêtés  applicables  ' 
à  tous  les  chemins  de  fer,  et  les  règlements  de  police 
des  chemins  de  fer  de  Saint-Germain  et  de  Rouen,  qui 
ont,  en  général,  servi  de  modèle  pour  tous  les  autres. 

La  deuxième  se  compose  des  lois,  ordonnances  et 

arrêtés  concernant  l'établissement  et  Texploitatjpjï  des  / 

-'''*** 

divers  chemins  de  fer.  ' 

4 

La  troisième  renferme  la  jurisprudence  des  cours 
et  tribunaux  et  des  corps  administratifs  sur  les  ques- 
tions qu'ont  soulevées  la  construction  et  l'exploitation 
des  chemins  de  fer. 
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La  deuxième  section  se  subdivise  elle-même  en 
deux  parties* 

La  première  comprend  tous  les  chemins  de  fer  qui 
ont  été  autorisés  par  des  lois  ou  ordonnances  antérieu- 
res  à  la  grande  loi  du  11  juin  1842. 

La  deuxième  renferme  les  chemins  de  fer  créés  ou 
classés  postérieurement  à  la  loi  du  1 1  juin  1842^  jus- 
qu'à la  fin  de  la  session  de  1 Ô45. 

On  a  placé  à  ia  miUi  de  ces  trois  Sections  deux 
Appendices. 

Le  premier  donne  le  texte  de  tous  les  articles  de 
lois  ou  ordonnances  cités  dans  les  lois  ordonnances  ou 
arrêtés  dont  se  compose  ce  Recueil. 

Le  deuxième  se  compose  de  documens  sUtistîques 
et  comparatifs  sur  les  principales  lignes. 

Enfin  une  note  générale  présentera  le  résumé  des 

diTerses  phases  qu^a  traversées  la  question  de  Texé* 

GUtion  des  chemins  de  fer  considérée  aux  points  de 

j^M^.'ipolitique^  administratif  et  industriel. 
•*    •  •  *  r 

:  ..L'ouvrage  est  terminé  par  deux  tables  générales  : 
r  * **• 

*f  une  par  ordre  alphabétique  des  matières^  l'autre 
'**{àriOrdre  chronologique  de  tous  les  actes  qui  font 
partie  de  ce  recueil. 

Le  premier  volume  comprend  la  section  des  lois  et 
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ordonnances  d'un  intérêt  générai^  et  la  première  par- 
tie de  la  deuxième  section^  c'est-à-dire  les  lois  et  or- 
donnances relatives  aux  chemins  de  fer  créés  avant  la 
loi  da  1 1  juin  4  842.  Dans  cettesection,  chaque  chemin 
de  fer  vient  à  la  date  de  Tacte  législatif  ou  administra* 
tif  qui  a  ordonné  sa  construction,  etj  à  la  suite  de  cet 
acte  principal,  se  trouvent  tous  les  documents  relatifs 
à  la  même  ligne. 

L'ouvrage^  dans  Tétatactuei,  ne  serait  pas  complet 
s*il  ne  contenait  pas  le  résultat  des  adjudications  qui  • 
doivent  se  faire  en  exécution  des  lois  rendues  dans 
la  dernière  session  des  Chambres.  Mais  comme  elles 
sont  au  nombre  de  sept,  il  s  écoulera  probablement 
un  Japs  de  temps  assez  long  avant  qu  elles  ne  puis- 
sent toutes  avoir  lieu.  —  C*est  cette  considération 
qui  nous  a  déterminé  à  publier  le  premier  volume  sé- 
parément. Le  deuxième  sera  livré  au  public  aussitôt 
<ine  le  résultat  de  ces  adjudications  sera  connu. 
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UNUEL  DE  LA  LtGISLAIION 

SUR  LES 

CHEMINS  DE  FER. 

HIIItlIiillilUHHIiailHHIIIUllillIIIIIIIIIIHIIHIIinimilllllllHW 

SECTION  r*. 

LOIS,  OBDONMAMCES  ET  ABRÊTéS 

lirUGANIS  A  W  LES  OBIIUIS  U  m 
ex  AÉfiUBMQBVTft  DE  FOUCB. 


S I''.  LOIS,  OEDOKNANCES  ET  ARRÊTÉS. 

Loi  du  7  Juillet  1838,  portant  que  iimpôt  dû  au  irhor  iur 
le  prix  des  places  sera  perçu,  sur  les  chemins  de  fer,  sur, 
impartlêduUmf  cmtê^^oîi^nuau^  . 

AftT*  l*'.  L'impôl  dû  au  Iréior  poMic  mu  le  prix  4rtf 
piam  im  perçu ,  ponr  les  ehemiot  de  fer»  sur  la  partie' 
da  tarif  oorrespoodante  au  prix  da  Irawpert. 

2.  Celte  disposition  est  applicable,  à  partir  de  la  promul- 
•    gatioD  de  la  préaeote  loi,  aoi  chemiDs  do  fer  actueilement 
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3.  Pour  ceux  de  ces  cheiiiiiis  dout  le  cahier  des  charges 
ne  fixe  pas  le  tarif ,  ou  dont  le  tarif  n'est  pas  divisé  en  deux 
parties  corr(S{)t»iidanl ,  l'uueau  transport,  Tautrc  au  péaj^e, 
l'impôt  du  dixième  sera  perçu  sur  le  tiers  du  prix  total  des 
places. 


lût  sur  ls|  modi/ieatiùnt  à  apporter  dam  lu  eakàen  de 
charges  annexés  aux  emeessione  de  ekemim  de  fer* 

Article  unîqtie.  —  Les  Compagnies  concessionnaires  des 
cliemiiis  de  ier  concédés  jusqu'à  ce  jour,  sont  autorisées  à 
proposer  des  modilicatioDS  au  tracé  général  de  ces  chemins 
et  à  leur  largeur,  au  maximum  des  pentes,  au  minimum  du 
rayon  des  eourfoea,  au  nombre  des  gares  d'éritement,  à  la 
hauteur  ou  à  la  largeur  des  ponts  sur  les  chemins  vicinaux 
et  d'exploitation,  au  mode  de  constmetion  des  ponts  à  la 
rencontre  des  routes  royales  et  départementales,  des  riviè- 
res ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage,  enfin  k  la  pente 
des  routes  royales  et  déparlenientales  déplacées  ;  mais  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant 
Tapprobation  préalable  et  ,1e  consentement  formel  de  l'au- 
torité compétente.  —  L'Administration  est  également  auto- 
risée à  statuer  provisoirement  sur  les  modifications  que  les 
compagnies  pourraient  demander  aux  tarife  réglés  par  les 
cahiers  de  charges* 


Extrait  àe  la  loi  du  \b  juillet  1840,  relative  aux  chemins  de 
fer  de  Paris  a  Orléans,  de  Strasbourg  à  Bàle,  d'Andrezieux 
a  Hoanm ,  de  Montpellier  à  I^imes,  ei  de  IdUe  et  de  YaUn- 
eieimee  à  (a  frontière  de  JMgiqaa* 

TiTRB  Vf.  DispoHUem  géniralm.  —  Ait.  S5.  Des  ordon- 
nances royales  régleront  les  mesures  à  prendre  pour  conci- 
lier l'expIoiUtioii  des  chemins  <ie  1er  avec  i  appiicatiou  des 
lois  et  règlements  sur  les  douanes. 
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26.  Des  oftkmnances  royales  régleront  également  le  mode 
d'exploitation  et  les  tarits  qui  seront  provisoirement  appli- 
qués aux  iiiemiûs  exécutés  sur  îes  fonds  de  l'État. 

27.  Des  réglemcnb^  d'admiinstratiou  publique  détermine- 
ront li)S  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer 
la  police,  la  sûreté ,  i'oMge  et  la  conservation  des  diemins 
de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendeoL 


Loi  relative  à  la  police  des  chemins  de  fer,  —  15  juillci  1845. 

Titre  ï''^  Mesures  retnttvcs  a  la  conservation  des  chemins  de 
fer,  —  A&T.  1^'.  Les  chtinius  du  fer  construits  OU  coocédé»  par  l'é- 
tat font  partie  de  la  grande  voirie. 

2.  Sont  applicables  aux  chemins  de  fer  les  lois  et  régjlemcniN 
sur  la  grande  voirie,  qui  ont  pour  objet  d'a&surtr  la  coiibervatiou 
des  Ibssés,  takis,  levéos  et  ouvrages  d*art  dépendaut  des  routes  » 
el  d'hiteniîrey  sur  toute  leur  éteodue,  le  pacage  desbestUiuet 
les  dép6ts  de  terre  et  autres  objets  quelconques, 

3.  SoQl  applicables  aux  propriétés  riveraines  des  chemiDS  de 
/er»  les  servitudes  imposées  parles  lois  et  règlements  sur  la  grande 
voirie,  et  qui  concernent  :  — Udîgnement  ;  L'éeouleioent  des 
eaos;  —  L'occupation  temporaire  des  terrains  en  ras  de  répara- 
tion; —  La  distance  à  observer  pour  les  plantations  et  Télagage 
des  arbres  plantés; — Le  mode  d'exploitation  des  mines,  minières 
tourbières,  carrières  et  sablières  dans  la  zone  deterjninée  à  cet 
effet.  -—Sont  également  applicables  à  la  confection  et  à  IVntre- 
tieti  des  chemins  de  fer,  les  lois  et  règlements  sur  re^iraclion  des 
matériaux  nécessaires  aux  travaux  publics* 

4.  Tout  cbeminde  fer  sera  clos  des  deui  cdtés  et  sur  toute  l'é* 
tendue  de  la  vote.  —  L'administration  détenmoera  pour  chaque 
ligue  le  mode  de  cette  clôture,  et,  pour  ceux  des  chemins  qui  n*y 
ont  pas  été  assujettis,  l'époque  à  laquelle  elle  devra  être  effeo^ 
tuée.  —  Partout  où  les  chemins  de  fer  croiseront  de  niveau  les 
routes  de  terre,  des  barrières  seront  établies  et  tenues  fernsées, 
conformément  aux  règlements. 

5.  A  l'avenir,  aucune  construction  autre  qu'un  mur  de  clôture 
ne  pourra  être  établie  dans  une  distance  de  deux  mètres  d'un 
chrniitj  de  fer.  —  Cette  distance  sera  mesurée  soit  de  l'arétc  su- 
ptiieure  du  déblai,  soit  dti  i'aiète  inférieure  du  talus  du  reiublai, 
soit  du  bord  extérieur  des  fossés  du  chemin,  et,  k  début  d*une 
ligne  tracée,  à  un  mètre  cinquante  centimètres  h  partir  des  rails 
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extérieurs  de  la  voie  de  fer.  —  Les  constructions  existantes  au 
moment  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  ou  lors  do  rétablis- 
sement d'un  nouveau  chemin  de  fer,  pourront  être  entretenues 
d;ms  l'état  où  elles  se  trouveront  à  cette  épo<|ue.  — Un  règlement 
(1  administration  publique  déterminera  les  formalités  à  remplir 
par  les  propriétaires  pour  faire  constater  Tétat  desdites  coostruc- 
lions,  ci  fixera  le  délai  dans  lequel  ce»  fonnalilét  devront  être 
remplies. 

6.  Dans  les  localités  où  le  cbemia  de  fer  se  trouvera  en  remblai 

de  plus  de  trois  mètres  au-dessos  du  terrain  natarei^  il  est  inler- 
dit  aux  riverains  de  pratiquer,  sans  autorisation  préalable^  des 

excavations  dans  une  zone  de  largeur  égale  à  la  hauteur  verticale 
du  remblai,  mesurée  i\  partir  du  pied  du  talus.  —  Coltr  aulorisa- 
ti<Hi  ui'  pourra  être  accordée  sans  qu€  les  concessionnairps  on 
i<  t  iiiK  rs  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  aient  été  entendus  ou 
dûment  appelés. 

7.  Il  est  défendu  d'ctablii  ,  a  une  dislance  de  iiioins  de  20  mè- 
tres d*un  chemin  de  fer  desservi  par  des  machines  à  feu,  des  cou- 
vertures en  chaume,  des  meules  de  paille,  de  foin, et  aucun  autre 
dépôt  de  matières  inflammables*  — *  Cette  prohibition  ne  s'étend 
pas  aux  dépôts  de  récolles  faits  seulement  pour  le  temps  de  la 
moisson» 

8.  Dans  une  distance  de  moins  de  cinq  mètres  d*un  chemin  de 
fer,  aucun  dépôt  de  pierres  ou  objets  non  inflammables,  ne  peut 
être  établi  sans  l'autorisation  préalabledu  préfet.  —  Cette  autori- 
sation sera  toujoni-s  révocable.  —  L'autorisation  n'est  pas  néces- 
saire  :  —  1°  Pour  former,  dans  les  localités  où  le  chemiti  âv  h  r 
est  en  remblai,  des  dépôts  de  matières  non  intiammabU  s,  <iont 
la  hauteur  n*excède  |ja:)  celle  du  i  cmblai  du  chemin;  - —  2''  Pour 
former  des  dépôts  temporaires  d'engrais  et  autres  objets  néces- 
saires à  la  culture  des  terres, 

9.  Lorsque  la  sAreté  publique,  la  conservation  du  chemin  et 
la  disposition  des  lieux  le  permettront»  les  dislances  déterminées 
par  les  articles  précédents  pourront  être  diminuées  en  Tertu  d*oiw 
donnances  royales  rendues  après  enquête. 

10.  Si,  hors  drscas  d'urgence  prévus  par  la  loi  des  16-24  août 
1790,  !:i  sûreté  pubiicpie  ou  la  conservation  du  chemin  de  fer  Pc- 
xige,  ladministration  pourra  (airesupprimti ,  tnovennaut  une  juste 
indcmiiiié,  les  constructions,  j)l,iiitatiuiis,  excavations,  couvertu- 
res chaume,  amas  de  lualenaux  combustibles  ou  autres,  (  xis- 
taiit  dans  les  xoueb  ci-dessus  spécifiées,  au  moment  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  et,  pour  TaTenir,  lors  de  rétablissement 
du  chemin  de  fer.  —L'indemnité  sera  réglée,  pour  la  suppression 
des  oonairoctions,  conformément  aux  titres  IV  et  suivants  de  la 
loi  du  3  mai  1841,  et,  pour  tous  les  aatres  cas,  conformément  à 
la  loi  du  16  septembre  1807. 
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11.  Les  cootnTentioiis  aoz  diipositim  da  pvéscnt  titre  seront 
constatées,  poursuivies  et  réprimées  comme  en  matière  de  grHode 
Toirîe.  —Elles  seront  puoies  d'une  amende  de  seixe  à  trois  cents 
firancSfSaos  préjudice,  s*il  y  a  lieu,  des  peines  portées  au  Gode pé* 

na!  cl  au  liirc  III  du  la  présente  loi.  Les  contrevenants  seront , 
en  outre,  condamn!";  à  supprimer,  dans  le  délai  déterminé  par 
l'arréft»  du  rnns(  il  ili  prrkctnre,  les  excavations,  couvertures  , 
ijieuies  ou  tlrjinis  fait^  coritraireincnl  aux  dispositions  prrréden- 
les.  —  A  delaut»  par  eux,  de  satislaire  à  cette  condauioai  inu  dans 
le  délai  tixé,  la  suppression  aura  lieu  d'office,  el  le  mon  tau  i  de  la 
dépense  sera  recouvré  contre  eux,  par  voie  de  contrainte,  comme 
en  matière  de  contributions  publiques. 

Tiras  II.  Des  contrat^ntions  de  voirie  commîtes  par  iet  eonees^ 
tioamairet  on  fermiers  de  chemins  de  fer.  —  12.  Lorsque  le  con- 
cessionnaire ou  le  fermier  de  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer , 
contreviendra  aux  clauses  du  cahier  des  charges,  ou  aux  décisions 
rendues  en  exécution  de  ces  clauses,  en  ce  qui  concerne  le  ser- 
vice de  la  navij^ation,  la  viahilifé  dos  rotttcs  royales,  départe- 
mentales et  vicinales,  on  Ir  liljie  écoulement  des  faux,  procès- 
verljal  sera  dressé  de  la  coutraventiou,  soit  parles  ingénieurs  des 
pouls-et-chaussées  ou  des  mines,  soit  par  les  conducteurs,  gardes- 
mines  et  piqueurs,  dûment  assermentés. 

13«  LesDrooèt-verbaux,  dans  les  quinae  jours  de  leur  date, 
seront  notinés  administrativenient  au  domicile  élu  par  le  conces- 
sîoonaire  ou  le  fermier»  à  la  diligence  du  préfet,  et  transmis  dans 
le  même  délai  au  conseil  de  préfecture  du  lieu  de  la  contraven* 
tion. 

14.  Les  contraventions  prévues  à  Tarticle  12  seront  pimiês 

d'une  amende  de  300  francs  à  3,000  francs. 

15.  L'administration  pourra,  d'ailleurs,  prendre  immédiate- 
ment iriiilLS  mesures  provisoires  poni  iaire  cesser  le  dommage, 
ainsi  qu  il  est  procède  eu  matière  de  grande  voirie.  —  Les  frais 
qu'entraînera  l'execulion  de  ces  mesures,  seront  recouvrés  con- 
tre le  concessionnaire  ou  fermier  par  voie  de  contrainte,  commo 
en  matière  de  contributions  publiques. 

Tma,  XSL*  Des  mesures  relatives  à  la  sûreté  de  la  circulation  sur 
ies  ckemias  de  fer.  16.  Quiconque  aura  volontairement  dé- 
truit ou  dérange  la  voie  de  fer,  placé  sur  la  voie  un  objet  faisant  - 
obstacle  à  la  ctrvulation,  ou  employé  un  moyen  quelconque  pour 
entraver  la  marche  des  convois  ou  les  faire  sortir  des  rails,  sera 
puni  de  la  réclusion.  —S'il  y  a  eu  homicide  ou  blessures,  le  cou- 
pable sera,  dans  premier  cas,  puni  de  mort,  et,  dans  le  secoud, 
de  la  peine  des  travaux  ({jrces  à  temps. 

17.  Si  le  crime  prévu  par  l'article  16  a  été  commis  en  réunion 
séditieuse,  avec  rébellion  ou  pillage,  il  sera  imputable  aux  chefs, 
auteurs,  instigateurs  et  provocateurs  de  ces  réunions,  c|ui  seront 
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piml»  oonme  oonpables  du  crime  et  condamnés  aux  mêmes  pei- 
nes que  ceux  qui  l'auront  iicrsonnellement  commis,  lors  mîme 
que  î  I  rrririior»  séditieuse  n'aurait  pas  eu  pour  but  direct  et  prin- 
cipal in  (lestriiclion  de  la  voie  de  1er.  —  TdiitefoÎH,  dans  ce  dernier 
ras,  lorsque  la  peine  de  mui  t  seraapplirableauxauteura du criiuc, 
elle  sera  remplacée,  à  l'ej^aid  des  chefs,  auteurs,  insti|^'ateurî»  et 
provocateurs  de  ces  réunions,  par  la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité, 

18.  Quiconque  aura  meoacé»  par  écrit  anonyme  ou  signé,  de 
commettre  un  des  crimes  prévus  en  Fartide  16,  sera  puni  d*uo 
emprisonnement  de  trois  à  cin(|  ans,  dans  le  cas  où  la  menace  au- 
rait été  faite  avec  ordre  de  déposer  une  somme  d'ai^ent  dans  un 
lieu  indiqué»  ou  de  remplir  toute  autre  condition.  —  Si  la  menace 
n*a  été  accompagnée  d'aucun  ordre  ou  condition,  la  peine  sera 
d'un  cmprî^ftfinement  de  trois  mois  à  deux,  ans,  et  d'une  amende 
de  cent  a  euKj  cents  francs.  — Si  la  menace  avec  ordre  ou  condi- 
tion a  été  verbale,  le  coupable  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  six  mois,  et  d*une  amende  de  viiiL;t-cinq  à  trois 
cents  iraàics.  —  Dans  tous  les  cas,  le  coupable  pourra  être  mis  , 
par  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  pour  un 
temps  qui  ne  pourra  être  moindre  de  deux  ans  ni  excéder  cinq 
ans. 

19.  Quiconque,  par  maladresse,  imprudence,  inattention,  négli- 
gence ou  inobservation  des  lois  ou  règlements,  aura  involontai- 
rement  causé  sur  un  chemin  de  fer,  ou  dans  les  gares  ou  stations, 

un  accident  qui  aura  occasionné  des  blessures,  sera  ptmi  de  finit 
jf>u»'s  à  six  mois  d'emprisonnement,  et  d'une  amende  de  cincjuante 
à  mille  francs. — Si  i'acciilcnt  a  occasionné  la  mort  d'une  ou  de 
plusieui's  personnes,  remprisonnement  sera  de  six  mois  à  cinq 
ans,  et  Tamende  de  trois  ceni:s  a  trois  mille  francs. 

20.  Sera  puai  d  uu  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans, 
tout  mécanicien  ou  conducteur  garde-frein  qui  aura  abandonné 
son  poste  pendant  la  marche  du  convoi, 

21.  Toute  contravention  aux  ordonnances  royales  portant  rè- 
glement d^administration  publique  sur  la  police,  la  sûreté  et  Tex- 
ploitation  du  ciiemin  de  fer,  et  aux  arrêtés  pris  par  les  préfets, 
sous  l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics,  pour  Texécu- 
tion  desdites  ordonnances,  sera  punie  d'une  amende  de  seize  à 
trois  mille  francs. — En  cas  de  récidive  dans  l'armée,  l'nmende 
sera  portée  au  double,  et  le  tribunal  pourra,  st  Ion  1<  s  circon- 
stances, prononcer,  en  outre,  un  emprisonnement  de  trois  jours  «\ 
un  mois.  • 

22.  Les  concessionnaires  ou  fermiers  d'un  chemin  de  fer  se- 
ront responsables,  soit  envers  TÉlat,  soit  envers  les  particuliers, 
du  dommage  causé  par  les  administrateurs,  directeurs  ou  em* 
ploy^  à  un  litre  quelconque  au  service  de  l*exploitation  du  chemift 
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de  fer.  —  L*Éiat  sera  soumis  à  la  même  responsabilité  envers  les 
[>arlicuiier$,  si  le  cbemia  de  fer  est  exploité  à  ses  frais  et  pour 
soD  compte. 

23.  Les  crimes»  délits  oa  contravenlimis  prévus  dans  les  titres 
et  in  de  la  présente  loi,  pourront  être  constates  par  des  pro- 

cès-Yerbaux  dressés  concarremnent  par  les  officiers  de  police  ju- 
dtctaîre»  les  ingénieurs  des  ponts-ist-chaussées  et  des  mines,  les 
oondocteurs,  gardes-mioes,  agents  de  surveillance  et  gardes  n( m- 
inés  on  agréés  par  Tadininisiration  et  dûment  assermentés.  — Les 
procès- v<'rbaux  des  délits  vt  contraventions  feroni  foi  jusqu'à 
preuve  contJMiie.  — An  rnuycn  du  serment  pn'tr  devant  le  tri- 
nimal  de  piLiniiTe  insfin*  e  de  leur  domicile;  Iv-,  agents  de  sur- 
veillance de  i'adniijiibti  itioiî  et  de«;  roncessiounaires  ou  fermiers, 
pourront  verbaliser  àui  toute  U  ii^ne  du  chemiu  de  fer  auquel  ils 
seront  attachés. 

24.  Les  prooès-Terbattx  dressés  en  vertu  de  Tarliole  précédent, 
seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet.  —  Ceux  qui 
anront  été  dressés  perdes  agents  de  surveillance  et  gardes  asser* 
menlés,  devront  étreafGrmcs  dans  les  trois  jours,  i!i  peine  de  nul- 
lité, devantle  juge  de  paix  ou  le  maire,  soit  du  lieu  du  délit  ou 
dt;  la  contravention,  soit  de  la  résidence  de  Tagcnt. 

*25.  Toute  nttarjue,  toute  résistance  avec  violcnrc  et  voie  de  fait 
envers  les  a^enb  dvb  <  lienuiis  de  fer,  dans  Texercice  de  leurs 
fondu  n-;.  sera  j  unie  des  peines  appliquéesà  la  rébellion,  suivant 
les  dj.->nn(  tK)n^  laites  parleCuiie  pénal. 

26.  L  article  4 03  du  Code  pénal  est  applicable  aux  cotidam- 
nations  qui  seront  prononcées  en  exécution  de  la  présente  loi. 

27.  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  aélits  prévus 
par  la  présente  loi  ou  par  le  Godepénali  la  peine  la  plus  fortesera 
seule  prononcée.  IjCS  peines  eocournes  pour  des  faits  posté- 
rieurs à  la  poursuite,  pourront  être  eumuléca  sans  prqadice  des 
peiaes  de  la  récidive. 
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Ùrâùimamce  ctmeemimi  U$  épreuves  à  /aire  eMr  miÊX  Ckmt^ 
dières  des  Machines  loamoHves  iubtUaires,  <—  ftàjuiUet 
1839  (1). 

Louis-Philippe,  etc.  —  Sur  le  rai»porl  de  notre  ministre 
secrétaire  d'État  des  travaux  publics;  —  Vu  les  ordonnan- 
ces royales  des  29  octobre  et  7  mai  1828,  coik  (  rnant 
les  appareils  à  vapeur  à  haute  pression  ;  —  Vu  l'avis  de  la 
commission  des  machines  à  vapeur  du  13  juin  1839,  relatif 
aux  épreuves  à  faire  subir  aux  chaudières  des  machines  lo- 
comotives tubulaires;  —  Considérant  qu*il  importe  de  pour- 
voir aux  mesures  de  sûreté  qu'exige  l'emploi  des  machines 
locomotives  ;  —  Considérant  qu*il  est  possible,  sans  incon- 
vénient ,  de  It's  soumettre  à  des  épreuves  moins  rigoureuses 
que  celles  qui  sont  prescrites  par  les  ordonnances  susvisées 
pour  les  appareils  à  vapeur  à  haute  pression^  — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1^.  Les  chaudières  des  machines  locomotives  tubu- 
laires ne  seront  reçues,  à  partir  du  janvier  1840,  pour 
faire  le  service  d'un  chemin  de  fer,  qu'après  avoir  été  éprou* 
vées  à  une  pression  double  de  la  pression  effective  que  la 
chaudière  est  appelée  à  supporter,  et  ce,  au  lieu  de  la  pres- 
sion triple  qui  est  prescrite  pour  répreuve  des  chaudières  en 
tôle  ou  en  cuivre  des  autres  machines  par  i  ordonnance  du 
7  mai  1828. 

2.  Jusqu'au  l''^  janvier  1840  les  épreuves  de  réception  des 
nouvelles  machines  de  ce  genre  pourront  être  faites  à  une 
pression  de  moitié  en  sus  seulement  de  la  pression  effec- 
tive; mais  passé  ce  délai,  les  machines  mêmes  qui  auront 
été  ainsi  reçues  devrontt  lorsqu'elles  auront  subi  une  répa- 
ration importante,  être  éprouvées  &  la  pression  double. 

3.  La  dreulation  de  toutes  machines  qui,  par  suite  de 
répreuve,  auraient  subi  des  altérations  de  nature  à  compro- 
mettre leur  solidité ,  sera  interdite. 

.4.  Notre  ministre  secrétaire  d*État  au  département  des 
travaux  publics  est  chargé,  etc. 

(I  )  Ripporlée  par  l'ordonninM  du  3S.nai  1 843  ci-après. 
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Ordonnance  relative  auœ  Machines  et  Chaudières  à  vapeur 
autres  £Ke  celies  qui  iont  placées  sur  des  bateaux,—  22  mai 
1843. 

LoDia-PHiLippB ,  etc.  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  cl*État  au  département  des  travaux  publics;  — Vu 

les  ordonnances  des  29  octobre  1823  ,  7  mai  1828,  23  sep- 
tembre 1829  et  25  mars  1830,  concernant  les  machines  et 
chaudières  à  vapeur  ;  —  L'ordonnance  du  22  juillet  1839,  re- 
lative aux  locomotives  employées  sur  les  chemins  de  fer;-— 
Les  rapports  de  la  coounission  centrale  des  machines  à  va- 
peur établie  près  de  notre  ministre  des  travaux  publics;  » 
notre  oonseil  d'Étal  enlenda,  —  Noos  avons  ordonné  et 
ofdonnonsce  qui  suit  : 

AmT.  t*'.  Seront  soumises  aux  formalités  et  «ux  mesaretdesû* 

rclé  prescrites  par  la  présente  ordonnance,  les  machines  à  vapeur 
et  chaudières  fermées  dans  1es(jueUes  on  doit  produire  de  la 
vapeur.  —  Les  machines  et  chaudières  établies  à  bord  des  ba- 
teaux seront  régies  par  une  ordonnance  spcciale. 

TiTii  Drsposi lions  relatives  à  la  fabrication  cl  au  eotn- 
merce  des  machuus  ou  chaudières  à  vapeur,  —  2,  Aucune  ma- 
chine ou  chaudière  à  vapeur  ne  pourra  être  livrée  par  un  fidbri- 
csBlyti  ellen*a  subi  les  épreaves  prescrites  d-aprés.  Les  dites 
épreiiTes  seront  finies  à  la  fabrique,  sur  la  déclaration  des  fii- 
bticams^et  diaprés  les  ordres  des  préfets,  par  les  ingénieurs  des 
mines,  on,  à  leur  défaut,  par  les  ingénieurs  des  ponts-et-chauiF 
iées. 

3.  Les  chaudières  ou  machines  à  vapeur  venant  de  Tétran^'er 
devront  être  pourvues  des  mêmes  appareils  de  snreté  que  les 
macliiiies  et  i  liautlirres  d'origine  française,  et  subn  les  mêmes 
épreuves.  Ces  épreuves  seront  f;iites  au  Heu  désigné  |>rir  le  des- 
tinataire dans  la  déclaraliori  (ju'il  devra  faire  à  rimportaLion. 

ïiTftE  U.  Dispositions  relatives  h  l'établissement  des  ma- 
chines et  des  c/taudières  à  vapeur  placées  à  demeure^  ailhurs 
que  dans  tes  mines*  —  Sact lOH  i**.  Des  auiorisationt.  ~  4.  Les 
naduncs  k  Tapeur  et  les  cbaudières  à  vapeur,  tant  à  haute  pres- 
sion qa'à  basse  pression,  qui  sont  employées  à  demeure  partout 
ailleurs  que  dans  l'intérieur  des  mines,  ne  pourront  être  établies 
qu'en  vertu  d*une  autorisation  délivrée  par  le  préfet  du  départe- 
ment, conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  le  décret  du  U 
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octobre  1810,  pour  les  établissemeate  ioMilabres  et  incoiamo<kt 
de  deuxième  classe. 

5.  La  demantle  en  autorisation  sera  arJrcssre  au  préfet  :  elle 
fera  connaître  :  —  1"  La  pressiim  maxirnuiii  de  ia  vapeur,  ex- 
priuiet  en  atmosphères  et  en  fractions  décimales  d^atmospbère, 
KHI8  laquelle  les  machines  à  vapeur  ou  les  chaudiéns  à  v^p^ 
devront  fonctionner;  —  2*  La  force  de  ces  machines  expnmée 
en  chevaux  (le  cheval-vapeur  étant  la  force  capable  d*éleverun 
poids  de  75  lilogramnies  à  on  mètre  de  hauteur,  dans  une  se- 
conde de  temps)  ;  — 3«  La  forme  des  chaudières^  léar  espacilé,  et 
celles  de  leurs  tubes  bouilleurs,  exprimées  en  mètres  cubes;  « 
4®  Le  lieu  et  l'emplacement  où  elles  devront  être  établies,  et  la 
distance  où  elles  se  rrfHiveront  des  bâtiments  apprirtf  nani  à  des 
tierset  de  la  voie  publi(|ue  ;  —  6"  La  nature  du  combustil)lc  que 
l'on  emploiera;  —  6"  Kntin  le  genre  d'industrie  auquel  les  ina- 
chines  ou  les  chaudières  devront  servir.  —  Un  plan  des  localités 
et  le  dessin  géométrique  de  lu  chaudière  sei  ont  joiuU  a  la 
mande. 

6,  Le  préfet  renverra  immédiatement  la  demande  en  autorisa" 
tion,  avec  les  plans  9  au  sous-préfet  de  Tarrondissement,  pour 
être  transmise  au  maire  de  la  commune. 

7«  Le  maire  procédera  immédiatement  à  des  inibrmations  de 
commodo  et  ineommodo»  La  durée  de  cette  enquête  sera  de  dix 
jours. 

8.  Cinq  jours  anrès  ([irelle  sera  terminée,  le  maire  adressera 
le  procès-verbal  de  l'entjuète  avec  son  avis,  nu  sous- préfet,  le- 
quel, dans  un  semblable  délai,  transnietlra  le  tout  au  préfet,  en  y 
joignant  également  sou  avis. 

9.  Dans  le  délai  de  quinze  jours,  le  préfet,  après  avoir  pris 
I*avîs  de  Tincénieur  des  mines,  ou  à  son  défaut,  de  Tiogémeur 
des  ponts-et-chaussées,  statuera  surla  demande  en  autorisation.— • 
L'ingénieur  signalera,  s*il  y  a  lieu,  dans  son  avis,  les  vices  de  con- 
struction qui  pourraient  devenir  des  causas  de  danger,  et  qui 

Ero viendraient,  soit  de  la  mauvaise  qualité  des  matériaux,  soit  de 
\  forme  de  la  chaudière,  ou  du  mode  de  jonction  de  ses  diverses 
parties.  11  indiquera  les  moyens  d'y  remédier,  si  cela  est  possible. 

10  L'arrête  par  lequel  le  préfet  autorisera  l'établissement  d'une 
machine  ou  d'une  chaudière  ^  ^  a}>eu^  indiquera  :  —  1*^  I^e  nom 
du  propriétaire  ;  — 2"  La  pression  maximum  de  îa  vajH'ur,  expri- 
mée en  nombre  d'atmosphères,  sous  huiuellc  la  machine  ou  la 
chaudière  devra  fonctionner ,  et  les  numéros  des  tiuibrcs  dont 
la  machine  et  la  diaudière  auront  été  frappées,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  ci-aprcs  art,  19;  —  S**  La  force  de  la  machine,  expri* 
méeen  chevaux  ;— 4*  La  forme  et  la  capacité  de  la  chaudière 
5* Le  diamètre  des  soupapes  de  sùreié,  la  chargede  ces  soupapes  ; 
— *  Go  La  nature  du  combustible  dont  il  sera  mi  usage;  —  7<>  Le 
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genre  d'industrie  auquel  servira  la  machine  ou  la  chaudière  à  va- 
peur* 

1 1  •  Le  recours  au  Conseil  d*Étai  est  ouvert  an  ^^mandeur  con- 
tre la  décision  do  préfet  qui  aurait  refusé  «Tantorîser  rétablisse* 
awBC  d'une  machine  ou  chaudièrei  vapeur.  S*il  a  été  formé 
des  op|>ositions  à  rautorisation,  les  Opposants  pourront  se  pour- 
voir devant  !e  Conseil  de  Préfecture  contre  la  décision  du  préfet 
qui  aiirnit  arcorclé  rnntorisation,  sauf  rerotir?  au  Conseil  d*Etat. 
—  Les  «Jt'cisioiis  (lu  pn'fet  mlntives  aux  comliiions  de  «ùreté  que 
les  machines  ou  chaudières  à  vapeur  doivent  présenter  ne  seront 
susceptibles  de  recours  que  devant  notre  Ministre  des  travaux 
publics. 

12.  Les  machines  et  les  chaudières  à  vapeur  ne  pourront  être 
employées  qu'après  qu'on  aura  satisfait  aux  ocmdîlloDS  imposées 
dans  f  arrêté  d'autorisation. 

13.  L'arrêté  du  préfet  sera  affiché  pendant  un  mois  à  la  mairie 
data  commune  où  se  trouve  l'établissement  autorisé.  Il  en  sera  » 
de  plus,  déposé  une  copie  aux  archives  de  la  commune; il  devra, 
d'ailleurs,  être  donné  communication  dodit  arrêté  à  toute  partie 
intéressée  qui  en  fera  la  dcmnnde. 

SFrTif>>'  Ti,  — Eprcm  cs  des  citdudit  res  et  des  autres  j)irrcs  cori' 
tenant  la  vapeur.  —  14.  Les  chaïuiières  h  vapeur,  leurs  tubes 
bouilleurs  et  leurs  réservoirs  à  vapeur  ;  les  cylindres  en  fonte 
des  machlueâ  à  vapeur  et  les  enveloppes  en  ionte  de  ces  t^'Iin 
dresy  ne  poorrant  être  employés  dans  un  établissement  quelcon- 
que sans  avoir  été  soumis  préalablement,  et  ainsi  qu*tl  est 
prescrit  ao  dtre  I«  de  la  présente  ordonnance,  à  une  épreuve 
opérée  à  Taide  d'une  pompe  de  pression. 

15.  Lapresstoo  d'épreuve  sera  un  multiple  de  la  pression  ejfee- 
ti9€,  oa  autrement  de  la  plus  grande  tension  que  la  vapeur  pourra 
avoir  dan?  î^'s  chaudières  et  antres  pièces  confcnaiit  la  vapeur 
diminuée  tii  In  pression  extérieure  de  l'ainiosphérr.  —  On  pro- 
cédera aux  épreuves  en  chargeant  les  soti|)aj)es  des  chaudières 
de  \)oi(ls  proportionnels  a  la  pression  clteclive,  et  déterminés  sui- 
vant la  règle  indiquée  en  l'art.  24.  —  A  l'égard  des  aiiires  pièces,  ^ 
la  charge  d'épreuve  sera  appliquée  sur  la  soupape  de  la  pompe  de 
pfcasioo. 

16.  Pour  les  chaudières,  tubes  bouilleurs  et  réservoirs  entêle 
oaeii  cuivre  laminé,  la  pression  d'épreuve  sera  tripieâe  la  pression 
effective.  —  Cette  pression  d'éprenve  sera  quintuple  pour  les 

chaudières  et  tubes  bouilleurs  en  fonte. 

17.  Les  cylindres  en  fonte  des  machines  ^  vapeur,  et  les  enve- 
loppes en  fonte  de  ces  cylindres  seront  éprouvés  sous  une  pression 

triple  de  la  pression  eltcchvc. 

18.  LV|i;ii>st'tTr  (les  pai  oii  îles  cli.indiérf s  cvlindriques  eu  tôle 
OU  en  cuivre  laminé  sera  rciziecconlormcaient  à  la  table     1  an- 


Digitized  by  Google 


neKéeàlapréseoteordoaiiiiioe:  Vèp$mtwt  àB  cdlu  àêeet 
chaudières  qui,  par  leurs  dimensioDS  et  par  la  pression  de  la  Ta- 
peur, ue  se  trouveraient  pas  oomprises  dans  la  table,  sera  déter» 
minée  d'après  la  règle  énoncée  à  la  suite  de  ladite  table;  toutefois, 

celte  épaisseur  ne  pourra  dépasser  15  millimètres.  —  Lesépais- 
«^♦•nrsde  la  tôle  devront  être  augmentées  s'il  s*agit  de  chaudières 
lorméf^s,  en  partie  ou  en  totalité,  de  faces  plaues,  ou  bieu  de  con- 
duits uuéruurs,  cyUutlri([u<  s  ou  autres,  traversant  Teau  ou  la  va- 
peur, et  servant,  soit  de  loyers,  soit  à  la  circulation  de  la  flarniuc. 
Ces  chaudières  et  conduits  devrout,  (ieplu&i  être,  suivant  it:â  cas^ 
renforcés  par  des  armatures  sufGsantes. 

19.  Après  qu'il  aura  été  constaté  que  les  parois  des  chaudières 
en  tAle  ou  en  cuivre  laminé  ont  les  épaisseurs  voulues,  et  après 
que  les  chaudières,  les  tubes  bouilleurs,  tes  réservoirs  de  vapeur, 
lescylindres  en  fonte  et  les  enveloppes  en  fonte  de  ces  cylindres 
atupont  été  éprouvés,  il  y  sera  appliqué  des  timbres  indiquant, 
en  nombre  d'atmosphères,  le  degré  de  tension  intérieure  que  la 
vapeur  ïw  (îevra  pas  dépasser.  Ces  timbres  seront  pîar/»s  de  ma- 
nière à  <  tr  (  toujours  apparents,  après  la  mise  en  place  des  chau- 
dières  et  cviindres. 

20.  Les  chaudièrch  ijui  auront  des  faces  planes  seront  dispeu- 
sées  de  l'épreuve,  mais  sous  la  condition  que  la  force  élastique  on 
la  tension  de  la  vapeur  ne  devra  pas  .s^élever,  daus  Tintérieur  de 
ces  chaudières,  à  plus  d'une  atmosphère  et  demie* 

21.  L'épreuve  sera  recommencée  sur  l'établissement  dans  le- 
quel les  machines  ou  chaudières  doivent  être  employées  :  l*sîlo 
propriétaire  de  rétablissement  la  réclame  ^  2*  s'il  y  a  eu,  pendant 
le  transport  ou  lors  de  la  mise  en  place,  des  avaries  notables;  3*  si 
des  modificitions  ou  réparations  quelconques  ont  été  faites  depuis 
l'épreuve  opérée  .\  la  fabricjuc. 

SKf  TifîN  III.  Des  nj)p(trcils  de  sûre  te  dont  les  vhaudicm  à 
'Vfipt m  (lois'ent  f'tre  munies,  —  §  1^^.  Des  soupapes  de  silrctt-  — 
22.  Il  .-»cra  adajjU  à  la  partie  supérieure  de  chaque;  rhaudièie 
deux  soupapes  de  sûreté,  une  vers  chaque  extrémité  de  la  chau- 
dière. —Le  diamètre  des  orifices  de  ces  soupapes  sera  réglé  d'a- 
près la  surface  de  chaufTede  la  chaudièreet  la  tension  delà  vapeur 
dans  son  ioténeur,  conformément  èla  table  n^S  annexée  à  lapré> 
sente  ordonnance. 

23.  Chaque  soupape  sera  chargée  d'un  poids  unique,  agissant 
soit  directement,  soit  par  l'intermédiaire  d'un  levier.  —  Chaque 
poids  recevra  l'empreinte  d'un  poinçon.  Dans  le  ca?  où  il  serait 
fait  usage  de  leviers,  ils  devront  être  également  poinçonnés.  La 
quotité  des  poids  et  In  longueurdes  leviers  seront  iixées  parTur- 
rété  d'auioi  isaiion  uieuiiuunéà  l'art.  10. 

24.  La  charge  maximum  de  chaque  soupape  de  sûreté  sera  dé- 
terminée eu  muitipliaut  lk.033  pai  le  uumbrc  d'iiUnospbères 
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j^ittrauUa  pression  efleciive,  et  pnr  le  noii.bro  de  centimèlr«s 

g«t  amMrfw  de  recauyremeut  ne  devra  pn.s  dépasser  !.  tren- 
pvae  oe  M  snrfîMe  urculaire  exposée  dirert^meut  a  la 

c^.n.  ■.n,n,..l,ate„.e„,  la  tension  Se  |,  V,p,„  dï^ûctaSX, 
--i^  tm  M,  .,u,  amènera  ia  rapenr  an  manomèlr.  M»  .dapS 

^HMTOTjur  tout  autre  iur.,,,  d.ns  lor,„rl  In  vapci" serait 
■MumnoM.  —  La  luaoometre  sera  placé  ea  vm  da  chaaf» 


•VUS  « 

àitSl'tlSS!*'."'"*^  *  libre, c-e,(.à-dire  ouvert 
U  rapeur  oe  dqMMera  pu  qwMW  «tl^phèm.  _  o..  emploiera 
toujour,  Iemanom«tr,àâlr  libre,  qwsuS qu^ ^tU  pr^^ion  Jft 


•CWHequc  Icincrcnic  ne  devra  p  is  dépasser. 

aL^&T^,  '"'"""'"""l''  «      in,ticnleurl du  nwem  de  team 

pompe  «■•miKiitation,  bien  con.i,  n,i,.  ,  l  en  bon  état  (l'entreaeo 
•O  a,  f«,l_«|re  appareil  aiimen.aoe  .l'on  ,.flet  c'T.nfn  ' 

ch*adi*fe1!^/'Jî!ILr??.  '•"''''"^"'^■"•^''l dans  cl.nqne 

«mêmd.^T!?'^^'*  »ur  le  corp»  de  la  chaudfèreou  s.u-  le  pa- 

ard"  sus  d  hTir-T  r  ^''''2'^"'  »f  au  moins 

àu  tZ  tl  a       '"'^'^P'ns  ^'evée  des  eameaos.  tubes  oaeon- 

e«^4-due  <im  deternnoe  rouyerturc  «l'une  i,s„e  par  laquelle  lâ 
ÎKli^tllV  ''  '  '•h»"'""-^.        "»  t.  Mit  sunisanl  pour 

".Tv^  oednq  rentimèlres  au-ilessous  de  la  liiine  d'eau 
«oin  il  eti  fait  fflenlioDà  l'art.  20. 

s^trbriici"„"rtr^^^^ 
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—  Des  chaïuiu'ics  multiples,  —  32.  Si  plusieurs  chau- 
dières boiiÈ  tit  stim  es  à  fonctionner  ensemble,  cllcb  devrout  être 
disposées  de  làiuiiière  à  pouvua,  au  besoiu,  être  rendues  indé- 
peodaules  les  unes  des  autres.  —  En  conséquence,  chaque  cliau- 
dière  sera  aUmeolée  séparéaient,  ei  devra  être  munie  de  (oos  les 
appareils  de  sikreté  prescrits  |Mir  la  présente  ordonnance. 

Sacnoa  IV*-  D€  Vêmplaeemettt  des  chamdièrgt  à  vapeur,  « 
33.  Lps  conditions  à  remplir  pour  remplacement  des  chaudières 
à  vapeur  dépendent  de  la  capacité  de  ces  chaudières,  y  compris 
les  tubes  bouilleurs,  et  de  la  tension  de  la  vapeur.  —  A  cet  effet, 
les  rh^ndières  sont  reparties  en  quatre  catéj^'ories.  —  On  expri- 
mera eii  iitctres  culies  la  capacité  de  !a  chaudière  avec  ses  tubes 
bouilleurs,  et  en  atmosphères  la  tension  de  la  vapeur,  et  on  multi- 
pliera les  deux  numbrci  1  uu  par  l'autre. —  Les  chaudières  seront 
dans  la  pi  emière  catégorie  quand  ce  produit  sera  plus  graud  4|ue 
15;  —  Dans  la  deuiième,  si  ce  même  produit  surpasse  7  et  n'ev- 
oèdepas  15;  ^  Dans  la  troisiènie,  s'il  est  supérieur  à  3  et  s'il 
n'excède  pas  7  ;  —  Dans  la  quatrième  catégorie,  s'il  n^excède  pas 
3.  _  Si  plusieurs  chaudières  doivent  fonctionner  eatemble  dans 
un  même  emplacement,  et  s*il  exbte  entre  elles  une  communica- 
tion  quelconque,  directe  ou  indirecte,  on  prendra,  pour  former 
le  produit  comme  i!  vif*nt  d*élre  dit,  la  somme  des  rnpacilés  de 
ces  chaudières,  y  compris  celles  de  leurs  tubes  bouilleurs. 

31.  Les  chaudières  à  vapeur  comprises  dans  la  première  calé- 
^'orie  devi  ont  être  établies  en  dehors  de  toute  maison  d'habitation 
et  de  tout  atelier. 

35.  Néanmoins,  pour  laisser  ta  faculté  d'employer  au  chauffage 
des  chaudières  une  chaleur  qui  autrement  serait  perdue,  le  pré- 
fet pourra  autoriser  l'établissement  des  chaudières  de  la  première 
catégorie  dans  Tintérieur  d'un  atelier  qui  ne  fera  pas  partie  d'une 
maison  d'habitation.  L'autorisation  sera  portée  à  la  connaissance 
de  notre  ministre  des  travaux  publics. 

36.  Toutes  les  foisqu*il  y  aura  motus  <î<>  10  mètres  de  dislance 
entre  une  chaudière  de  la  preuuere  catCj^orn  et  les  maisons  d'ha- 
bitation ou  la  voie  publitjuc,  il  sera  constr  uif,  en  boiiue  et  solide 
maçonnerie,  im  mur  de  défense  de  1  mètre  d  i  j)  h^m  nr.  Les  au- 
tres dimensions  seront  determiuées  comme  il  est  dit  à  i  article  ïi, 
—  Ce  mur  de  défense  sera,  dans  tous  les  cas,  distinct  du  massif 
de  maçonnerie  des  fourneaux,  et  en  sera  séparé  par  an  espace  li- 
bre de  50  centimètres  de  largeur  au  moins.  U  devra  également 
être  séparé  des  murs  mitoyens  avec  les  maisons  voisines*  —  Si  la 
chaudière  est  enfoncée  dans  le  sol,  et  établie  de  manière  que  sa 
partie  supérieure  soit  à  un  mètre  au  moins  en  contre-bas  du  sol , 
le  mur  de  défense  ne  sera  exigible  que  lorsrju 'elle se  trouverai 
moins  de  5  mètres  des  maisons  habitées  ou  de  la  voie  pnldirpie. 

37.  Lorsqu'une  chaudière  de  la  première  catégorie  sera  établie 
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—  XIX  . 

duMOD  local  fermé,  ce  local  ne  sera  ftoint  voûté,  mais  il  devra 
être  couvert  d'une  toiture  légère,  qui  n'aura  aucune  liaison  avec 
le$  toits  des  ateliers  ou  autres  bâtiments  eontigns»  et  reposera  sur 

nne  charpenfe  particuîièrr. 

38.  Les  chaudières  à  vapeur  comprises  dniis  la  deuxième  caté- 
gorie pourront  être  placées  dans  rinterieiir  d'un  alelifîr,  si  toute- 
fois c<^t  atelier  ue  fait  pas  partie  d'une  maison  d'habitation  ou 
d'one  fabi  iipic  à  plusieurs  étages. 

39.  Si  les  chaudières  de  cette  catégorie  sont  à  moins  de  6  nu  ' 
très  de  distance»  soit  des  maisons  d'habitation,  soit  de  ki  voie  pu- 
blique, il  sera  construit  de  ce  côté  un  mur  de  défense  tel  qu*il  est 
prescrit  à  Tarticle  36. 

40.  A  l'égard  des  terrains  contigus  non  bâtis,  appartenant  à 
des  tiers,  si,  après  l'autorisation  donnée  par  le  préfet  pour  réta- 
blissement tie  cliaiidicres  de  première  ou  de  secomîe  catégorie , 
les  propriétaires  decrs  terrains  (ont  bâtir  dans  les  distances  énon- 
cées aux  article»  'Mj  et  39,  ou  si  ces  tfrrnins  viennent  à  être  con- 
sacrés à  1^1  voie  publique,  la  construclion  imii  sde  défenses,  tels 
quMIs  soni  pi  escrits  ci-dessus,  pourra,  sui  lu  deiiiande  des  pro- 
priétaires desdits  terrains,  être  imposée  au  propriétaire  de  la 
chaudière,  par  arrêté  dn  préfet,  sauf  recours  devant  notre  minis* 
Ire  des  travaux  publics. 

4t.  If  autorisation  donnée  par  le  préfet,  pour  les  cbandières 
de  la  première  et  de  la  deuxième  catégorie,  indiquera  remplace- 
ment de  la  chaudière  et  la  distance  à  laquelle  cette  chaudière 
devra  être  placée  par  rapport  ;uix  habitations  appartenant  à  des 
tiers  et  à  la  voie  ]uil)liqnc,  cl  fixera,  s'il  y  a  lieu,  la  direction  de 
Taxe  de  la  chaudière.  —  Celte  autorisation  déterminera  la  situa- 
tion etles  dimensions,  en  longueur  et  en  hauteur,  du  mui  de  dt*- 
fensedel  mètre,  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'eiabiir  ce  mur,  en 
exécution  des  articles  ci-dessus.  —  Dans  la  fixation  de  ces  dimen* 
stons,  on  aura  égard  à  la  capacité  de  la  chaudière»  au  degré  de 
tensîoD  de  la  vapeur,  et  à  toutes  les  autres  circonstances  qui  pour* 
font  rendre  Tétîdi^ltsaement  de  la  chaudière  plus  ou  moins  dange- 
reux uu  incommode. 

42.  JLes  chaudières  de  la  troisième  catégorie  pourront  aussi 
être  placées  dans  l'intérieur  d'un  atelier  qui  ne  fera  pas  partie 
d'une  maison  d'habitation,  mais  «ans  qu'il  y  ait  lieu  d*exigerle 
mur  de  detense. 

43.  Les  chaudières  de  la  quatrième  catégorie  pourront  être 
placées  dans  l'intérieur  d'uu  atelier  quelconque,  lurs  même  que 
cet  atelier  fera  partie  d'une  mabon  d'habitation.  —  Dans  ce  cas, 
les  chaudières  seront  munies  d'un  manomètre  à  air  libre,  ainsi 
qn'3  est  dh  à  rartide  26. 

44*  Les  fourneaux  des  chaudières  à  vapeur  comprises  dans  la 
tidsïèaw  el  dans  la  quatrième  catégorie  sciont  entièrement  sé* 
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parét  |Nir  un  espace  vide  de  âO  ceutinètret  au  moioidea  loaîcona 

d*hal>itali«>n  appartenant  à  des  tiers. 

45.  Lorsque  les  diaudières  établies  dans  riolérienr  d'ua  aie* 
lier  ou  d*iinc  maison  d'habitatioo  seroni  eoiiTcrtes,  sur  le  ddnt 

Cl  sur  les  flancs,  d'une  euvt  loj^pt»  destinée  ;i  prévenir  les  déper- 
dît!f)iTS  (!c  (  11. «leur,  ce?f(>  '-nveioppe  svvA  coii.sh  uite  en  matériaux 
légers}  si  ci  le  esi  en  bn<^ueS|Soo  épaisseur  ne  dépassera  pas  un 
décimètre. 

Tn  aE  m.  Dispositions  rclaiiPCà  à  l'établissement  des  machines 
à  vapeur  employées  dans  C intérieur  des  mines,  —  46.  Les  ii^- 
cliines  i  vapeur  placées  \  demeure  dass  Fititérieur  des  mioes 
seront  pourvues  des  appareils  de  s&reté  prtscrîls  par  la  pré- 
aeute  ordounauce  pour  les  machines  fixes,  et  devrool  «voir 
subi  les  lucmes  épreuves.  Elles  ne  pourront  étrt  établies  qu'en 
vertu  d'autorisations  du  préfet,  délivrées  sur  le  rapport  desio^é^ 
nieurs  des  mines.  —  Ces  autorisations  de  termineruul  les  coudi- 
tions  relatives  à  remplacement^  à  la  disposition  et  au  service  bi^ 
bitiit'l  des  machines. 

Titre  i\ .  Dispositions  relatives  à  l'emploi  des  ntachincs  à  va- 
peur Inco/uolji  les  rf  locumui  nés. '^Skctiou  l^'.  Des  //tac/u/jr  ',  /oru - 
mobiles.  —  kl.  Sont  cuusidcrées  comme  locomobiles  les  maclutics  À 
vapeur  qui,  pouvant  être  transportées  facilement  d'ualieit  dam  un 
autre»  n'exi^^ent  aucune  consiruclion  pour  fonctionner  à  chaque 
station. 

48.  Les  cbaudiérea  et  autres  pièces  de  ces  machines  seront  ioa« 
mises  aux  épreuves  et  aux  couditions  de  sûreté  prescrites  aux 
sections  ii  et  m  du  titre  II  de  la  présente  ordonnance,  sauf  les 
exceptions  suivantes  pour  celles  de  ces  chaudière^,  qui  sont  cou* 
struitcs  siiiv.uit  tni  système  lnl)ul.urc.  —  Lcsdiics  chaudières 
poununt  cire  l'piouveCi»  sous  une  pression  donhlc  seulement  de 
la  ])i  cssion  cflVclivc.  —  Oa  puun  a,  (pu  lle  que  soit  i.t  li  nsiou  «le 
la  vapeur  clans  ces  cliauilières,  remplacer  le  niauuuiètre  à  air  libre 
par  un  manomètre  à  air  comprime,  ou  mdme  par  un  iheruMiua* 
nométre,  c'est-à-dire  par  nu  thermomètre  gradué  en  atmosphère» 
et  parties  décimales  d'atmosphère  :  les  indications  de  ces  Instru* 
nent&devront  être  facilement  lisibles  et  placées  en  vue  du  chnuf* 
feur.  «^On  pourra  se  dispenser  d'adapter  auxdites  diaudières  un 
fluttcitr  d'alarme,  et  il  svKir.i  qu  elks  soient  munies  d'un  tube  în« 
dicateur  en  verre  convcnnbleuHMii  placé. 

49.  Imli  pctKiafîinïcnt  d<  s  linihri  s  rclalîr--  .min  conditions  de 
sÛK  te,  toute  iucomubilc  recevra  mva  pluquc  portant  i«  nom  du 
proprii'fairc. 

6U.  Aucune  locouiuLiie  ne  pouna  functi(mner  ii  moins  de  100 
mètres  de  distance  de  tout  bâtiment,  sans  une  autorisation  spé- 
ciale domiée  par  le  maire  de  la  commune.  Eu  cas  de  reftis^  l.i  par- 
lie  iutcrcsace  pourra  :>c  pourvoir  devant  li*  préfet. 
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SI,  IR  remploi  d^tine  imi«lihM  locofflobfle  fMrlwiite  êé9  4an- 
^en»  soit  parée  qn'îl  nWaît  point  été  satisfait  aux  coodilkMis  dé 
sAreté  ci  dessus  prescrites,  soit  parce  qae  la  machfaie  D'aitnift 
pas  été  enlretotiue  en  bon  état  de  service,  le  préfet,  sur  te  rap- 
port de  l'ingénieiir  des  mines,  ou,  à  son  défaot,  de  rin^énicnr 
dp^  ponts-et>chaiis5ées,  pourra  Suspendre  ou  même  interdire  l'n- 
jage  de  cette  machine. 

Skctïov  îî**.  Des  machines  locomotives . —  52.  Les  machines  à 
\j{>eur  loroinativcs  sont  celles  qui,  en  se  déplaçant  par  leur  pro- 
pre force,  servent  au  transport  des  voyageurs,  des  marchandises 
OB  des  matériaujc. 

63.  Les  dispositions  de  Tartieie  48  sont  applicables  aux  chau» 
dièrcs  et  antres  pièces  de  ces  machines^  sanf  l  exception  énoncée 
en  fariicle  ci-après. 

54.  Les  soupapes  de  sArélé  des  machines  locomotives  poor* 
ront  être  chargées  au  moyen  de  ressorts  disposés  de  manière  à 
faire  connaître,  en  kilogrammes  et  en  fractions  décimales  de  kilo- 
gramme, la  pression  qu'ils  exerceront  sur  les  ^oiTpripes. 

55.  Auctitie  machine  locomotive  ne  [louna  être  nii^e  en  ser- 
vice sans  un  permis  de  circulation  délivre  par  le  préfi.  r  du  dépar- 
lement où  se  trouvera  le  point  de  départ  de  la  loeurnotive. 

56.  Xa  demande  du  peruns  contieudra  les  indications  compri- 
ses aoos  les  numéros  1  et  3  de  Particle  &  de  ta  présente  ordon< 
nance,  et  fera  connaître,  de  plus,  le  nom  donné  k  la  machine  lo- 
comotive et  le  service  auquel  elle  sera  destinée.  — Le  nom  de  la 
loeomotire  sera  gravé  sur  une  plaque  Qxée  &  la  chaudière. 

57.  Le  (iréfet,  après  avoir  pris  Tavis  de  Tingénieur  des  mines» 
ou.,  h  son  (léfaut,  de  Tingénieur  des  ponts-et-chausséeSy  délivrera» 
s'il  V  a  (icu,  le  permis  (U*  circulntion. 

58.  Dans  ce  permis  seront  énoneés  :  —  1"  Le  nom  de  la  loco- 
motive et  le  service  auquel  elle  sera  destinée  ;  —  7*^  La  pression 
maximum  (en  nombre  d  atmosphères)  de  In  vapcui  dans  la  chau- 
dière, et  les  numéros  des  timbres  dont  la  chaudière  et  les  cylin» 
dres  auront  été  frappés  ;  — 3*  Le  diamètre  des  soupapes  de  sA^ 
retë;^  4>  La  capacité  de  la  chaudière;  «  6*  Le  diamètre  des 
cylindres  et  la  course  des  pistons;  — G*  Enfin  le  nom  du  fabri- 
cant et  Tannée  de  la  construction. 

59.  Si  une  macbme  locomotive  ne  satisfait  pas  aux  conditions 
de  sûreté  ci-dessus  prescrites,  on  si  elle  n'est  pas  entretenue  en 
l>on  efat  de  service,  le  préfet,  «^nr  le  r  ippnrt  <!e  l'ingénieur  des 
iniîU'S,  ou,  à  *ion  <léf.nit,  dr  ruij^i  iiicur  des  ponts-et-chaussées  » 
poiiu  n  en  sii^pnidi  e  ou  nièiiie  «n  itilerdiie  1  usage. 

(h).  Lei  cuiuliiHuis  auxtjuelles  sera  assujettie  la  circ  til.iiiun  des 
kwomotives  et  des  convois,  en  tout  ce  qui  peut  concerner  la  si\^ 
retépnbliqne,  seront  déterminées  psir  arrêtés  du  préfet  du  dépar- 
tement o^  sera  stffté  le  lieu  dn  départ,  après  avoir  entendu  les 
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entrepmettra,  et  en  ayant  égard,  tant  aux  cahiers  te*charges  des 
eotreprisesy  qo'anx  lUspositions  des  règlements d'administratioa 
publique  concernant  les  c)u>mins  de  fer. 

TmiB  V.  De  la  surverl/nncr  adnitni^trntive  des  mar/tines  et 
ehaudièrrx  à  vapeur.  —  61.  Les  inj^'éiiieurs  i\vs  mines,  ei,  bi  leur 
défaut,  les  ingénieurs  des  ponts-ct-cliaussées  sont  rharges,  sous 
rautorité  des  préfetSi  de  la  surveillance  des  machines  et  chaudlè« 
res  à  vapeur. 

62.  Ces  ingénieurs  donnent  leur  avis  sur  les  demandes  en  aulo- 
risatîoo  «rétablir  des  machines  ou  des  ehandières  à  vapeur,  et  sur 
tes  demandes  de  permis  de  circulatioo  ooncemant  la  machines 
looomotiTes;  ils  dirigent  les  épreuves  des  chaudières  et  des  au- 
tres pièces  contenant  la  vapeur;  ils  Ibnt  appliquer  les  timbres 
constatant  les  résultats  de  ces  épreuves»  et  poinçonner  les  poids 
et  les  léviers  des  soupapes  de  sûreté 

63.  T.es  mêmes  inj^cnieiirs  s'nssniH'iit,  an  nxjins  unefoispai-  an, et 
plus  sonvenf,  lorsqu'ils  m  rc* m vcii i  l'ordre  du  préfet,  qne  toutes 
les  coiulitioiis  (1<.'  sùttte  pi tscr  1 1  «  s  sonl  exactement  observées.—» 
Ilsvisilenl  les  tnacliines  et  les  cliauilières  à  vapeur  j  ils  en  consta- 
tent rétat,  et  ils  provoquent  la  réparation  et  même  la  réforme  des 
chaudières  et  des  autres  pièces  que  le  lonç  usage  tiu  une  détéri«^ 
ration  accidentelle  leur  ferait  regarder  comme  dangerenses.  — 
Ils  proposent  également  de  nouvelles  épreuves,  lorsqu*ils  les  ju* 
gent  indispensables  pour  s*assurer  que  les  chaudières  et  les  autres 
pièces  conservent  une  force  de  résistance  suffisante,  suit  après  un 
long  usage,  soit  lorsqu'il  y  aura  été  fait  des  changements  ou  ré- 
parations notables. 

64.  Les  mesures  indiquées  en  l'artirlt  prcccdenl  soni  ordon- 
nées, s*il  y  a  lieu,  par  le  préfet,  après  a\  oii  ( Diendu  les  propriétai- 
res, lesquels  pourront,  d'ailleurs,  redamer  de  nouvelles  épreuves 
lorsqu'ils  les  jugeront  nécessaires. 

65»  Lorsque,  par  suite  de  demandes  en  autorisatiim  d'établir 
des  machines  ou  des  appareils  à  vapeur,  les  ingénieurs  des  mines 
on  les  ingénieurs  des  ponts-et-chaussées  auront  fait,  par  ordre 
do  préfet,  des  actes  de  leur  ministère  de  la  nature  de  ceux  qui 
donnent  droit  anx  allocations  établies  par  l'article  89  du  décret 
dn  18  tinvt'mbre  1810,  et  par  Tarticlc  75  du  décret  du  7  fructi- 
dor an  (  (  S  allocations  seront  fixées  et  recouvrées  dans  les 
formes  ti(  ter  imuees  |)ar  Icsdils  décrets. 

66.  L«  au'.orités  char;;ées  de  la  police  locale  exerceront  une 
surveillance  habituelle  sur  les  établissements  pourvus  de  machi- 
nes ou  de  chaudières  à  vapeur. 

TirsB  Vf.  DhgfosHions générales,  —  67.  Si,  à  raison  du  mode 
particulier  de  construction  de  certaines  machines  ou  chaudières 
ù  vapeur,  rapplicatîon,  à  ces  machines  on  chaudières,  d*nne  par* 
lie  des  mesures  de  sAreté  prescrites  par  la  présente  ordonnance 
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m  tnmraî  i  inutile)  le  préfet,  mr  le  rapport  des  iBgénieiirs,  poom 
auloriser  rétablissemeot  de  oes  machines  et  chaudièresi  en  les  a»- 

SiijeUissant  à  des  conditions  spéciales.  —  Si,  au  contrijîre,  nne 
rhntîdière  on  machine  parait  présenter  des  dangers  d'une  nature 
parliculière,  et  s'il  est  possible  de  les  prévenir  par  des  mesures 
que  la  presentt  ordonnance  ne  rend  point  obligatoires,  îe  préfet, 
sur  le  rapport  dti  ingénieurs,  pourra  accorder  rauturisatico  de- 
maudee,  sous  les  couditions  qui  seront  reconnues  nécessaires.  — 
Dans  TuD  et  l'autte  cas,  les  aulortsatioiia  données  par  le  préfet 
aeroot  soumises  à  Vapprobatîon  de  notre  Ministre  des  travaux 
publies. 

68.  LonquVme  chaudière  à  vapeur  sera  alimentée  par  des 
eaux  qui  auraient  la  propriété  d'attaquer  d'une  manière  notable 
le  métal  de  celle  chaudière,  la  tension  intérîenre  de  la  vapeur  ne 
fVvra  p:is  dépasser  une  atmosphère  et  demie,  et  la  chari,'P  des 
soui>.t}>es  s(  i  .i  réglée  en  conséquenrc.  Néanmoins,  Tusage  des 
chauuierrs  coiileiiant  la  vnpeur  ?»ouâ  nue  tension  plus  élevée  sera 
autorisé,  lorsque  la  propriété  corrosive  des  eaux  d'alimentation 
sera  iiett  uiie,  soit  par  une  distillation  préalable,  soit  par  l'addition 
de  substances  neutralisantes,  ou  par  tout  autre  moyen  reconnu 
efficace*^  Il  est  accoAlé  un  délai  d'un  an»  à  dater  de  la  présente 
ordonnance,  ans  propriétaires  des  machines  à  Tapeur  altmen  lées 
par  des  eauK  corrosives,  pour  se  confonner  aux  prescriptions 
du  présent  article*  Si*  dans  ce  délai,  ils  ne  s*v  sont  point  coafor» 
iiiés,rnsage  de  leurs  appareils  sera  interdit  pnr  le  préfet. 

69.  Les  propriétaires  cl  chefs  d'élablisseunnts  veilleront:—» 
1'  A  ce  que  les  machines  et  chaudières  à  vaj)eur  et  tout  ce  qui  en 
dépend  soient  entretenus  constamment  vu  bon  étal  de  service;  — 
2"  A  ce  qu'il  y  ait  toujours,  [ues  des  machines  et  chaudières,  des 
manomètres  de  rechange,  ainsi  que  des  tubes  indicateurs  de  re- 
change, lorsque  ces  tubes  seront  au  nombre  des  appareils  em- 
ployés pour  indiquer  le  niveau  de  Teau  dans  les  chaudières;^ 
3<*  Â  ce  que  lesdites  machines  et  chaudières  soient  chauffées,  ma- 
naeuvrécs  et  surveillées  suivant  les  rôties  de  Ta rt.  — Conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  13$4  du  Code  civil,  ils  seront 
responsables  des  accidents  et  dommiiges  résultant  de  la  négligence 
oa  de  l'inc  ipririt/*  (]o  leurs  agents. 

70.  Il  est  défendu  de  faire  fonctionner  les  machines  et  les  chau- 
dières à  vapetir  à  une  pression  supérieure  an  dt  gré  déterminé 
dans  les  actes  d'autorisation,  ti  aiupiel  correspondront  les  timbres 
dont  ces  machines  et  chaudières  seront  frappées. 

71.  En  cas  de  changements  ou  de  réiiarations  notables  qui  sCi- 
raient  fails  aux  chaudières  ou  autres  pièces  fiassibles  des  épreu* 
▼es,  le  propriétaire  devra  en  donner  avis  au  préfet,  qui  ordonne- 
ra, sll  y  a  lieu,  de  nouvelles  éprpuvrs,  «tinsî  quMI  est  dit  aux 
articleii63  et  64. 
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72.  Dtm  tous  !«•  cm  d^épreum,  les  amMiffib  «i  ta  nMin-d*œii« 
vrc  seroot  fourois  par  les  propriéuiret  des  machioM  et  ckaa* 

dières. 

73.  Les  prnpriéfaires  de  iiiachiiH  s  ou  de  chaudières  ù  vapeur 
autorisées  seront  tenus  d'adapler  auxdites  niacliines  et  chanditTes 
les  appareils  de  sûreté  qui  pourraient  être  dt  rouvt  rts  |)ai  U 
^uuc,  et  c|ui  seruieut  |)re5crU!>  par  des  ré^€iuenl>  d'aduuuistra' 
tiori  publique. 

74*  Eii  cas  de  coolraveatloa  aux  disposîtioiis  de  la  préseiifte 
ordooDanoe,  les  perimsstoiijiaires  pourront  eoeoorir  rîaterdietkia 
de  leurs  machines  ou  chaudières,  saus  préjudice  des  peines,  doM* 
mages  et  intérêts  qui  seraient  prononcés  par  les  tribuMUX.  Getta 
interdiction  sera  prononcée  par  arrêtés  des  préfets,  sauf  recours 
devant  notre  ministre  des  travaux  publics.  Ce  recours  ne  sera  pat 
suspensif. 

75.  Eli  cas  d*accidei)t,  l'autorité  chargée  de  la  police  locale  se 
transportera,  Siins  délai,  sur  les  lieux,  al  le  procès-verbal  de  sa 
visite  sera  transmis  m  jjiéfet,  et,  s'il  va  lieu,  au  procureur  du  loi. 

L^ingéiiieur  iie:>  mines,  ou,  a  suu  deiaut,  1  ingénieur  des  poots- 

et-chaussées  se  rendra  aussi  sur  les  lieux  tmmédiatemeot  pour 
visiter  les  appareils  à  vapeur,  en  constater  l'état  et  rechercher  la 
cause  de  Taccident.  Il  adressera  sur  le  tout  un  rapport  au  pré* 
fet.  —  En  cas  d*explosion,  les  propriétaires  d'appareils  à  vapeur 
ou  leurs  représentants  ne  devront  ni  réparer  les  coQStmctioos,  ni 
déplacer  ou  dénaturer  les  fragments  de  la  chaudière  ou  mocliine 
rompue,  avant  la  visite  et  la  dôtore  du  procès*verbai  de  l'iiigé- 
nleur. 

76.  Les  propric  i.iirrs  trctiihli^emenls  uujourd  liui  autorisés 
se  conformeront,  dau^  le  J«  l  u  d'un  an,  à  dater  de  la  publica- 
tion de  la  présente  onlotHiatice,  aux  prescriptions  de  la  section 
m  du  titre  II,  articles  22  à  32  inclusivement. — Quant  aux  dia« 
positions  relatives  à  l'emplacement  des  chaudières  énoncées  dans 
la  section  iv  du  même  titre,  articles  33  à  46  indusivement,  lea 
propriétaires  des  établissements  extstanis  qai  auront  accompli 
toutes  les  obligations  prescrites  par  les  ordonnances  des  29 
tobre  1823,  7  mai  1B28, 23  septembre  1829  et  26  mars  1830, 
sont  provisoirement  dispensés  de  s'y  conformer;  néanmoins  , 
quand  ces  établissements  seront  une  cause  de  d  nit^er,  \v  préfet  , 
sur  le  rapport  de  rin<^enienr  des  mines,  ou,  a  son  delaut,  de 
Fiiigénieur  ties  pnnls-ct-cl»aussees,  et  après  avoir  entendu  le  pro- 
priétaire de  retai)lib^.ement,  pou»  i  a  prescrire  lu  mise  à  exéculion 
de  tout  ou  partie  des  mesures  portées  en  la  présente  ordonnance, 
dans  un  délai  dont  le  terme  sera  fixe  suivant  Texigeuce  des  cas. 

77«  Il  sera  publié,  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement des  travauftuublics,  une  nouvelle  instruction  sur  les 
mesures  de  précaution  hnhiluelles  à  observer  dans  remploi  des 
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micfciact    êm  whmtfêroi  4i  vapeur.    Gall0  «Mtraelièn  mn 

affiché*  à  deoieore  dant  TeBceiate  d«s  atelun, 

78.  L'élabîîssemcnt  et  la  surveillance  dea  machines  et  appa- 
reils à  vaprnr  qui  dcpendt  nt  des  services  spéciaux  de  l'Etal  son! 
r^ispardes  dispositions  particulières,  sauf  les  conditions  qui 
peuvent  intéresser  les  tiers,  reîalîvement  h  îa  sûreté  et  à  Tincom- 
modité,  et  en  se  cooforinaai  aux  prescription»  du  décret  du  15 
octobre  1810. 

79.  Les  attribudoDs  données  aux  préfets  des  d(>partemenrs  par 
la  présente  ordonnanee  seront  exercées  par  le  préfet  de  police 
dans  toute  Pétendue  du  département  de  la  Seine,  et  dans  les  com- 
MM  de  fiiittt-Cio«4  MMdoB  et  flèmt,  du  dépaKement  de 

Seine-et-Oise. 

80.  Les  ordonnances  royales  des  29  octobre  1 823,  7  mai  1828» 

23  septembre  1829,  25  m'nrs  1830  et  22  juillet  1 839,  concernant 

les  machines  <  t  rhatulièrcs  h  vapeur,  sont  rripportf^es. 

81.  Nun  e  unnistre  secrétaire  d'Jciiat  au  département  des  tra- 
vaux publics  I  etc. 


Ohhmêmm  ù(mmtumt  le  iênHêe  ds9  PmiM'Ckmmées.  — 

S8  déoemèfê  1888. 

Imm-PBam ,  6tc«  Sur  le  fapport  de  notre  ministre 
eecrétoire  d'ÊCaC  dee  tnmra  publics,  de  l'agricalture  et  du 
eomeierce,  ~Nous  avons  ordonné  et  oi  dounons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  territon-e  du  royaume,  on  ce  qui  concerne  le 
service  des  ponts  et-chaussées,  sorn  divisé  en  seize  inspec- 
tions. Le  niinistre  des  travaux  f»ublics  de  l'agriculture  et  du 
commerce  en  arrêtera  le  circofiserîption.-4^  BORibre  des 
inspecteurs  divisionnaires  sera,  en  conséquence,  porté  de 
doitte  à  seize ,  oeitti  des  inspecteurs  divisiaoniîm  adjoints 
ifln  réduit  de  quatre  à  deux. 

^  JLes  toomées  giénérales  des  inspecteort  divisîomiairee 
•mmt  lien  tous  les  ans.  La  durée  en  sera  ixèe  k  trois  mois. 
Les  époques  de  départ  seront  fixées  par  le  mini^Ue  des  Ira- 
vaux  publics  de  l'agricalture  et  du  commerce. 

3.  Le  conseil  général  d«\s  ponis-ct-rli'Hissées  se  composera 
des  iii>prrf  i'urs  généraux,  deiiuit  inspecteurs  divisionnaires 
désignes  tous  les  six  mois  par  le  ministre,  sur  la  proposition 
du  dmeleur  général  des  ponis-et*ehaiissées,  de  rinspecteur 
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général  ou  divmkmnaire  attaché  au  départemeot  de  la  ma- 
rine,  de  deux  inspecteurs  divîsioooaires  adyoints,  et  d'un  se- 
crétaire ingénieur  en  chef»  qui  aura  yoix  délibérative*— Les 
inspecteurs  divisionnaires  présents  à  Paris,  et  qui  ne  seront 
point  appelés  à  faire  partie  du  conseil  pendant  le  sémestre 
courant,  auroiil  dioit  d'y  siéger  pour  la  discussion  des  grands 
projets  de  ti  avaux  publics,  toutes  les  lois  qu'ils  seront  mem- 
bres des  commissions  spéciales  formée^  pour  Te^meu  prépa- 
ratoire de  ces  projets. 

4.  Le  conseil  général  donnera  son  avis  sur  toutes  les  af- 
faires qui  seront  renvoyées  à  son  examen  par  le  directeur  gé- 
néral de  radministration.— «Il  sera  consulté,  sur  tous  les 
projets  généraux  de  routes,  de  navigation  naturelle  et  artifi- 
cielle, de  chemins  de  fer,  de  grands  ponts  sur  les  fleuves  et 
rivières,  d'établissements  nouveaux  dans  les  ports  maritimes, 
d'endiguemenls  de  rivières,  de  dessèchemeub  de  mai  ais,  et 
de  canaux  d'irrigation. 

5.  Indépendamment  du  conseil  gênerai,  il  siM-a  formé 
quatre  sections  spéciales  pour  l'examen  des  alîaires  couran- 
tes qui  n'exigeront  pas  la  réunion  du  conseil  entier.— L'une 
de  ces  sections  s'occupera  des  affaires  relatives  aux  route  set 
ponts;  —  La  seconde,  des  affaires  relatives  aux  plans  géné- 
raux d'alignement ,  à  l'établissement  des  usines  et  au  régle- 
rait des  cours  d*eau;  —  La  troisième,  des  affaires  relatives 
à  la  navigation  naturelle  etartificielle,  aux  travauxdes  ports, 
quais,  bacs,  dessèchements  de  marais,  canaux  d'irrigation  ; 
—La  quatrième,  de  tout  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer. 

6.  Les  inspecteurs  généraux,  les  inspecteurs  divisionnai- 
res el  les  inspecteurs  divisionnaires  adjoints  seront  aUaeUes 
à  une  des  sections  dont  il  vient  d'être  parlé.  La  désignation 
des  membres  de  cbacune  d*eUes  sera  faite  au  l<*>^  janvier  de 
chaque  année,  par  le  ministre,  sur  la  proposition  du  direc- 
teur général. 

7.  Toutes  les  fois  qu'une  affaire  renvoyée  à  Tune  des  sec* 

tions  y  aura  été  jugée  susceptible  d*ètre  soumise  au  conseil 

général,  *  llo  sera  déférée  à  Texamen  de  ce  conseil. 

8.  A  cha(pie  section  sera  aUaclié,  sous  le  titre  de  secré- 
taire de  section»  un  ingénieur  en  chef  ou  oixiinaire  qui  aura 
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foix  délibërtiife. — Lw  McréUiires  de  ieeUoD  pourrofit  m 
seconder  et  se  suppléer  mutaellement  dans  les  fonctions  qui 

leur  sont  respectivement  attribuées. 

0.  Toutes  dispositions  contraires  sont  rapportées. 

10.  Notre  ministre  secrétaire  (VEtat  au  dépaiienient  des 
travaux  publics^  de  ragricuiture  et  du  commerce,  est  char- 
gé, etc.  • 


OrthmMne$  partani  ^  le  Unitaire  à»  Royamme,  enee 
etmeeme  le>  Ckemimdefer,  $era  dwUéeneinqlnÊpeciioiiu. 
23  juin  1842. 

T,oris-PHiLipPE,  etc.  — Art.  t'*''.  î.e  territoire  du  royaume, 
en  ce  qui  concerne  le  service  des  chemins  de  fer,  sera  divisé 
en  emq  inspections.  Le  ministre  des  travaux  publics  en  ar- 
rêtera la  circonscription. 

%  Le  service  de  diaque  inspection  sera  confié  à  un  inspec^ 
teor  divisionnaire  adioîntdes  ponts-et-cbaussées.  ^£n  con- 
séquence, le  nombre  des  inspecteurs  divisionnaires  a^olnts 
des  pon(s-et-chaussées  est  porté  de  deux  à  cinq.  ' 

3.  Chaque  inspecteur  divisionnaire  adjoint  sera  chargé  de 
la  direction  des  études  de  chi  niins  de  fer  dans  le  territoire  de 
son  insppcfion.  —  11  sera  fli;u;:é  ,  en  outre,  dans  Tétendue 
du  même  terrain,  de  la  surveillance  générale  des  travaux  de 
chemins  de  fer  exécutés,  soit  par  l'État,  soit  par  des  compa- 
gnies particulières,  indépendamment  de  la  survedlance  di- 
recte exercée ,  soit  par  les  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires» 
soH  par  les  agents  locaux  préposés  à  cet  eflèt. 

4.  Les  cinq  inspecteurs  divisionnaires  adjoints  chargés  de 
la  direction  des  études  et  de  la  surveillance  des  travaux  de 
chemitis  de  fer  composeront,  avec  trois  inspecteurs  géné- 
raux ou  divisionnaires  des  ponts-et  chaussées,  désignés  par 
le  ministre  des  travaux  publics,  vl  I  in^rénieur  secrétaire,  la 
section  des  chemins  de  fer,  instituée  par  l'art  5  de  notre 
ordonnance  du  23  décembre  1838. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  désignera,  pour  cha- 
que session  du  conseil  général  des  ponts-et-chaussées,  deux 
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«tes  mq  inipartiHf»  «UmoMairf^s  adjoints  pw»  foire  pafCie 
do  ce  conseil.  —  ioflpietolindiviskniifâm  «djointo  non 
désignés,  en  vertu  du  imragMfilia  précédent,  «omit  droit  de 
séance  au  oonseil  géaéMl  des  pontMi^uisées,  toutes  les 
fois  qu*ils  seront  membres  de  eonmiiiskNis  spéciales  formées 
pour  reianen  préfuiratoire  des  projets. 

6.  Notre  ministre  seciétaire  d'£tat  des  travaux  publies  est 
cliargé,  etc. 


Arréié  mmisimM  pHa  m  $»ieuUm  de  VOrdonnance  du  S2 
juin  qui  crée  cinq  Jnipections  pour  les  Ckêmim  éefêr.'^ 
23  juin  1H43. 

Art.  1».  Les  arrondissements  d'inspection  du  service  des 

chemins  de  fer  seront  toi  mes  ainsi  qu'il  suit  :  —  Le  premier 
arrondissement  eoinjjreiKl ra  :  —  La  ligne  de  Pans  au  Havre; 
— La  ligne  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique  -,  —  La  li|xne  de 
Paris  au  liliorai  Ue  la  Manclie,  et  tout  le  territoire  situé  en- 
tre ces  lignes. 

Le  second  arrondisseineot  comprendra  :  La  ligne  de 
Paris  à  Strasbourg  ;  U  ligne  de  Paris  à  iHion;  La  ligne 
de  DyoQ  k  11  ulbouse^  et  tout  le  territoire  situé  entre  ces  li- 
gnes et  la  ligne  de  Paris  à  la  frontière  de  Belgique» 

Le  troisième  arrondissement  comprendra  :  —  La  ligne  de 
Paris  à  Oiii  ans,  Tours  et  Nantes,  et  tout  le  territoire  situé 
entre  celle  ligne  et  la  li^ine  de  Paris  au  iiavre  ;  —  Le  chennn 
de  fer  de  Ssint-Germaiu  ;  —  Les  deux  ciiemios  de  fer  de  Pa- 
ris à  Versailles. 

Le  quatrième  arrondissement  comprendra  :  —  La  ligne  do 
Tours  à  Bordeaux  et  à  Baronne  ;  —  La  ligne  de  Bordeaux  à 
Toulouse;  —  Lh  ligne  de  Paris  sur  le  centre  de  la  France ,  à 
partir  d'Orléans ,  et  tout  le  territoire  situé  entre  cette  ligne, 
la  ligne  d*Orléans  à  Nantea,  et  la  frontière  maritime  de  Nan- 
tes à  Bayonne. 

Le  cinquième  arrondissenienl  comprendra  :  —  La  ligne 
de  ni;on  à  la  Méditerranée;  —  ligne  de  Toulouse  à  Mar- 
seille, et  topt  le  territoire  situé  entre  U  ligne  de  Paris  à  Di- 
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jou«t  IMteiMt,  à  kl  fronUère  de  1  Est,  à  partir  de  ittulhouse 
et  la  ligne  du  centre.  ' 

2.  Des  décisions  spéciales  détermineront  les  inspcctioi» 
auxquelles  ressortfroiit  les  i  mbranchements  sur  les  lignes 
qui  servent  de  limite  à  leur  circonscriptioo. 

3.  Il  s(  ra  dressé,  pourchsquaiii^BdissenieotdTiispectiott 
des  cUmios  <to  fer,  an  piogrnMoe  spécial  des  éludes  à  eii> 
inpraidre. 


Oriomianûe p$rkm$  Ib  ûMasàfakrê  mOn  k9différmts 
Uméi pour  ^éiMitHmêni  dès  grandes  lignes  de  chem  i  n  s  de 
Jer,  ieru  $(mm4§  à  ravis  d'une  commtësiou  supérieure.-^ 
22  juin 

Lolis-Philippe  ,  etc.  —  Art.  t'^  Le  choix  à  faire  entre 
les  différents  tracés  a  suivre  pour  l'établissement  des  gran- 
des lignes  de  chemins  de  fer,  classées  par  la  loi  du  11  juia 
1842,  sera,  aprcs  rexameQ  préalable  duccmseU  ^nérai  dei 
ponls^t-ehaussées,  souniia  à  Tavia  d'une  oommissionaupé* 
mure,  présidée  par  le  mînlstredee  traYaux  puUics,  et,  à  son 
déûiut)  par  le  soua-seerétaire  d*ÉUt  au  fliéme  département. 

9.  Sont  nommés  pour  foire  partie  de  cette  commission  :  — 
HM.  Baron  Mounier,  pair  de  1  raiicc  f  i)  ;  —  Baron  Thénard  , 
idem,;  —  Comte  Gaspaiin,  idem,;  —  Cordier,  Uîpm.;  —  l)u- 
laure,  ancien  député  ;  —  Gréterin,  conspiUiM'  dMaal,  directeur 
de  l'administration  des  douanes  ;  —  Boursy,  conseiller  d'État) 
directeur  de  l'administration  des  contributions  indirectes 
Boulay  (de  la  Meurthe),  conseiller  d  ^:tat  ;  —  Gèièral  Prévôt 
de  Vemois,  membre  du  comité  des  fortifications;  Général 
Oaullé»  idm.i  —  Béri^,  iospelitenr  général  des  ponts^t- 
«iiaussées;  —  Kermalngant,  idem.}  —  Et  de  rins|iecl«irdî* 
▼isionnaire  adjoint,  chargé  de  la  direction  des  études  de  la 
ligne  de  fer  dont  il  s'agira  de  déterminer  la  direction. 

3.  >otre  ministre  secrétaire  d  Ltat  des  travaux  publics  est 
chargé,  etc. 

(1)  BeBpteeé  par  M.  Eoin,  pair  de  Franee. 
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nistraiive  pour  la  révision  et  le  contrôla  des  documents  sie^ 
tisiigues  sur  Us  Chemins  dtjer,  —  rijum  1842. 

LoL'is-PHiLiPPE ,  etc.  —  Art.  i".  \\  sora  formé,  aupr^du 
ministre  des  travaux  publics,  une  commission  administra- 
tive pour  la  révision  et  le  contrôle  des  documents  statisti- 
ques propres  à  établir  TutUité  et  l'importance  relative  des 
différentes  directions  des  grandes  lignes  de  chemins  de  fer, 
classées  par  la  loi  du  1 1  juin  1S43. 

â.  Cette  commission  sera,  en  outre,  consultée  :  —  Sur 
les  questions  concernant  :  —  Les  acquisitions  de  terrains  et 
bâtiments;  — Les  rapports  de  l'administration  des  travaux 
publics  avec  les  départements  et  les  communes,  pour  la 
prestation  des  terrains  et  bâtiments;  —  Les  projets  des  ca- 
hiers (le  charges  pour  les  concessions  de  litrnes  de  fer:  — 
Les  baux  d'expioi talion  à  passer  avec  les  compagnies  ;  — 
^  Sur  les  projets  de  réglementa  relatifs  à  la  police,  à  l'usage 
ou  à  la  conservation  des  chemins  de  fer;  —  3"  ):t,  en  géné- 
ral, sur  les  questions  réglementaires  relatives  à  rétablisse- 
ment et  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer,  et  qui  n'appar- 
tiendraient pas,  soit  au  conseil  général  desponts-et-cbaus« 
sées,  soit  à  la  section  des  chemins  de  fer. 

3.  Seront  appelés  à  faire  partie  de  cette  commission,  cinq 
maîtres  des  requêtes  en  sen'ice  extraordinaire,  ou  auditeurs 
au  conseil  d'État ,  qui  seront  spécialement  chargés  de  réu- 
nir et  coordonner  les  documents  statistiques  sur  les  che- 
mins de  fer.  —  Les  auditeurs  au  conseil  d'État  auront  voix 
déiibérative  dans  la  commission,  toutes  les  fois  qu'ils  y  rem- 
pliront les  fonctions  de  rapporteur. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*Ëtat  des  travaux  publics  est 
diargé,ele* 
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ilrr^lrf  ministériel  pris  m  exéeviitm  de  F  Ordonnance  du  22 
.  juin,  portant  création  d'une  ComiiU66wn  adminislrative  des 
Chemuis  de  fer. juin  1843. 

Art.  l*'.  La  commission  administrative  sera  présidée  par 
le  ministre ,  et  i  son  défaat  par  le  sous^secrétaire  d*Ëtat  des 
travaux  publics. 

2.  ElJe  se  composera  de  :  —  MM.  1  olix  lioal,  conseiller 
d'État  eu  service  ordinaire;  —  Lebobe,  présideut  du  tnbunal 
de  commerce  ;  —  Cerclet,  maître  des  requêtes  en  service 
exlraordinaire;  —  De  Cheppe,  maître  des  requôtes  en  ser- 
vice extraordinaire,  chef  de  la  division  des  mines  ;  —  Baude, 
ingénieur  en  chef  des  ponts-et  chaussées  ;  —  Bineau,  ingé- 
nieur en  ch^  des  mines;  —  Delaileau,  avocat  du  ministère 
des  travaux  publics;  »  DeHaut,  avocat,  chef  du  cabinet; 
—  Etde  B.  Desmazures,  avocat,  qui  remplira  les  fonctions 
de  secrétaire.  —  Le  chef  de  la  division  des  chemins  de  fer 
assistera,  avec  voix  dclibérative,  aux  réunions  de  la  com- 
mission. 

3.  MM.  Eugène  Dul  nis,  de  Condé,  Fremy,  Jehan  et  Joly, 
auditeurs  au  conseil  d  Etat,  remjtliront  auprès  de  la  compa- 
gnie les  fonctions  déiinies  par  l'arl.  3  de  l'ordonnance 
royale  du  2â  juin  1842;  —  Seront  attachés ,  savoir  :  — 
M.  Dubois,  au  premier  arrondissement  d'inspection  ;  M.  de 
Condé,  au  troisième;  M.  Fremy,  au  second;  M.  lahan,  au 
quatrième  ;  et  M.  Joly,  au  cinquième. 

4.  Des  indemnités  seront  imputées  sur  le  fonds  afTecté  à 
Tachèvement  des  études  des  grandes  lignes  de  chemins  de 
fer,  par  1  art.  16  de  la  loi  du  1 1  juin  184 2. 

5.  Le  sous-secrétaire  d*Etat  des  travaux  publics  est  charge 
de  i  exécution  du  présent  arrêté,  etc. 


Extrait  de  V Ordonnance  du  14  décembre  \%Ai,  portant  organi' 

saiion  centrale  du  Ministère  des  travaux  publics. 

Art.  l*'.  L'administration  central^i  du  miuistère  se  com* 


Digitized  by  Google 


poae^  iBdé^adamroeiii  On etbipct dtt  atimlreetdeceltti 

50  Division  des  chemins  de  Hir. 

Elle  comprend  en  outre  un  bureau  central  de  statistique. 
Art.  d. 

La  5'"'  division  est  composée  de  deux  bureaux,  savoir  : 

|ei  Bureau  (étude  des  chemins  de  fer  j  exécution  des  tra- 
vaux ;  matériel  du  contenlieux}. 

S'"'  Bureau  (exploilaliun  des  chemins  de  fer;  bauxàpasaer 
avec  les  compagnies;  police;  sun^eiUaace du  matériel em* 
ployé  à  l'exploitation.)  ,  •  .  .  . 

Bureau  central  de  statistique. 

Centralisation  de  tous  tes  renseignements  sur  la  partie  cco« 
nomique  du  système  des  chemins  de  fer. 


S  IL  RÉaLBMEirrs  de  pouce. 


Jrrétépçurlayoiiee  du  Chemin  de  Frr  dê  Pari»  à  Saim-Germaiti. 

—  25  aotti  1837. 

Le  rninistre  des  travaux  publics,  de  ragrîcuUure  et  du  cora- 
nH.,Tt.,--Va  le  cahier  dt-,  char-^  s  de  la  concession  du  chemin  de 
fer  de  Pans  a  Saint-Germain-en-Layc,  nofammpnt  les  arlicics 
25  et  32;— Vu  le  procùs-verlial  dressé  par  les  commissaires  ciiar- 
m  de  procéder  à  la  visite  liudit  clicmin  do  fer,  cl  (Inquc!  il  ré- 
•uHe  que  la  voie  unique,  actuellement  lerniinec,  peut  t  ire  des  \ 
présenthvrée  à  laHroilation  ;  -Considérant  qu'en  attendant  les 
règlements  d  adminbrraiion  publique  qui  devront  deterniinc  r  la 
surete  et  l  usage  du  chemin  de  f*r,  il  importe  de  pourvoir,  nar  ua 
règlement  provisoire  de  police,  à  cd  quWge  U  lùreié  dea  voya- 
geurs; —  Le  comité  de  l'iaiérieur  et  du  comaieMd  du  oonaeîl- 
d'Etaty  entendu^— Arrête  ce  qui  suit  : 

S  I«  Mesures  rehUpes  au  départ  et  h  f  arm  ée  des  voyageurs . 

Aar.  1er.  Il  ,i/.fe„ji,  ^  toute  personne  étrangère  au  service 
du  chemin  de  fer  de  Paris  t\  Sainl-ftcrmaiq.en.Lave,  de  s'intro- 
duire sur  cette  voie,  d'y  circuler  i;n  stationner.  11  e'st  dvîciuU  à\ 
déposer,  même  momentanément,  aucuns  matériaux  ni  (;i)jt  ts  quel- 
emqnct.I]  estdafinAi  d'y  Introduire,  faire  rirculer  ou  stationner, 


Digitized  by  Googl 


—  xxxtii  — 

aucune  voiture,  wagons  ou  machines  etraDgèresau  service. — Sauf 
les  cas  de  ré^aradons,  aucune  voiture^  wagons  ou  maclûoes  ap- 
pvteDanl  90it  à  la  compagnie  du  cbemiD  de  fer  de  Paris  à  Saint- 
GenMtn,  Mit  moK  coaeesnMiiaimd'eiiibraiidbeiiieiitsoopro- 
loa^emeott^  «moriBés  en  verta  de  l'ardeto  42  dn  cahier  des  cnar^ 
1^  ne  poarra  stationner  ailleurs  que  sar  les  gares  et  lieux  de 
àargeoieiits,  à  ce  spécialement  afTectés. 

2.  Aux  points  de  départ  et  d'arrivée  principaux,  Paris  et  le 
Pecq,  le  lieu  d'eniharqMement  et  celui  de  débarquement  seront 
séparés  de  telle  sorte  que  Fentrce  et  la  sortie  des  voyageurs  se 
fassent  par  deux  voies  difTérontes. 

3.  Les  voyageurs  ne  sei  (iut  admi;i  sm  les  quais  de  char^eiueut 
et  d  embarquement,  qu  au  moment  des  départs. 

4.  Les  convois  ne  se  mettront  en  marche  au  départ,  q a  après 
trois  av«rlifli6BMDts  donnés,  les  deux  pceraieia  à  la  doche,  et  le 
iroistème  à  la  trompelle. 

5.  D  D*est  pennis  ans  voyageurs  d'eotm  dans  ks  voitures,  et 
d'en  sortir,  aue  par  la  portière  qui  fera  face  au  cdié  extérieur  de 
la  ligne  du  chemin  de  fer. 

G.  Les  effets  seront  portés,  de  Tentrée  de  Tenceinte  aux  voitn* 
res,  ]>ar  les  commissionnaires  qui  seront  désignés  par  la  compagnie. 
— En  conséquence,  nul  romuussionnaire,  porteur, ni  domestique, 
ue  sera  admis  daus  l\i)cei[ite  -,  les  voyageurs,  les  agents  de  i'ad- 
ministratioa  et  ceux  de  la  compagnie,  pourront  seuls  v  tnirer. 

7.  iValle  machine  ou  voilure  ne  poui  la  paicuum  plus  de  cinq 
fois  le  trajet  entre  Paris  et  Saint -Germain  sans  être  visitée,  et  ce 
indépendamment  de  tontes  antres  mesures  de  surveillance  pn»- 
crites  par  les  ordonnances  royales  qui  régissent  tes  machines  à 
vapenr. 

9m  Jusqu'à  la  réception  de  la  seconde  voie  du  chemin  de  fer,  il 
sera  étahliy  au  milieu  de  la  distance  à  parcourir,  une  gare  de 
croisement  sur  laquelle  sera  établie  une  barrière  iiabituellement 
fermée;  lorsque  deux  trains  partiront  simultanément  des  extré- 
mités, le  picriiier  .irnvc  à  l'entrée  de  la  gare  devra  y  entrer,  et 
la  barri»  rc  no  lui  scia  ouverte  qu'après  le  passage  du  train  oppo- 
sé; si  les  deux  trams  arrivent  en  même  temps  à  ia  hauteur  de  la 
gare,  celui  qui  viendra  de  Saint-Germain  y  entrera,  et  celui  qui 
viendra  de  Paris  laissera  droit  jusqu'à  trois  heures  après  midi  ; 
après  sept  henrei^  le  convoi  venant  de  Saint^Germain  anra  la 
priorité.  ^  Les  départs  seront  réglés  de  manière  à  ce  que  les 
tains  ne  puissent  se  rencontrer  qu'à  la  gare. 

9.  Les  heures  des  premiers  et  derniers  déparu  de  chaque  jour- 
née seront  déclarés  d'avance  aux  préfets  de  |>o.lice  et  de  Seine-et- 
Oise«— Jusqu'à  l'ouverture  de  la  deuxième  voie  du  chemin,  les 
f  OTîvois  ne  devrfmt  prirtîr  plus  d'une  demi-heure  avant  le  lever 
du  soleil  y  et  de  dix  minutes  après  son  coucher,  d'une  exti-émite, 
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iju'ajilcs  1  arrivée  de  ceux  qui  viendront  de  l'extrémité  opposée. 
—  Après  le  couclier  du  soleil  les  voitures  devront  être  éclai* 

» 

10.  Avant  de  donner  le  signal  da  départ,  le  garde  s'assurera 
par  lui-même  sî  tons  les  vo^rageurs  sont  placés  et  si  toutes  les  pm^ 
tières  sont  fermées.  —  Il  veillera  k  ce  que  les  voyageurs  se  tien* 
nentàleur  place  lorsqu'on  s'arrêtera  aux  stations  intermédiairas» 
et  ne  descendent  de  la  voiture  que  lorsqu'ils  n'iront  pas  plus 
loin. 

§  2" .  Mesures  relnthcs  à  la  circulation  et  à  la  marche  tità  corwois, 

11.  Les  trains  des  voyageurs  ou  des  marchandises  ne  pourront 
s'arrêter  dans  les  points  où  le  chemin  de  fer  traverse  de  niveau 

de  schemins  publics. 

t2.  Au  point  où  rheiuins  iravorseront  de  niveau  le  chemin 
de  1er,  il  sera  étahli  de  eluujue  côté  une  barrière. 

13.  A  cliarun  des  croisements  il  y  aura  constamment  un  gar- 
dien à  qui  on  ne  renicitra  pas  le  soin  de  plus  de  deux  cent!)  mè- 
tres de  voie  à  droite  et  à  gauche,  aux  chemins  des  Bourguignons, 
de  I>ems*Bouché,  de  Colombes  à  Ifanterré  et  de  Crois^  ;  et  de 
cent  mètres  au  Chemin -aux-Vaches  et  au  chemin  «ert  de 
Cbatou. 

14.  Les  personnes  à  pied  et  à  cheval,  et  les  voitures  ou  attela- 
ges quelconques,  ne  pourront,  k  rapproche  des  trains  remorqués 
par  des  machines  loronmtives,  traverser  le  chemin  de  fer  sur  les 
I>oints  où  il  eonpe  à  niveau  les  chemins  publics^  qu'après  le  pas- 
sage de  ces  trains. 

15.  A  eet  elfet,  les  gardiens  «Ir  barrières  devront  avertir,  à 
l'approche  des  convois,  et  ne  livrer  |)assage  aux  personnes  et  aux 
voitures  qui  voudraient  traverser  la  voie  de  fer,  qu'après  le  pas- 
sage du  convoi. 

16.  Les  cantonniers  chargés  de  l'entretien  de  la  ligne,  devront 
interdire  au  public  toute  circulation  sur  le  chemin  de  fer  et  aver- 
tir les  gardes  des  trains,  s'il  y  a  quelques  précautions  à  prendre 
pour  la  sikretc  des  voyageurs,  lisseront  d'ailleurs  munis  d'un  dra- 
peau ou  autre  signal,  au  moyen  duquel  ils  avertiront  les  trains  de 
s'arrêter  dans  le  (rarri<lent. 

1 7.  I.<'s  f  antDTiriK  1  s  placés  le  long  dcs  voiesdevront  être  assez 
rapproi'li*  ?»  jH'in  jKni\oir  sr  voir. 

18.  lls<hi\iniii  paicjuirn,  (Ii.kuîi  sa  section,  immcdiaittnenl 
avant  le  passagi^  des  convois,  et  se  trouver,  au  moment  de  ce  jj.is- 
sage,  à  rexircmité  de  la  section  par  laquelle  le  convoi  arrive,  aGn 
de  donner  tous  avertîssemenls,  s'il  y  a  li<*u. 

19.  Lorsfjue,  |)ar  suit*'  d'nn  accident,  on  |K>m'  cause  de  réf tara- 
lion,  la  cimilation  devra  (^Irc  interiTmpuo  sur  im  point  delali- 
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gne,  le  passage  sera  iiniiiediaLemenl  i  tLihli,  au  moyen  d  un  lour- 
ne-Toie  ou  gare  d  evilenieni  provisoire^  construit  à  côte  de  la 
pârde  en  répaiation. 

20.  La  marche  de  chaque  train  sera  confiée  à  un  conducteur 
en  chef  qui  aura  un  uniforme  et  sera  muni  d'une  trompette* 

21.  Le  conducteur  en  chef  aura  sous  ses  ordres  des  conduc* 
teurs  de  seconde  classe  en  nombre  suffisant  pour  qn*aucun  n^ât 
pas  plus  de  six  voitures  à  sui^v^ler. 

22.  l  es  <  otnmîssnîros  spéciaux  de  police  préposés  à  la  surveil» 
lance  du  chemm  de  1er,  pourront,  soit  d'office,  soit  sur  les  réqui- 
sitions des  agents  do  la  compagnie,  s'il  y  a  lieu,  faire  accompa- 
gner les  convois  par  un  ou  plusieurs  agents  de  l'admioistralion 
ou  de  la  force  publique. 

23.  Le  garde  sonnera  de  la  trompette  à  l'approche  des  che- 
mina pubUc»  traversés  à  niveau  par  les  chemins  de  (er  et  des  ate- 
Kers  irouvriers  employés  aux  travaux, 

24.  Le  dernier  wagon  ou  voiture  de  chaque  convoi  portera  un 
gnrdien  muni  d*une  trompette^  pour  avertir  le  convoi  suivant  en 
cas  cTaccident  ou  de  ralentissement.  Les  convois  suivant  la  mê- 
me direction  ne  partiront  qu*à  deux  minutes  an  moins  dHnter- 
valle  les  uns  des  autres. 

25.  La  luart  lic  de^  ina<  Inin  s  locomotives  sera  ralentie  à  l'î^p- 
proche  et  dans  l  etendue  des  tourne-voies  ou  gares  d'évitement 
c^u'on  aurait  été  oblige  d'établir  pour  cause  de  réparation  de  la 
ligne. 

26.  Le  conducteur  de  la  machiue  ne  pourra,  dans  auc  un  cas,  la 
quitter;  il  doit,  ainsi  que  le  chauffeur,  quand  il  n*est  pas  occupé, 
se  tenir  debout  et  veiller  attentivement  pendant  tout  le  temps 
que  la  machine  est  en  mouvement. 

27.  Aucune  personne  autre  que  le  conducteur  delà  machine 
et  le  chauffeur,  ne  pourra  monter  sur  la  machine  locomotive  ou 
sur  son  allège,  sans  la  permission  spéciale  du  directeur  du  che- 
min. 

28.  Les  voitures  destinées  au  transport  des  vovai^eurs  seront 
tl  iiDt*  i  ()ti:5truclion  >n]i(i(  t  t  pourvues  do  fout  ce  qui  est  ncces- 
saiie  a  la  sûreté  et  à  la  (  oiniiiodite  des  \ovage!U'8.  Les  difieFcn- 
tes  caisses  de  tliaque  voauri'  seront  ouvertes  par  deux  portières 
latérales,  et  chaque  portière  sera  garnie  d*un  marche-pied. 

§  3*.  Mesures  générales, 

29.  Il  est  défendu  aux  voyageurs  de  se  tenir  debout  sur  les 

bancs  des  voitures. 

•10.  11  est  détendu  aux  voyageurs  de  passer  d'une  voiture  dans 
une  autre. 

31.  Les  cantonniers  et  les  gardiens  des  barrières  devront  lairc 
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sortir  iiniuociiateincnt  toutes  personnesqui  seraient  inti  odnites 
en  dedans  de  la  voie,  soit  entre  les  rails,  soit  en  dolioii  (!<  s  rails. 

32.  En  cas  de  résistance  de  la  part  des  contrevenants,  Ici  ean- 
tonoiers  et  gardiens  deviuni  appeler  l'assistance  des  agents  de 
l'administration  publique.  4 

33.  Il  sera  tenu  dant  les  bureaax  de  chaque  station  du  che* 
min  de  fer,  un  registre  coté  et  paraphéi  à  Bans,  par  le  préfet  de 
police ,  et  ailleurs  par  les  maires  des  lieux  où  ces  bureaux  sont 
placés  i  lequel  sera  destiné  «\  recevoir  les  réclamations  des  voya* 
geurs  qui  auraient  des  plaintes  à  former  contre  !<  s  gardes  de 
trains ,  les  cantonniers,  les  gardes  de  barrici'cs,  les  mécaniciens 
ou  autres  agents  et  ouvriers  employés  sur  la  lîj^ne.  Ce  registre 
sera  pr<'sen(é  à  ronh'  ré(juisiiicm  des  voyageurs. 

34.  Les  poursuites  en  i  aison  d'accidents  arrivés  par  le  (ait  des 
ogents  de  la  compagnn  ,  dont  elle  est  civilement  responsable, 
seront  dirigées  contre  Li  nei^nne  du  directeur. 

35.  Toutes  les  fois  qu'il  arrivera  un  accident  sur  le  chemin  de 
fer,  il  en  sera  (ait  immédiatement  déclaration,  tant  à  l'un  des 
commistaires  de  police  ilont  il  a  été  question  d-dems,  qu'au 
maire  de  la  commune,  à  la  diligence  de  tous  agents  de  la  compa- 
gnie témoins  de  l'accident.  —  Le  directeur  de  la  compagnie  en 
informera  immédiatement  le  préfet  de  police  pour  le  département 
de  la  Seine,  et  le  préfet  de  Seine-et-Oise  pour  le  département  de 
Seine-et-Oise. 

36.  Des  exemplaires  imprimés  du  présent  règlement  ri  du  t;i. 
rîf,  visés  par  les  préfets  de  police  et  de  Seine-et-Oise,  seront 
constamment  allu  lu  sdans  les  lieux  les  plus  apparents  de»  bureaux 
de  la  compagnie.  Les  conducteurs  des  trains  devront  également 
^(re  munis  de  ces  pièces  pour  les  exhiber  à  toute  réquisition. 

S  4*.  Moj  ens  d'ejcécuuon* 

37.  Il  sera  pourvu  k  la  surveillance  que  Tadministratiou  doit 
exercer  sur  l'exécution  du  présent  règlement  et  au  maintien  de 
l'ordre,  par  deux  commissaires  spéciaux  de  poUce,  qui  exerce- 
ront sur  toute  rétendue  du  chemin  de  fer  et  de  ses  depeudances. 

38.  Ces  commissaires  auront  sous  leurs  ordres  deux  agents  spé- 
ciaux de  surveillance.  Ces  agents  seront  assermentés. 

39.  Les  commissaires  spéciaux  de  police  et  les  agents  placés 
sous  ieur*^  nr<îres,  snrvrillcrfiîtf  !'execiuion  du  présent  règlement  ; 
ils  seront  eliarges  du  n)amii(M  de  l'f)rdre  et  interviendront  à  cet 
elfct,  au  besoin,  dans  les  dihu  iilies  (jui  s'élèveraient  soit  entre  les 
voyageurs,  soit  entre  les  voyageurs  et  les  agents  de  la  compagnie. 

40.  Ils  recevront  les  nrlauiaiions  et  y  feront  droit  sur-le- 
«hainp,  dans  les  limttfs  du  présent  règlement. 
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4i«  Procés*vcrbal  sera  cirasse  par  eux  de  toiues  les  rontraven* 
tioos  qui  pourraûfiit  être  conninises,  soit  par  les  employés  de  la 
conipngnif>,  soit  par  toutes  autres  perscopM»  tînsi  que  de  tous  les 
accjdcnis  tjui  pourraienf  survenir. 

42.  Ils  adresseront  t  es  procès-verbaux  au  préfet  (ie  polit  o  pour 
le  départem<jnt  île  la  Seine,  et  au  préfet  de  Seine-et-Oise  \)onv  le 
départeiTient  de  Seine-et-Oise,  lesquels  en  transmettront  copie  au 
direclfiur-general  des  ponts  et  chaussées. 

43.  Les  agents  préposés  par  la  compagnie  à  la  garde  des  bar- 
rières et  elôturesy  et  les  cantonniers  devrool  obéir  tmt  iréqaiai** 
tÛMM  des  conunissttures  spécîMix  de  police»  toiiles  les  fois  que  ces 
fcqoisitiont  aoronl  pour  objet  Vexecution  du  présent  régleBMit. 

44.  Les  oonniissaires  spédanit  de  police  et  les  de  sur- 
Tcillanoe^  seront  tenus  de  dresser  procès*  verbal  de  tontss  les  dém 
tériorations,  même  quand  elles  ne  compromettraient  pas  immé- 
diatement la  sûreté  de  la  circulation.  Ils  remeltront  copie  de  ces 
pi*ocès-ver!iaux  à  l'ingénieur  charge  de  la  snrveillauce  du  che- 
min, qui  provoquera  telles  mesures  que  de  droit,  et  au  directeur 
de  ia  coinpaguie. 

45.  La  compagnie  fournira  des  corps- de-garde  et  des  locaux 
pour  les  commissaires  de  police  et  les  agents  de  surveillance* 

46.  QoQformémént  à  Varticle  33  du  csdiier  des  diarges,  anncKé 
à  la  loi  du  9  jmllet  1836»  les  frais  qiie  nécessitera  rexécnlîon  du 
pcéscBt  règlement»  demeureront  à  la  ebarfie  de  la  compagnie. 

47.  Les  contraventions  au  présent  seront  poursuivies  et  répri- 
mées conlbrmément  aux  lois  et  règlements. 

iS.  Le  préfet  de  police  et  le  préfet  du  dé[Kirtement  de  Seinc-ef- 
Oise  sont  chargés,  àiaoïn  en  ce  qui  le  concerne^  de  Texéculioii 
du  présent  règlement. 


Règlement  pour  la  police  du  chemin  de  fer  de  Paris  h  Rouca^ 
approuvé  par  le  ministre  des  tramas  publics^  le2SJuiHet  1842. 

§  Mesures  relatives  à  la  composHton^  au  départ  et  à  t ar^ 
rivée  des  Trains.  —  Abt.  I".  Il  est  défendu  &  toute  personne  étran- 
gère  au  service  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  :  1«>  De  s  in- 
troduire sur  la  voie»  d'y  circuler  ou  slalionner  ;  —  D'y  jeter 
et  déposer,  même  momentanément,  aucuns  matériaux  ni  objets 
quelconques; — 3^  D'y  introduire,  faire  circuler  ou  stationner  au- 
cunes voitureSt  wagons  ou  machines  étrangers  an  service. 

2.  Sont  exceptés  de  la  défense  portée  au  premier  [laragraphe 
de  l'art.  V\  les  maires  et  adjoints,  les  coiiunissaires  de  police  , 
lesofliciers  de  gf  iidarinene,  les  gardes  champêtres  et  forestiers, 
les  gendarmes  et  tous  autres  ageuts  de  la  force  publique,  dans 
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Pcxcrcicc  do  kiirs  fondions  et  revêtus  de  lenrs  uniformes  et  tic 
leurs  iii»i}!ii«îs. —  Toutefois,  sauf  le  C8S de  flagrant  délit,  les  gardes 

chaiiipéircs  vi  forestiers  et  les  gendarmes  ne  pourront  ctre  ad- 
mis dans  renceiote  du  cheaiio  de  fer  (|ue  sur  la  représentation 
tl'iin  ordre  êman.int  d«;  l'autorirr  rompélenfe  or  rnonçant  le  motif 
de  la  visif»^  m  faire.  —  Dans  tous  les  cas,  It  s  fonctionnrnrf>*i  et 
n'^enls  desi^'iK^  an  premier  paragraphe  ci-di  ^sns  du  présent  arti- 
cle, seront  ii mib  de  se  soumettre  anx  inesnres  spéciales  de  pré- 
caution qni  atit ont  été  déterminées  par  radaiiuistratian,  la  com- 
pagnie préalablement  entendue. 

3*  Dana  la  partie  commune  aux  deux  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Saint-Germain  et  de  Paria  i  Rouen,  la  oompagoîe  de  Rouen  se 
conformera  pour  les  voies  à  suivre,  an  règlement  de  police  arrêté 
pour  le  chemin  de  fer  de  Saint-Germain.  —  A  partir  da  croise- 
ment des  deux  chemins,  la  voie  de  gauche,  en  partant  de  Paris, 
sera  spécialement  affectée  aux  trains  partant  de  Paris  ;  la  voie  de 
droite  sera  affectée  anx  trains  en  retour  sur  Paris.  —  Dans  aucune 
circonstance  et  sous  anrnn  prétexte,  on  ne  pourra  rhringer  la 
destination  de  chacune  des  denx  voies,  sauf,  cependant,  dans 
le  cas  de  réjîaralion  de  Pnne  des  deux.  —  A  500  nietres  au 
moin:>  avant  d'arriver  au  point  de  croisement  des  deux  lij^ncs  de 
Paris  à  Rouen  et  de  Paris  à  Saint-Germain,  les  machinistes  de- 
vront toujours  ralentir  lenr  vitesse, de  telle  manière  qne  le  convoi 
puisse  être  complètement  arrêté  avant  d'atteindre  ce  croisement, 
si  les  circonstances  rexigeaient. 

^1.  Dans  chaque  sens,  les  trains  ne  pourront  partir  des  stations 
de  Paris,  de  Mantes  et  de  Rouen ,  qu'à  15  minutes  au  moins  d*in- 
tervalle  les  uns  des  autres;  et  des  autres  stations ,  qu*à  10  minutes 
au  n»oîns  d'intervalle.  — Toutefois,  lorsqu'un  train  de  voy^L'curs 
devra  éire  suw]  <l<'  niarchnndise'i,  ce  dei-nier  jKnirra 

partirciuij  nnnules  ajires  le  premier.  —  Les  départs  auront  Ueil 
exactement  aux  heures  inditjuées  conformément  à  r.irlic  IeG. 

S.Sanf  le  cas  de  force  rnajenre,  ancnn  st.itionfîcinenl  de  voitu- 
res ou  waj^ons.soit  vides, soit cli;iri;es,  nejHnii  i  .i  ;jvoir  lieu  sur  les 
voies  du  chemm  de  fer  alVectées  à  la  circulaliuu  des  trains.  — Les 
trains  ne  pourront  s'arrêter  qu'aux  gares  ou  lieux  de  stationne* 
ment  spécialement  indiques  pour  le  service  des  voyageurs  ou  de» 
marchandises. 

6.  La  compagnie  devra  faire  connaître  au  public  par  des  affi- 
ches, ou  des  avis  imprimés,  dont  elle  donnera  communication  im- 
médiate au  préfet  de  police  pour  le  département  de  la  Seine,  et 

aux  préfets  lies  autres  départements  traversés  parle  chemin  de 
fer,  tes  lieux  de  stationnement  et  les  heures  de  départ  et  d'ar- 
rivée. 

7,  Anx  points  extrèirn  >  de  Paris  et  de  Roneft,  les  lieux  d'em- 
barquement et  ceux  de  débarquement  seront  séparés  de  telle  sorte 
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qtte  Teatrée  et  In  sortie  des  voyageurs  se  fassent  habitaeUrment 

par  des  issues  différentes.  —  Les  uiémes  dispositions  seront 
appliquées,  autant  que  possihU',  ;nix  stations  intermédiaires. 

8.  Les  trains  ne  nu  Ltmiit  vn  niarclie  (jn'aprèb  que  le  signal 
du  dëparf  nitra  v\r  tiDiineau  moyen  d'un  coup  de  cloche  à  lanjain. 

—  Les  caiUouniii^  et  ijardiens  tie  biirricres  seront  porteurs  dv 
deux  drapeaux,  Tua  blatte  et  laulre  rouge,  afin  d'iiidùpier  au 
conducteur  du  traiu  Tétat  de  la  voie.  Dès  que  le  signal  de  départ 
sera  donné»  le  cantonnier  ou  gardien  de  barrière  le  plus  rappro- 
ché de  la  station  arborera  un  3e  ses  drapeaux  :  le  drapeau  blanc, 
lorsqu'il  aura  reconnu  que  la  voie  est  eu  parfait  état  de  service  , 
et  le  drapeau  rouge,  lors(iuc  la  voie  sera  en  réparation,  ou  pré- 
sentera quelques  obstacles  à  une  circulation  à  grande^  vitesse.  — 
Si  la  voie  est  toat-à-f'-ilt  )»ors  (l'élat  de  donner  passage  au  train,  il 
inclinera  son  drapeau  rouge  vers  le  soi  en  l'agitant  do  haut  en  bas. 

—  La  nuit,  le  drapeau  blane  sera  remplacé  par  une  lanterne  verte, 
et  le  drapeau  rouge  par  une  lanterne  roui^'e.  —  Cîiaque  canton- 
nier ou  gardien  de  barrière  fera,  h  son  tom  ,  des  signaux  analo- 
gues, dès  qu'il  aura  connaissance  de  l'approche  du  train,  ou  au 
moins  dès  qu'il  aura  aperçu  le  signal  du  cantonnier  on  garde  qui 
le  précède* — Chaque  cantonnier  sera,  eu  outre,  pourvu  d*un  cor- 
net dont  il  se  servira  potur  annoncer  l'approche  des  trains.  ^ 

9.  Pendant  la  nuit,  les  trains  devront  porter  ù  l'avant  deux 
fanaux,  et  a  l'arrière  trois  fanaux  au  moins,  de  sorte  que  tou- 
jours l'on  puisse  reconnaître  dans  quel  sens  marche  le  train.  — 
Les  voitures  fermées  destinées  aux  voyageurs  devront  étreéclai» 
pées  intérieurement. 

10.  matériel  d'e.\|)loaaU(>n,  macliines,  locomotives,  voitu- 
res, wagons,  sera  toujonrb  maintenu  d  ins  le  meilleiu"  état  d'eulre- 
lîen  possible.  —  Lcî»  ujaelmjLs  loconioiives  ne  pourront  être  em- 
ployées sur  le  chemin  de  fer  qu'autant  qu'elles  seront  conformes 
aux  règlements  en  vigueur,  et  après  a  voir  été  soumises  à  toutes  les 
épreuves  prescrites  par  Tordounance  royale  du  22  juillet  1839  ; 
elles  seront  d'ailleurs  visitées  le  plus  souvent  {Missible  |iar  l'ingé- 
nieur des  mines  en  résidence  dans  le  département. 

U.  Chaque  train  île  voyageurs  devra  être  accompagné  :  1"  D'nn 
mécanicieu; —  D'un  ehauffetir  capable,  au  besoii»,  d'arrêter  la 
marhiiM-  ;  — ^  3"  De  deux  eontlnctt  ors  garde  -  freins,  au  moins, 
p<iiir  un  irain  de  G  voitiires  jn^rjn  a  I  -';  de  troi«>,  pour  12  voitures 
juxio  à  18;  de  quatre,  pour  19  voifm es  jiis(|u'a  24  ;  de  cin«|,puur 
•25  voitures  et  au-delà.  —  l  ii  traiu  de  voyageurs  ne  |)OurrB 
jamais,  dans  aucun  cas,  se  compt»ser  de  plus  de  trente  voitures. 

12.  Avant  le  départ  du  train,  le  mécanicien  s'assurera  si  tontes 
les  parties  de  la  locomotive  et  du  tender  sont  en  bon  état,  si  le 
frein  fonctionne.— Les  conducteurs  garde-freins  s'assureront,  de 
leur  côté,  si  toutes  les  voitures  sont  en  bon  état,  si  les  freins  fonc- 
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tioQQi'ni  lilirement.  —  Le  signal  du  départ  ne  sera  dooné  que 
lorsqttc  toutes  les  |)ortîères  serool  fermées* 

1 3.  Les  locomotives  devront  toujours  être  en  téte  des  trains  et 
jamais  à  Tarrière.  —  Il  ne  pourra  être  dérogé  à  cette  disposition 

que  pour  les  manœuvres  dans  le  voisinage  des  stations,  on  [)our 
le  cas  de  secours  prévu  par  l'art.  25  ci*après.  Dans  ces  cas  spé- 
ciaux y  la  vitesse  ne  devra  pas  dépasser  20  kilomètres  par  heure. 

14.  Les  convois  de  voyageurs  ne  dev  ront  jamais,  sauf  dans  des 
cas  tout  à  fait  exceptionnels,  connue  une  nffluence  imprévue  de 
voyageurs,  être  remorqués  par  plus  d'une  locomotive.  —  Ijors- 
qn  il  sera  indispensable  de  recourir  à  remploi  simollané  de  deux 
on  d*un  plus  grand  nombre  de  locomotives,  il  devra  toajoars  y 
avoir  en  téte  de  chaque  train  autant  de  voitures  ne  portant  pas 
de  voyageurs  qu'il  y  aura  de  locomotives  attelées»  el^  dana  ce 
cas»  la  vitesse  du  convoi  ne  devra  dépasser,  en  aucun  point  du 
trajet,  vingit-quatre  kilomètres  par  heure. 

§  2.  Mesures  relatives  à  ta  Circulation  et  à  la  Marcha  des 
Trains,  —  !6.  Les  trains  de  voyageurs  ou  de  marchandises  ne 
pourront  b'aricter  dans  les  points  ou  le  chemin  de  fer  travcr:>c  à 
niveau  les  chemins  publics. 

16.  Aux  points  où  des  chemins  à  voitures  traversent  de  niveau 
le  chemin  de  fer,  il  sera  établi  deux  barrières»  une  de  cha^e 
c^té,  avec  un  gardien  chargé  de  les  ouvrir  et  de  les  fermer. 

17.  Les  barrières  dfs  |Kissages  de  niveau  pour  voitures  seront 
habituellement  fermées  de  manière  à  intercepter  la  voie  publi- 
que. Les  gardes  chargés  du  service  de  ces  barrières,  les  ouvriront 
quand  «via  sera  nécessairi',  et  ils  les  refermeront  siir-l< -rhamp. — 
L#ors(iu'un  train  est  en  vue  ou  attendu,  il  leur  ei.t  délcndu  d'ou- 
vrir. —  Sur  les  passages  de  niv«  au  destinésau  service  s  piétons 
seulement,  il  ^cra  égalcnjcnl  établi  deux  barrières,  une  de  chaque 
côté  du  cbetniu  tie  fer,  mais  ces  passages  n'auront  pas  chacun  un 
gardien  spécial,  et  seront  seulement  placés  sous  la  surveillance  du 
cantonnier  dans  la  section  duquel  ils  se  trouveront  situés.  —  Un 
écriteau  placé  des  deux  côtés  du  passage  fera  savoir  au  public 
qu'il  ne  doit  pas  traverser  le  chemin  de  fer,  sans  s*assurer  qu'on 
n*entrnd  ou  qu^on  n'aperçoit  aucun  train  sur  le  point  d'arriver,  et 
qu'il  doit  refermer  la  barrière. 

18.  Les  cantonniers  et  gardes  placés  le  long  du  chemin  «h-vronl 
être  assez  rapproches  pourpouvoir  se  voir.  Ils  devront,  d'aiiit  urs, 
parcourir  chacun  sa  section  avant  le  ]>assage  des  trains,  et  veiller 
à  ce  que  rien  sur  le^  vt>ies.  ni  en  deiiors  des  voies,  ne  puisse  en- 
traver leur  marche.  —  lU  doivent  d'ailleurs  se  porter  vers  l'ex- 
trémité de  leur  section  par  laquelle  le  train  arrive,  pour  donner 
tous  les  avertissements  nécessaires.  Dans  le  cas  od  un  train  s*arré«  - 
teraît  sur  la  voie,  soit  pour  le  service  d*une  station  intermédiaire, 
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soit  pour  cause  d'accidenl,  le  cantoDoier  le  pitis  voisiti  devra  us 

porter  en  arrière,  pour  transmettre  aux  trains  qui  pourraient  cir* 
culer  à  la  suite  sur  la  même  vote,  le  signal  indiqué  à  Tart.  S  pour 
le  cas  où  ]:\  voie  est  hors  d'éiat  de  donner  passa^^e. 

19.  Loi  scju'il  sera  nécessaire  d'établir  des  ateliers  de  i  épar:ulon 
sur  les  voies,  les  chefs  d'atelier  plauteroiit  un  pavilloti  rouge  au 
milieu  ilesduts  voies,  ch.'K|iie  lois  (|ne  les  ouvriers  reniplaceroot 
uo  i  .til  ou  feront  une  leuaratiou  quclc(mi|ue  de  nature  ù  empê- 
cher le  passa{;c  de  la  naacmne  et  sur  Taccotement ,  lorsqu'il  n'y 
aoni  liai  que  de  ralentir  la  marche  de  la  machtoe. 

20.  Les  ooodiicteiirs-garde»  freins  seront  mis  en  eommimtc»* 
tioo  avec  le  mécanicien,  au  moyen  d*iui  cordon  qui  corr^pondra 
à  on  timbre  placé  snr  le  tender  ;  lorsqtie  le  mécanicien  entendra 
ce  signal,  il  sera  tenu  d'arrêter  le  train. 

51.  A  rapproche  des  stations,  le  mécanicien  devra  ralentir  la 
marché  de  la  machine  locomotive;  il  devra  en  même  temps  fnîrc 
jouer  le  sifflet  à  vapeur  pour  avertir  de  l'jtpproche  du  train,  et 
toiiîf^  les  fois  que  la  vole  ne  lui  paraîtra  pa^  ( ompletement  libre. 

22.  Le  mécanicien  surveillera  coustauimeiii  tout  le  mécanisme 
d«î  sa  machine,  la  (eusiou  de  la  vapeur  et  le  niveau  d'eau  de  la 
chaudière.  U  veillera  à  ce  que  rien  n'embarrasse  la  manoeayre  dn 
frein  ;  il  ne  pourra,  dans  ancuA  cas ,  <iuitler  la  machine  confiée  h 
seaaoins. 

25*  Aucune  personne ,  autre  que  le  mécanicicii  et  le  chaufienr, 
ne  pourra  monter  sur  la  locomotive,  on  sur  le  tender,  à  moioa 
d'une  permission  spéciale  et  écrite  du  directeur  du  chemin  ou  de 
ringénteur  du  matérî^^t. 

24.  Lors(|ne,  par  suite  de  rcpaiation,  d'accident,  ou  de  toute 
autre  caiîse,  la  eirculallon  devra  être  niouienlaiienjent  interrom- 
pue sur  une  rerlainelongueur  de  l'une  des  voies  ,  l'on  devra  pla- 
cer uu  gardien  aupi  ca  de  chacune  des  deux  aiguilles  destinées  à 
des  chan|;ements  de  voie.  —  Ces  gardiens  communiqueront  entj'e 
eux  an  moyen  d*un  signal  convenu  à  ravance,  et  dont  il  sera  donné 
connaissance  an  commissaire  spécial  de  police.  Dans  aucun  cas, 
ils  ne  laisseront  les  trains  s'engager  dans  la  vote  unique  laissée 
à  la  circolalion,  (|u'aprés  s'être  assurés  qu'ils  ne  seront  pas  ren- 
contrés par  un  train  venant  d'une  direction  Opposée. 

25.  En  cas  d'accident  durant  le  trajet,  nécessitant  Tarrèt  d'un 
train,  les  condueifMjrs  veilleront  h  ce  (|ue  le  cantonnier  le  pîns 
voisin  soit  à  ■^nu  [nisti-  :\  l'arrière,  pour  transmettre  les  sij;n.'ju\ 
d'arrêt,  ainsi  qu'il  e>t  e\[di(pié  à  l'arlit  le  18  du  présent  règle- 
ment; il.-»  veilleront  aussi  à  ce  qu  aucun  voyageur  ue  descende 
sur  la  voie. 

26.  Des  machines  dites  de  secours  ou  de  réserve  devront  être 
constamment  en  feu  et  prêtes  à  parlir  aux  points  de  Paris,  Man- 
ies et  Rouen.  —  Lorsque  les  trains  atlendus  à  ces  stations  ne  st« 
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ront  point  eo  vue,  viiigt  minules  après  l'heure  fixée  pour  IcMir 
arrivée,  la  mactiine  de  secours  partira  pour  aller  à  leur  rencoutre 
sur  la  voie  (|ui  n'est  pas  celle  par  laf|uelle  le  train  doit  venir. 
KUe  fera  route  jnsqu  à  ce  qu'elle  ait  rencontré  le  train  en  détres- 
se, elle  communiquera  alors  avec  lui  et  continuera  jusqu'au  point 
où  elle  trouvera  une  aiguille  qui  lui  permettra  de  changer  de  voh?. 
Elle  opérer.i  .ilors  rc  changement  et  reviendra  sur  la  voie  où  sera 
le  train.  hUe  le  prendra,  soit  en  avant,  soit  vu  ,irri(*rc,  suivant 
la  circf)nstance.  le  conduira  ainsi  jusqu'.^  la  slalion  ci  Où  elle  sera 
|iai  (ie  et  où  dc:>  mesures  seront  prises  |)(uir  faire  arrivci  le  train 
a  sa  destiuatiun.—> Aussitôt  qu'une  machine  aura  quitte  sa  station 
pour  porter  secours  i  un  train,  il  en  sera  allumé  luie  autre  immé* 
ditteoient,  qui  ne  devra  être  éteinte  que  lorsque  la  première  sera 
rentrée. 

27.  Encas  d'accident  grave,  si,  par  exemple,  il  y  a  déraillement 
du  train  ou  bris  d*un  essieu,  il  devra  être  demandé  du  secours 
à  la  fois  au  dépôt  de  machines  le  plus  voisin  et  à  la  station  la  plus 

vfMsinf,  soit  en  avant,  soit  en  arrière  du  irain  en  détresse.  Le 
chci  du  train  devra,  autant  que  possible,  iaire  la  (h  inunde  de  se- 
cours par  écrit,  et  l'expédier  par  les  cantonniers  de  proche  en 
proche. 

28.  Il  V  aura  coiisi.iiDinciit  à  Paris,  Mantes  et  Rouen,  un  wa- 
gon charge  de  tous  les  u^rcs  et  outils  convenables  en  cas  d'acci- 
dent. ^Chaime  train  devra  d'ailleurs  être  toujours  muni  d'une 
prolonge  et  de  deux  crics. 

29.  voitures  destinées  au  transport  des  voyageurs  seront 
d*une  construction  solide,  commodes,  et  elles  devront  être  pour- 
vues de  tout  ce  qui  est  néressairc  à  la  sûreté  des  voyagntrs,  et 
remplir  les  conditions  indiquées  dans  Tari.  35  du  cahier  des  char* 
ges.  La  ln  :^»  n»  (!<•  la  place  alleclée  à  chaque  voyageur,  devra 
t^fre  d'au  ujoujs  ».>  <:eiiCinièlres.  —  f>es  dilTérentfs  caisscK  de  cha- 
que voiture  seront  ouvertes  pai'  deux  p(»rliéri;»  Inf <  i  alf»,  et  cha- 
que |>i»riici  r  st  i  a  j^ariiie  d'un  uiarche-pied.  ^ — I^t  t  um pagnie  de- 
vra se  conlonner,  pour  le.s  voiiiu  i-s  des  voyageurs,  aux  dispositions 
de  police  pi^escriles  par  Tordunuance  du  IC  juillet  1828.  —  Les 
voitures  «les  trains  seront  liées  enlr'elles  par  une  double  chaîne  ; 
chaque  voiture  portera,  h  Tavaiit  et  à  l'arriére,  des  tampons  gar- 
nis à  ressorts,  et  places  au  même  niveau,  pour  amortir  autant  que 
|>ossible,  TelTet  des  chocs  imprévus. 

§  3.  Mesures  générais.  —  30.  Il  est  détendu  aux  voyageurs 
d'entrer  dans  le^  voitures,  sans  avoir  pris  uu  billet,  et  de  se  placer 
dans  une  voiture  d'iuie  autre  classe  <|ue  celle  qui  est  indiciuée  par 
le  billet.  —  Les  billets  doivent  être  rendus  à  la  slatit»n  »rarrivoc. 
—  Il  n'est  pas  jumidis  d'entrer  druis  le?»  voitiues  ou  d fu  s<»i  fii 
autrement  que  par  la  portière  qui  lait  lace  au  coté  exterieiu- 
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de  la  ligne  du  clietuiu  Ue  ler.  —  Il  <*st  défendu  de  passer  d'une 
▼ottare  dans  ime  autre,  de  se  tenir  delx»iit  dniis  l€i  Toitares,  de  se 
pencher  en  dehors.  ««LesToyageurs  ne  doivent  sortir  des  voitores 
qu'aux  stations,  et  lorsque  le  train  sera  conplétemant  arrM. 
— >  Il  est  défendu  de  fumer  dans  les  voitures  et  dans  les  gares. 

SI  •  LVntrce  des  voitures  est  interdite  :  »  A  toute  personne 
qui  serait  en  état  d*ivresseou  vêtue  de  manière  à  salir  ses  voisins; 
—  Oo  \  ir,,,^  infllvidiis  porteurs  de  fusils  iliar^ôs,  de  pnrjnets 
qui,  p;ir  k  iii  naJiire,  leur  volume  ou  leur  odeur,  [xmi  raient  gê- 
ner ou  inconitnodi  r  les  voyageurs.  —  Tout  indivi<!u  porteur  d'un 
fusii  devra,  avant  sou  admission  sur  les  quais  d'embarquement ^ 
justifier  que  sou  lusil  n'est  point  chargé. 

32.  Aucun  chien  ne  sera  admis  dans  les  voitures  servant  au  tran- 
sport des  voyageurs.  Toutefois,  la  compagnie  pourra  placer  dans 
des  caisses  d«  voitures  spéciales  les  voyageurs  (|ui  ne  voudraient 
pas  se  séparer  de  leurs  chiens,  pourvu  que  ces  anîmaux  soient 
oiuselés,  en  quelque  saison  que  ce  soit. 

33»  Les  cantonniers,  garde  -  barrières  et  autres  agents  de  la 
compagnie  devront  faire  sortir  immédiatement  toute  personne 
qui  se  serait  introduite  en  dedans  des  voies^  s(mi  entre  les  mils, 
soit  en  dehors  des  rails,  soit  <Lms  les  locaux  non  afleelés  au  pu- 
blic, ou  enfui  dans  telle  [larlii  <|ue  ce  soil  des  clablissements  dans 
lesquels  elle  n'aïu  aitpas  le  dioii  d'entrer.  —  Kn  cas  de  résistance 
de  la  part  descoutrevenauts,  les  cauionuiers,  garde  -  barrières  et 
attires  aceots  de  la  compagnie,  assernientés  en  vertu  de  Tarticle 
51  du  cahier  des  charges,  devront  dresser  procès» verhali  et  pour> 
roDtrequêrir  Tassistance  des  agents  de  radminislration  publique, 

34.  Il  sera  tenu  dans  chacune  des  stations  du  chemin  de  fer  un 
registre  coté  et  paraphé,  à  Paris,  par  le  préfet  de  police, et  ail-» 
leurs  par  le  maire  du  lieu ,  lequel  sera  destiné  à  recevoir  les  ré- 
rînmations  des  voyageurs  <|ui  auraient  des  plaintes  h  former  coti- 
ireî»  s  f  inîtinnicrs,  les  garde  -  barrières,  les  mécaniciens  ou  autres 
agents  cl  t)ii\riers  employés  sur  la  ligue.  Ce  registre  sera  présenté 
k  toute  réquisition  des  voy.ij^cur^. 

35.  Les  poursuites,  eu  raison  d'accidents  arrivés  par  le  fait  des 
agents  de  la  compaguie,  dont  elle  e^t  civilement  responsable,  sc- 
root  dirigées  contre  la  personne  du  directeur  de  la  compagnie. 

36.  Toutes  les  fois  qu'il  arrivera  un  accident  sur  le  chemin  de 
fer,  il  en  sera  fait  immédiatement  déclaration  à  Tautorité  locale,  â 
la  diligence  de  tous  les  employés  témoins  de  l'accident.  Le  di- 
recteur de  la  compagnie  en  informera  immédiatement  le  préfet. 

37.  Des  exemplaires  iuq)rimés  du  présent  règlement  et  du  la- 
rif  certifié  par  nous,  seront  ronslannnenf  affichés  dans  les  lieux 
les  plus  apj)arents  de-i  hnn  aux  dt-  la  roinpagnie. — Les  conduc- 
teurs et  ^'arde-frcins<levr()ntégul(  iiu  lit  <  tre  munis  de  ces  pit  ces, 
pour  les  exhiber  à  toute  réquisition. —  Des  extraits  devront  être 


Digitized  by  Google 


délivrés,  duicua  pMMir  r«  qui  le  coacerBC,auxinécaoicieii6,  cliauf- 
feurt,  ganle-freiasy  cantMHiient  garde  •>  barrières,  «I  autres  agents 
employés  sur  le  ebenio. — Des  extraits ,  en  ce  qui  conoeme  les 
dispoeitioii»  à  olMerrer  par  les  voyageurs  pendant  le  trajet»  de- 
vront être  égalemenl  placés  dans  cbaque  voiture* 

$  4,  Mojent  itexécations.  —  38.  Tout  agent  employé  sur  le 
chemin,  sera  reyétn  d'un  uniforme;  les  cantonniers,  garde-  bar* 
rières  et  surveillanis  pourront,  en  outre,  être  munis  d'un  sabrp, 
pour  pourvoir»  au  besoin,  à  lenr  sûreté. 

39.  Il  sera  pourvu  à  la  surveillance  que  Tadmittistration  doit 
exercer  sur  rexccution  du  présent  règlement  et  au  maintien  de 
l'ordre  : —  1"  Par  les  des  înijénieurs  des  ponts-el-cfi  a  tissées 
et  des  mines  délégués^ —  2"  l^ir  le  commissaire  spécial  (!e  jiolicc 
dn  chemin  de  Ici  de  ParisàSaiiil  Geriiiaiii,  par  trois  nutro^  i  fini- 
missaircs  spéciaux  résidant  l'im  à  •Mantes,  le  becoud  à  V  ti  non  et 
le  troisième  à  Rouen,  et  par  cinq  agents  de  surveillauce  placés 
sous  les  ordres  de  ces  commissaires.  Ces  agents  seront  assermen- 
tés. 

40.  Les  commissaires  de  police  et  les  agents  de  surveillanee 
dresseront  des  procès-verbaux  de  toutes  les  contraventions  (jui 
pourraient  être  commises,  soit  par  les  employés  de  la  compagme, 
soit  par  toute  autre  personne,  ainsi  que  Je  tous  les  accidents  qui 

pourraient  survenir.  ^  Ils  adresseitHit  ces  procès-verbaux  aux 
jTréfets,  qui  en  transmettront  copie  au  ministre  des  travaux  pii- 
bli';s,  après  a\  oir  fait  constater,  s'il  y  a  lieu,  les  rirmiistances  de 
l'alTaire  par  l«  s  inL;*'ni4îurs  des  ponts-et-chuussees  ou  par  les 
ingénieurs  di  .  mines 

41.  Dans  rh.ujuf  localité,  les  chtib  de  service  devront  oblem- 
Itérer  aux  réquisition!»  des  commissaires  de  police  et  des  agents 
de  surveillance  sous  leurs  ordres,  dans  tout  ce  qui  est  relatif  à 
rexécutioii  du  préseut  règlement. 

42.  Les  commissaires  de  police  et  les  agents  de  surveillance 
seront  tenus  d<'  dresser  iirocès  -  verbal  des  détériorations  qui  pour- 
raient survenir  sur  le  chemin  de  fer;  en  outre,  ils  donneront  im- 
médiatement avis  de  ces  détériora tioos  aux  ingénieurs  des  ponts- 
et-fliaiissées  chargés  de  la  stirveilînnre,  qui  provo(juerout  telle 
mesure  <|m*  de  droit,  et  an  directeur  de  la  compagnie. 

I.'î.  Tons  Ici  frais  (pi'exigera  rexéciition  du  présent  règlement, 
seront  à  la  charge  de  la  compagnie.  — La  cumpaj;tiie  est  tenue  de  ' 
rournirdcs  locaux  de  surveillance  pour  les  commissaires  de  po- 
lice et  les  agents  de  surveillance.  —  Si,  dans  certaines  Circonstan- 
ces, il  devenait  nécessaire  d'établir,  auprès  des  sutions,  des  pos* 
tes  militaires,  tous  les  frais  qui  en  résulteraient  seraient  également 
à  la  charge  de  la  compagnie. 
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44.  I>es  contraventions  à  l.i  présente  ordonnance  seroni  pour- 
suÎTies  et  réprimées  conformément  aux  lois  et  règlements. 

45.  Le  sous^préfet  de  rarrondisseineat  de  SaiDt-Deois»  TiD- 
géoteur  en  chef  directeur  des  poois-et-cfaaussées  du  département 
de  ia  Seine,  Ingénieur  en  chef  des  raines  chargé  du  service cen- 
iral  de  la  partie  métallurgique  et  de  Texploitation  des  chemins  de 
fer»  ringénieur  eu  chef  des  ponts-el->chauts€e$  chargé  du  service 
de  contrôle  et  de  surveillance  des  travaux  des  compaçnies  des 
chcTDÎns  de  fer  dans  les  dôpnrlemcrits  de  1:»  St  ine  et  cie  Seine- 
el-Oise,  les  inaires  des  coininutics  des  Batignolles-Monceaux,  de 
Clichv,  d'Asnièrcs,  de  Colombes  et  de  Nanlerrc,  les  commissaire» 
spéciaux  de  police  et  les  a^'cats  de  stirvriHance  du  chemin  de  fer 
Paris  à  Koueii,  le  commissaire  de  poliit  lie  la  commune  des  Ba« 
tigooUes-MoDceaux,  le  chef  de  la  police  municipale,  les  olBders 
de  pals»  les  autres  préposés  de  la  préfecture  de  police,  et  les 
giaroe- champêtres  sont  charm»  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  tenir  la  main  à  Texécution  oe  la  présente  ordonnance,  qui  sera 
imprimée  et  affîchée.  —  Il  en  sera  adressé  des  exemplaires  à  M.  le 
cokmei  de  la  garde  municipale  de  la  ville  de  Paris  et  à  M.  le 
commandant  de  la  gendarmerie  du  département  de  la  Sein"  , 
pour  qu'ils  en  assurent  Texécutiou  par  tous  les  moyens  qui  sont 
eo  leur  pouvoir. 
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LOIS,  ORDOiNI^AjNCËS  ET  AEAÊXÉS 

COHCBltTAinr 

vtlimmm  m  mmim  m  chemins  de  fer. 


ACTES  AKTÉBJliliiiS  A  LA  LOI  DU  11  JUIN  1842. 


CHBMIN  DE  FER 

OC   JUk  L0IBC  A   SAINT -ÉTIBWKB, 

COnciDi  PAR  OhDOnKkJUCB.  DiaECTKMIJIT  A  FBEPÎTDlTi. 


—  26  février  1823. 

Louis,  etc.  —  Vu  la  demande  tormée  par  les  sieurs  de 
Lur-Saluces,  Boigues,  Millerel,  Hochet,  Bricogne  et  Beoo- 
nwr,  àax  fins  d'obteoir  l'auloriaation  d  eUblir  à  leurs  Inûs 
aocliemiQ  de  fer  pour  eommaniqiier  de  la  Loire  an  Rhône 
par  le  territoire  hoailler  de  Saint-Etienne,  département  de 
li  lioire;  —  Vn  le»  avis  de  la  ehambre  oonsultatiye  des  arts 
Il  manufactures  de  Saint-Etienne  et  du  suus-préfet  de 
larroudissement,  1<6  <)l)sei\alujiis  du  préfet  de  la  Loire, 
lavis  de  notre  directeur  «général  des  ponts- et-ehaussées  et 
des  luiiies;  —  Considérant  que  le  commerce  et  Tindustrie 
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relirerout  dcgrauds  avantai:i  s  de  ccl  ëUl)iiij8emciit ,  parli- 
culièrement  pour  le  transport  de  la  iiooiUe  que  £oaroui«eat 
en  abondance  les  contrées  qu'il  doit  iravener;  qa*an  chemin 
de  fer  destioé  aa  public  est,  comme  on  canal  de  «iTigation, 
d*iitiUté  générale  ;  qu'aiosile  GooTemement  peat  conférer 
aux  concessionnaires  la  faculté  d*acqaérir  les  terrains  sar 
lesquels  il  devra  être  établi,  moyennant  une  indemnité  préa- 
lable, et  à  charcrc  de  se  conlornitr  aux  règles  prescrites  par 
la  loi  tlu  H  mars  1810  1;  —  Considérant  cependant  que  la 
demande  tendant  à  obtenir  l  autorisation  d'établir  un  che- 
min de  fer  tor  le  Tersant  da  Bbdne  n'est  présentée  que 
d*ane  manière  conditionnelle,  et  ne  saurait»  par  eonséqoenti 
être  accueillie  qnant  a  présent;  —  Notre  conseil  d*Etat 
entendu,  Noos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  ; 

Art.  l*'.  Les  sieurs  de  Lur-Saluces,  Uoigues,  Milleret, 
Hochet,  Bricogue  et  Beaunier,  sous  le  titre  âe  Compagnie 
du  Chemin  dê  fer^  sont  autorisés  à  établir  un  chemin  de  fer 
de  la  Loire  au  pont  de  l*Âne,  sur  hi  rifière  de  FurenSf  par 
le  territoire  houiller  de  Saint-  Etienne. . 

%  La  oompignie  dm  chemin  de  ier  sera  tenue  de  se  con- 
former à  la  loi  du  8  mars  1810,  relative  aux  expropriations 
pour  cause  d  utilité  publique.  A  cet  illet,  W  jjrojct  de  la 
direction  de  ce  chemin  de  fer  sera  remis  au  préfet  du  dé- 
parlement, qui  le  transineltra  à  notre  directeur  général  des 
ponts-et-chaussées  et  des  mines^  avec  sou  avis.  Ce  projet 
sera  soumis  à  notre  approbation  par  notre  ministre^de  Tin- 
térienr. 

3.  Lorsque  la  direction  du  chemin  de  fer  aura  été  ap* 
prouvée,  la  compagnie  fora  lever  le  plan  terrier  indiqué 

dans  l'article  5  de  la  loi  du  8  mars  1810.  Les  autres  for- 
malités prescrites  par  cette  loi  serout  pareillement  obser- 
vées. 

4.  Partout  où  le  chemin  de  fer  coupera  des  mutes  rojmles 
ou  départementales  et|cliemios  vicinaux^  la  compagnie 

(I)  Voyez  appendice  o.{t,  à  U  fiaftle  h  aceond*  piriie. 
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LOIS,  ORBORNAKCES   RÉGLEME.XTS  ET  ABR&TÉS 


L'tlâlUSUIflVT  k  L'EXPIOITATIÛS  DES  CHEMIAS  m. 


€HEim  DE  PBB  de     LOIBE  A  S^-ETIEW NE, 

COMCÉBà  M  OlOOHHâKGB  DUECTEIIUIT  A  VWÈrmrà. 


Concmim.-^  9&  février  1823. 

lAUls,  etc.  ^  Vu  la  demande  formée  par  les  sieurs  de  Lur- 
aaluces,  lioigues,  Mîlleret,  Hochet,  Bncogne  et  Beau  nier,  aux 
finsd'obtenirrautorisatlon  d'établir  à  leurs  frais  un  chemin  de 
fer  pour  communiquer  du  la  Loire  au  Hhône  par  le  territoire 
houillcr  de  Sainr  Rtienne ,  département  de  la  Loire;  — Vu 
les  avis  de  la  chaniLï  e  consultative  des  arts  et  mauuractures 
de  Saint-Etienne  et  du  sous  préfet  de  Parrondissement ,  les 
c^ttervaUons  du  préfet  de  la  Ix)lre ,  Tavis  de  notre  directeur- 
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généra!  des  ponts-et-chaussées  et  des  mines;  -«Considérant 
que  le  commerce  et  l'industrie  retireront  de  grands  avanta- 

î^es  (!♦'  cet  établissement,  particulièrement  puur  le  transport 
de  \ii  hoiiilleque  fournissent  en  abondance  les  contrées  qu'il 
doit  traverser  ;  qu'un  (  In^min  de  IVt  destine  au  public  est, 
comme  un  canal  de  navigation,  d'utilité  générale;  qu'ainsi 
le  Gouvernement  peut  cooférer  aux.  concessionnaires  la 
faculté  d'acquérir  les  terrains  sur  lesquels  il  devra  être  éta* 
bli ,  moyennant  une  indemnité  préalable,  et  à  charge  de  se 
conformer  aux  règles  prescrites  par  la  loi  du  8  mars  1810  (i); 
«—Considérant  cependant  que  la  demande  tendante  à  obtenir 
lautorisation  d'établir  un  chemin  de  fer  sur  le  versant  du 
RhOne  n'est  présentée  que  d'une  manière  conditionnelle,  et 
ne  saurait,  par  conséquent,  tUre  accueillie (niaul  à  présent; 
^.\i»liv  conseil  d'i'tat  entendu,  nous  avons  ordonné  et 
ordoiHions  ce  qui  suit  : 

AuT.  iei.  Les  sieurs  de  Lur-Saluces,  Boigues,  Milicret , 
Hochet,  Bricogne  et  Beaunier,  sous  le  titrede  Comp(fr/)iic  du 
Chemin  de  fer  ^  sont  autorisés  à  établir  un  chemin  de  fer  de  la 
Loire  au  pont  de  l'Ane ,  sur  la  rivière  de  Furens ,  par  le  ter- 
ritoire houiller  de  Saint-Etienne  ; 

â.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  sera  tenue  de  se  confor- 
mer à  la  loi  du  8  mars  1810,  relative  aux  expropriations 
pour  cause  d'utilité  publique.  A  cet  effet,  le  projet  de  la 
direction  de  ce  chemin  de  fer  sera  remis  au  préfet  du  dé- 
parlement ,  qui  le  transmeltra  à  notre  directeur-général  des 
ponts-et-chaussees  et  des  nunes,  avec  son  avis.  Te  projet 
sera  soumis  à  notre  approbation  par  notre  ministre  de  Tin- 
ierieur. 

1.  Tx)rsque  la  direction  du  chemin  de  fer  aura  été  approu- 
^  vée,  la  compagnie  fera  lever  le  plan  terrier  indiqué  dans 
]*article  5  de  la  loi  du  8  mars  1810.  Les  autres  formalités 
prescrites  par  cette  loi  seront  pareillement  observées. 

4.  Partout  où  le  chemin  de  fer  coupera  des  routes  royales 
ou  départementales  et  chemins  vicinaux,  la  compagnie 

(I)  ''07*5  Appendice  1. 
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établira,  k  ses  frais ,  des  moyens  sûrs  et  faciles  de  traverser 
ce  chenini,  sort  au-dessus,  soit  au-,1,  ssous.  Les  projets  de 
travaux  à  faire  pour  cet  objet  seront  soumis  à  l'approbation 
du  directeur-général  des  pou ts^t-chaussées.  —  A  défaut 
parla  compa-nie,  dexcouler  les  travaux  qui  auront  été  ju- 
f,i's  iHH  i'ssaires  aux  points  d'intereecUon  des  routes  l  u  aies 
depai  lementales  ou  riciuales,  pour  assurer  ou  faciliter  la 
circulation ,  ces  ouvrages  seront  mis  publiquement  en  adju- 
dicauoo,  et,  à  défaut  d'adjudicataires,  seror.t  exécutés  en 
régie  sous  la  direction  des  ingénieurs  de^  pouts^ct-ciiaus- 
sces.  U  compagnie  sera  tenue  iïm  payer  la.  dépense  au 
TU  des  états  dresses  par  les  ingénieurs,  approuvés  et  ren 
dos  exécutoires  par  le  pn4ét.  ~  II  sera  pris  par  ie  préfet 
oe  la  Loire  les  nicsurrs  nécessaires  pour  la  conservation  ou 
pour  i  établissement  des  chemins  d'exploitation  que  le  pas- 
sage  du  chemin  de  fera  travers  les  propriétés  que  la  com- 
pagnie est  autorisée  à  acquérir,  rendra  nécessaires. 

5.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  autoriserait  la  constru- 
ction  de  routes  ou  chemins  vicinaux  ou  canaux  qui  (  Guide- 
raient le  chemin  de  fer,  toutes  dispositions  convenables  se- 
ront faites  pour  la  conservation  de  ce  chemin  ;  mais  les  dom- 

gnie  pourrait  éprouver  pendant  l'exécu- 
Uon  des  travaux,  à  rai^un  de  la  suspension  des  transports 
ne  pourront  donner  lieu  de  sa  part  k  aucune  demande  en 
indemnités.  —  La  compagnie  ne  pourra  pareillement  récla- 
mer  aucune  indemnité  dans  le  cas  où  le  Gouvernement  au - 
f  riMMii  par  la  suite  la  construcUon  de  canaux  ou  d'au- 
tn  s  rti.  inins  de  fer  propres  au  transport  de  la  houille  ou 
autres  marchandises,  soit  de  la  Loire  au  Bhône,  soit  sur  tout 
autre  point. 

«.  Si,  après  avoir  entrepris  le  chemin  de  fer,  la  compagnie 
ne  le  terminait  pas  entre  les  deux  points  ci-dessus  désigm  ^ 
ou  si  après  ravoir  termine,  elle  rabandonuaiL  et  renonçait 
aie  faire  valoir,  soit  par  elle-même,  soit  par  d'autres,  les 
terrams  acquis  par  la  compagnie  pour  sa  construction*  se- 
raient restitués  à  leurs  anciens  propriétaires  ou  à  leurs  ayante 
droit ,  s'ils  l'exigeaient,  à  charge  par  eux  d'en  payer  la  va- 
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leur  telle  qirelle  serait  f^lée  à  Tamiabie  ou  par  les  tribu 
naux ,  en  cas  de  contestation.  délai  fixé  à  la  com- 
pagnie |)<»ur  rétablissement  du  chemin  de  fer  est  de  cinq 
ans;  elle  perdra  le  droit  de  rétablir  dans  le  cas  on  elle  no 
t'aurait  pas  termine  dans  ce  délai,  à  moins  (pfelle  n'eu  soii 
empêchée  par  force  majeure  dûment  constalée. 

7.  pour  s'indt  niinser  des  frais  de  conslrn(^ti()n  et  d'en- 
tretien dndil  rli.  iiiin,  des  frais  dVntrelien  de  ses  voilures, 
et  tous  autres  qu'elle  sera  dans  le  cas  de  faire  pour  le  trans- 
port des  houilles  et  marchandises  qui  iui  seront  contiées,  la 
compagnie  est  autorisée  à  percevoir  à  perpétuité,  sur  le  che- 
min de'fiM\  nn  droit  d'un  centime  quatre-vingt  six  centièmes 
de  centimc^s  par  mille  mètres  de  distance  et  par  hectolitre 
de  hotnllo  ou  de  coak.  —  Le  droit  sera  le  même  |>our  le 
transport  de  cinquante  kilogrammes  de  matières  et  mar- 
chandises de  toute  sorte  et  par  mille  mètres  de  dislance. — 
La  pcrtH»plion  de  ce  droit  se  fera  sur  la  renior^fe  rnmmesnr 
la  descente  du  chemin,  et  par  dislance  de  inilie  nièlres 
parcourus  on  à  parcourir  sur  le  clieuiiu  de  fer,  sans  égard 
aux  fractions:  ainsi  nulle  mètres  entamés  se  paieront  comme 
s'ils  avaient  été  parcourus  entièrement.  —  Au  moyen  du 
paiement  du  droit  fixé  par  le  présent  article,  la  compagnie 
du  éhemin  de  fer  sera  tenue  d'exécuter  constamment,  avec 
exactitude  et  célérité,  et  sans  pouvoir  en  aucun  cas  tes  re- 
fuser, tous  les  transports  qui  lui  seront  confiés»  à  ses  firais 
et  par  «es  propres  moyens.  —  Toutes  les  contestations  qui 
pouri  aieul  naître  pour  cessation  ou  relard  do  transport,  se- 
ront s(Hnnises  au  conseil  de  ]»réfecture. 

8.  Aussitôt  que  le  chemin  de  fer  pourra  A(rç  mis  en  acti- 
vité, notre  préfet  de  la  Loire  soumettra  a  notre  inuustre  de 
rintérieur  un  projet  de  règlement  qui  étahlira  l'ordre  de 
chargement,  transport  et  déchargement  des  marchandises. 

9.  Les  terrains  qu'occupera  le  chemin  de  fer  seront  im- 
posés comme  les  terrains  occupés  par  les  canaux,  eon- 
formément  à  la  loi  du  5  floréal  an  XI  (3$  avril  1803)  (i), 

(I)  roffz  Appeodwen*  1. 
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en  déduction  du  contingent  des  communes  qu'il  traversera. 

10.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  tiendra  constamment 
la  présente  ordonnance  afiicliée  à  la  porte  de  ses  magasins  et 
bureaux,  et  dans  les  lieux  les  plus  apparents. 


Ordonnance  du  30  juin  182i  qui  approuve  les  plan  et 
tracé  du  chemin  de  fer  de  Saint- Etienne  à  la  Loire. 


Ordonnance  du  9  aoiit  18i0  <iui  autorise  une  modilication 
du  tracé  au  passage  des  Courbes  d'Avernay.^ 


Approbation  de  la  société  anonyme,  —  21  jui/lrl  1824. 

Loris,  etc.  —  Vu  notre  ordonnance  du  26  février  1823,  qui 
a  autorisé  les  sieurs  Lur-Saluces,  Boigues,  Milleret,  llochet, 
Bricognect  Beaunier,  à  établir  un  chemin  de  fer  df»  Saint- 
Etienne  à  la  Loire;  —  Vu  les  articles  31  à  37,  iO  et  4:>  du  Code 
de  commerce  (i);  —  Notre  conseil  d'État  entendu,  nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art  1".  La  société  anonyme  formée  à  Paris  entre  les  con- 
cessionnaires du  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  la  Loire, 
pour  l'exécution  et  l'exploitation  de  ce  chemin,  est  autorisée, 
sous  le  nom  de  Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Saint -hfienne 
à  la  Loire,  à  la  charge  par  les  sieurs  Boigues,  Milleret, 
Hochet  et  Bricogne ,  lesquels  ont  déclaré  se  porter  fort 
pour  les  héritiers  du  sieur  Lur-Saluces,  titulain*  avec  eux 
de  la  concession  dudit  chemin  de  fer,  de  garantir  la  société 
anonyme  de  toute  prétention  et  recherche  de  la  pMi  t  des 
héritiers  dudit  concessionnaire.  Les  statuts  sont  approuvés 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé,  les  3  cl  i  juin 
1824,  par-devant  Maine-Glatigny  et  son  confrère,  notaires 
à  Paris ,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation 


en  casde  non  excM  uUon  ou'violnh  lu  i]cs  stahUs,  sans  pré- 
judice des  droits  et  des  dommages-iulérèts  des  tiers. 

S.  La  société  sera  tenue  d'adresser,  tous  les  six  mois , 
un  extrait  de  san  état  de  situation  au  préfet  du  département 
de  la  l^ire  et  un  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
Saint-Etienne  ;  pareil  extrait  sera  remis  à  notre  ministre  se- 
crétaire d*Etatde  rintérieur« 

Société  du  Chemin  de fer.^  Par-devant  M«  Maine-Glatigny 
et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  soussignés,  ont  com- 
paru, etc. —  Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  :  —  î*ar  ordon- 
nance royale,  on  date  du  26  février  1S-2:t,  les  sus-nommés 
ont  été  autorises,  conjointement  avec  M.  de  Lur-Saluces,  de- 
puis décédé,  à  établir  un  chemin  de  fer  de  la  Loire  au  pont 
de  l'Ane,  près  St-Etienne.  —  Par  acte  passé  devant  M"  Glati- 
gny ,  Tun  des  notaires  soussignés ,  et  son  collègue ,  les  3  et 
4 novembre  1833 f  enregistré,  les  comparants,  qui  avaient 
le  projet  de  former  une  sopiété  anonyme  pour  l'exécution 
de  cette  entreprise,  ont  arrêté  entre  eux  les  statuts  de  leur 
association,  afin  de  les  soumettre  à  Tapprobation  royale; 
mais  depuis  ils  ont  reconnu  qu'il  était  convenable  et  utile 
défaire  subir  à  ces  statuts  différentes  modilications.  —  VA 
leur  intention  étant  toujours  de  former,  sauf  rai)[)rubalion 
du  Roi ,  une  société  anonyme  pour  l'exécution  de  Tentre- 
prise  du  chemin  de  fer  de  la  Loire  au  pont  de  l*Ane ,  les  com  - 
parants  ont  réglé  et  arrêté  les  statuts  de  leur  association  de 
la  manière  suivante  : 

Art.  soussignés  se  constituent  en  société  anonyme 

pour  Texécution  du  chemin  de  fer  de  la  Loire  au  ponÂ  de 
l*Ane  ,  près  Saint-Elienne,  autorisé  par  rordonnaiice  royale 
du  26  février  1823. 

2.  La  société  sera  dénommée  Compagnie  du  Chemin  de 
fer  de  Saint -Etienne  à  la  Loire, 

3.  Le  domicile  de  la  sociéiésera  àSaiut-£tienne,  chez  son 
directeur. 

4.  La  société  est  formée  pour  quatre-vingt«dix-neuf  ans,à 
partir  du  26  février  18S3,  date  de  Tordonnance  royale  d'au- 
torisation du  chemin ,  sauf  renouvellement.    Le  capital 
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social  sera  formé  d*aii  milUoa  eflbctif ,  représenté  par  deux 
cents  actions  de  cinq  mille  francs  chacune. —  Outre  ces 
deux  cents  actions,  il  est  créé  huit  actions  gratuites,  sans 
mise  de  fonds,  représeutalives  des  frais  et  dépenses,  àei> 
droite»  et  salaires  d'inventeur  et  ingénieur-constructeur, 
lesquelles  huit  actions  seront  concédées  comme  il  sera  réglé 
ci  après.  (Art.  37.)  —  Tout  appel  de  fonds  sur  les  actions  est 

6.  Les  dénommés  en  téCe  du  préswt  souscriront  pour 
le  nombre  d*actions  ci-après  dont  ils  s'engagent  à  fournir 
les  fonds. 

JIM.  Boij;ues  et  fils,  trente  actions,  ci.  .  ,  •   30  actions 
Bricogne  ainé ,  trente  actions,  ci.  .  •  .  30 
Hochet ,  seize  actions.  •  •  •  •  ei.  .  .  •  16 

Milleret,  trente  actions  ci.  •  •  .  30 

Beaunier,  dix  actions  ci.  .  «  •  10 

Ensonble,  cent  seize  actions. .  ci.  ...  116 

Les  qualit-vin^t-quatrc  actions  restantes  seront  distri- 
buées entre  les  propriétaires,  les  exploilants  de  houille,  les 
négociants,  et  tous  autres  intéressés  aux  snccès  de  Featre- 
prise  qui  désireront  y  prendre  part  :  elles  seront  payées,  soît 
par  le  prix  librement  consenti ,  ou  constaté  à  dire  d'ex- 
perts, des  terrains  nécessaires  à  la  construction  du  chemin; 
9oiC  par  le  versement  en  numéraire  de  leur  montant.  —  Au 
besoin  m.  Boigues  et  fils,  Bricogne  et  Milleret,  prennent 
rengagement  de  fbumir  les  fonds  nécessaires  au  complé- 
ment des  deux  cents  actions  créées. 

7.  Les  proportions  et  les  époques  des  versements  seront 
déterminées  par  le  conseil  d'administration  :  ils  devroutétre 
eHeclue^  sur  l  avis  qui  en  sera  donii<*  :\n\  acliniuiaii  es  par  le 
directeur. —  A  défaut  de  verscmenl  aux  épotiues  lixées,  l'ac- 
tionnaire en  retard  sera  débiteur  des  intérêts  sur  le  pied  de 
six  pour  cent.  —  Si  le  retard  se  prolonge  au  delà  de  trois 
mois,  Factionnaire  sera  censé  avoir  renoncé  à  son  action  ; 
st  déeliéance  pourra  être  prononcée  par  nne  délibération 
do  conMîl dTsdiBiiiiBtifttiofi , et  Faetionserftwidoei  parler 


ministère  uf  Tni^onl  de  change  delà  compagnie,  pour 
compte  (le  l'actfoiinaire  déchu. 

8.  Pour  tout  versement  effectué ,  il  sera  délivré  des  pro- 
messes d'actions  qui  seront  remplacées  par  des  actions  dé- 
finitives, iors  du  dernier  versement  complétant  la  somme  de 
dnq  mille  Ihincs. 

9.  Les  actions  seront  nominatives  Jusqu'à  rachèvement 
entier  du  chemin  de  fer;  mais,  après  la  mise  en  activité  du- 
dit  chemin,  les  actions ponrront  être  mises  au  porteur,  au 
choix  et  sur  la  demande  du  jiroprirhnir. —  l.rs  promesses 
d'actions  el  les  actions  seront  signées  par  deux  adminis- 
ti'ateuis  et  ie  directeur. 

10.  Les  actions  jouiront,  à  partir  de  l'aclièvement  du  che- 
min'de  fer  et  do  sa  mise  en  activité,  d'un  intérêt  de  cinq 
pour  cent,  payable  par  semestre. 

1 1 .  Sur  les  bénéfices  excédant  les  intérêts  à  cinq  pour  cent, 
un  dixième  au  moins  sera  mis  en  réserve  pour  subvenir  aux 
accidents  imprévus  et  aux  améliorations  è  faire  au  chemin 
et  à  ses  dépendances  ;  le  surplus  des  bénéfices  sera  répart  i 
en  dividendes  entre  les  deux  ccnl  huit  actions.  Tous  les  cinq 
ans,  le  montant  de  la  réserve  reconnue  excéder  les  besoins 
sera  réparti  en  dividendes  ext  ni  ordinaires. 

12.  La  coin|)a^nie  est  représentée,  régie  et  administrée 
pai'  une  assemblée  générale,  un  conseil  ^'administration  et 
un  directeur. 

13.  Une  assemblée  générale  aura  lieu  tous  les  ans,  sur  la 
convocation  faite  un  n^ois  à  l'avance  par  le  conseil  d'admi- 
nistration, par  lettres  au  domicile  de  chaque  actionnaire, 
et  par  insertion  aux  journaux  judiciaires  <tes  départements 
de  la  Seine,  du  Hhùne  et  delà  Loire. 

\l.  I.\r.seml)lée  générale  délibère  à  la  maj^irité  des  voix 
des  aclr^'inaires  présents,  et  ses  (iélihéi'ations  en^^a^^enl  U-s 
absents. — Pour  (Hre  membre  de  Passend>lee  ^euernle,  Il  faut 
êh  e  pr  opriétaire  au  moins  de  trois  actions.  Les  aclioaiiaires 
absents,  propriétaires  de  trois  actions,  pourront  se  faire  re- 
présenter par  un  actionnaire  également  propriétaire  de  trois 
actions.  ^Les  voix  se  comptât  par  trois  actions;  oefMndaiit 
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fjii  actionnaire,  quel  que  soîl  le  nombre  de  ses  a(  lions,  ne 
jH'Ut  reunir  et  représenter  plus  de  f  roîs  voix. — Les  membres 
de  l'assemblée  générale  recevrunt  cinq  jetons  de  présence. 

iô.  L'assemblée  générale  nomnie  les  admioistrateurSy  les 
suppléants  et  le  directeur.  Kl  le  entend  les  rapports  du  conseil 
d'admioistratioQ  sur  la  situatioa  de  la  compagnie,  sur  les  tra- 
Taux  faits  et  à  faire,  sur  les  inveiitaires  et  étais  de  situation, 
sur  lescomptesdes  recettesetdépenses  renduspar  des  agents 
comptables,  et  sur  le  compte  administratif  présenté  par  le 
directeur.  —  Elle  cq)prouve  les  rapports  et  arrête  les  comptes 
sus-énoncés;  elle  punumci^  sur  les  questions  qui  lui  sont  sou- 
mises par  le  conseil  (l'administration.  —  Ancim  rliani^ement 
ne  pourra  être  fait  aux  présents  statuts,  après  qu  ils  auront 
obtenu  l'approbation  royale,  que  par  délibération  de  l'as- 
semblée générale,  qui  devra  être  également  soumise  à  Tap* 
probatton  du  roi. 

16.  La  première  assemblée  générale  sera  convoquée  à  Pa* 
ris  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  date  de  Vordonnance 
royale  approtMitive  des  statuts.  assemblées  générales 
suivantes  seront  convoquées  annuellement  à  Paris  ou  à 
.Niiiit-Btienne,  ainsi  qu'il  aura  été  régie  ^lai  1  assemblée  gé- 
nérale pnicedente.  L'assemblée  générale  pourra  éire  convo- 
qute  extraordinaire  m  eut  à  la  réquisition  d'actionnaires  pro- 
priétaires de  la  moitié,  plus  une,  des  actions. 

17.  Le  conseil  d'administration  est  composé  de  cinq  admi- 
nistrateurs et  du  directeur.  11  délibère  à  la  majorité  des 
membres  présents. — La  présence  de  trois  administrateurs 
au  moins,  sans  y  comprendre  le  directeur,  est  nécessaire 
pour  former  une  délibëâration.  — Le  conseil  d'administration 
s'Mseniblera  au  moins  une  fois  par  mois. 

18.  11  sera  adjoint  au  conseil  d'administration  deux  sup- 
pléants qtii  seroiit  convoqués  et  auront  droit  d'assister  à 
toute>  1rs  xMin  esavec  voix  cfiiisuUative;  ils  prendront  voix 
déliberalive  eii  cas  d'absence  d'un  ou  de  plusieurs  meoi- 
Iwres. 

19.  Chaque  administrateur  et  supplémit  devra  posséder  au 
aïoiBsaix  adioiia  nominatives;  ilcesserad^ètre  administra* 
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leur,  s'il  cesse  de  posséder  le  nombre  d*actions  requis. — 
Les  fondions  d'administrateur  et  de  suppléant  sont  gratui- 
teSf  sauf  les  jetons  de  présence. 

50.  Les  cinq  administi'ateurs  et  les  deux  suppléants  seront- 
nommés  par  rassemblée  générale,  à  la  majorité  des  voix. 

51.  La  durée  de  leurs  fonctions  sera  de  cinq  ans,  de  telle 
manière  cependant  qu'il  sorte  et  qu'il  soit  élu  un  admK 
nlstrateur  tous  les  ans  ;  ils  pourront  être  définitivement 
réélus. 

22.  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un  administrateur  ou 
suppléant  avant  la  cessation  de  ses  fonctions;  il  y  sera 
pourvu  ]  M  ovisoirement  par  le  conseil  d'administration  jus- 
qu'à la  plus  prochaine  assemblée  générale. 

23.  Le  conseil  d  administration,  propose  la  nomination  du 
directeur  à  rassemblée  générale.  Il  le  remplace  provisoire- 
ment jusqu'à  la  plus  prochaîne  assemblée  générale.  Il 
choisit  le  banquier  et  l'agent  de  change  de  la  compagnie. — 
Il  commissionne  tes  agents  comptables  et  les  remplace  sur  les 
propositions  du  diiecteur.  —  Il  choisit,  sur  les  mêmes  pro- 
positions, les  correspondants,  les  entrepreneurs  et  les  prin- 
cipaux a^enfs  et  oniplovés  de  la  compagnie  et  li&e  leurs 
émoluments  ou  les  crédits  à  leur  acccji  der. 

24.  Le  conseil  d'administration,  sur  les  propositions  du  di- 
recteur, arrête  les  plans  et  approuve  les  devis;  il  autorise  les 
travaux  et  lesdépenses;  il  approuve  les  marchés  et  les  adjudi- 
cations au-dessus  de  mille  francs,  ainsi  que  les  traitée,  les 
baux  et  les  transactions;  il  déterminelesapprovisîonneaients 

à  faire,  le  nombre  de  chariots  à  construire  et  de  chevaux  à  * 
acheter  et  à  entretenir  pSour  le  service  du  chemin  ;  if  survaUle 
les  recettes  el  les  dépenses,  et  généralement  toutes  les  par- 
ties du  service,  comme  il  le  ju(?e  convenable. 

25.  Le  conseil  (l'administrât ion  détermine  les  appels  de 
fonds  a  taire  jus(pi  à  concurrence  du  cîipilal  de  chaque  action: 
il  prononce  la  déchéance  des  actionnaires  en  cas  de  retard;  il 
constate  et  arrête  chaque  année  l'inventaire  effectif  et  la 
situation  générale  et  réelle  de  la  compagnie;  il  juge  les 
comptes  des  egents  comptables;  il  pronoiM  mr  le  comfitt 
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—  Il  — 

,i«lministratif  du  directeur.  —  II  reconnaît  les  produits  et  Ije- 
i  > ,  et  il  fix^e,  en  conséquence,  Jes  dividendes  à  réparhr 
an\  a(  th>nnain*s  ot  la  somme  h  mettre  en  réserve,  dont  il 
di'îoi  rniîH^  plan'Himt  on  Temploi.  —  1!  présenti^  à  l'n5>sem- 
Wee  générale  un  rîi[)port  Hur  la  situation  de  la  compagnie, 
eQ  y  joignant  les  inventaires  ^  les  états  de  situation  et  les 
comptes  rendus  par  les  divers  agents. 

26.  L'oixlonnaDce  royale  du  âS  février  1823  ayant  autorisa 
nomiDativement  les  sus-nommés  à  construire  ledit  chemin 
de  for  en  acceptant  leurs  soumission  et  engagement  du 
5  mai  1821,  et  la  compagnie  étant  alors  formée  [lar  eux  seuis^ 
ils  composent  provisoirement  le  conseil  d'adnn'nisi ration.  — 
F*oar  coiiijiléter  le  conseil,  ils  choisiront,  pour  cette  fois 
seulement,  le  cinquième  administrateur  et  les  deux  s!ip~ 
plëants.  Tes  fonctions  des  uns  et  des  autres  dureront  jusqu  a 
la  prochaine  assemblée  générale ,  qui  devra  nommer  défini* 
tivementles  administrateurs  et  les  suppléants. 

27.  Le  directeur  du  chemin  de  fer  sera  nommé  par  ras- 
semblée générale ,  sur  la  proposition  du  conseil  d'adminis- 
tration, sa  révocation  ne  pourra  être  prononcée  que  dans 
les  mêmes  formes.  il  devra  être  propriétaire  de  quatre 
actions;  la  durée  de  ses  fonctions  sera  de  cinq  années;  il 
pourra  être  réélu  indeliniment. 

'2S.  Le  directeur  du  chemin  de  fer  [irepare  et  soumet  au 
conseil  d'adnnru'stration  les  projets  et  les  plans,  les  devis  et 
tes  marches  et  adjudications,  les  traités,  les  transactions, 
et  généralement  tous  les  actes  pour  lesquels  l'autorisation 
du  conseil  d^administration  est  requise.  (ArL  24.) 

2t.  Le  directeur  suit,  au  nom  de  la  compagnie,  les  traités 
poQf  achats  des  tmrains  nécessaires  à  la  construction  du 
chemin  de  fer.  Il  signe  valablement,  audit  nom,  les  con* 
trais  pour  achats  dêsdits  terrains. 

30.  Le  directeur  conclut  et  signe  valablement  (oui  niai- 
ché  de  mille  francs,  et  moindres  sommes  ;  il  en  rend  comple 
au  conseil  d'administration.  Pour  les  marchés  de  sommes 
supérieures  à  mille  francs,  pour  les  traités  et  transactions, 
rautorisatioa  préalable  ou  Vapprobaiioa  du  conseil  dadmi- 
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nîsJration  est  requise  pour  ciipaj^er  la  compagnie^  hors  ie 
cas  exprimé  en  l'article  précédent.  (Ârt.  29.) 

31.  Le  directeur  ordonne  et  fait  exécuter,  conformémeol 
aux  décisions  du  conseil  d'administration ,  les  travaux  et 
constructions.  —  Il  choisit  les  ouvriers ,  et  il  nomme  les 
employés  dont  le  conseil  d*adminl$tration  ne  s^est  pas  réservé 
la  nomination  ;  il  détermine  leurs  fonctions  et  travaux^  et 
propose  la  fixation  de  leurs  appointements  et  salaires. 

32.  îl  fait  tenir  les  rej?is(res,  les  écritures  et  la  compta- 
bilité de  la  oumj)a;:?nic  en  pailies  doubles;  il  l'ait  n';:lcr  Us 
comptes  avec  les  corrcsjjoiidants;  il  fait  faire  les  recelles  et 
dépenses  de  la  compagnie  par  des  agents  comptables  ,  com- 
missionnés,  sur  sa  proposition ,  par  le  conseil  d'administration. 

33.  Le  directeur  surveille  les  agents  comptables;  il  véri- 
fie et  soumet  avec  ses  observations ,  au  conseil  d^adminis- 
tration,  les  comptes  des  recettes  et  dépenses,  appuyés  des 
pièces  justificatives,  les  inventaires,  les  bilans  et  états  de 
situation  dressés  par  les  agents  comptables;  il  y  joint  son 
compte  administratif  et  son  rapport  général  sur  la  gestion 
de  l'entreprise  et  la  siliiali(»n  de  la  compagnie. 

3i.  Il  signe  la  corre>j)nT\dance  relative  à  l'exécutinn  et  à  la 
gestion  cie  l'entreprise  eu  tout  ce  qui  coucerne  se^  attribu- 
tions. 

35.  Les  agents  comptables  font  les  recettes  et  les  dépenses, 
tiennent  les  écritures  et  les  comptes  de  la  compagnie,  ils 
donnent  bonne  et  valable  décharge  des  droits  perçus  sur  le 
chemin  de  fer;  les  autres  actes  de  leur  gestion  doivent  être 
soumis  au  visa  du  directeur. 

36.  ^onobstant  ce  (pii  est  réglé  pour  la  direction  aux  arti- 
cles 27  et  suivants,  iM.  licaunier,  l'un  des  fondateurs  dé- 
nommes ci-dt'ssus,  est  chargé  de  diriger  la  <M>nslructioii  du 
chemin  de  fer.  —  La  durée  de  ses  fonctions  sera  [H)ur  le 
terme  de  la  construction  du  chemin  de  fer  et  pendant  une 
année,  h  partir  du  jour  de  sa  mise  en  activité. 

37.  Pour  prix  de  ses  études ,  de  ses  voyages,  de  ses  pro- 
jets, plans,  modèles,  devis,  et  de  ses  travaux  de  toute  na- 
ture ,  jusqu'à  rentière  confection  et  la  mise  en  activité  du 
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cbemin  de  fer,  huit  actions  de  cinq  mille  francs ,  sans  mise 
de  fonds,  sont  concédées  à  M.  Beaunier,  sur  les  deux  cent 
boit  actions  formant  le  fonds  social.  —  A  partir  du  jour  qui 
sera  fixé  par  le  conseil  d'administration  pour  la  mise  en  ac- 
tivité du  chemin  de  fer,  ces  huit  actions  porteront  intérêt, 
v[  aurtail  ilruil  aux  dividendes  et  aux  reserves  ainsi  et  de  la 
même  in;inicreque  les  deux  cents  autres  aetions.  — Aucune 
do  ce^  huit  actions  ne  sera  définilivcment  ac(iuise  qu'af^rès 
que  le  chemin  de  f<M'  aura  été  mis  en  activité,  et  ue  pourra 
être  aliénée  tant  que  M.  Beaunier  sera  directeur.  —  En  cas 
de  décès  de  M.  Beaunier,  ou  d'empêchement  par  force  ma- 
jeure ,  il  y  aura  lieu  à  arbitrage  pour  la  fixation  de  la  part 
qui  loi  serait  acquise  dans  ces  mêmes  actions  en  raison  de 
Pavancement  des  travaux. 

38.  U.  Beaunier  jouira,  en  outre,  comme  directeur  de  Tad- 
mimstration,  d*un  traitement  annuel  de  quatre  mille  francs. 

39.  Ku  eas  de  maladie  ou  d'empêchement  momentané  de 
M.  Beaunier,  il  pourra  se  faire  remplacer  par  un  foiàde  de 
pouvoir  qui  agira  sous  sa  responsabilité ,  tant  qu'il  n'aura 
pas  été  agréé  par  le  conseil  d'administration. 

40.  En  cas  de  contestations  entre  les  actionnaires  et  la 
compagnie,  et  entre  les  actionnaires  entre  eux ,  elles  seront 
jugées  par  deux  arbitres  nommés  amiablement  ou  d'office, 
lesqoeis  en  choisiront  un  troisième  pour  juger  ensemble 
souverainement  et  sans  appel  ni  recours  en  cassation,  les 
parties  renonçant  expressément  au  bénéfice  du  Code  de 
commerce. 

41.  Dans  le  cas  seulement  où  les  revenus  du  chemin  de 
fer  ne  sufliraient  pas  à  son  entretien  et  à  ses  dépenses  d'ad- 
ministration ,  la  dissolution  de  la  compap^nie  pourra  être 
prononcée  par  rassemblée  générale,  qui  nDmmera  des  com- 
missaires liquidateurs.  —  Cette  décision  ne  pourra  être  prise 
qu'à  la  réquisition  d'actionnaires  propriétaires  de  la  moitié, 
plus  une,  des  actions.  —  La  dissolution  aura  également  lieu 
dans  le  cas  prévu  par  Tart.  6  de  Tordonnance  du  26  février 
18S3;  la  liquidation  de  la  société  sera  alors  opérée*  dans  la 
fimne  indiquée  ci-dessus. 
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42.  L*«cte  de  société  des  3  et  4  novembre  1823»  ci-devaDl 
énoncé ,  est  et  demeurera  comme  nul  et  uon  avenu. 

Ordovntwrr  du  19  arril  182G  qui  ;ii)j)roiive  une  délibéra- 
tion (lo  l'assemblée  générale  ayant  pour  objet  l'émission 
de  50  nouvelles  actions  de  5,000  fr.  chacune. 


CHEMIN  DC  F£a  DE  S^-ÉTI£NNE  A  JUYON, 

OOXCioi  FAm  OKDOHIIAVCB  SUE  âOlUOlCATlOU  A  F£RPlTI)tT<. 


Concession,  —  7  juin  1826. 

Charles,  etc.  Vu  l'artirîf*  delà  lui  de  rmances,du  13  juin 
18*2'!,  qui  renouvelle  1  autorisation  conférée  au  Gouverne- 
ment par  la  loi  du  4  mai  1802  (1),  d'établir  dci»  droits  de  péage 
pour  subvenir  aux  frais  des  ponts ,  écluses  et  autres  ouvra- 
ges d*art,  à  la  charge  de  TÉtat,  des  départements  et  des 
communes  ;  Vu  le  procès-verbal  de  Tadjudication  passé 
le  27  mars  dernier  par  notre  ministre  secrétaire  d*État  de 
l'intérieur,  pour  rétablissement  d*un  chemin  de  fer  de 
Saint-Etienne  à  Lyon,  par  Saînt-Chamond,  Bîve-de-Gier  et 
iiivors;  —  Vu  le  mémoire  imprimé  au  nom  des  propriétaires 
du  canal  d«'  (.ivois,  lesquels  prétendent  que  le  chemin  de 
1er  est  inutile ,  et  deniaïuiml  une  indemnité  dans  le  cas  ou 
rétablissement  de  ce  eiieinin  serait  autorisé;  —  Notre  con- 
seil d  État  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1*^.  L'adyudication  passée  le  27  mars  dernier  par  no- 
tre mlnistre^ecrétaire  d'État  de  l'intérieur,  pour  TétabUs- 
sèment  d'un  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon,  par 
Saint-Chamond ,  Rive-de-Gier  et  Givors ,  est  approuvée;  en 

conse(iuence,  les  sieurs  Seguin  frères,  E.  Biot  et  compagnie, 
sont  et  demeurent  définitivement  concessioimaii  eb  dudit 

(I)  Fojcz  Appendice  1. 
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cbemin  de  fer,  moyennant  le  rabais  exprimé  dans  leur  son- 
missîon»  et  sous  les  clauses  et  conditions  àioncées  au  ca- 
hier des  charges. 

2.  Le  cahier  des  charges,  le  procès-vorbal  d'adjudication 
et  la  soumission  resteront  annexés  à  la  [)ivsi'ntp  oiNiuimanee. 

3.  Les  sieurs  Séfruin ,  E.  Biot  et  compagnie,  se  (HMilor- 
merofît  auxdispusitions  prescrites  par  laloiduS  mars  1810, 
relatives  aux  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique; 
à  cet  effet ,  le  projet  de  la  direction  de  ce  chemin  sera  remis 
au  préfet  du  département ,  qui  le  transmettra  à  notre  direc- 
teur-général des  ponts-et-chaussées  avec  son  avis;  ce  projet 
sera  soumis  à  notre  approbation  par  notre  ministre  secré- 
taire d'État  du  département  de  Fintérleur. 

4.  Lorèque  la  direction  du  chemin  de  fer  aura  été  ap- 
prouvée, les  concessionnaires  feront  lever  le  plan  terrier 
inditiue  dans  l'article  5  de  la  loi  du  8  mars  1810,  et  les  au- 
tres formalités  prescrites  par  cette  loi  seront  également  ob- 
servées. 

Cahier  des  Charges, 

ART.  I'*'.  La  compagnie  s'engage  k  exécuter  à  ses  frais, 
risques  et  périls,  et  à  terminer  pour  le  i«'  Janvier  1832 ,  ou 
pins  i6i  si  faire  se  peut,  tous  les  travaux  nécessaires  à  réta- 
blissement et  à  la  confection  d*un  chemin  de  fer  de  Saint- 
Etienne  à  Lyon,  par  Saint-Chamond,  Rîve-de-Gier  et  Givors. 
Ce  chemin  otTrira  une  double  voie  sur  tout  son  develo[)pe- 
ment,  excepté,  toutefois,  sur  les  points  où  les  dillicuUés  du 
jmssaL'e  pourront  forcer  à  n'adopter  qu'une  voie  unique.  — 
La  coinpa^Miie  se  roîiformera  aux  dispositions  du  trare,  dont 
elle  fera  faire  les  études  à  ses  frais,  et  dont  elle  sera  tenue 
de  sonmettre  les  projets  à  Tapprobation  de  Tadministration. 
Ces  projets  devront  être  fournis ,  au  plus  tard ,  le  i*^  jan- 
vier 1827.  —  Dans  aucun  cas,  die  n'aura  droit  de  se  préva- 
loir du  montant  de  la  dépense  pour  réclamer  aucune  indem- 
niCé  quelconque. 

2.  Elle  contracte,  en  outre,  Tobligation  spéciale  detaWir 
à  ses  frais  des  moyens  sûrs  et  faciles  de  traverser  le  chemia 
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de  fer  dans  les  eadtcnts  où  les  oonununicaUons  qui  existent 
actuellement  seront  coupées  par  ce  chemin,  et  d'assurer , 
(  gaiement  à  ses  frais ,  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont 
le  cours  serait  suspendu  ou  modifié  par  les  ouvrages  dépen- 
dant de  cette  entreprise.  —  Si  ce  chemin  de  fer  rencuiitre 
des  cours  d'eau  i lavi -râbles ,  la  coniiiagnie  sera  fenne  de 
prendre  les  mesures  vi  de  f»ayer  luiis  les  frais  nécessaires 
jiour  que  le  service  la  navigation  n'éprouve  ni  interrujH 
liOD  ni  entrave  par  le  lail  des  travaux,  et  qu'il  puisse  se  con- 
tinuer après,  comme  il  avait  lieu  avant  ces  travaux. 

3.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  ainsi  qu  au  rétablisse- 
ment des  communications  interrompues  et  des  nouveaux 
lits  des  cours  d^eau ,  seront  achetés  et  payés  par  la  compa- 
$;nle  sur  ses  propres  denim.  La  compagnie  est  mise  aux 
droits  du  r.uuvernement  pour  en  poursuivre  au  besoin  l'ex- 
projiriaLion,  coidui  mément  aux  lois  sur  la  malitn'.  dans  le 
casuii  elle  iir  |)()urrail  pas  conclure  di^s  arrangements  amia. 
bles  avec  les  propriétaires.  —  Llle  ama  (îroit  également  de 
l'aire  les  emprunts  et  dépôts  de  terre  [irescrits  par  les  projets 
approuvés ,  moyennant  tout  dédommagement  nécessaire  et 
préalable. 

4.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  dété- 
rioration de  terrains,  pour  chômages,  modification  ou  des- 
truction d'usine ,  pour,  tout  dommage  quelconque  résultant 
des  travaux  ,  seront  également  payés  par  la  compagnie. 

5.  Le  chemin  de  ler  et  toutes  ses  dépendances  seront 
constamnuMil  feiius  en  bon  état;  les  frais  d'entrelien,  les 
réjyaratiDiis  ,  soil  nriliiiaîi  cs ,  suit  exlraordinaires,  demeu- 
reront enlierement  a  ia  eiiarge  de  la  compagnie. 

6.  Pour  indemniser  ia  compagnie  des  dépenses  qu'elle 
s*engage  à  faire  par  les  articles  précédents ,  et  de  toutes 
celles  qu'exigera  Texploitation  du  chemin,  le  Gouvernement 
lui  concède  k  perpétuité  Tautorisation  de  percevoir ,  pour 
pour  tous  frais  quelconques ,  le  droit  qui  sera  déiermiiié 
par  Fa^judication.  —  Ce  droit  sera  perçu ,  à  la  remonte 
comme  à  la  descente,  pour  mille  kiiogramiiios  de  marchau- 
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ëÊBS  et  par  distaece  de  mille  mètres ,  mds  égard  aux  frac- 
tions de  distance  ;  ainsi,  mille  mètres  entamés  seront  payés 
comme  s'ils  ayaient  été  parcourus.  —  La  présente  conces- 
sion sera  dévolue  à  la  compagnie  qui  consentira  au  plus 
fort  raîulis  sur  le  maximum  de  ce  droit,  fixé  à  13  centimes 
par  nulle  kiloiiranimes  de  marchandises  et  par  distcincede 
mille  mètres.  —  Au  moyen  du  paiement  du  droit  tel  qu'il 
sera  réizîé  définitivement  par  Tadjudication ,  le  concession- 
naire sera  tenu  d'exécuter  constamment  et  avec  soin  ^  exac- 
titude et  célérité,  à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens ,  et 
sans  pouvoir  aucun  cas  le  refuser,  le  transport  des  den- 
rées ,  marchandises  et  matières  quelconques  qui  lui  seront 
confiées. 

7.  Faute  par  la  compagnie,  après  avoir  été  mise  en  de* 
meure,  d*ayoir  construit  et  terminé  le  chemin  de  fer  dans  le 

délai  fixé  par  l'article  l*"",  ou  même  d*en  pousser  les  travaux 
avec  une  célérité  telle  que  le  quart  au  moins  de  la  lonprueur 
du  eheniii\  soit  exerute  au  bout  des  deux  premières  années 
qui  suivront  l'approbation  detinitivedu  tracé  ,  et  le  tiers  au 
moins  à  l'expiration  de  la  troisièmf^  aiuiée  ,  elle  encourra  la 
déchéance,  et  une  adjudication  nouvelle  sera  passée  sur  la 
mise  à  prix  des  terrains  acquis  et  payés,  des  ouvrages  exé- 
cutés et  des  matériaux  approvisionnés.  La  compagnie  évin- 
cée recevra  du  nouveau  concessionnaire  la  valeur  que  l'ad- 
judication aura  déterminée  pour  ces  terrains,  ouvrages  et 
matériaux.  —  Le  cautionnement,  s  il  n'est  pas  encore  res- 
titué eonformément  è  la  clause  qui  sera  énoncée  plus  bas, 
restera  acquis  a  l  Ktal  à  titre  dédommages  et  intérêts.— La 
priM^ute  stifiiilniion  n'est  pas  applicable  au  cas  ua  la  cessa- 
lion  des  travaux  et  les  relards  apportés  à  leur  exécution 
proviendraient  de  iorcc  isuii  nre. 

S.  1-a  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  surveil- 
lance de  radministration ,  tant  pour  I  éxecution  et  1  cntre- 
tieo  des  ouvrages  que  pour  Taccomplissement  des  autres 
clauses  énoncées  dans  le  présent  cahier  de  charges. 

9.  Dans  le  cas  oii  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  auto- 
rismît  U  construction  de  nouvelles  routes  royales,  départe- 
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menUIcs  ou  vicinales,  ou  de  canaux  qui  traverseraient  le 
chemin  de  fer,  toutes  dispositions  convenables  seront  prises 
pour  la  conservalion  de  ce  chemin  ;  nmis  les  liumiiiaj^i's  qui, 
pendant  la  durée  des  travaux  ,  pourraient  resuit >'r  pour  la 
compagnie  de  la  dillieulte  ou  de  la  suspension  inomenLanee 
.  des  transports,  ne  pourront  donner  lieu  de  sa  part  à  aucune 
demande  en  indemnité,  pourvu  néanmoins  que,  chaque  fois 
qu*ily  aura  lieu  à  suspension,  elle  n'excède  pas  le  terme  de 
vingt-quatre  heures* — Toute  exécution  ou  toute  autorisa- 
tion  ultérieure  de  routes,  de  canaux,  de  chemins  de  fer  diri- 
gés de  Saint-Etienne  sur  Lyon  ou  sur  le  Rhône,  ne  pourra 
également  fournir  la  matière  d'une  demande  en  indem- 
nité. 

10.  La  contribution  foncière  sera  t  lablie  en  raison  de  la 
surface  des  terrains  occuiu  ^  [>ar  le  chemin  de  fer  et  par  ses 
dépendances,  et  la  cote  vu  sera  calculée,  comme  ptMu  It  s  ca- 
naux, dans  les  proportions  assignées  aux  terres  de  prenùere 
qualité.  —  Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  seront  assimilés  aux  propriétés 
bâties  dans  la  localité. 

It.  La  compagnie  s'oblige  à  doubler ,  dans  le  mois  qui 
suivra  l'adjudication,  le  dépôt  préalable  de  400,000  francs, 
qu'elle  aura  fait  pour  être  admise  k  soumissionner.  Si ,  à 
l'expiration  du  mois,  elle  n'a  pas  rempli  cette  oblif^ation  ^ 
l'adjudication  sera  réputée  nulle  et  non-avenue  ,  et  la  pre- 
mière son  une  déposée  demeurera  ac(piise  au  trésor  royal  à 
titre  (le  dommages  et  intérêts.  —  Le  complément  du  dépôt 
s'etYectuera  dans  les  valeurs  prescrites  par  le  dépôt  lui- 
même,  et  l'un  et  l'autre  ne  seront  rendus  que  lorsque  la 
compagnie  aura  terminé  au  moins  le  quart  de  la  longueur 
entière  du  chemin. 

13.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  la 
compagnie  et  les  particuliers  qui  lui  livreraient  des  objets  à 
ransporter,  resteront  dans  la  compétence  des  tribunaux  or- 
dinaires. —  Quant  à  celles  qui  s'engageraient  entre  l'admî- 
nistratiou  et  la  compagnie  sur  l'interprétation  des  clauses  et 
conditions  du  présent  cahier  de  charges ,  elles  seront  jugées 
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adnmiistrativeiûeiit  par  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment du  Rhône ,  sauf  le  recours  au  conseil  d'État. 

13.  Le  présent  acte  ne  sera  passible,  pour  Irais  d'enregis- 
trement ,  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

14.  La  concession  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après 
que  l'a^judicatioa  aura  été  homologuée  par  uue  ordonnance 
>t>yaie. 

Soumission, 

Je  soussigné ,  Seguin  frères  y  Edouard  Bîot  et  compagnie , 
ayant  élu  domicile  à  Fans  ;  —  Après  avoir  pris  connaissance 
du  cahier  des  charges,  approuvé  le  4  février  jiar  S.  Exc.  le 
ministre  de  rintérieur,  \Hn\v  rétablissement  d'un  chemin  de 
fer  de  Saint-Etienne  à  lAon,  par  Piive-Ho-Cirr  et  (iivors  , 
m'en^'af^e  à  exécuter  ce  chemin  à  mes  frais,  riscpies  et  périls, 
et  à  me  conformera  toules  les  clauses  et  conditions  expri- 
mées audit  cahier  de  charges,  et  consens,  en  outre,  que  le 
maximum  du  prix,  fixé  à  15  ceotimes  pour  le  transport  de 
mille  kilogrammes  de  marchandises,  par  mille  mètres  de 
distance,  soit  réduit  de  52  millièmes.  —  Pour  garantie  de  la 
présente  soumission ,  j'ai  déposé  à  la  caisse  des  dépôts  et 
CMisîgnations  la  somme  de  400,000  francs,  suivant  le  récé- 
pissé ci-indus  et  dans  les  valeurs  y  détaillées. 


Approbation  de  ia  socielé  anonyme,  —  7  mars  1827. 

Charles,  etc.  Vu  les  arl  icles  29  à  37,  40,  43  et  45  du  Code 
de  commerce  ;  —  Notre  conseil  d'État  entendu,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l**.  La  société  anonyme  dite  du  Chemin  de  fer  de 
Saint'EHenne  à  Lyon,  établie  à  Paris,  est  autorisée.  Ses  sta* 
lots,  consignés  dansTacte  social  du 6  mars  1827,  passé  par- 
devant  Eeaudesson  et  son  collègue,  notaires  À  Paris,  lequel 
restera  annexé  à  la  présente  ordonnance,  sont  approuvés, 
le  tout  saui  ia  réserve  porlee  dans  les  articles  suivants. 
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2.  Notre  autorisation  de  la  société  anonyme  et  notre  ap- 
probation de  ses  statuts  sont  accordées  pour  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans,  a  compter  de  ce  jour;  toutefois,  sans  dcroj^atiort 
auxdroifs  (Us  intéressés  dans  la  [jro()rieté  perpétuelle  du 
chemin  de  ter,  telle  qu'elle  résuite  de  notre  ordonnance  du 
7  juin  1826 ,  et  sans  préjudice  des  effet»,  en  ce  qui  concerne 
leâdits  intéressés,  de  leurs  conventions  pour  l'usage  de  ces 
droits. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six  mois  un 

extrait  de  son  état  de  situation  aux  préfets  de  la  Seine ,  du 
ïUiôneelde  la  Loirt^auxgrclTt  s  des  tribunaux  de  comniorce 
de  i'aris,  Lyon  et  Saint-Etienne,  aux  chambres  de  commerce 
de  Paris  et  de  Lyon.  Copie  du  môme  acte  sera  adressée  à 
noU  e  jninistre  de  Tinterieur. 

iilatuis.  —  Par-devant  Beaudesson  et  M«  Defresne,  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  soussignés,  sont  comparus, 
MM....,  etc.  — Lesquels  ont  dit  et  fait  ce  qui  suit:  —  Le 
Gouvernement  ayant  annoncé  Tintention  de  faire  exécuter 
un  chemin  de  fer  de  Saint-EUenne,  Givors  et  Lyon ,  et  d'ad- 
juger, par  concurrence  publique,  la  confection  de  cette  en* 
treprise ,  ainsi  que  la  concession  à  perpétuité  dudit  chemin 
et  du  droit  de  transporter  par  cette  voie  toute  espèce  de  mar- 
cliandises,  moyennant  un  jica^^e  dont  le  tauxserait  lixé  par 
radj\iiiication,et  souscertaines conditions  obligatoires  d  exé- 
cution  énoncées  dans  le  cabier  des  charges,  MM.  Setrniu  et 
Ldouard  Biot  conçurent  le  projet  de  faire  celte  entreprise  en 
société,  et  invitèrent  les  autres  signataires  du  présent  acte  à 
se  réunir  à  eux,  tant  pour  obtenir  la  concession  que  pour 
fournir  le  cautionnement  exigé  par  le  Gouvernement,  dont 
moitié  devait  être  versée  avant  l'adjudication,  et  pour  assurer 
les  fonds  que  nécessiterait  l'entreprise,  sous  la  condition 
d'apporter  à  la  société  ladite  concession.  — Tous  les  compa- 
rants et  intéressés  susdits,  s'étant  entendus  et  ayant  réglé  les 
bases  de  leurs  conventions  entre  eux,  firent,  le  25  mars  1826, 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  à  Paris, le  dépùt  préa- 
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lable  delà  moitié  du  rautioonement  exigé,  en  douze  mille 
francs  de  n  iite  trois  pour  cent,  au  capital  intégral  de  qua- 
tre cent  mille  Irancs,  représentant  ladite  moitié  de  caution- 
nement ;  et  ilM.  Seguin  et  Edouard  Biot  furent  autorisés 
par  les  autres  intéressés  à  faire  la  soumission  au  taux  quMIs 
jugeraient  convenable,  sous  la  raison  Seguin  frères,  Edouard 
Biot  et  compagnie.  — soumission  de  MM.  Seguin  frères , 
Edouard  Biot  et  compagnie  ayant  été  agréée,  ils  sont  restés 
adjudicataires  du  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  k  Givors  et 
Lyon  ,  avec  le  droit  de  percevoir,  à  perpétuité ,  neuf  centi- 
mes luiil  iniliu  lîies  pour  le  transport  sur  cette  route  de  cha- 
que poids     mille  kilogrammes  et  chaque  distance  do  mille 
mètres  (le  cours  de  Targent,  au     juillet  1826, étant  a  ii<  it\ 
cent  dix-huit  francs  quatre-vinjxt -neuf  centimes  le  kilogram- 
me ,  au  titre  de  mille  millièmes  de  tin.}  —  En  conséquence , 
la  seconde  moitié  du  cautionnement  voulu,  composée  de 
pareils  douze  mille  francs  de  rente  trois  pour  cent,  au  capi- 
tal intégrai  de  quatre  cent  mille  francs,  a  été  versée  à  la 
caisse  des  dép6ts  et  consignations ,  au  nom  des  comparants , 
le 25 avril,  aussi  de  1826.  —  Enfin,  par  un  premier  acte 
reçu  par  ledit  M^Beaudesson,  notaire  à  Paris,  soussigné,  qui 
en  a  fa  minute,  et  M**  Defresne,  son  collègue,  le  21  avril  1826, 
enregistré,  les  statuLs  de  la  société  convenus  entre  les  com- 
parants et  les  intéressés  sus-nomnies,  jH)ur  l'exécution  et 
rexploitationdudit  chemin  de  fer  et  do  la  concession,  avaiént 
été  rédiges  (oidonnement  aux  hases  ut nMees  entre  eux, 
comme  il  vient  d\Hre  rappelé;  expédition  duquel  acte  a  été 
soumise  à  son  £&c.  le  ministre  de  l'intérieur,  à  TetTet  d'ob- 
tenir l'ordonnance  royale  d'approbation  de  la  société.— D'Sr 
près  les  observations  de  Son  Excellence ,  les  comparants  et 
intérasés  susdits ,  modiOant  ce  premier  acte,  ont  définitive-  ^ 
ment  arrêté  de  la  manière  suivante  les  statuts  de  leur  so- 
ciété. 

TiTBE  I.  Fondation  et  but  éeh  êociétê.  —  Art.  La  so- 
ciété pour  la  con.sti  u<  tioii  t^l  1  exploitation  du  chemin  de  fer 
de  Saint-Ftienne  a  Civorset  Lyon,  est  lurinm  de  MM.  Se- 
guiu  frères  et  Edouard  Biot,  Alexis  de  Noailles,  Uoulard  aîné. 
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Gardas,  HumbiolrConté,  Bodin,  Tbénard ,  Palais,  Brisaou , 
Jean-Baptiste  Biot,  Boulard  jeune,  Comynet,  Félix  Biot, 
Hiliiéres,  Armand,  Samuel  Bernard,  de  Rumigny  et  Roard 
de  Glichy  ;  tous  en  qualité  de  concessiounaires  fondateurs , 
et ,  à  ce  titre,  faisant  l'apport  à  la  société  de  la  concession  à 
eux  adjugée  pour  le  chemin  de  fer  de  Saint-Klienne  à  Givois 
et  Lyou ,  sous  le  nom  de  Seguin  Irères,  Edouard  iiiot  cl  com- 
pagnie. 

2.  Feront  partie  do  la  société  toutes  personnes  qui  ont 
traif*MH!  traiteraient  avec  les  comparants  de  tout  ou  partie 
dos  aclious  qu'ils  ont  prises  en  toialilé  entre  eux,  à  titre  de 
concessionnaires-fondateurs,  dans  la  proportion  indiquée 
art.  S.  — Ces  personnes  ou  cessionnaires  seront,  par  le  seul 
fait  de  la  transmission  qui  leur  sera  faite  de  ces  actions , 
obligés  d*en  verser  les  fonds  aux  époques  ci-après  déter- 
minées, et  d*exécuter  toutes  les  conditions  contenues  au 
présent  acte,  comme  les  ioudateurs  rauraieiiL  lait  eux- 
mêmes. 

3.  La  société  est  anonyme,  sauf  i approbation  et  autori- 
sation du  Gouvernement. 

4.  Elle  prend  le  titre  de  Compagnie  du  Chemin  de  fer  de 
Saint-Elienne  à  Givors  et  Lyon, 

5.  Cette  société  est,  comme  la  coiicession,  faite  à  perpé- 
tuité. —  Elle  a  commencé  le  l«r  juillet  ISdG ,  date  de  l'or- 
donnance royale  d*approbation  de  la  concession  du  chemin 
de  fer. 

6.  Le  siège  de  la  société  est  établi  à  Paris;  néanmoins, 
cinq  ans  adirés  la  confection  du  chemin  de  fer,  il  pourra  être 
transporté  à  Lyon  ,  si  l'assemblée  *rénérale  le  trouve  conve- 
nable. —  (.rite  décision  devra  être  prise  à  la  majorité  des 
deux  tiers  des  voix. 

TiTRË  11.  Fond»  social.  —  7.  Le  capital  de  la  société  se  com- 
pose :  d'une  somme  de  dix  millions  de  francs,  représentée 
par  deux  mille  actions  de  cinq  mille  francs  chacune ,  et  four- 
nie dans  les  proportions  cKdeasous  établies  par  les  sonscrip- 
teurs  de  ces  actions,  lesquelles  s'appelleront  aeUom  de  eth 
piiai,  et  dont  le  produit  sm  employé  par  la  compagnie  à  la 
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confection  du  chemin  de  fer,  ainsi  que  du  matériel  néces- 
saire à  son  exploitation  ;  —  2"  De  ia  concession  du  chemin 
•  de  fer  et  de  son  droit  d'exploitation ,  accordés  à  perpétuité 
par  le  Gouvernement,  apportés  à  la  société,  comme  il  est 
dit  article  ,  et  loi  appartenant  en  vertu  des  soumission  et 
adjudication  de  ladite  entreprise,  faites  an  nom  et  au  profit 
de  la  société ,  sous  le  nom  de  MM.  Seguin ,  Edouard  Biot  et 
compagnie ,  suivant  le  procès-verbal  desdites  adjudication  et 
concession  ,  dressé  par  Son  Exe.  le  nunistre  de  l'intérieur , 
le  27  mars  I82(i. 

8.  ï.es  deux  mille  actions  sont  prises  par  les  soussignés, 
dans  la  pro[)ortiuu  suivante  ,  etc. 

9.  Il  a  elé  convenu  (|ue  le  versement  du  montant  des  ac- 
tion^i  de  capiul  s'effectuerait]  par  dixième.  —  Le  premier 
dixième  a  été  fourni  par  les  concessionnaires-fondateurs^ 
partie  en  rentes  trois  pour  cent ,  qui  ont ,  par  leur  réunion , 
formé  le  cautionnement  exigé  par  le  Gouvernement,  et  qui 
ont  été  admises  à  compte  dudit  premier  dixième,  au  cours 
de  soixante-cinq  francs,  et  partie,  c'est-à-dire  le  surplus,  en 
espèces. — Etant  ici  énoncé  pour  ordre  que  les  parties  de 
rentes  trois  pour  cent  roiirnies  par  chacun  pour  son  con- 
tiriLi  nf  nul  été  d'abord  mises  au  nom  de  M"  Hcaiidesson , 
coniine  notaire  de  la  société,  et  par  lui  transférées  à  ia 
caisse  des  dépôts  et  consignations;  savoir  :  douze  mille 
francs  de  rente  le  25  mars  1826,  et  douze  autres  mille 
francs  de  rente  le  25  avril  de  la  même  année;  ce  qui  a  fait 
ensemble  vingt-quatre  mille  francs  de  rente  trois  pour  cent, 
représentant  les  huit  cent  mille  francs  de  cautionnement 
eiûgé.  Au  moyen  de  quoi  les  vingt-quatre  mille  francs  de 
rente  appartiennent  à  la  société,  en  faveur  de  laquelle  toutes 
déclarations  et  formalités  nécessaires  pour  la  reconnaissance 
de  son  droit  de  propriété  par  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions seront  ultérieurement  faites  et  reiii{»lies.  —  Quant  aux 
neuf  autres  dixièmes  du  montant  desdites  actions,  ils  de- 
vront être  versés,  savoir:  — le  premier,  formant  le  second 
dixième,  dans  le  courant  de  mars  1827;  —  le  second,  dans 
le  courant  de  juin  suivant;  »  le  troisième,  en  décembre, 
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même  année; —  le  quatrième,  dans  le  courant  de  juin  f828; 
—  le  cinquième,  en  décembre  suivant;  —  le  sixième,  en 
juin  1829;  —  le  septième,  en  décembre,  même  antiéo;  —  le 
huitième,  en  juin  i830;  —  et  le  neuvième,  lormant  le 
dixième  et  dernier  versement,  dans  le  courant  de  déceintire 
de  ladite  année  1830. 

10.  Dans  le  cas  où  la  marche  des  travaux  ne  rendrait  pas 
nécessaire,  aux  époques  ci-dessus  fixées,  le  versement  des 
fonds,  le  conseil  d*adminîstration,  dont  il  sera  question 
titre  Vil,  aura  la  faculté  de  retarder  le  versement  de  chaque 
dixième,  en  prévenant  les  actionnaires  de  ce  retard  au 
moins  un  mois  d*avance,  et  indiquant  la  nouvelle  époque  à 
laquelle  devra  être  efiectué  le  versement  ainsi  retardé.  —  Si 
un  tel  avis  n'est  pas  doTmé  aux  actionnaires  par  le  conseil , 
ils  devront  se  tenir  pour  avertis  que  le  versement  est  exigé 
aux  époques  ci-dessus  fixées. 

11.  Nul  ne  sera  tenu  de  faire  de  versement  de  fonds  au 
delà  du  montant  de  ractiou  ou  des  actions  qui  lui  appartien- 
dront, et  tout  autre  a[tp(  1  d(^  fonds  est  interdit. 

12.  Le  mode  et  le  lieu  des  versements  sont  réglés  par  le 
conseil  d'administration. 

Titre  III.  Mode  d'emploi  du  fonds  social  à  la  consiruelioa 
du  chemin  de  fer»  AUriùnlion  de  la  direction  des  irafmia:  à 
MM,  Seguin  et  Edouard  Bioi,  leurs  enr/agements  envers  la  so- 
ciété.— 13.  MM.  Sejrnin  frères  et  EdomuM  liiotonf  seuls  l'en- 
tière direction  et  conduite  tanl  des  travaux  de  confection  et 
établissement  du  chemin  de  fer,  objet  de  la  société,  (pie  de 
toutes  les  opérations  qui  s'y  rattachent.  Ils  s'obligent,  eià 
conséquence  et  sous  la  responsabilité  de  tous,  à  donner  à 
Texécutton  de  ces  opérations,  en  tant  qu'elle  dépend  de  leur 
fait  personnel,  tout  le  temps  qu'elle  exigera,  et  Tun  d'eux 
au  moins  devra  s'en  occuper  continuellement  et  exclusive- 
ment, le  tout  sans  aucun  prélèvement,  honoraire  ni  rétribu- 
tion personnelle  en  faveur  d'aucun  d'eux. 

14.  Ils  pourront  agir  conjointement  et  séparément,  ainsi 
qu'ils  le  régleront  entre  eux,  mais,  dauh  tous  les  cas  et  tou- 
jours, sous  la  responsabilité  de  tous. 


Digitized  by  Google 


25 


leiJiaades  et  reçus  de  fonds  devront  toujours  être 
signés  par  deux  nu  [uoiii^  d'entre  eux. 

16.  Pendant  l'e\»  riition  des  travaux,  MM.  Seguin  frères  et 
Edouard  Biot  seront  tenus  de  remettre,  chaque  semestre, 
ail  eonaeil  d'administration ,  le  compte  des  recettes  et  dé- 
penses qu'ils  auront  faites  et  le  tableau  des  travauxexécutés. 
Us  derront  y  joindre  l'aperça  des  dépenses  patentes  à  faire 
dans  le  semestre  qui  suivra. 

17.  Le  complément  du  premier  dixième  du  capital  social 
et  le  montant  du  second  seront  mis  à  la  disposition  de 
MM.  Seguin  Ireres  et  lùlouind  Biot,  sur  leurs  simples  deman- 
des; ensuite  le  conseil  d'administration  pourra  ne  mettre  à 
leui  d!->|ii Kii ion  le  rmisiènie  dixieiiie  qu'après  la  justili- 
cation  de  i  emploi  du  premier  ;  \v  (pialrienie  qu'après  rem- 
ploi jusliûé  du  second  ;  et  ainsi  de  suite  pour  les  autres 
dixièmes  successivement. 

18.  Pendant  tout  le  (emps  (|ue  durera  la  confection  des  tra- 
vaux et  jusqu'à  la  livraison  du  chemin  de  fer,  MM.  Seguin 
frères  et  Edouard  Biot  devront  «tre  propriétaires  au  moins 
de  trente  actions  décapitai ,  lesquelles  seront  déposées  dans 
la  caisse  de  la  société,  pour  garantie  d'autant  de  l'accôm* 
plissemenf  de  leurs  engagements. — Ces  actions  (et  avant 
leur  deiiv]  ,ui(  f\  leurs  titres  pi  tivisnires  seront  considérées, 
de  condition  ^oeiaie  et  jusqu'à  la  réception  dii  chemin  de 
ter,  comme  un  rautionnemeot  fourni  par  euK  à  !m  ^ocii'te  • 
et  pour  en  assurer  l'effet,  le  transfert  en  sera  lait  a  la  com- 
pagnie par  MM.  Seguin  frères  et  Edouard  Biot,  avec  men- 
tion qu'elles  représentent  ledit  cautionnement.^  Après  la 
réception  du  ctiemmdefer,  ces  trente  actions  seront  remises 
à  l&libre  disposition  de  MM.  Seguin  frères  et  Edouard  Biot, 
sur  l'ordre  du  conseil  d^admînistration ,  qui  réglera  le  mode 
de  leur  en  refaire  le  transfert. 

19.  Dans  le  cas  où  ,  par  suite  de  décès,  MM.  Seguin  frères 
et  Edouard  Biot  se  trouveraient  réduits  au  nombre  de  deux 
personnes  senlemeiït,  lisseront  tenus  de  s'adjoindre,  à  leurs 
frais,  pour  la  conduite  de  rentrejirise,  une  personne  de  plus, 
qui  de?ra  être  agréée  par  le  conseil  d'admioistratioQ. 
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TiTRB  IV.  Piature  des  actions.  —  20.  Il  y  a  deux  e^>èeef 
d'actions,  formant  deux  séries  distinctes  :  les  unes  sont  diles 
actions  de  capital ,  les  autres  actions  d'industrie. 

2U  Les  actions  de  capital  se  délivrent  aux  baîlleun  de 
fonds  contre  leurs  espèces,  sauf  ce  qui  sera  dit,  à  cet  égard, 
ai'ticle  33.  —  Elles  sont,  comme  on  Ta  vu  ci-dessus,  au 
nombre  de  deux  mille,  chacune  de  la  valeur  de  cinq  mille 
fraiiciï,  payables  par  dixième.  lArticleiî  7  et  9.) 

'2-2.  (les  actions  donnent  droit  à  un  inlerùt  de  (|uaLre  pour 
reîit  par  année,  sans  retenue,  qui  ne  pourra  toutefois  être 
prélevé  que  sur  les  produits  du  chemin  de  fer,  sauf  ce  qui 
est  réglé  article  79  pour  le  temps  de  Texecution  des  travaux. 
—  Ces  intérêts  se  paieront  aux  premier  janvier  et  juillet  de 
chaque  année.  Chaque  action  a,  de  plus,  droit  à  la  deux  mil* 
lième  partie  de  la  moitié  des  bénéfices  nets  de  la  société, 
déterminés  selon  ce  qui  sera  prescrit  plus  bas,  article  83. 

23.  Les  actions  d'industrie,  considérées  collectivement, 
représentent  l'autre  moitié  des  bénéfices  nrts  de  la  société; 
définis  par  l'article  83.  —  tlles  soiU  devnhu  s,  jusqu'à  eon- 
ciiiieiKM'  de  quinze  pour  cent  do  leur  nonibie,  k  MM.  les 
coiicessionnaires-londateurs  comparants  ou  représentés  au 
présent  acte,  lesquels  y  ont  chacun  un  droit  de  propriété 
proportionnel  à  la  portion  du  cautionnement  qu'ils  otit  ver- 
sée, et  ce  comme  prix  des  risques  particuliers  auxquels  ils 
s*exposaieot  en  avançant  le  cautionnement  et  soiiserivant 
toutes  les  actions  i  une  époque  où  le  taux  de  la  soumis- . 
sion  n*était  pas  coimu. —  Le  surplus  desdites  actions  d^îil- 
dustrie,  montant  à  tpjalre- vingt-cinq  pour  cent  de  leurnom- 
l)re,  est  dévolu  à  MM.  Seguin  frères  et  Kdouard  Biol,  comme 
auteurs  du  projet  du  chemin  de  fer  et  commeprix  de  1  indus- 
trie qu'ils  apporteront  à  sa  confection. 

24.  Pour  rendre  exécutable  le  partage  précédent ,  iî  sera 
formé,  en  tout ,  quatre  cents  actions  d'industrie,  dont  cha- 
cune donnera  droit  à  la  quatre  centième  partie  de  la  moitié 
des  bénéfices  nets;  sur  ce  nombre  d'actions,  soixante  sont 
affectées  aux  fondateurs  et  trois  cent  quarante  à  MM.  Se* 
guin  firères  et  Edouard  Eiot 
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25.  Les  actions,  soit  de  capital ,  soit  d'industrie,  sont  indi- 
visibles; les  unes  et  les  autres,  en  certaines  proportions 
fixées  plus  bas,  donnent  dmil  d'entrée  et  de  suffrage  dans 
rassemt)Iée  générale  des  actionnaires;  mais  elles  n'y  sont 
admises  qu'autant  qu'elles  sont  représentées  indivises,  soit 
par  possession,  soit  par  procuration;  de  sorte  que  toute 
action  dont  la  propriété  est  divisée  ne  peut  être  prise  en 
considération  dans  les  délibérations,  ni  ne  peut  retarder, 
en  aucun  cas,  la  décision  de  rassemblée  générale. 

S6.  En  cas  de  décès  d'un  actionnaire,  sa  personne  se  conti- 
nue dans  celle  de  ses  héritiers,  qui  sont  tenus  de  désigner 
celni  d'entre  eux  ([ui ,  ihirant  l'indivision  de  rhéritage,  devra 
représenter  l'actionnaire  décédé. 

27.  sfiixnute  actions  d'industrie  dévolues  collective- 
ment aux  tondaleurs.  ne  formant  pas  un  nombre  susceptible 
d'élre  divisé  exactement  entre  eux.  dans  les  proportions 
suivant  lesquelles  ils  ont  individuellement  contribué  au  cau- 
tionnement, il  sera  seulement  délivré  à  chaque  fondateur 
celles  de  ces  actions  qui  entreront  pour  un  nombre  entier 
dans  la  part  Individuelle  à  laquelle  il  a  droit,  et  la  fraction 
excédante  sera  inscrite  sur  les  registres  de  la  société,  comme 
appartenant  audit  fondateur,  pour  qu'il  lui  en  soit  tenu 
compte  dans  les  dividendes;  un  exlr  ut  dudit  ref?istre  sera 
remis  à  Tayaut  di  oit  ;  et  ce  cas  sera  le  >t'ul  dans  iequei  la  so- 
ci'  té  aura  éjxanl,  même  par  s  '^  écritures,  à  des  fractions 
d'action.  Ces  fractions  d'action  pourront,  dans  la  suite,  être 
réunies  par  transaction  entre  les  possesseurs  pour  ne  plus 
être  divisées;  mais  elles  seront  elles-mêmes  indivisibles^  soit 
par  succession,  soit  par  vente,  de  sorte  que  les  articles 
2S  et  36  leur  seront  applicables,  conune  aux  actions  en- 
uei  es. 

98.  Les  actions,  soit  de  capital ,  soit  dindustrie,  sont  ex- 
traites d'un  registre  à  souche  affecté  à  chacune  de  ces  deux 
séries;  elles  indiquent  la  série  et  le  numéro  d'ordre;  elles 
portent  la  signature  de  deux  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

39.  Les  actions  sont  nominatives  ou  au  porteur,  el  chaque 
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actionnaire  peut,  à  volonté,  demander  la  transmutation  de 

ses  actions  d'une  de  ces  formes  dans  l'autre. 

30.  Lis  lioriliers  ou  ayants  cause  d  un  at  Uoanaue  ne 
fioiii  njiil,  en  raison  de  son  décos,  procéder,  en  aucun  cas, 
vis-a-vis  de  la  société  par  voie  d'apposition  de  scellés  ou 
(i'opposition,  ni  exiger  aucun  inventaire  ou  provoquer  au- 
cune li(  itâtion  des  objets  et  biens  appartenant  à  la  société. 

31.  La  transmission  d'une  action,  soit  de  capital,  soit  d'in- 
dustrie, emporte  toujours,  à  Tégard  de  la  société,  la  cession 
des  réserves  acquises  jusqu'au  moment  où  elle  a  lieu  et  celle 
du  semestre  courant  du  dividende  résultant  du  partage  des 
bénéOces  nets.  —  La  transmission  d'une  action  de  capital 
empoite  en  outre  la  cession  du  semestre  courant  des  intérêts 
du  capital  versé  jusqu'alors  (jui  y  sont  atrectés. 

3-2.  I^ansle  casoù  un  aclioiiiiaire  n'elVeetuerait  |)as  lesver- 
senieutsilu  premier  ou  d'un  sul)S»Hiueiil  dixième  aux  époqiies 
fixées  par  les  articles  9  et  10,  la  société,  après  une  simple 
mise  en  demeure,  aura  le  droit,  pour  le  contraindre  à  i'exé> 
cution  de  son  engagement,  de  faire  vendre,  au  cours,  les 
actions  dont  les  versements  seraient  en  retard,  et  ce,  hors 
la  présence  du  retardataire,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'ap- 
peler; ce  retardataire  sera  passible  de  la  différence,  si  la 
vente  se  fait  moyennant  une  somme  inférieure  h  ce  dont  il 
sera  n^dcvable;  dans  le  cas  contraire,  il  aura  droit  a  la  plus- 
value  qui  en  sera  résultée. 

33.  Les  actions  de  capital  ne  seront  délivrées  (ju  après  le 
versemeul  total  de  leur  montant.  Jus(iue  là  il  ne  sera  déli- 
vré que  des  promesses  d'actions  nominatives,  suivant  la 
forme  et  le  mode  que  le  conseil  d'administration  détermi- 
nera. 

34.  Les  soixante  actions  d'industrie  dévolues  collective- 
ment aux  fondateurs  leur  seront  délivrées  immédiatement, 
avec  les  restrictions  spécifiées  article  37,  attendu  que  leur 
droit  se  trouve  acquis  par  le  fait  des  engagements  qu'ils 

ont  contractés,  comme  il  est  dit  article  23. 

35.  Quant  aux  trois  cent  quarante  actions  d  niduslrie  dé- 
volues à  MM.  Seguiu  Irères  et  iiUlouard  liiot,  elles  ue  leur 
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tonmt  délivrées  qu^après  rentier  achèvement^  U  réception  et 
la  mise  en  peroefition  du  chemin  de  fer. 

Tkns  V.  Organisalion  de  la  société,  —  36.  La  société  est 
fepréeentée,  dans  les  différents  cas  prévus  eî-après,  par  ras- 
semblée générale  de  ses  actionnaires  et  par  un  conseil  d'ad- 
ministration. 

Titre  VI.  De  l'assmblée  générale.  —-37.  L'ass(  mhlée  géné- 
rale se  compose  de  la  réunion  de  tous  les  ac  tioMiKiii  es,  tant 
d  iiuhi>trie  que  de  capital,  satisfaisant  aux  condilious  ci- 
après  iixees. 

38.  Pendant  la  confeclion  des  travaux  et  jusqu'à  la  livrai- 
son totale  du  chemin  de  fer,  il  y  aura  une  assemhlcc  géné- 
rale par  an  :  elle  aura  lieu  de  plein  droit  le  âO  décembre  de 
dinque  année,  ou  le  lendemain,  si  ce  jour  était  férié.—  L'as- 
semblée se  tiendra  au  domicile  de  la  société ,  oâ  dans  un  lo- 
cal indiqué  k  ce  domicile  par  le  conseil  d'administration. 

39.  Après  la  confection  du  chemin ,  il  y  aura  deux  assem- 
blées générales  par  aii  ■  aux  20  décembre  et  20jviiii,  ou  le  len- 
demain, si  l'un  de  ces  jours  était  férié.  Ces  assemblées  aui  ont 
lieu  de  droit  et  sans  ef»nvocation  à  domicile,  si  ce  n*est 
pour  la  première  fois.  Il  eu  sera  seulemenf  donné  avis,  à  deux 
repr/s«\s,  dans  les  journaux  :  la  première  lois,  un  mois  avant 
répoque  de  rassemblée,  la  seconde  huit  jours  plus  tard.  Les 
assemblées  se  tiendront  au  domicile  de  la  société,  ou  dans  le 
local  indiqué  à  ce  domicile  par  le  conseil  d'administration. 

40.  Pour  faire  partie  de  l'assemblée  générale  comme  ac- 
tionnaire décapitai,  il  faudra  posséder  au  moins  une  des 
actions  de  cette  série  et  représenter  au  moins  cinq  de  ces 
actions,  tant  par  les  siennes  propres  que  parcelles  d'autres 
actionnaires  dont  ou  aurait  le  pouvou'  spécial  ;  par  cela  seul 
qu  on  sera  porteur  du  titre,  ou  sera  considéré  cuiimie  fonde 
de  pouvoir. 

41.  ï,a  réunion  de  cinq  actions  de  capital,  comme  proprié- 
taire ou  comme  mandataire,  donne  droit  à  une  voix;  celle 
de  dix  actions,  à  deux  voix;  celle  de  vingt  actions  ou  da- 
vantage, à  trois  voix,  mais  jamais  à  un  plus  grand  nombre. 

42.  Pour  faire  partie  de  rassemblée  générale  comme  ac- 
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lionnaire  d'industrie ,  il  faudra  possédor  an  moins  une  des 
actions  di'  cette  série  et  représenter  au  moins  deux  actions 
de  la  même  série,  tant  paries  siennes  propres  que  parcelles 
d'actionnaires  dont  on  aurait  le  pouvoir  spécial  :  il  suffira 
cl*étre  porteur  du  titre  pour  être  considéfé  comme  fondé  de 
pouvoir. 

43.  La  réunion  de  deux  actions  dindustrie,  soit  comme 
pro[)riétaîre  soit  comme  mandataire ,  donne  droit  à  une 
voix  ;  ~  de  quatre,  à  deux  voix;  —  de  huit  ou  davantage, 

à  trois  voix,  mais  jamais  à  un  plus  grand  nombre. 

44.  l.es  actions  d'industrie  ne  commenceront  à  exercer 
leurs  droits  de  suIVrage  (jU  Mpi  r^  la  livraison  au  pubiic  el  ia 
mise  en  perce{)lioii  du  chcmmde  l'er. 

45.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  celui  de  ses 
membres  qui  est  propriétaire  du  plus  grand  nombre  d'ac- 
tions; et,  à  nombre  égal,  par  le  doyen  d'âge.  — En  cas  de 
refus  de  Tactionnaire  ainsi  appelé  à  ia  présidence,  elle  est 
déférée  par  rassemblée. 

46.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des 
voix  des  membres  présents. 

47.  L'assemblée  ne  peut  délibérer  si  au  moins  la  majorité 
plus  une  des  actions  ijui  doivent  y  exercer  leur  suffrage, 
n'y  est  pas  repuvseutce  par  leurs  propneLaires  ou  leurs  lou- 
désde  pouvoirs. 

48.  Cependant,  si  une  première  assemblée  restait  inhabile 
à  délibérer,  faute  d'un  nombre  suffisant  des  membres  pré- 
sents, il  en  sera  convoqué  une  seconde,  à  un  mois  d'inter- 
valle, en  la  forme  prescrite  pour  les  assemblées  extraordi- 
naires; et  cette  seconde  assemblée  pourra  délibérer,  quel 
que  soit  le  nombre  des  actîmis  qui  y  sera  représenté. 

49*.  Des  assemblées  générales  extraordinaires  seront  con- 
voquées toutes  les  fois  qu'il  sera  jugé  nécessaire,  soit  par  les 
membi  ts  du  conseil  d'administration,  s<^it  par  les  censeurs, 
soit  même  par  une  portion  d'actionnaires,  pourvu  que,  dans 
cedernier  cas,  ils  r»  [  repentent  collectiveint  ni  au  moins  un 
dixième  de  toutes  les  actions.  Les  convocations  seront  faites 
par  lettres  adressées  à  domicile  pour  les  actions  nomina- 
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Hves,  et  pour  les  aotions  au  porteur  par  des  insertions  dans 

les  joui  uaux.  destinés  aux  annonces  publiques,  un  mois  au 
moins  avant  l'époque  fixée  [lour  la  réunion.  Dans  le  ras  où 
rasseaibiée  extraor  Imaiie  aurnit  été  convofjiKM?  sur  la  de- 
mande par  écrit  il'  s  actionnaires  en  nombre  voulu,  le  con- 
seil d'administration  sera  tenu  d'en  faire  la  convocation 
dans  le  délai  d'uu  mois  au  plus  tard  >  selOQ  les  formes  ci-des^ 
sus  prescrites. 

50.  Pendant  les  huit  Jours  qui  précéderont  chaque  assem- 
blée générale  ordinaire,  ou  chaque  assemblée  générale  ex* 
traordinaire  dûment  convoquée  en  vertu  de  Farticie  précé- 
dent, chaque  actionnaire  pourra  prendre  connaissance,  par 
lui-niùme,  au  siège  de  la  société  et  sans  déplacement,  de  tous 
registres  et  pièces  pouvant  servira  la  reddition  des  comptes 
de  gestion  et  d'admi n  i>t  i  af  ion. 

51.  Les  attribulinus  des  assemblées  générales ,  soit  ordi- 
naires, soit  extraordinaires,  sont  les  suivantes  :  —  Enten- 
dre et  arrêter  les  comptes  que  le  conseil  d'administration 
devra  leur  rendre  des  travaux  et  de  la  situation  des  affaires 
de  la  société,  du  mouvement  et  de  remploi  des  fonds  versés 
par  les  actionnaires,  des  charges  de  l'entreprise,  de  ses  pro- 
duits et  de  ses  résultats  annuels;*—  ft*  Nommer  les  rempla- 
çants des  membres  et  suppléants  qui ,  selon  les  règlements 
ci-après  établis,  doivent  sortir  périodiquement  du  conseil 
d'administration  ;  ceci,  toutefois,  seulement  après  la  livrai- 
son du  cbenuii  de  fer;  le  conseil  ci-après  désigné,  comiu^sé 
dt'  la  totalité  des  concessionnaires-fondateurs,  devant  rester 
en  exercice  pendant  toute  la  durée  des  travaux  nécessaires 
à  sa  construction; — Z**  Prononcer  sur  les  cas  de  toute  na- 
ture qui  leur  seront  soumis  parle  conseil  d'administration, 
et  qui  ne  seraient  pas  q>écialement  réglés  par  les  statuts; 
comme  aussi  entendre  et  discuter  les  réclamations  qni  pour- 
ratent  être  élevées  par  quelques-uns  des  membres  présents. 

53.  Jusqu'à  répoque  de  la  livraison  complète  du  chemin 
de  fer,  lorsque  rassemblée  générale  aura  entendu  les 
comptes  du  conseil  d'administration,  elle  Tioinnura  dans 
ëoii  sein  trois  commissaires  pour  les  examiner  et  en  faire 
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leur  rapport  à  rassemblée  générale  suivante,  ou,  s'ils  le  ju- 
gent convenable,  À  une  assemblée  générale  extraordinaire, 
spécialement  convoquée  pour  cet  objet  par  le  conseil  d'admi- 
nistration,  dans  le  délai  d'un  mois,  sur  la  réquisition  par 
écrit  des  commissaires ,  ou  au  moins  de  deux  d'entre  eux, 
en  cas  de  non-unanimité. 

53.  Après  la  confection  des  travaux ,  l'assemblée  générale 
ne  noniniera  plus  de  commissaires  temporaiivs  pour  exaiui- 
ner  les  comptes  du  conseil  d'adinuiistralion  ;  ce  mode  de 
surveillance  sera  remplacé  par  le  rapport  cpie  lui  feront  les 
censeurs  attachés  audit  conseil,  comme  il  sera  réglé  en  Tar- 
ticle  57. 

Titre  VU.  Du  conseil  d' administration.  —  54.  Les  afiai- 
res  de  la  société  sont  gérées  par  un  conseil  d'administra* 
lion  dont  la  composition  est  fixée  par  les  articles  suivants. 

55.  Les  comparants  et  leurs  commettants  sus-nommés, 
composant  la  totalité  des  concessionnaires-fondateurs,  ayant 
tous  le  m^me  inténM ,  qui  est  la  prompte  confection  et  mise 
en  perception  du  chemin  de  fer,  et  tous  étant  obligés  à  l'exé- 
cution des  conditions  imposées  par  b*  Couvi  i  ncment  à  la 
concession,  forment  le  conseil  d  aduiinistration  pendant  la 
(bnve  des  travaux.  —  Sont  adniinislrateurs  litulaires:  — 
MM.  le  comte  Alexis  deNoailles,  —  Bon  lard  ainé,  —  Garcias, 
—  Bodin,  —  Brisson,  —  llumblot- Conté,  —  Palais.  — 
Sont  adjninistrateurs  suppléants:  —  Four  M.  de  Noailles, 
M.  de  Rumigny  ; — pour  M.  Boulardatné,M.  Boulard  jeune;— 
pour  H.  Garcias,  M.  Comynet  ;  —  pour  M.  Bodin,  M.  Samuel 
Bernard;  —  pour  M.  Brisson ,  M.  Armand  ;  —  pour  M.  Hum- 
blot-Conté,  M.  Tbénard;  —  et  pour  M.  Palais,  M.  Minières. 
— Sont  aussi  administrateurs  suppléants: — MM.  Uoard  de 
Clicby,—  Jean-Baptiste  Biot,  —  Félix  Biot,  Seguin  frères, 
Edouard  Biot. 

56.  Tant  qu*aucune  partie  du  chemin  de  fer  n'aura  été 
mise  en  perception,  les  personnes  ci-dessus  désignées 
composeront  à  elles  seules  le  conseil  d'administration,  soit 
comme  membres  soit  comme  suppléants  ;  mais  si  une  partie 
seulement  du  chemin  est  terminée  et  mise  en  perception 
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«vant  rdchèvement  total  des  travaux,  IIM.  Seguin  frères  et 
edoiuârd  Biot  rtésigneroni  deux  mandataîres  à  leur  choix, 
popr  être  adjoints  au  cooseil  d'administration  comme  repré- 
SNp^htant  les  actions  industrielles.  Ces  deux  mandataires  n'au- 
ront voix  consultative  et  déltbérative  que  sur  les  objets  qui 
'  ooDcemeront  les  parties  du  chemin  déjà  mises  en  perception. 

57.  Lorsque  le  chemin  de  fer  sera  entièrement  termiiié  et 
mis  en  perception,  le  conseil  d'administration  sera  détiniti- 
vonu-nt  *i>mposé  de  neuf  membres  et  de  trois  censeurs; 
sur  los  iHHif  membres,  sept  représenteront  les  aclioasde  ca- 
pital, el  deux  les  actions  d'industrie.  Il  y  aura  aussi  neuf 
suppléants,  dont  sept  pour  le  premier  genre  d'actions,  eC 
deax  pour  Tautrc.  Enfui,  deux  des  censeurs  appartien- 
dront à  la  série  de  capital,  et  le  troisième  à  la  série  d'in- 
dustrie. 

58.  Chaain  des  membres  du  conseil  d'administration,  ad- 
ministrateur, suppléant  ou  censeur,  faisant  partie  de  la  pre- 
mière série  d'actions,  devra  être  propriétaire  de  dix,  au 
moins,  tU*  ces  actions,  et  s'il  ne  se  trouvait  pas  un  nombre 
suffisant  (le  possesseurs  «le  ce  nombre  iTartions  de  capital, 
les  choix  ser.iienl  faits  parmi  les  cinquaute  plus  forts  action- 
naires de  cette  même  série. 

59*  Après  la  première  formation ,  chacun  des  administra» 
teurs,  sup|)léants  et  censeurs  de  la  seconde  série,  devra  être 
propriétaire  de  quatre  actions  dMndustrie  au  moins;  et  à  dé* 
faut  de  quatre  personnes  possédant  cette  qualité  d'action 
d'industrie,  les  choix  en  seraient  faits  parmi  les  vingt  plus 
forts  actionnaires  de  cette  série. 

60.  Les  adniinislrateurs  titulaires  ont  seuls  voix  déli- 
bérative  d.ui.s  le  conseil;  les  censeurs  y  ont  voix  consulta- 
tive. —  l  es  suppléants  assistent  aux  séances  du  conseil 
d'adn  il  istralion,  mais  sairs  y  avoir  voix dclibcrative,  si  ce 
n'est  en  cas  d'absence  d'un  administrateur  titulaire,  où, 
alors,  son  suppléant  spécial  le  remplace.  Si  ce  suppléant 
se  trouve  lui-même  absent,  il  est  remplacé  par  celui  des  au* 
très  suppléants  présents  le  plus  ancien  en  date  d'inscription; 
i  égalité  d  ancienneté,  par  celui  d'entre  eux  qui  aura  le  plus 
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grand  nombre  d'actions;  enfin,  à  égal»»»  *•  atUoii    par  ie 
doyen  d'âge. — Ne  pourront  toutefois,  M  M.  Seguin  .  «^re^et 
Edouard  Biot,  prendre  part  aux  délibératiotis  av<  <  >  .  i 
libérative,  toutes  les  fois  qu'il  s*agira  d'objets  relatif  s  u  le^ir 
gestion. 

61.  Si  un  administrateur  titulaire  vient  à  manquer  par 
démission  ou  par  décès  avant  l'entié^  confection  de5(  ra- 
vaux,  les  membres  restants  du  conseif  d*admmistra!ioii  *ni 

choisiront,  parmi  les  suppléants  ,  un  remplaça:  >i  .:nisié;:(,  i 
de  11 ir me  jusqu'il  cette  entière  confection.  Tant  •  »•  !e  wm  - 
bre  des  suppléants  actuels  ne  sera  pas  inférieur  ^♦.■i^l,  ii  n'y 
aura  pas  lieu  à  la  nonunalion  d'un  nouveau  suppléant  ;  dans 
le  cas  contraire,  ie  conseil  d'administration  choisira  un  sup- 
pléant nouveau  parmi  les  actionnaires.  —  Si  le  cas  de  démis- 
sion ou  de  décès  arrive  après  la  livraison  du  chemin  de  fer , 
le  remplacement  s^opérera  encore  de  la  même  manière; 
c'estrànlire  que  le  conseil  d'administration  nommera  provi- 
soirement ft  Tadministraieurou  suppléant  démis  ou  décédé» 
un  successeur  qui  restera  en  fonctions  jusqu'à  répocfue  de  la 
première  assemblée  générale ,  ipii  joui  voiia  au  remplace- 
ment définitit  tant  du  titulaire  que  du  suppléant.  —  Lors- 
qu'il s'aj^ira  d*un  censeur,  les  deux  autres  censeurs  pour- 
voiront de  même  à  son  remplacement  provisoire  jusqu*à  la 
prochaine  assemblée  générale. 

62.  Après  hi  confection  du  chemin  de  fer,  le  renouvelle- 
ment du  conseil  d'administration  s'opérera  périodiquement, 
à  raison  de  trois  membres  titulaires  et  de  trois  suppléants 
par  année.  Sur  ce  nombre  de  trois,  deux  seront  pris 
dans  la  série  des  actionnaires  de  capitîd,  un  dans  la  série 
industrielle.  Pour  la  première  et  seconde  fois,  l'ordre  du  dé- 
part sera  réglé  [)ar  la  voie  du  soi  t  enlre  les  membres  et  sup- 
pléants de  première  formation.  Plus  laid,  il  sera  ré^lé  par 
Tancieuneté  de  nomination.  —  Les  trois  censeurs  seront  re- 
nouvelés tous  les  ans.  —  Tout  membre  sortant ,  adminis- 
trateur, suppléant  ou  censeur,  pourra  être  réélu. 

63.  Le  conseil  d'administration  s'assemble  dans  le  lieu 
choisi  par  lui  pour  le  ai^  de  la  aociélé;  il  règle  lui-même 
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son  mode  de  dAîMration  ;  seuleiiient,  pour  être  valable , 

toute  délibération  exige  le  concours  de  quatre  au  moins  des 
administrateurs  ou  Mippléaiits,  tant  que  le  cnnsril  ne  sera 
com|>Oîié  que  de  sept  titulaires  ;  et  celui  de  cinq  menibn^s  au 
moirjs ,  aussi  titulaires  on  suppléants,  lorsque  le  conseil  aura 
été  porté  au  nombre  de  ncui  administrateurs.  —  l]n  cas  de 
(partage des  voix,  celle  du  président  est  prépondérante. — 
Tous  les  administrateurs  «  suppléants  et  censeurs  assistant  à 
la  séance,  reçoivent  un  jeton  de  présence. 

S4.  Les  délibérations  du  conseil  d'administration  sont  in- 
scrites sur  un  registre  spécial ,  et  signées  par  tous  les  mem- 
bres qui  y  ont  pris  part.  —  Les  censeurs  peuvent  cônsi{,'ner 
sur  ce  registre  leurs  observaliuu^ ,  comme  une  annexe  au 
procès-verbal  des  séances. 

65.  Durant  la  couloction  des  travaux,  le  conseil  nomme  et 
choisit  les  em[)loyés  et  a^^ents  nécessaires  pour  ses  propres 
Opérations;  il  détermine  le  mode  de  réception  des  verse- 
ments de  fonds  des  actionnaires ,  le  lieu  où  ils  doivent  être 
effectués,  aiosi  que  les  formes  de  la  comptabilité.  11  règle  la 
forme  des  actions  et  promesses  d'actions,  ainsi  que  le  mode 
de  leur  délivrance  et  transfert;  il  reçoit  les  comptes  des  fonds 
conOésàMM.  Seguin  frères  et  Edouard  Biot,  pour  Texécu- 
lion  des  travaux,  et  en  présente  les  résultats  à  rassemblée 

'générale;  enfin,  il  rèjrle  l'emploi  provisoire  des  fonds  de- 
meurés libres,  de  m  ui  ère,  toutefois,  qu'ils  ne  cessent  pas 
d'être  disponibles  au  fur  et  a  mesure  besoins. 

66.  Après  (pie  les  opérations  eftravaux  dont  sont  cbar^'cs 
UH.  SeguÎQ  frères  et  Edouard  Biot  auront  été  accomplis ,  et 
que  le  chemin  de  fer  sera  en  état  d'être  livre  au  commerce, 
le  conseil  d'administration  réglera  le  mode  de  perception  qui 
devra  lui  être  appliqué,  et  désignera  les  ingénieurs  et  direc> 
teurs  qui  devront  être  iudispensablement  attachés  à  son  e&* 
ploitation;  il  déterminera  alors  le  nombre  et  les  qualités , 
fonctions,  traitement  et  mode  de  responsabilité  des  employés 
nécessaires  à  Fentreprise.  il  pourra,  vi\  luut  temps,  suspen- 
dre, (li'sUtuer  et  remplacer  tous  employés  et  funetiounaires 
qu'il  aura  nommés.  —  Néanmoins,  à  l'égard  des  agents  supé- 
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rieurs,  ce  droit  ne  pourra  Mre  exercé  qu*à  la  majorité  dea 
deux  tiers  des  voîxde^  administrateurs  titulaires.  —  Le  con* 
aeîl  rendra  compte  de  toutes  ses  opérations  à  rassemblée 
géKérale,  lors  de  sa  convocation  périodique ,  réglée  par  les 
présents  statuts. 

67.  Dès  qu'une  partie  du  clieni in  de  fer  sera  mise  en  per- 
ception, le  conseil  exercera,  quant  a  son  exploitation,  tous 
les  droits  exprimés  aux  articb's  précédents. 

68.  Le  conseil  d  adniinistratioii  fera  dresser  tous  les  ans^ 
pour  le  SO  juin ,  un  état  de  situation,  et  pour  le  20  décembre 
un  inventaire  général  et  bilan  de  la  société;  ces  état,  inven- 
taire et  bilan  seront  présentés  aux  assemblées  générales 
de  ces  époques.  Pendant  la  confection  du  chemin  de  fer, 
la  partie  de  Tinventaire  et  bilan  qui  concernera  les  travaux 
du  chemin  sera  dressée  par  les  soins  de  MM.  Seguin  frères 
et  Edouard  Biot. 

69.  Le  conseil  règle  le  paiement  périoilique  des  intérêts 
dus  aux  actmiLs  de  capital.  —  11  lixe  le  dividonde  des  béné- 
fices nets  à  répartir  entre  elles  et  les  actions  d'industrie  , 
ainsi  que  la  retenue  ou  réserve  à  faire  sur  ces  iMniéfices,  en 
conformité  des  articles  respectifs  des  présents  statuts. 

70*  Les  censeurs,  qui  assistent  à  toutes  les  délibérations 
du  conseil  d'administration  relatives  à  ces  divers  objets , 
peuvent  prendre  connaissance  de  tous  les  registres  et  écritu- 
res  qui  s*y  rapportent.  Ils  en  font,  comme  de  toutes  les  au* 
très  parties  de  la  gestion  des  administrateurs,  un  rapport  spé- 
cial ,  qu*ils  présentent  à  Aaque  assemblée,  ou,  dans  le  cas 
d  urgence,  à  une  assemblée  générale  extraordinaire  couvo- 
qu4^  par  eux. 

71.  Les  actions  et  poursuites  de  la  société  sont  exercées 
devant  les  tribunaux  et  autorités ,  au  nom  et  à  la  diligence 
du  conseil  d'administration. 

7S.Le8membre8du  conseil  d'administration,  soit  titulaires, 
soit  suppléants,  soit  censeurs,  ne  sont  responsables  que  du 
mandat  qu*ils  ont  reçu»  et  ne  contractent,  en  raison  de  leurs 
fonctions,  aucun  engagement  solidaire,  ni  même  individuel, 
relativement  aux  obligatious  de  la  âociété. 
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73.  Au  conseil  d'administration  est  attaché  un  conseil  ju- 
diciaire, qui  assiste  aux  délibéra  lions  avec  voix  consulta- 
tive. Les  membres  en  sont  choisis  par  le  conseil  d'adminis- 
tration ;  ils  ont  droit  k  un  jeton  de  présence  chaque  fois 
qu'ils  assistent  à  ses  séances. 

74.  Les  foncUons  d'administrateur,  de  suppléant ^  de 
censeur,  de  membre  da  conseil  judiciaire  sont  gratuites; 
toutefois,  si  le  conseil  d'administration  jugeait  à  propos  de 
faire  faire  par  Ton  d*eux  un  voyage  sur  les  localités  où  se 
trouvera  établi  le  chemin  de  fer ,  les  fhkis  de  ce  déplace- 
ment seront  à  la  charge  de  la  compagnie  ,  et  réglés, 
comoie  frais  de  gestion,  par  le  conseil  d'administration. 

Titre  Vllî.  Chmyjcs  de  la  société.  Maniera  de  les  acquitter. 
Fixation  des  f)r/i/-f/rps  nets,  —  75.  La  société  a  deux  sortes 
de  char^^es  à  acquitter  ;  — les  unes  sont  ilxes;  —  les  autres 
sont  variables. 

76.  Les  charges  fixes  sont  les  impôts  et  les  intérêts  à  qua- 
tre pour  cent  du  capital ,  employé  à  la  construction  du  che- 
min de  fer,  payables  comme  il  est  dit  article  S3.  —  Les 
charges  variables  sont  les  dépenses  d'administration,  dë  per- 
ception et  d^èntretien ,  pour  la  continuité  du  service  auquel 
le  ehemin  est  destiné. 

77.  Le  capital  de  Tentreprise ,  dans  le  sens  de  Tart.  84, 
se  compose  (le  toutes  les  sommes  effectivement  versées  par 
les  actioniKiiros  de  capital  et  employées  à  la  conreetion  des 
travaux  ou  au  paiement  des  dépenses  du  conseil  d'adminis- 
tien  pendant  leur  durée. 

78.  Les  intérêts  des  sommes  fournies  par  chaque  action- 
naire courent  à  son  profit,  du  premier  jour  du  mois  qui  en 
a  suivi  le  versement. 

79.  Tant  que  le  chemin  ne  donnera  pas  de  produits  utiles, 
supérieurs  aux  dépenses  de  construction ,  les  mtérèts  à  qua* 
tre  pour  cent  des  sommes  versées ,  devront  être  pris  sur  ces 
sommes  mêmes,  atlentlu  que,  d'après  les  devis  approxima- 
titsde  MM.  Sejruin  frères  et  Edouard  Biot,  les  dépenses  de 
construction  et  le  service  des  intenMs,  pendant  la  durée  des 
travaux,  ont  été  évalués  à  dix  militons. 
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Ml.  Si  cependant  la  somme  entière  de  dix  millions  devenait 
néeeaaake  pour  l'entier  achèvement  des  travaux,  dins  ce 
€a«y  pour^aflBurer  la  dûpooîl^iti^é  complète  de  cette  somme, 
il  sera  créé  un  nouveau  fonds  de  deux  cents  actions  de  capi- 
tal, de  cinq  mille  francs  chacune,  dont  le  montant  sera  spé* 
cialement  et  exclusivement  affecté  au  remplacement  des 
sommes  qui  auraient  été  employées  au  service  desdits  in- 
térêts. 

81.  Ces  adiaiis  supplémentaires  seront  de  même  forme  et 
aux  mêmes  condilious  que  les  ;i(  ii(»ns  primitives.  —  Leur 
émission  successive  sei a  délibéiêf  m  ;rssi>iiii,[(v  ^M'riérale. — 
En  cas  d'émission  de  tout  ou  partie  desdites  actions,  ie  droit 
de  les  prendre  par  préférence  est  réservé  aux  concessionnai* 
res-fondateurs,  qui,  dès  à  présent,  s'obligent,  même  au  be- 
soin,  à  prendre  ces  actions  au  pair,  le  tout  dans  la  propor- 
tion du  nombre  de  celles  qui  ont  été  primitivement  souscri- 
tes par  eux. 

93,  Les  charges  variables  ou  éventuelles  se  déterminent 

aunucllement  par  le  conseil  d'administration  Kilos  ne  peu- 
vent'comprendre  sous  le  nom  û*enlrrtirn  que  les  dépenses 
nécessaires  à  la  co!\tinuation  actuelle  dti  -;fTvice.  La  pn'^ 
sente  disposition  n'est  pas  applicable  aux  de^jeuses  qui  sont 
l'objet  du  titre  IX  et  de  1  article  85ci  après. 

83.  Après  que  les  charges  iîxes  et  les  charges  variables 
éventuelles,  définies  de  la  manière  précédente,  auront  été 
prélevées  sur  les  produits  du  chemin  de  fer,  le  reste  compo- 
sera les  bénéfices  nets  de  la  société ,  lesquels  devront  être 
partagés  par  moitié  à  chaque  série  d*aetions  ;  ce  qui  donnera 
un  quatre-millième  du  total  è  chaque  action  de  capital,  et  un 
huit-centième  à  chaque  action  d'industrie.  —  La  distribution 
de  ces  tKvideiules  se  fera  tous  les  six  mois  en  même  temps 
que  le  paiement  des  intérêts  des  actions  décapitai. 

84.  Lorsque  la  somme  totale  des  bénéfices  nets,  calculée 
coniuK'  il  est  dit  en  l'article  précédent,  excédera  six  pour 
cent  du  capital  employé  dans  Tentreprise,  tel  qu'il  est  défini 
par  Farticle  77,  ii  sera  prélevé  un  dixième  des  bénéfices  ex- 
cédants pour  former  on  fuids  de  réserve.  «-^  Ce  prélèvement 
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cesser»  quand  le  fonds  de  risem  s'Mvera  à  une  sonune 
égale  an  dnq  pour  cent  du  capital  social  ;  il  recommencera 

jusqu'à  la  même  limite,  lorsque  la  réserve  aura  été  employée 
en  tout  ou  partie. 

Titre  I\.  Construction  nouvelle.  Aevrois^sctnf'nt  du  iualcriel, 
EeconsOuctton  de  tout  ou  partie  du  chemin  de  fer.  — 85.  Au 
cas  où  il  serait  jugé,  soit  convenable,  soit  nécessaire,  à 
des  époques  éloignées  et  postérieures  à  ia  livraison  du  che- 
min de  fer,  d'accroître  le  matériel,  ou  de  reconstruire  tout 
ou  partie  du  chemin ,  les  dépenses  à  faire  pour  ces  objets  se* 
rcmt  d'alx>rd  acquittées  sur  le  fonds  de  r^nre  créé  par  l'ar- 
ticle 84;  en  cas  d'insuffisance  de  ce  fonds,  elles  seront  pré* 
levées  sur  la  portion  de  bénéfices  nets  excédants  les  six 
pour  cent  nécessaires  pour  donner  aux  actionnaires  de  capi- 
tal, outre  leur  intérêt,  tel  qu'il  est  réglé  dnns  1  article  2-2, 
trois  pour  cent  de  dividende,  et  pareils  trois  pour  cent  de 
dividende  aux  possesseurs  d'actions  d'industrie;  et  si  Texcé- 
danl  lies  bénéiices  nets,  sur  ces  six.  pour  cent  de  dividende 
était  insuffisant  pour  les  dépenses  à  faire,  le  surplus  de  la 
sf>mme  indispensable  serait  pris,  par  égale  portion,  ^r  le 
dividende  d^  actionnaires  de  chaque  série,  — >  Les  sommes 
ainsi  prélevées  sur  les  bénéfices  ne  seront  pas  considérées 
comme  des  au^^mentations  du  capital  primitif,  et  par  consé- 
quent il  n'en  sera  pas  payé  d'intérêt  sur  les  produits  ulté- 
rieurs.— L'assend>lée  générale  décidera  de  la  nécessité  de  ce 
preh'v  -niciit  rxtraordinairo. 

TnuE  \.  l>Lsstjlaiion  et  liquidation  de  la  société.  —  Eu 
cas  de  perte  des  trois  quarts  du  capital  social,  la  dissolution 
de  la  société  devra  nécessairement  avoir  lieu  . —  OWe  disso- 
lution pourra  être  demandée  dans  le  cas  de  perte  de  la  moi- 
'tiède ce  capital.  Dans  ce  dernier  cas  la  dissolution  sera  pro- 
noncée sur  le  rapport  du  conseil  d^administration ,  des 
commissaires  ou  des  censeurs,  par  rassemblée  générale  des 
actionnaires  de  capital. 

87.  Dans  cette  assemblée  générale,  tout  propriétaire  d'une 
action  aura  une  voix;  ^  de  cinq  actions,  deux  voix; — de 
dix  actious,  trois  voix^  —  de  viugt-cinq actions,  quatre  voix; 
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de  doquanle  actions  ou  davantage,  cinq  voix;-»  mais  ja- 
mais un  plus  grand  nombre. 

88.  Pour  radopUon  de  la  dissolution,  audit  cas  de  perte 
de  la  moitié  du  capital ,  il  faudra  la  majorité  des  suffrages, 
laquelle  devra  réunir  au  moins  les  trois  quarts  de  toutes  les 
aclions  de  cjijuial.  —  Dans  tous  les  ras  de  dissolution, 
rassemblée  générale  réglera  le  mode  de  iiquidatiou  de  la 
société. 

TiTRK  XI.  Caadorbiirurjr.  —  En  cas  de  difriruli»\s  enlre 
la  société  et  MM.  Seguin  frères  et  Edouard  Biot,  ou  entre  les 
membres  de  la  société  avec  eile-méme,  ces  diriicultés  seront 
réglées  par  des  arbitres  nommés  en  nombre  égal  aux  préten- 
tions  contraires. 

90.  Faute  par  les  parties  de  nommer  leurs  arbitres,  il  y 
sera  pourvu ,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  par 
le  tribunal  de  commerce. 

91.  Les  arbitresdécideront  comme  amiables  composii  eut  s, 
sans  être  astreints  aux  formes  et  délais  de  \\\  piocediire;  en 
cas  de  (>arlage,  s'ils  ne  s'aeeonî'Mit  pas  jiom  chriix  d'un 
sur-m^hître,  il  sera  nommé  comuàe  ci-dessus  parle  tribunal 
de  commerce. 

92.  La  sentence  arbitrale  sera  souveraine,  sans  appel, 
pourvoi  ei)  cassation  ni  en  requête  civile. 

ÏITRK  Xil.  Eleeliim  de  domicile.  —  93.  Pour  Texécution  des 
présentes,  domicile  est  élu  à  Paris  :  —Pour  MM.  Seguin  frè- 
res et  Ëdouard  Biot,  en  Tétude  de  H*  Beaudesson ,  l'un  des 
notaires  soussignés,  rue  Montmartre,  n»  160,  au  coin  de  celle 
des  Jeûneurs;  —  Kl  [)Our  tous  les  autres  coiupar.ihU  et  fon- 
dateurs, dans  le  local  où  sera  fixé  le  sié^je  d^e  la  société,  où 
tout  ae  ;omiaire,à  ce  seul  titre,  est  censé  avoir  pareillement 
élu  domicile. 

TiTRfiXIlL  Dispositions  accessoires.  —  94.  Toutes  les  con- 
ventions précédentes  ainsi  réprlées,  sauf  I  appiobation  du 
Gouvernement,  MM.  Seguin  frères  et  Edouard  Biot)  tou* 
lant  donner  à  MM.  les  aetionnaii*es  une  garantie  morale  du 
succès  futur  de  l'opération  qui  les  réunit ,  et  une  preuve  d» 
la  ferme  et  bonne  opinion  qu'ils  ont  de  sa  réussite»  ont  offert 
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spontanément  à  MM.  les  actionnaires  cl  aux  autres  conces- 
sionnaires-fondateurs, de  ne  rien  prélever  des  dividendes 
attachés  à  leurs  trois  cent  quarante  actîonsd'iodustrie,  avant 
que  la  part  des  bénéfices  nets  dévolue  aux  actions  de  capital 
d'après  les  conditions  de  partage  réglées  par  l'article  83^  ne 
donne  à  chacune  de  ces  actions  un  dividende  de  trois  pour 
cent  par  chaque  année,  outre  les  quatre  pour  cent  dlntérét, 
réglés  article  22;  étant  entendu  que,  lorsque  les  actions  de 
capital  se  trouveront  arriver  ainsi  à  avoir  sef)t  pour  cent  en 
tout,  MM.  Seguin  frères  et  Edouard  P>ioL  rentreront  dans 
tous  leurs  droits  de  partage.  — Cette  proposition  consignée 
dans  l  article  94  des  statuts  qui  sont  l'objet  de  Tacte  ci-de- 
vant énoncé  du  24  avril  1826,  reçu  par  ledit  M*  Beaudesson., 
notaire, est,  en  tant  que  de  besoin,  consentie  et  renouve- 
lée par  M.  Charles  Séguin  ^  pour  lui  et  MM.  ses  frères^  ainsi 
que  par  le  mandataire  de  M.  Edouard  Biot.— MM.  deNoailles, 
Boulard,  Garcias,  et  les  autres  concessionnaires-fondateurs, 
en  renouvelant  l'acceptation  qu'ils  ont  déjà  faîte  par  l'acte 
sus-datê  de  la  proposition  de  MM.  Seguin  frères  et  Edouard 
Biot,  leur  réilei  «  iU  nvec  empressement  l'expression  de  la  sa- 
tîsfarfmri  (jue  leur  a  fait  éprouver  cette  proposil mn  ,  qui  est 
effectivemeut  tout  à  fait  en  dehors  etau  delà  des  conventions 
primitivement  acceptées  entre  les  parties.— hn  conséquence, 
la  proposition  susdite  de  xMM.  Seguin  frères  et  Edouard  Biot 
devient  une  condition  des  présents  statuts  et  une  addition 
aux  articles  23,  S4  et 83. 

95.  Il  reste  expliqué  par  MM.  Seguin  frères  et  Edouard 
Biot,  comme  l'ont  reconnu  et  reconnaissent  les  autres  Inté- 
ressés, que  cette  ^'arantie  ne  subsistera  pas  à  p.Tpétuité,li 
demruje  an  contraire  convenu  que  son  elVet  cessera  après 
nn  intervalle  «le  treni  ■  .nuées,  laps  de  temps  Iteanconp  plus 
que  suftisant  p<  iin  (jue  ie  sort  de  l'entreprise  ait  été  connu  et 
lixé.  Il  est  également  expliqué  que,  si  des  [)arties  du  chemin 
de  fer  pouvaient  être  livrées  au  commerce  sans  attendre 
qu'il  fût  achevé  dans  son  entier,  le  prélèvement  de  trois  pour 
cent  de  dividende  annuel  au  delà  de  l'intérêt  de  quatre  pour 
cent  assuré  aux  actions  de  capital  n*aurait  lieu  que  dans  la 
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proportion  des  capitaux  employés  à  ia  confection  de  ces 
parties  du  chemin  mises  les  premières  en  exploitation,  et  le 
partage  des  bénéfices  nets  s'en  ferait  d'ailleurs,  sauf  cette 
clause,  conformément  aux  dispositions  généralea  établies 
par  les  articles  23,  24  et  83  des  présents  statuts. 

96.  Si ,  pour  obtenir  l'ordonnance  d'approbation  des  pré- 
sents sîatuls,  il  devenait  nécessaire  d'y  ;if)|)ni  ter  (iiiclques 
mudiliralions,  les  concessionnaires-fondateurs  s«Mnnl  convo- 
qués par  h'  conseil  d'administration ,  et  s'il  se  trouvait  un 
nombre  d'entre  eux  réuni,  à  la  moilie  plus  nn ,  ils  au- 
ront le  droit  de  consentir,  au  nom  de  tous,  les  modilications 
exigées  au  présent  acte,  en  tant  qu'elles  n'altéreraient  pas 
les  bases  fondamentales  des  statuts. 


Ordonnance  du  4  Juillet  1827  qui  approuve  lc4»  plan  et 
tracé. 


Ordonnance  du  7  octobre  1840  qui  approuve  diverses  mo- 
difications au  tracé. 


Ordonnance  qui  autorise  la  compagnie  du  ckftmin  de  fer  de 
Saint'Etienne  à  Lyon,  à  construire  vn  pont  fixe  sur  la 
Saône,  à  ^extrémité  de  la  presqu'île  Perruche,  —  13  dé- 
cembre iH29. 

Charles,  etc.;  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'état  au  département  de  l'intérieur  ;  —  Vu  les  propo- 
sitions de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à 
Lyon,  tendant  à  construire  sur  la  Saône,  à  l'extrémité  méri- 
dionale delà  presqu'île  Perraclie ,  un  pont  riN.e,  |iroj)rc  au 
double  S(M  vu  e  du  chemin  d*'  fer  et  de  la  route  royale,  n"88, 
de  l.yon  à  Toulouse  ,  au  lieu  et  place  du  jiont  susjxMidu 
<|u'cllc  a  été  «nuforisée  à  établir,  pour  le  service  de  son  che- 
min de  fer,  par  notre  ordonnance  du  4  juillet  1827;  le  tout  à 
ses  frais,  risques  et  périls  ,  moyennant  la  concession  d  un 
droit  de  péage  à  perpétuité  sur  la  partie  de  ce  pont  destinée 
au  passage  public;  --Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts-et* 
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cbsQttées,  do  S  août  I8S8,  dans  lequel  II  reooanali  la  né- 
cessité d'établir  un  seul  pont  pour  les  deux  services,  et  de- 
manile  une  enquête  locale  pour  déterminer  la  durée  du  péage 
à  concéder  et  le  tarif  de  ce  péage;  —  Vu  la  délibération  au 
conseil  niunicif^il  de  la  ville  de  I.yon  du  27  août  1828,  con- 
cluant à  l'adoption  d'un  seul  et  même  pont  et  à  la  conces- 
sîoii,  pendant  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  des  droits  de  péage 
perçus  au  pont  de  la  Mulatière,  sauf  modération  dans  quel- 
ques articles  du  tarif;  Vu  la  délibération  du  conseil  géné- 
ral du  département  du  Rhône,  daos  sa  session  de  1828 ,  ten- 
dant à  ce  que,  pour  des  motifs  de  sécurité  publique,  le  pont 
du  chemin  de  fer  reste  circonscrit  dans  sa  spécialité ,  à  ce 
que  le  pont  de  la  Mulatière  soit  reconstruit  séparément  de  ce 
dernier  sur  les  fonds  du  Trésor,  où,  s'il  y  a  nécessité,  moyeu- 
riiiiit  une  eoneession  de  péape  qui  n'excède  pas  quaiante 
aus;  —  Vu  reir^airement  suus(  ril  par  la  compa^^iie,  de  faire 
remorquer  les  chariots  sur  le  pont  par  des  chevaux,  dans  le 
cas  où  Tusage  de  la  machine  à  vapeur,  qu'ils  se  proposent 
de  perfeclionocr,  motiverait  la  crainte  de  quelque  danger; 

—  Vu  ravis  du  préfet  du  Rhône ,  tendant  à  la  réunion  des» 
deux  services,  à  la  concession  d*un  droit  de  péage  pendant 
TÎDgC-cinq  ans,  et  à  Tabandon,  aux  concessionnaires;  des 
matériaux  du  pont  de  la  Mulatière ,  dont  la  démolition  aura 
lieu  après  l'achèvement     nouveau  pont  et  de  son  ouverture; 

—  Vil  un  second  avis  du  7  février  1829,  dans  lequel  le  con- 
seil des  [H)nts-i'[-(  [i;ui.sM'rh  pi  opdM'  de  fixer  à  vingt-six  ans 
la  durée  de  la  concession  du  peaj^e  ;  —  Vu  les  observations 
de  la  compagnie,  tendant  à  ce  qu'une  jouissance  plus  longue 
lui  soit  accordée  ;  —  Vu  le  rapport  du  directeur  général  des 
ponts- el-chaussées,  du  30  juillet  1829 ,  qui  propose  une  du- 
rée de  cinquante  ans  et  Fadhésion  de  la  compagnie  conces- 
sionnaire à  cette  fixation;  —  Vù  la  délibération  de  la  corn* 
mission  mixte  des  travaux  publics,  à  laquelle  ont  adhéré 
nos  ministres  secrétaires  d'État  de  la  guerre  et  de  l-intérieur, 
portant  que  la  construcliuu  du  puit  peut  Ctre  autorist'e,  mais 
sous  la  condition  que,  dans  le  cas  où  l'intérêt  de  la  délcase 
exigerait  sa  destrucliou,  la  compagnie  n'aura  aucune  iodeni- 
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nîté  h  réclamer;  —  Notre  conseil  d^tat  entendu;  —  Nous 

avons  ordunné  et  ordonnons  ce  qtii  suit  : 

Art.  La  compagnie  du  cheanii  de  fer  de  SaiiU-Ftiiune 
à  Lyon  est  autorisée  à  cunstruirc,  à  ses  frais,  ris<|ue.s  et  pé- 
rils, conformément  i\  ses  otVres  et  au  projet  examiné  par  le 
conseil  générai  des  ponts-et>chaussées ,  un  pont  fixe  sur  la 
Saône,  à  l'extrémité  de  la  presqu'île  Perrache,  propre  au 
double  service  du  chemin  de  fer  et  de  la  route  royale^  n»  88, 
de  Lyon  à  Toulouse.  Ce  pont  sera  substitué  au  pont  sus* 
pendu  dont  l'établissement  avait  été  autorisé  par  notre  or- 
donnance du  4 juillet I8â7.  Usera  établi  dans  les  formes  et 
dimensions  indiquées  sur  les  plans  visés,  nemrieiUr,  par  le 
secretaii-e  dn  conseil  des  ponls-el-cliaussées,  le  7  février  1829. 
Les  dispositions  intlKjuées  sur  un  des  plans  par  une.  feuille 
de  retombe  sont  adoptées.  —  Le  pont  aura  onze  mètres  de 
largeur  mesuré  entre  les  garde-corps,  dont  six  mètres  au 
milieu  pour  une  voie  charretière,  trois  mètres  du  côté' d'a- 
mont pour  la  voie  du  et k  min  de  fer,  et  deux  mètres  du  côté 
d*aval,  pour  un  trottoir  destiné  aux  piétons.  La  hauteur  du 
pavé  de  la  voie  charretière  sera  de  neuf  mètres  quarante^ 
six  centimètres  au-dessus  de  Tétiage.  —  Ce  pont  sera  formé 
de  huit  travées  de  charpente ,  composées  chacune  de  sept 
fermes  en  arbalétriers  courbes,  suivant  le  système  des  ponts 
de  Serin  et  de  Charles  \ ,  a  ïa  ou;  les  piles  et  les  culees  se- 
ront en  maronnerie ,  les  huit  travées  seront  également  espa- 
cées enln»  elles,  et  auront  chacune  dix-huit  mètres  soixante- 
quinze  centimètres  d'ouverture  ;  ce  (jui  portera  le  débouché 
des  eaux  à  cinquante  mètres  entre  les  culées.  Les  piles  auront 
trois  mètres  d'épaisseur  au-dessous  du  cordon;  elles  seront 
terminées  par  des  avant  et  arrière-becs  demi  circulaires,  et 
revêtues,  dans  tout  leur  pourtour,  en  pierre  de  taille  do  Ville- 
bois,  de  0»  50  c.  d'épaisseur  réduite.—  L'épaisseur  moyenne 
des  culées  sera  de  quatre  mètres  ;  elles  seront  parementées 
comme  les  piles.  —  l^s  parties  supérieures  des  piles  seront 
ajustées  comme  aux  ponts  de  Serin  et  de  Charles  X,  ainsi 
que  l'indiquent  les  plans.  —  Les  fondations  des  piles  etcuïées 
seront  établies  dans  des  encaissementâ  de  pieux  joiutifs , 
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recepéset  liernés  à  0»  57  au-dessous  des  fondations  des  cu- 
lées du  pont  actuel  de  la  Mulatière.  Ces  encaissements  seront 
remplis  intérieurement  eu  mortier  hydraulique  ,  sur  lequel 
seront  assises  les  maçonneries,  et  ils  seront  garnis  extérieu- 
rcnuMit  jiiii  des  enrochements,  dont  la  suriace  supérieure 
sera  a  un  mètre  au-dessous  de  Tétiage.  Les  concessionnaires 
auront  le  droit  de  sub&Utuer  à  ce  mode  de  fondation  pro- 
posé par  eux ,  soit  un  système  de  pieux  et  de  caissons,  soit 
on  système  de  pieux  avec  grillage  et  plate-forme.  ^  La  flè- 
che des  arches  en  charpentes  sera  au  plus  du  sixième  de 
leur  ouverture.  —  Dans  aucun  cas,  la  compagnie  ne  pouira 
s'appuyer  sur  les  dispositions  qu^  loi  sont  imposées  ci-dessus 
pour  décliner  la  responsabilité  que  fait  peser  sur  elle  rentre^ 
prise  dont  elle  se  charge  ,  attendu  qu'en  accédaiit  h  tout  ce 
qui  est  jn  escril,  elle  [»rend  sous  sa  garantie  toutes  les  consé- 
quences fi<»  l'exérui  ion. 

•2.  Pour  dédommager  cette  compagnie  des  dépenses  qu'elle 
prend  à  sa  charge  et  des  obligations  qui  lui  sont  imposées , 
il  lui  est  accordé  pendant  un  laps  de  temps  de  cinquante  an' 
nées,  à  partir  du  jour  de  la  réception  provisoire  du  pont ,  la 
concession  d'un  droit  de  péage  à  percevoir  sur  la  partie  de 
ce  pont  réservée  au  public.  Le  tarif  sera  conforme  à  celui 
qui  existe  actuellement  au  pont  de  la  Mulatière.  Il  lui  est  fait, 
en  outre,  rabaudon  des  matériaux  dudit  [)ontde  la  Mulatière, 
dont  la  démohtiuu  ne  [>ourra  avoir  lieu  qa'un  au  après  l'ou- 
verture du  passage  du  nouveau  pont. 

3.  La  compagnie  fera  toutes  ies  dis[)ositions  nécessaires 
pour  que  le  service  du  chemin  de  fer,  sur  le  pont ,  ne  nuise 
en  rîen  à  la  circulation  et  à  la  silreté  publique,  sur  la  partie 
destinée  à  la  communication  de  la  route  royale.  Toutes  les 
dépenses  qu'entraîneront  ces  dispositions  seront  en  tout 
temps  à  sa  charge. 

4.  Tous  les  frais  d'entretien ,  de  réparations,  et  même,  le 
cas  échéant,  de  reconstruction  du  pont,  seront  à  la  charge 
de  la  comjia^nie  pendant  toute  la  durée  de  la  concession  du 
chemin  de  f<T  de  Saint-Etienne  à  Lyon.  L'entretien  consis- 
tera principalement  :    à  peindre  les  boi^et  les  fers  au  moins 
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une  fois  tous  les  trois  ans;  99  h  renouteler  les  bois  du  plan- 
cher, lorsque  la  rummodilé  ou  la  sùrele  du  passa^re  pourra 
l'exiger;  3"  à  rLiiuuvoler  également  toute  [nèce  de  fer  ou 
de  bois  (^ui  serait  dans  le  cas  dtMre  remplacée;  i"  h  main- 
tenir en  bon  état  h  s  cuKh'S,  les  piliers  el  toutes  (es  maçon- 
neries;  à  y  refaire  euliu  les  joiiiU  dès  qu'Us  commenceront 
à  se  dégrader. 

5.  Si,  par  une  cause  quelconque,  le  chemin  de  fer  cessait 
son  service  ou  prenait  une  autre  direction,  la  totalité  du  pont 
rentrerait  dans  le  domaine  public.  * 

6.  Dans  le  cas  où  Tintérét  de  la  défense  du  royaume  exi* 
gérait  la  rupture  du  pont,  la  compagnie  ne  pourra  prétendre 
a  aucun  dédommagement. 

7.  I-a  compagnie  est  chargée  de  rajustement  de  la  rive 
gauche  de  la  Saône  à  l'aval  du  pont,  fclle  devra  ,  eu  consé- 
quence, présenter  à  l'administration  un  projet  de  musoir  à 
exécuter  à  ses  frais,  au  confluent  des  deux  fleuves.  Elle  est 
chargée  également  de  raccorder  à  ses  frais  le  pont  qu'elle 
construira,  avec  la  route  royale,  n<*  88,  qu'il  doit  desservir. 

8.  La  compagnie  est  substituée  aux  droits  de  l'administra- 
tion pour  l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  ses  travaux, 
en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1810; 
elle  jouira,  tant  pour  l'extraction  que  pour  le  transport  des 
ten*es  et  matériaux,  des  privilèges  aerordés  aux  entrejjre- 
neurs  des  travaux  publics,  à  la  charge  par  elle  d'indemni- 
ser les  proprirlaires  des  terrains  <Mu!ommagé.s. 

0.  Tontes  les  charges  et  dépenses  qui  résulteront  des  me- 
sures à  prendre  pour  que  le  service  de  la  navigation  ne  soit 
pas  Interrompu  pendant  la  construction  du  pont,  et  par  la 
suite  pendant  la  durée  des  travaux  d'entretien,  seront  sup- 
portées par  la  compagnie  du  chemin  de  fer. 

10.  Dans  le  cas  où  la  circulation  sur  le  pont  serait  inter- 
dite pour  cause  de  travaux  de  réparation  ou  d'entretien ,  la 
compagnie  sera  tenue  d'établir  à  ses  frais,  un  passage  provi- 
soire à  l'aide  de  bacs  ou  de  bateaux,  eu  nombre  suflisaut 
poni"  assurer  le  passage  public. 

11.  Après  la  construction  du  pont»  il  sera  procédé  provi- 
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soircment  à  sa  réception  par  le  préfet  du  département  du 
ftb6ne,  assisté  d'un  inspecteur  général  ou  divisionnaire  des 
pODts-et-chaiissées  désigné  â  cet  eifet  par  le  directeur  général 
des  poDts-et-chaussées. — La  perception  du  péage  ne  pourra 
commencer  qu'après  cette  réception  provisoire,  et  le  laps 
de  temps  assigné  À  la  concession  dudit  péage,  commencera 
à  courir  du  jour  même  où  cette  perception  aura  commencé. 
—  Il  sera  procédé  à  la  réception  définitive  du  pont,  un  an 
après  sa  réception  provisoire,  parle  préfet  et  l'inspecteur  gé- 
néral désignés  ci-^lossus;  et  ce  ne  sera  qu'après  cette  récep- 
tion detinitive  (pie    ]u)nt  de  là  Mulatière  pourra  (^trc  démoli. 

12.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  sera  soumise  au  con* 
trôle  et  à  la  surveillance  de  Fadministration  ,  pour  tout  ce 
qui  concerne  Texécution  des  ouvrages  et  des  obligations  que 
lui  impose  la  présente  ordonnance. 

13.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  du  chemin  de  fer  n'au- 
rait pas  livré  'le  nouveau  pont  de  la  Mulatière  au  service  pof 
blic,  dans  un  délai  de  trente  mois,  à  dater  de  la  notification 
de  la  présente  ordonnance,  il  sera  pourvu  à  la  continuation 
et  a  l  aelievement  des  travaux  entrepris  par  elle,  au  moyen 
(l'une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  inie  mise  à  prix  des 
ouvrages  déjà  construits,  des  matériaux  approvisionnés,  des 
terrains  achetés,  et  qui  sera  dévolue  k  celui  des  nouveaux 
soumissionnaires  qui  offrira  la  plus  forte  somme  pour  ces 
ouvrages,  matériaux  et  terrains.  Les  soumissions  pourront 
être  inférieures  à  la  mise  à  prix.  —  U  somme  offerte  par 
radjudicataire  sera  remise  aux  concessionnaires  évincés.  Si 
radjudicataire  s'engage  purement  et  simplement  à  poui-sui- 
vre  les  travaux  et  k  les  a'^hever  à  ses  frais,  risques  et  périls, 
sans  mettre,  d'aillem  s.  aucun  prix  k  tout  ce  qui  aura  été  fait 
avant  sou  entrée  dans  l'entreprise,  la  compairnie  déchue  se 
retirera  sans  pouvoir  exercer  anrnne  pretenhon  quelconque. 
— >  EoGn ,  si ,  au  lieu  d'offrir  une  somme  d  argent,  l'adjudi* 
cataire  obtient  le  concours  de  l'État  dans  la  dépense,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  fournir  la  somme  qui  sera  accordée  à 
radjudicataire  par  suite  du  concours.— Les  stipulations  du 
présent  article  ne  sont  pas  applicables  au  cas  où  la  cessation 
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des  travaux  et  les  retards  apportés  à  leur  exiécotioii  proTÎen- 

drainit  de  force  majeure. 

14.  Les  ('(Hitosiations  ([ui  pourraient  s  élever  entre  Tad- 
miiiistralion  et  la  nunpagnie  du  chemin  de  fer,  sur  l'cxécLi- 
tion  ou  rinterpreialioM  des  clauses  t'I  ooiidilioiis  aux(iueiies 
cette  dernière  est  assujettie,  serout  Jugées  administrative- 
ment  par  ie  conseil  de  préfecture,  saof  recours  au  conseil 
d'ÉUt. 


Ordonnance  relative  au  tarif  de  la  gare  et  du  chemin  de  fer 
de  la  presqu'île  Perrache,  à  Lyon,  —  Parit,  le  5  décembre 
.1830. 

Louis  Philippe, Ole.  ;  Vu  l'onlonnance  du  13  juin  1827,  qui 
autorise  la  ville  de  Lyon  à  concéder  aux  sieurs  Seguin  frères 
une  élcmiiii'  d'environ  deux  cent  (luatre-vingt-lrois  niiiie 
mètres  «Ir  it  rrain,  situé  dans  la  presqu'île  Perrache,  moyen, 
nantie  prix  principal  de  cent  cinquante  mille  francs,  et  diver- 
ses autres  clauses  et  conditiohsexprimées  tant  dans  le  traité 
passé  entre  eux  et  le  maire  d^Lyon,  le  31  mai  1826^  et  ac- 
cepté par  délibération  du  conseil  municipal  du  16  juin  sui- 
vant, que  dans  la  délibération  du  même  conseil,  en  date  du 
6  avril  1827  ;  — ^Vu  l'acte  passé  en  vertu  de  ladite  ordonnance, 
le  30  (léeeinhre  1827,  devant  Dugeyt  et  son  collè^'ue,  riotaires 
à  Lyon,  acte  par  lequel  les  frères  Seguin  s'engagent  à  con- 
stniire  dans  le  tn  f  sus-iiuli(|ué,  et  dans  le  délai  de  m\  ;uis, 
une  gare  (i  riiN  iron  soixanle  dix  mille  nietre-^  yW  superticie, 
destinée  a  recevoir  les  bateaux  etàlaciliter  le  chargement  et 
le  déchargement  des  marchandises,  sous  condition  que  les 
lirères  Seguin  auront  seuls  le  droit  détablir  sur  les  quais  de 
francs-bords  de  ladite  gare  des  grues  et  autres  machines  à 
poste  fixe,  dont  le  nombre  et  les  emplacements  seront  déter- 
minés par  Tadministration  municipale,  mais  dont  il  sera  fa* 
cultatif  au  commerce  d*user  ou  de  ne  pas  user  ;  et  sous  con- 
dition, pareillement,  que  les  frères  Seguin  percevront  seuls 
un  diuil  d  allache  sur  les  bateaux  qui  stationneront  dans  la 
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gare,  le  tarif  applicable  au  stationnement  et  à  Tusage  des 
grues  devant  ^tre  réglé  par  une  ordonnance  royale  sur  la  de- 
mande des  frères  Seguin,  après  comm  iiiication  de  ladite 
demande  à  ia  chambre  de  commerce  et  délibération  du  con- 
aeil  municipal;  —  Vu  la  demande  des  sieurs  Seguin  frères, 
adressée  au  maire  de  Lyon,  en  date  du  39  septembre  1827, 
et  tendant  à  ce  que  le  tarif  du  double  droit  soit  fi^Lé,  savoir: 
—  Pour*  le  stationnement  dans  la  gare,  par  mètre  carré  de 
bateau  et  par  jour  d'occupation,  à  35  millièmes,  depuis  le  l«r 
novembre  de  chaque  année  jusqu'au  i  *^  mars  suivant,  et  à 
27  millièmes,  du  1"  mars  au  31  octobre;  — El  pour  l'tisap^e 
des  îirues  cl  mac  hines,  à  7a  centimes  pour  cinq  ccnis  kilo- 
granimes,  ou  1  franc  50  centimes  pour  miiie  ivilop^ram- 
mcs^  —  Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de 
Lyon,  du  28  février  1828,  qui  propose  de  réduire  ces  taxes, 
savoir  :  — -  Pour  Je  stationnement  dans  la  gare,  à  demi-cen- 
'  tîme  par  mètre  carré  de  bateau  et  par  jour,  en  toute  sai- 
son ;  — Et  pour  les  grues  et  machines,  à  un  franc  par  chaque 
millier  de  kilogrammes  de  marchandises;— Vu,  sur  la  dé- 
libération précédente,  le  ra^iport  du  maire  de  Lyon ,  à  la 
date  du  21  mars  suivant,  ledit  rapport  concluant  à  porter  le 
tarif,  savoir  :  — Pour  le  stationnement  dans  la  jxare  à  deux 
cenlimes  et  domi  par  mot re  carré  de  bateau  et  par  jour,  de- 
puis le  t"novemI)re  jusi|u  au  1^'  lévrier,  et  à  deux  centimes 
pour  le  reste  de  l'année;  et  j)our  l'usage  des  grues  et  ma- 
chines, à  62  centimes  et  demi  pour  tout  poids  qui  n'excé- 
dirait  pas  cinq  cent  quatre-vingt-dix-neuf  kilogrammes,  avec 
augmentation  de  lâ  centimes  et  demi  par  chaque  quintal 
màrique  qui  dépasserait  le  poids  sus-indiqué;  --Vu  la  nou< 
▼elle  délibération  de  la  chambre  de  commerce,  du  10  avril 
1828,  qui  déclare  persister  dans  son  avis  du  28  février  pré- 
cédent; —  Vu  la  délibération  du  conseil  municipal,  du 2 
mai  IH-2H,  portant  qu'il  y  a  lieu  de  fixer ledroit  de  stationne- 
niriit  dans  la  gare  à  un  centime  par  jour  et  par  mètre  carré, 
(  îi  tDiii*  saisoii,  — Kt  le  droit  d'usage  des  grues  à  un  franc 
pfMjj  loljt  poids  qui  Ti' excéderait  pas  mille  quatre-vingt-dix- 
neuf  kilogr.,avec  une  augmentation  de  dix  centimes  par 
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quintal  métrique  qui  dépasserait  le  poids  sus-indiqué;  — Vu, 
sur  le  tout ,  Favis  du  prélet  du  Hliune  du  17  octohrp  1828, 
et  celui  du  conseil  des  pouts-et-chaussées  du  7  juillet  sui- 
Tant,  portant  que  les  bases  présentées  par  la  chambre  de 
commerce  de  Lyon  doivent  être  adoptées  et  qu'il  convient 
de  saQcUooner  les  propositions  de  ladite  chapibre  par  une 
ordonnance  royale  ;  —  Vu  les  observations  de  la  compagnie 
Seguin,des5marsl838et27juillet  I8S9;  —  Vu  l'avis  émis, 
le  21  avril  1830,  par  le  comité  de  llntéfieur  portant  qu'en 
fixant  le  tarif  de  stationnement,  il  convient  d  assurer  une 
concurrence  q\\'\  permette  au  commerce  d'user  ou  de  ne  pas 
user  de  la  gare,  elqn'  ;\  cet  efTet  le  chemin  di;  Ter  de  Saint 
Etienne  à  Lyon,  et  ([iii  al>niiiiLa  hulucgare,  doit  recevoir  un 
embranchement  conduisanta  un  ponit  quelconque  de  la  Saône 
etdu  Bhône  : — Vu  le  rapport  fait  par  le  maire  de  Lyon  au  con- 
seil municipal,  le  11  juin  1830;  —Vu  la  délibération  do  con- 
seil municipal,  en  date  du  16  juillet  1830,  constatant  que  les 
deux  compagnies  du  chemin  de  fer  et  de  la  gare  ont  pris 
rengagement  conditionnel  de  construire  deux  embranche- 
ments aboutissantrun  au  Rhône  et  Taotre^à  la  Saône,  dans  le 
casoù  le  tarif  de  stationnement gt>nerait  le  mouvement  com- 
mercial; ladite  délibération  faisant  loi  que  la  C(»m|ui}4nie  Se- 
guin s'est  engagée  postérieurement,  san.s  restriction  ni  ré- 
serve,à  fonrnirLTatnitement  el  i\  perpétuité  le  passage  sur  ses 
terrams  pour  les  deux  emi)ranclu'nients  sus-in(ii<piés;  c'est 
pourquoi  le  consed  municipal  conclut  à  ce  que  les  deux 
compagnies  s'entendent  pour  construire  ces  deux  embran- 
chements à  frais  communs,  si  mieux  elles  n'aiment  en  char- 
ger exclusivement  Tune  d'elles;^  Vu  Tavis  approbatif  du 
préfet  de  Lyon ,  en  date  du  26  juillet  1830;  —  Vu  les  obser- 
vations des  A^res  Seguin,  en  date  du  âO  avril  1830  ;  —Consi- 
dérant qu'il  n'existe  dans  Facte  du  30  octobre  1897  aucune 
disposition  de  laquelle  on  puisse  induire  qu'attendu  la  mo- 
dicité du  prix  de  la  vente  des  terrains,  la  ville  aurait  en- 
tendu, en  traitant  avec  la  eompaj^nne  Seguin,  que  les  frais 
dv  premier  établissement  de  la  gare  o\  d(\s  i^i  ues  fussent 
cousidérés  comme  une  dépense  oompleiueuUiire  du  prix. 
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(l'acquisition  des  terrains;  —  Considérant  que,  d'afirès  la 
divcrsilt*  des  l)ases  de  tarif  présentées  par  les  frères  Seguin, 
par  la  chaiDbre  de  commerce  et  par  le  conseil  muoicipal  de 
Lyon,  il  convient  de  donrier  la  préférence  aux  propositîona 
du  conseil  municipal  qui  forment  à  peu  près  la  moyenne  des 
deux  autres;  '  Considérant  t  au  surplus,  que  la  fixation  des 
tarifs  cessera  de  pouvoir  devenir  dommageable  au  com- 
merce dès  rinstant  où  la  construction  d*un  embranchement 
du  chemin  de  fer  suscitera  une  concurrence  à  la  gare;  — 
Considérant  enfin  que  l'embranehement  proposé  pour  con- 
duire du  chemiu  de  fer  au  Ulione  est  d'un  médiocre  inlérôt, 
soit  ;'i  cause  d**  la  diflieulté  des  chargem«Mits  sur  ce  point  du 
fleuve,  soit  parce  (jua  la  grande  majonU'  des  cliargemerits 
s'opère  sur  la  8a6ne,  d'où  il  suit  que,  pour  atteindre  le  but 
in<Ûqué,  il  suiHt  de  prescrire  la  construction  d'un  embranche- 
ment conduisant  du  chemin  de  fer  à  la  Saône  ;  <—  Le  conseil 
d'Etat  entendu,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

Art.  i*'.  Le  tarif  du  droit  d*atUcbe  des  bateaux  qui  sU- 
tionneront  dans  la  gare  de  la  compagnie  Seguin ,  est  fixé  à 
J  ceïitifnepar  mètre  carré  de  bateau  et  par  vingt-quatre  heures 
d'occupation  en  toute  saison  ;  le  jour  commencé  sera  payé 
comme  un  j  in  entier. 

2.  Le  tari!  pour  l'usafre  des  grues  et  autres  marluni's  iiue 
cette  compajinie  est  auloriséo  à  pUkmt  sur  l<'s  (]nais  et  au 
bord  de  la  gare  est  lixé  :  —  Tour  tout  pouls  (jui  n'excédera 
pas  mille  quatre-vingt-dix  neuf  kilogrammes,  à  1  fr.;— de 
onze  cents  à  onze  cent  quatre-vingt-dix-neuf  kilogrammes,  à 
1  fir.  10  c.  de  douze  cents  à  douze  cent  quatre-vingt-dix- 
neuf  kilogrammes,  à  1  fir.  âO  c.  —  Et  ainsi  de  suite,  en  au- 
gmentant de  10  centimes  par  cent  kilogrammes. 

3.  Il  sera  libre  en  tout  temps,  aux  propriétaires  des  ba- 
teaux ,  d'entrer  dans  la  gare  ou  de  stationner  en  dehors  sur 
te  \\\\n\\c.  ou  sur  la  Saône,  en  se  conformant  aux  règlements 
de  polit  f  sur  la  matière. 

4.  La  coiiiiiJiuiiii^  Sçfîuin  sera  tenue  de  donner  un  numéro 
d'ordre  à  cliaque  bateau  entrant  dans  la  gare^  elle  les  fera 
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décharger  ou  charger  les  uns  après  les  autres  par  ordre  de 
numéro,  sans  pouvoir,  sous  aucun  prétexte,  différer  cette 
opération  plus  de  cinq  jours  à  partir  du  jour  de  rentrée  du 
bateau  dans  la  gare.  —  Si  le  chargement  ou  le  décharge- 
ment n*était  pas  effectué  le  cinquième  jour,  aucun  droit  ne 
sera  payé  pour  le  temps  qui  excéderait  les  cinq  jours  de  sta- 
tionnement, à  moins  que  les  propriétaires  de  bateaux  ne  de- 
mandent eux-mOnies  à  prolonger  le  slalionnement  de  la 
gare  après  le  chartiement  ou  le  cJéeharîîempnf  ,  aui|uel  cas  le 
droit  serait  exigible  pour  toute  la  durée  du  séjour. 

5.  Il  sera  libre  au  commerce  d'user  ou  de  ne  pas  user  des 
grues  et  machines  à  poste  fixe  que  la  compagnie  Seguin  est 
seule  autorisée  à  construire  sur  les  francs*bords  et  quais  de 
la  gare. 

6«  Dans  les  délais  fixés  pour  la  construction  de  la  gare,  la 
compagnie  Seguin  sera  tenue  d*établir  et  d'entretenir  à  ses 

fipais  ou  de  faire  établir  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
un  enibraucbenieid  a  une  voie  conduisant  dudil  elieruiu  de 
fer  à  la  Saône.  —  Cet  embranchement  partira  du  j)oiut  inar- 
qué G  sur  le  plan  ei-annexé ,  et  après  avoir  traversé  les  mas- 
ses î>7  et  89  dans  la  dm  clion  U,C,I),E,  il  aboutira  au  cours 
Hambaud,  où  il  |)rendra  par  une  courbe  de  raccordement 
une  direction  parallèle  au  cours  de  la  Saône,  dont  il  suivra  le 
bord  jusqu'à  l'entrée  du  canal  qui  conduit  de  la  Saône  à  la 
gare.  —  La  compagnie  Seguin  ne  pourra  commencer  la  per- 
ception des  tarifs  autorisés  par  la  présente  ordonnance,  pour 
rusage  de  la  gare  et  des  grues,  sans  que  la  construction  de 
Fembranchement  du  chemin  de  fer  n*ait  été  achevée  et  livrée 
an  commerce. 

7.  Le  tarif  régie  pour  l'iH.iui^  du  eheiuiu  de  fer  sera  appli- 
cable à  l'embrancbemenl  aboulissant  à  la  Saône. 


Ordonnance  qui  Jixc  la  direction  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Eiiennp  à  Lyon,  dans  la  presqu'ile  Perrache,  —  ^27 
avril  1831. 

Louis-Philippb,  etc.— Yule  plan  de  distribution  des  terrains 
de  la  presqu'île  Perrache  à  Lyon ,  et  la  feuille  de  retombe 
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tnne^ée  à  ce  plan ,  sur  laquelle  est  indiquée  la  direction  du 
chemin  de  fer  de  SainUEUenne  à  Lyon  ;  —  Vu  les  délibéra- 
tions du  conseil  municipal  de  Lyon ,  des  13  mai  et  IS  décem- 
bre t8S8  sur  cette  dvection;  notre  conseil  d'État  entendu; 
—  Nous  ayons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l*"*.  La  direction  du  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à 
Lyon,  dans  la  presqu'île  Perrache,  est  et  demeure  fixée  con- 
fornieiiient  à  la  ligne  rouge  A,  G,  D,  K,  P,  tracée  sur  le 
plan  annexé  à  la  présente  ordonnance.  —  La  distribution  des 
terrains  de  la  presqu'île  sera ,  en  conséquence ,  modiliée 
ainsi  que  i*indique  la  feuille  de  retombe,  jointe  à  ce  plan. 
Néanmoins,  les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  5  dé* 
cembre  isao ,  qui  ont  prescrit  rétablissement  d'un  embran- 
chement du  chemin  de  fer  du  point  6  à  la  Saône,  et  qui  ont 
d^erminé  la  direction  de  cet  embranchement,  sont  mainte- 
nves. 


Ordonnance  relative  aux  droits  de  transport  sur  te  chemin 
de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon.  ^  16  septembre  1831. 

Lons-PHiLippE,etc.^Vurordonnance  du  7  juin  1826,  qui . 
approuve  Tadjudication  passée  le  27  mars  de  la  même  aimée, 
aux  sieurs  Seguin ,  Biot  et  compagnie,  pour  rétablissement 
d'an  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon ,  moyennant  la 
concession  à  perpétuité  d'un  droit  de  0,098  sur  les  trans- 
ports par  mille  kilogrammes,  et  par  distance  de  mille  mètres  ; 

—  Vu  la  demande  des  concessionnaires,  tendant  à  ce  que  ce 
droit,  à  la  remonte,  soit  porté  à  13  centimes  de  Givors  à 
r^ivp-de-Gier ,  et  à  17  centimes  de  Rive-de-Gier  à  Saint- 
ttienne; — Vu  les  délibérations,  des  conseils  municipaux  de 
Lyon  ,  Givors  ,  Sainl-Chamond  ,  Rive-de-Gier  et  Saint  - 
Etienne,  sur  cette  demande  ;  —  Vu  les  avis  de  la  chambre 
de  commerce  de  Lyon,  et  des  chambres  consultatives  des 
arts  et  manufSuctures  de  Saint-Ghamond  et  de  Saint-Etienne  ; 

—  Vu  les  avis  des  pn&fets  des  départements  de  la  Loite  et  du 
Rbdne;  —  Vu  les  rajiports  d'une  commission  spéciale  formée 
pour  Fexamen  de  la  demande  de  la  compagnie  ;  ^  Vu  IV 
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vis  da  conseil  général  des  fionts-et^htussées;  —  Considé- 
rant que  la  compagnie  Seguin  et  Biot  a  engagé,  dans  Ten- 
treprise  du  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon,  un  capital 
de  I(J  millions,  cl  que  l'épuisement  de  son  fonds  social  la 
met  dans  rimpt)ssil)ilité  de  terminer  ses  travaux;  —  Consi- 
dérant i\ui!  U's  délais  int'vital)les  qu'euli aînerait  l'exet  uliou 
ries  mesures  jirescrites  par  l'art icie  7  du  cahier  des  cliarges, 
pour  mettre  en  demeure  la  compagnie,  prononcer,  s'il  va 
lieu,  sa  déchéance  et  réaliser  une  adjudication  nouvelle,  re- 
tarderaient de  plusieurs  années  l'achèvement  d'une  entre- 
prise qui  doit  éminemment  contribuer  à  la  prospérité  du 
pays,  et  dont  il  est  si  Important  de  rapprocher  le  terme  ;  ^ 
Considérant  que ,  nonobstant  Taugmentation  de  tarif  sollici* 
tée  par  la  compagnie  Seguin  et  Biot ,  le  prix  du  transport  des 
marchandises  de  Lyon  à  Saint-Etienne,  par  le  chemin  de  fer, 
sera  inférieur  de  plus  de  moitié  à  celui  ipTou  j»aie  actuelle- 
ment ,  et  que  Tavantage  d'une  aussi  (j:rande  économie  ne 
peut  ôtre  uns  en  balance,  ni  avec  la  char*:e  (jui  résulterait 
d'une augmentalionde  tarif,  ni  avec  le  retard  qu'apporterait 
à  Tachèvement  du  chemin  de  fer  réviction  de  lacompagnie* 
Seguin  et  Biot;  —  Considérant  que ,  malgré  cette  augmen- 
tation, le  tarif  n'atteindra  pas  encore  celui  qui  était  proposé 
par  la  compagnie  qui  a  fait  le  rabais  le  plus  considérable 
après  celui  de  la  compagnie  adjudicataire;  — Considérant 
quelephis  grand  mouvement  commercial  *s*opère  à  la  des- 
cente de  SainUEtienne  à  Lyon;  que  Taugmeritation  n'aura 
lieu  qu'à  la  remonte,  et  môme  que  sur  une  partie  du  trajet 
parcouru  dans  ce  sens;  que  la  ville  île  Sainl-Ltienne,  placée» 
h  rexlrémilè  duehemin,  et  (jui,  par  sa  position,  étail  la  {)lus 
uilci ''ssi'e  au  maintien  du  tarif,  adonne  un  avis  l'avui  able  à 
sa  moditication,  pourvu  que  le  taux  de  treize  centimes  par 
mille  kilogrammes  et  par  mille  mètres  de  distance  pour  la 
remonte  de  Rive-de-Gier  à  Saint-£tienne  ne  fût  pas  excédé; 
^Considérant,  toutefois,  qu'en  accordant  une  augmenta- 
tion de  tarif  nécessitée  par  les  circonstances ,  il  importe  d'en 
restreindre  la  quotité  dans  de  justes  bornes ,  et  d*en  limiler 
la  dui^  à  un  temps  déterminé ,  passé  lequel,  une  enquête 
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Un  eOQiialtre  si  elle  doit  être  maintenue  ou  retirée;  —  No- 
tre conseil  d*État  entendu  ; — Nous  ayons  ordonné  et  ordoiF 
DODScequisuit: 

Aicr.  Les  droits  de  transport  sur  le  chemin  de  fer  de 
Saint-Etienne  à  Lyon  sont  fixés,  jusqu'au  31  décembre  1841, 
à  douze  centimes  pour  la  remonte  de  (iivors  à  Rive-de-(iier, 
et  à  treize  centimes  puui  la  remonte  de  Rive-de-Gier  à  Saint- 
Etienne.  —  Les  droits  de  transport  pour  la  remonte  de  Lyon 
à  Givors,  el  pour  la  desccule  de  Saint-Etienne  à  Lyon  ,  res-  . 
teront  iixés  tels  qu'ils  Tout  été  par  Tordonnance  du  7  juin 
1826. 

2.  La  perception  du  nouveau  tarif  à  la  remonte  de  Givors 
à  Saint-Etienne  ne  pourra  commencer  que  du  jour  où  il 
aura  été  constaté  que  le  chemin  de  fer  et  son  embranche- 
ment  sur  Saint-Chamond  sont  entièrement  achevés  et  mis  en 
pleine  activité  de  service. 

3.  A  Texpi  ration  du  délai  fixé  par  Tarticle  il  sera  sta- 
tué déiinitivemeut,  et  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique,  sur  le  maintien  des  nouveaux  droits,  ou 

.  sur  leur  réduction  au  taux  lixé  par  rordonnance  du  7  juin 
1826. 


Arrêté  ininistériel  qui  prorogé  Vordonnanee  du  16  septembre 
1831  relative  au  tarif,  —3  octobre  1841 . 

Nous,  ministre  secrétaire  d  Etat  des  travaux  publics;  — 
Vu  la  demande  à  nous  adressée,  le  13  de  ce  mois,  par  la  cdm . 
pagnie  du  chemin  de  fer  de  St-Etienne  à  Lyon,  et  par  la- 
quelle cette  compagnie  sollicite  le  maintien  de  Taugmenta- 
tion  de  Urif,  à  la  remonte,  qui  lui  a  été  accordée  jusqu'au 
le»  janvier  1842,  par  l'ordonnance  du  16  septembre  1831 
Vu  ladite  ordonnance;— Vu  la  loi  du  9  août  1839;— Vu,  etc., 
etc.,  etc.  ;  -  Considérant  tpie  dans  letat  dés  difQcultes  qui 
existent  entre  la  compagnie  du  cliemin  de  fer  et  les  exploi- 
tants des  bassins  de  Uive-de-Gier  et  de  Saint-Etienne,  il 
n'est  pas  encore  possible  de  statuer  d'une  manière  déHni- 
tive  sur  la  question  qui  nous  est  déférée;  mais  que,  aux 
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termes  de  la  loi  précitée  du  9  août  1839,  noua  pouvons 
preDc*r6  unedéctaioD  provisoire; — Sur  la  proposîtîoD  du 
aoua-aecrétaire  d^État  des  travaux  publics,  —  Noua  avons 
arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  ;  * 

Art.  1*  Provisoirement ,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  au- 
trement ordonné  par  la  loi ,  le  tarif  à  la  remonte  sur  le  che- 
*  min  (le  fer  de  Saint-Ktienne  à  Lyon  demeure  fixé,  paî  tonne 
et  par  kiloiiif'tre,  aiîisifpi'il  s'iit:  —  Entre  <  .i vols  et  liive-de- 
-    r.icr,a  (iuli/e  CL  iiUmes  neutre  Hive-de-Gier  et  Saint- Etienne, 
à  treize  centimes. 


Arréié  du  Préfet  de  kt  Loire,  —  1 1  septembre  1829. 

Le  préfet  du  département  de  la  I/rire,  —  Vu  l'ordonnance 
royale  du  7  juin  1826,  qui  autorise  MM.  Seguin  frères, 
Edouard  Biot  et  Comp.,  à  établir  un  chemin  de  fer  de 

Saint-ELicnne  à  Lyon  par  Saint-Lhaiiiuiid ,  Rrve-de-Cicr  et 
Givors;  — Vu  le  cahit  i  les  charges  de  l'adjudication  de  ce 
chemin; — Vu  l'on  lonnance  royale  du  ijuillet  t827.  qui  ap- 
prouve le  trace  du  cliemin  susdit  ;  — Vu  spêrialeuienf  l'arti- 
cle 2  de  cette  ordonnance,  qui  impose  à  ia  compagnie  Se- 
guin frères  et  Edouard  liiot  l'obligation  de  présenter  des 
projets  particuliers;  —  l**  Pour  les  points  de  chargement  et 
de  déchargement  à  St-Chamond  et  Rive-de  Gier;  —  2*  Pour 
le  point  de  départ  à  Saint-Etienne;  — •  ^  Pour  la  liaison  du 
chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon  avec  celui  de  Saint- 
Etienne  à  la  Loire;— Vu  les  plans  présentés  en  conséquence 
par  la  compagnie  Seguin  frères  et  Biot;  —  Vu  la  lettre  de 
^f.  le  conseiller  d*État,  directeur  général  desponts-et-chaus 
sees  et  des  mines,  prescrivant  que  ces  plans  doivent  ^tre 
préalablement  communiques  aux  cliaml»res  consultatives 
de  commerce  de  Saint-Chamond ,  de  Saint-Etienne  et  de 
nive-de-Cier;  —  Vu  les  demandes  et  observations  des  cham- 
bres consultatives  de  Saint-Etienne,  de  Saint*Chamond  et 
du  conseil  municipal  deRive-de^ier;  —  Vu  le  rapport  pré- 
fectoral du  3  janvier  1829,  et  Favls  du  même  jour;  —  Vu 
la  lettre  de  M.  le  directeur  géoM  des  pont»et  cbaassées  et 
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des  Diines,  en  date  du  8  avril  18â9,  indiquant  les  modirica- 
tioQS  et  rectifications  à  faire  subir  aux  plans  visés  plus  haut 
et  produits  par  MM.  Seguin  frères  et  Edouard  Biot  ;  »  Vu  les 
nouveaux  plans  modifiés  et  rectifiés^  transmis  le  7  mai 
à  M.  le  directeur  général  desponts*et-chausséesetdes  mines  ; 
— Vu  Fayis  supplémentaire  qui  accompagnait  l'envoi  de  ces 
nouveaux  plans;  —  Vu  la  lettre  de  M.  le  dirécteur  général 
des  ponts-et-chaiissces  et  des  mines,  eu  date  du  8  septembre 
renferniaiiUine  décision  relative  aux  projets  corieer- 
iiaiit  les  points  de  cliargemcnl  et  licdéelKir^^emenl  du  ehe~ 
min  de  fer  de  Saint-Etienne,  de  Saint-Cliamoiid  et  deKive- 
de-Gier,  et  fixant  les  points  de  départ  et  d'arrivée  de  ce 
même  chemin^,  — Arrête  : 

Aut.  Dans  le  cas  où  par  la  suite  il  deviendrait  néces- 
saire de  prolonger  le  port  sec  au  point  de  départ  de  charge- 
ment et  de  déchargement  de  Saint-Etienne,  la  compagnie 
Seguin  frères  et  Edouard  Biot  est  autorisée  à  couvrir  la  bran- 
che du  chemin  de  fer  de  St.-Etienne  à  la  Loire,  au  point  où 
cette  branche  est  rencontrée  par  le  chemin  de  fer  de  Saint- 
Etienne  à  Lyon ,  et  sur  une  longueur  de  vingt  mètres,  à 
chcTrcre  par  ladite  conipa^ine  Setrnin  (Vères  et  Edouard  liiut 
de  s  enk'fidre  avec  celle  du  chemin  de  ter  de  la  l  oirp,  et  de 
la  dédommager  s  il  y  a  lieu.  Dans  tous  les  cas  la  hauteur  du 
chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon,  au-dessus  du  che- 
min de  fer  de  Saint*Ëtienne  à  la  Loire,  sera,  ainsi  qu'il  a  été 
convenu  entre  les  deux  compagnies,  de  trois  mètres  cin- 
qtiante  eenitmètres  mesurés  sous  poutre,  à  partir  de  la  surface 
du  rail  du  chemin  inférieur. 

S.  Les  [>ropriétaires  bordant  dans  toute  sa  longueur  le 
port  sec  de  Saint-Etienne,  auront  la  faculté  d'y  charger  leurs 
marchandises  sans  être  tenus  de  les  tiau^porter  dans  les 
magasins  de  la  compagnie. 

3.  I/angle  formé  par  Taxe  des  magasins  de  chargenu  nt 
de  la  Monta  sera  rectifié  de  manière  à  ce  qu'il  coupe  à  angle 
droit  Taxe  du  chemin  de  fer. 

4.  La  compagnie  Seguin  frères  et  Edouard  Biot  sera  tenue 
d' établir,  à  ses  frais,  une  ligne  d'embranebemeot  de  la  Monta 
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aa  Treuil,  avec  le  chemin  de  fer  deSaiDt-Etieaneà  la  Loire, 
aussitôt  que  la  compagnie  Seaumer  y  aura  donné  son  conaen* 
tement,  ou  aura  été  reconnue  ne  fiouvoir  s'oppoeer  k  cette 
construction  par  les  voies  de  droit,  ou  aura  été  désintéres- 
sée, s'il  y  a  lieu ,  par  la  ville  de  Saint-Etienne  dans  l'intérêt 
de  laquelle  crKe  coninumication  est  fait<\  liulcpeiiciaiftment 
de  ce  nouveau  rarcordemenl,  la  compagnie  Seguin  frères  et 
Kdouard  Biol  denienre  é^^alcment  oblifrôe  d'exécuter  les 
travaux  qu'elle-niéiiie  a  projHt>rs  par  le  plan  visé,  pour  se 
rallaclier  au  ctieinin  de  fer  de  Saint-LUeuac  à  la  Loire,  au 
lieu  du  pont  de  l'Ane. 

5.11  sera  créé  aux  frais  de  la  compagnie  Seguin  frères  et 
Edouard  Biot,  parallèlement  au  point  de  chargement  et  de 
déchargement  de  Saint-Chamond  et  dans  toute  sa  longueur, 
un  chemin  public  de  six  mètres  de  largeur.  L'entretien  de 
ce  chemin  demeurera  également  à  la  charge  de  la  compa- 
•  gnie. 

6.  Iii(l«*|iendammenf  du  |>oin(  de  chargement  et  de  dé- 
chargeujeiiL  projjose  jsnnr  la  ville  de  Uive-de-(;ier,  entre  les 
Verofières  et  Touve!  îure  snpèi"ieure  du  percé  d'Lgaraudc,  la 
compagnie  Sei;uin  Irereset  Edouard  Biot  sera  tenue  d'établir 
ainsi  qu'elle  eu  a  pris  rengagement,  à  l'issue  inférieure  dudit 
percé  du  côté  de  Givors,  un  autre  lieu  de  chargement  et  de 
déchargement  faisant  suite  au  premier.  Ce  second  lieu  de 
chargement  sera  dans  le  point  déterminé  par  le  plan  du  d9 
mai  1829,  et  sa  longueur,  qui  est  fixée  à  115  mètres  suivant 
la  proposition  des  concessionnaires,  sera  augmentée  ulté- 
rieurement, si  toutefois  l'administration  juge  cette  augmen- 
tation nécessaire  aux  besoins  du  (  onunLrce  et  de  l'industrie. 

7.  La  police,  les  droits  et  les  coiuiilions  ^ém  i  ales  seront 
en  tout  les  mêmes  sur  celle  seconde  partie  du  |»oint  de  char- 
gement ei  (K>  déchargement  de  Kive-de-Uier,  quesur  le6  par- 
ties supérieures. 

8.  Tous  les  propriétaires  ou  directeurs  d'établissements 
industriels  ou  agricoles  et  les  établissements  de  mines,  qui 
voudront  s'embrancher  sur  un  point  quelconque  des  lieux 
de  ohai^gemeiit  et  de  déchargement»  auront  le  droit  de  le 
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ftîre,  quelle  que  soit  la  quotité  des  transports  qu'ils  pourront 
fOQitiir  annuellement  au  chemin  de  fer,  et  en  jouissant 
d*aîlleurs  des  mêmes  avantages  dont  jouiront  ceux  qui  char- 
geront ou  déchargeront  immédiatement  sur  lesdits  lieux  de 
chargement  ou  de  déchargement. 

9.  l.a  compagnie  du  chemin  de  fer  sera  toujours  tenue  de 
Inisscr  rtiarL'er  et  décharger  sur  toute  lalon^u«'ui  des  lieux 
de  cliarL^f'ment  on  de  déchargement,  et  sur  les  points  qui 
seront  ie  ()lus  à  lu  convenance  de  chacun  des  propriétaires 
ou  exploitants. 

10.  Les  chargements  et  déchargements  s'opéreront  aux 
frais  des  propriétaires  ou  exploitants ,  soit  qu'ils  les  fassent 
eux-mêmes,  soit  qu'ils  les  fassent  faire  par  les  agents  de  la 
compagnie ,  au  moyen  d'arrangements  particuliers  avec 
elle. 

11.  Toutes  les  rues  transversales ,  que  les  villes  pourront 

faire  ouvrir  sur  les  points  de  chargement  et  de  décharge- 
ment, les  traverstM'ont  sans  (]ue  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  puisse  prétendre  poui  cela  ^  aucune  indemnité. 

12.  Il  sera  permis  h  tousles  propiiélaiivs ,  aux  dirorlpurs 
d  établissements  industriels  ou  agricoles  et  d'exploitation, 
situés  entre  deux  points  de  chargement  et  de  décharge- 
ment, d'établir  des  embranchements  sur  le  chemin  de  fer 
et  d'y  faire  charger  et  décharger  les  produits  et  marchan- 
dises à  l'exportation  et  à  l'importation,  sous  la  condition  : 
l«  de  fournir  a  nnuellement  au  chemin  de  fer  une  quotité, 
de  transports,  équivalant  au  moins  à  cinq  mille  tonnes  on 
à  cinquante  mille  quintavx  mHriques;  2"  de  payer  la  dis- 
tance entière  existant  entre  les  deux  points  de  chargenicnt 
et  de  déchargement,  enfn»  Icsiniels  l'embranchement  se 
trouvera  placé ,  comme  si  celte  distance  était  réellement 
parcourue. 

13.  Le  présent  arrêté  sera  imprimé  en  placard  aux  frais 
de  la  compagnie  Seguin  frères  et  Edouard  Biot,  et  affiché 
dans  toutes  les  communes  du  département  de  la  Loire ,  où 
passe  le  tracé  du  chemin  de  fer  de  Safot-Etienne  à  Lyon. 

Une  expédition  officielle  du  même  acte  sera  transmise  à 
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la  compagnie  Seguin  frères  et  Ed.  Biot ,  ainsi  qu'A  JL  le 
sous^réfet  de  Saint-Etienne ,  à  M.  l'ingénieur  en  chef  des 
ponts-et-cbaussées  et  à  H.  le  directeur  général  des  ponta- 
et-chaussées  et  des  mines. 


Avis  émis  par  le  conseil  général  des  pùtiU-et- chaussées  sur 
l'arrêté  préfectoral  du  ii  septembre  1839.—  Adopté  et  rendu 
exécutoire  par  décision  du  ministre  des  travaux  publies,  en 
date  du  10  avril  1837. 

Le  conseil  f^énéral  des  ponts^t-chaussées ,  considérant 
d'abord  que  lesarnMés  préfectoraux  des  11  septembre  1829 
et  1  :>  mars  1830  (Farrété  du  15 mars  est  émané  de  M.  le  préfet 
du  Rhùne),  n'ont  pas  encore  reçu  la  sanction  minbtérielle; 

Considérant  que  l'exécution  bien  ou  mal  entendue  que 
ces  arrêtés  ont  reçue  de  la  part  des  parties  intéressées,  ne 
peut  pas  priver  l'autorité  supérieure  du  droit  de  contrôlequi 
lui  appartient  et  qu  elle  a  le  devoir  d'exercer; 

Est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  litni  d'admettre  à  cet  égard  la 
fin  de  nnn-rocevoir,  déduite  de  ce  que  les  arrêtés  ayant  été 
mis  à  e\e(  uiion  ,  leur  sort  ne  pouvait  plus  dépendre  d'une 
juridiction  administrative  supérieure. 

Ke  conseil  se  livre  ensuite  à  l'examen  des  divers  articles 
dont  se  compose  l'arrêté  de  M.  le  préfet  de  la  Loire,  dn 
i  1  septembre  1829. 

Il  pense  que  les  articles  i,  2,  3, 5, 6,  7, 9, 10  et  1 1 ,  peu- 
vent recevoir  Tapprobatîon  du  ministre ,  en  substituant , 
toutefois,  dans  l'article  11,  aux  mots:  tontes  les  rues  trans- 
t^ersnles  que  des  villes  pourront  faire  ouvrir,  les  mots  sui- 
vants :  toutes  les  commvnir niions  transversales  légalement 
autorisées  que  les  villes  pourront  faire  ouvrir. 

Ce  droit  de  passage,  en  effet,  ne  peut  exister  qu'autant 
que  rautorité  a  reconnu  et  déclaré  l'utilité  publique  ;  et  du 
moment  que  cette  utilité  publique  est  déclarée  dans  les 
formes  légales,  la  compagme,  aux  termes  de  Fartide  9  de 
son  cahier  des  charges ,  ne  peut  mettre  aucun  obstacle  i 
l'ouverture  des  communications  nouvelles. 
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Le  conseil  pense  également,  avec  la  commission  dont  il  a 
entendu  le  rapport,  qu'on  ne  peut  obliger  la  compagnie  k 
exécuter  les  dispositions  de  Tarticie  4.  £lle  était  tenue  de 
mettre  son  chemin  en  communication  avec  le  chemin  de  la 
Loire.  Cette  communication  existe  au  pont  de  l'Âne.  On  ne 
peut  rien  exiger  de  plus. 

A  régard  des  articles  8  et  12,  le  conseil,  avant  d'expi  irner 
son  opinion  sur  ces  articles  ,  croit  nécessaire  trétablir  d'a- 
bord quelle  est  la  vénlablc  position  de  la  (  nmiinfruir  du 
chemin  de  ter  de  Saint-Ktienne  à  Lyon.  Cotte  po.NiUoii  dillere 
e>>entielleiueat  de  celle  (|ni  dérive  des  catiiers  des  charges, 
récemment  adoptés  par  Tadministration  pour  la  concession 
des  chemins  de  fer.  Dans  ces  cahiers  des  charges  ^  il  est  sti- 
pulé que  la  compagnie  ne  peut  faire  obstacle  aux  embran- 
diements  régulièrement  autorisés ,  et  que  les  wagons  qui 
circuleront  sur  ces  embranchements ,  pourront  continuer 
leur  route  sur  la  ligne  principale.  A  cet  effet ,  le  péage 
est  divisé  en  deux  parties ,  représentant  Tune ,  le  loyer 
du  chemin  .  1  autre,  les  frais  de  traction.  De  semblaldes  dis- 
positions n  existent  pas  dans  le  cahier  des  charge.'^  du  clic- 
miu  de  fer  de  Saint-Ktieunc  à  Lyon.  A  l'époque  on  la  con- 
cession a  été  faite,  on  ne  supposait  pas,  on  France  du  moins, 
la  possibilité  d'une  libre  circulation  sur  les  chemins  de  fer; 
et  la  compagnie  Seguin  a  été  investie  du  monopole  des 
transports  sur  son  chemin.  Cette  condition  peut  être  (k- 
eheuse,  mais  elle  existe:  elle  doit  régir  la  question. 

n  suit  de  là,  qu'à  moins  de  conventions  particulières,  aux- 
quelles  Tadministration  ne  pourrait  s*opposer  qu'autant  que 
les  intérêts  généraux  placés  sous  sa  protection  auraient  à  en 
soulli  ii ,  il  suit  de  la  que  les  rails  des  chemins  d'embranche- 
ments dirigés  soit  sur  les  ports  secs,  soit  sur  les  points  inter- 
médiaires, nepeuventsesouderavcc  les  raiisdela  cnmpairnic; 

Que  les  wagons  qui  n'appartiennent  pas  à  la  eonip.iLnio , 
ne  peuvent  circuler  sur  les  chemins  dont  elle  est  conces- 
sionnaire; 

Qu'enfin,  la  compagnie  n'est  pas  obligée  d'envoyer  ses 
wagons  sur  les  chemins  d'embranchement; 
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Ceci  posé,  le  (  onseii  exclue  etdi:icute  succeisivemeat 
les  articles  8  et  12. 
L'article  8  est  ainsi  conçu  : 

«  Tous  propriétaires  ou  directeurs  d'établissements  iodus- 
»  triels  ou  agricoles  et  tes  exploitants  de  mines  qui  vou- 
»  dront  s'embrancher  sur  un  point  quelconque  des  lieux  de 
»  chargement  ou  de  déchargement ,  auront  le  droit  de  le 
»  faire,  Xjuelle  que  soit  la  quotité  des  transports  qu'ils  pour- 
»  ront  fournir  annuellement  au  chemin  de  fer  et  en  jouis- 
»  sant,  d'ailleurs,  des  mêmes  avantages  dont  juiiiiontceux 

qui  charjreront  et  déchargeront  immediateineulsur  lesdits 
»  lieux  de  eharaement  et  de  déchar^rement.  » 

Les  exploilants  demandent  le  luaiiilieu  de  cet  article,  et 
préteodent  qu'il  entraîne  pour  la  compai^iiie  Tobligation 
d^envoyer  ses  wagons  sur  les  embranciiements  pour  aller 
chercher  le  charbon  jusqu'aux  puits  où  il  est  extrait» 

La  compagnie  réclame,  au  contraire,  l'annulation  de  ce 
même  article  :  elle  expose  qu'on  ne  peut  s'embrancher 
qu'en  passant  sur  un  terrain ,  et  que  consacrer  cette  dispo- 
.  sition,  ce  serait  prononcer  contre  elle  une  véritable  expi*o- 
priation. 

Le  conseil  [)ense  que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  deux,  pré- 
tentions n'est  fondée.  * 

Il  est  impossible  que  la  compai^iiie  du  rlicmin  de  fer 
méconnaisse  le  droit  d'accès  sur  les  lieux  de  chargement 
et  dedéchargement,  autrement  dits  ports  secs.  Un  port  sec  est 
un  lieu  public  déterminé  par  l'administration.  11  a*  été  éta- 
bli au  proiit  du  public;  le  public  doit  donc  pouvoir  y  accé- 
der avec  toute  la  facilité  possible.  Les  voitures  qui  arrivent 
par  les  chemins  ordinaires,  doivent  pouvoir  charger  et  dé- 
charger immédiatement  sur  le  port  sec,  de  manière  que  les 
wajrons  qui  les  ont  parcourus  puissent  accoster  les  wajrons 
de  la  compagnie.  C'est  1;\  le  snis  ipi  il  t  (  )nvienl  de  «loiiner 
à  l'article  8;  mais,  ainsi  tjn  il  a  été  dit  ci-dessus,  de  cette 
faculté  d'accès,  et,  si  l'on  veut,  de  prolongement  des  rails 
du  chemin  d'embranchement  sur  le  port  sec,  il  n'en  résulte 
pas,  d'une  part,  pour  les  propriétaires  de  ces  embranche- 
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ments,  le  droit  de  souder  leurs  rails  avec  ceux  delà  compa- 
gnie, et  d'autre  imrt,  pour  la  compagnie,  robllgatioit  d'en- 
voyer aes  wagons  sur  les  cbemins  d'embranchement.  De 
telles  dispositions  peuvent  bien  exister  en  vertu  de  conven- 
tions privées ,  mais  elles  iie  dérivent  pas  du  caliier  des  char- 
ges, accepté  par  la  compagnie  du  chonjin  de  fer  :  elles  ne 
sauraient  lui  être  obligatoirement  imposées;  au  surplus, 
et  ainsi  qu'on  Ta  exposé,  les  termes  de  l'article.  8  n'ont  pas 
cette  portée.  Cet  article,  d'ailleurs,  doit  ôtre  annulé  par  les 
motifs  suivants: 

n  semble  vouloir  créer  un  droit  nouveau ,  le  droit  d'accès 
sur  les  ports  sec,  et  ce  droit  est  incontestable.  La  compagnie 
ne  peut  y  faire  obstacle  en  tant  qu'il  sera  exercé  ainsi  que 
nous  l'avons  expliqué  plus  haut. 

Il  procède  par  voie  de  disposition  i^i  nérale,  tandis  que 
l  aulonté  préfectorale  doit  intervenir  dans  chaque  eus  parli- 
cuWcr.  Le  droit  d'accès  sur  un  port  sec  est  incontestable, 
rnais  il  n'est  pas  indéfini  :  ce  port  est  limité,  et  le  Tiombredes 
chemins  de  fer  d'embranchement  qui  peuvi  nl  y  accéderdoil 
l'être  également,  il  est  permis  à  tout  le  monde  de  bâtir  sur 
le  bord  des  grandes  routes;  cependant  un  particulier  ne  peut 
user  de  ce  droit  qu'en  vertu  d'une  permission  spéciale.  11  y  a 
ici  assimilation  parfaite.  Le  droit  d'accès  est  général,  mais  il 
ne  doit  être  exercé  qu'en  vertu  d'arrêtés  spéciaux;  dans  cha- 
que cas  particulier,  le  préfet  doit  intervenir,  il  doit  faire  exa- 
mîner  les  lieux,  entendre  la  compagnie  et  régler  les  condi- 
tions. 

Par  tous  ces  motifs,  le  conseil  est  d'avis  que  l'article  H 
doit  Hre  annulé. 

L  article  i'2  aurait  pour  but  de  consacrer  des  dispositions 
encore  plus  graves. 

Voici  la  teneur  de  cet  article  : 

«  Il  sera  permis  à  tous  propriétaires ,  aux  directeurs  d*é- 

•  tablissements  industriels  ou  agricoles,  ou  d'exploitation, 

•  situés  entre  deux  points  de  chargement  et  de  décharge- 

•  ment,  d'établir  des  embranchements  sur  le  chemin  de 
«  fer  et  d'y  faire  charger  et  décharger  leurs  produits  et  mar- 
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•  ditiori  :  t"  de  fournir  annuellement  au  chcniiii  de  IVt  une 
»  quantité  de  transport ,  équivalant  au  moins  à  cinq  mille 
»  tonnes,  ou  à  cinquante  mille  quintaux  métriques;  de 

•  payer  ia  distance  entière  existant  entre  les  deux  points  de 

•  chargement  et  de  déchargement ,  entre  lesquels  Tem* 

•  branchement  se  trouvera  placée  comme  si  cette  distance 
«  était  réellement  parcourue.  » 

Cet  article  déroge  tout  a  la  fois  aux  règles  de  Padministra- 
tion,  aux  droits  du  public  et  aux  obligations  de  la  compa- 
gnie. 11  permet  à  uu  partit  ulier  de  se  (  i  imt  k  lui-même  un 
port  SCO  en  un  point  quelconque  du  clu-niiu  d*'  fvr:  tandis 
qu'un  port  sor  no  peut  exister  qu'au  j)oiîd  i!»  iLniiino  j)ar 
Tadministralion,  et  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  i*oyale, 
rendue  après  une  enquête  préalable.  Ce  même  article  oblige 
le  particulier  à  payer,  sur  le  chemin  de  fer,  une  distance  plus 
grande  que  celle  que  ses  denrées  ou  marchandises  y  par- 
courent efTecUvement,  tandis  qu*il  ne  doit  acquitter  que  la 
distance  réellement  parcourue,  etque  la  compagnie  a*a  droit 
de  rien  exiger  au  delà.  L'article  12  de  Tarrèté  du  préfet  de 
la  Loire  est  donc  essentiellement  contraire  aux  principes  de 
la  matière,  et  déroba',  d'aijleurs,  aux  conditions  du  rallier 
des  charges,  (jui  détermine  les  droits  et  les  devoirs  do  lacom- 
patmie.  !.o  conseil  propose,  en  conséquence,  de  l'annuler. 

Quant  à  l'interprétation  donnée  par  les  exploitants  à  cet 
article  comme  à  l'article  8 ,  et  d'après  laquelle  la  compa- 
gnie  serait  tonne  dVnvoyer  ses  wagons  jusqu'à  l'origine  des 
chemins  d'embranchement  qui  viennent  se  rattacher  à  la 
ligne  principale,  entre  les  lieux  de  chargement  et  de  dé- 
chargement,  le  conseil  croit  devoir  exposer  que  Tobligatioa 
dont  il  s'agit  ne  résulte  pas  des  termes  mêmes  de  l'arti- 
cle 12;  qu'elle  est  {losittvement  contraire  à  l'esprit  duca* 
hier  des  charges  qui  a  admet  pas  que  les  chemins  d'embran- 
chement puissent  se  souder  directement  avec  la  ligne  prin- 
cii»;i!*',  ;i  moins  du  consentement  do  la  coini-a^niie,  et 
qu  amsi  elle  ue  pourrait  exister  que  par  suite  de  couveutions 
privées. 
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Le  conseil  pense  que  la  décîsion  ministérielle  à  intervenir 
dans  cette  affaire,  en  statuant  pour  Tavenir  et  conformément 
k  ce  qui  précède,  et  en  s'expliquant  sur  le  véritable  sens  que 
doivent  recevoir  les  articles  8  el  12,  doit  déclarer  en  même 
temi»  qu'elle  n'entend  pas  intervenir  dans  les  conventions 
qui  peuvent  exister  entre  les  exploitants  et  la  compagnie, 
que  les  tribunaux  auront  à  juger  si  la  manière  dont  les  ar- 
ticles 8  et  18  de  Tarrèté  préfectoral  du  11  septembre  1829 
ont  été  interpréttîs  et  exécutes  par  les  parties,  constitue  des 
conve niions  de  cette  nature,  et  quelles  peuvent  être  la  vali- 
dité et  la  durée  de  ces  conventions. 

Liiliii,  à  I  t  -  aixl  des  embranchements  qui  ne  sont  pas  en- 
core légalement  autorisés,  comme  aucun  motif  d'ordre  pu- 
blic  n'en  réclame  la  suppression,  le  conseil  est  d'avis  qu'il  y  a 
lieu  d'en  tolérer  l'existence  sous  toute  réserve  des  droits  pu- 
blics, et  en  ce  qui  ne  porte  pas  atteinte  aux  droits  de  la  corn* 
pagnie  tels  qu'ils  ont  été  définis  plus  bâut.  A  Fégard^en 
effet,  soit  des  points  de  contact  de  ces  embranchements 
avec  les  rails  des  chemins  de  fer,  soit  de  leur  mode  de  ser^ 
vice,  oii  ue  peut  que  se  référer  aux  explications  données,  au 
sujet  des  articles  8  et  1*2  de  l'arrêté  préfectoral  du  1 1  s(  }i!em- 
hre  f82l>,  sui  les  ili  uits  qui  dérivent  pour  la  compagnie  de 
la  teneur  de  son  caliier  des  charges,  sans  rien  préjuger  tou- 
tefois sur  les  coDventiODS  privées  qui  seront  reconnues  exis- 
ter entre  ladite  compagnie  et  les  exploitants,  convention 
dont  l'appréciation  et  le  jugement  appartiennent,  ainsi  qu'on 
dit,  aux  tribunaux  ordinaires. 
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CHEMIN  DE  FER 

D'AHBASZICIIX  A  ROANlffE, 

CONGl&DS  rA&  0&D0BHA2fCK,  SO&  Ai>JD01CAT10SI|  A  PXEPKTOlTji, 


Concession, —  27  aofl<  1828. 

Charles,  etc.  —  Vu  l'article  3  de  la  loi  de  finances  du  2% 
juin  1827,  et  l'article  iT^de celle  du  17  août  18-2H,  (jui  rvunu- 
vcllc  l'autorisaliou  roulenH»  au  Gouvernement  par  la  Ini  ihi  4 
mai  1 802,  d  établir  des  droite  de  péage  pour  subvenir  aux  frais 
des  ponts,  écluses  et  autres  ouvrages  d'art  à  la  charge  de 
l'Ëtaty  des  départements  et  des  communes;  — Vu  le  procès- 
verbal  de  Fa^judication  passée  Je  91  Juillet  dernier,  par  no- 
Ire  ministre  de  rintérieur  pour  rétablissement  d*un  chemin 
de  fer  d*Andrezieux  &  Roanne;  ^ Notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu, nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l^*"^.  L'adjudication  passée,  le  21  juillet  1H28,  par  notre 
ministre  de  Vintérieur,  pour  rétablissement  d'un  chemin  de 
fer  d'Andrczieux  à  Koanne,  est  approuvée.  Ku  conséquence, 
les  sHMirs  Mellet  et  Henri  sont  et  demeurent  délinilivemeal 
concessioiHiaires  dudit  chemin  de  fer,  moyennant  le  rabais 
exprimé  dans  leur  soumission ,  et  sous  les  clauses  et  condi- 
tions énoncées  au  cahier  des  charges. 

2.  Le  cahier  des  charges,  le  procès- verbal  d'adjudication  et 
la  soumission  resteront  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

Cah  ier  des  charges , 

Art.  1».  Lacompagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  ris- 
ques et  périls,  et  à  terminer  dans  le  délai  de  sept  ans,  à  da- 
ter de  l'ordonnance  royale  (|ui  approuvera,  s'il  y  a  lieu,  la 
la  concession,  ou  plus  {(Si ,  si  taire  se  peut,  tous  les  travaux 
néressaires  à  i  établissement  et  à  la  confection  d'un  chemin 
de  ter  d'Andrezieux  à  Roanne.  —  Ce  chemin  de  fer  pourra 
étreétabiiy  soit  sur  la  rive  droite,  soit  sur  la  rive  gauche  de 
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laLoîre;  il  flera  mîsen  communication,  aii*port  d'Andrezieux, 
avec  celui  qui  est  actuellement  exécuté  entre  Saint-Etienne 
et  la  Loire,  et  sera  disposé  de  maiiière  à  permettre  la  libre 
circulation  des  chars  qui  fréquentent  ce  dernier  chemin.  11 
aura  généralement  une  double  voie  ;  toutelois,  sur  les  points 
où  les  difficultés  du  passage  pourraient  forcer  à  n'adopter 
qu'une  voie  unique,  on  se  bornera  à  établir  de  diatance  en 
distance  des  gares  ou  élargissements,  pour  que  les  voitures 
allant  eu  sens  oootraire  puissent  se  croiser  facilement. 

I«a  compagnie  se  conformera  aux  dispositions  do  tracé, 
dont  elle  fera  faire  les  études  à  ses  frais  et  par  des  agents  de 
son  choix,  et  dont  elle  sera  tenue  de  terminer  les  projets 
dans  le  délai  d'un  an,  à  dater  de  Tordonnance  précitée  de 
concession.  Elle  remettra  ces  projets  au  préfet  du  départe- 
ment de  la  Loire,  qui  les  transmettra,  avec  sou  avis,  au  di- 
recteur généi  ai  des  ponts-et-chaussées.  Ils  seront  ensuite 
soumis  à  l'approbation  de  Sa  Majesté  par  le  mimstre  sceré- 
tnire  d'Ktat  de  rintérieur.  — Dafis  nuriiu  cas,  la  ronipa- 
i,'riie  ne  pourra  se  prévaloir  du  niontaiit  de  la  dépense  pour 
réclamer  aucune  indemnité  quelconque. 

3.  Elle  contracte  en  outre  Tobligation  spéciale  d'établir, 
à  ses  frais,  des  moyens  sûrs  et  faciles  de  traverser  le  che- 
min de  fer  dans  les  endroits  où  les  communications  qui 
existent  actuellement  seront  coupées  par  ce  chemin,  etd^a» 
dopter,  aux  points  de  traversée,  une  forme  de  barreau  telle 
qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  sensible  à  la  circulation  des 
voitures.  File  assurera,  également  à  ses  frais,  lecouliMuent 
de  toute.s  les  eaux  dowl  io  c  ours  serait  suspendu  ou  modilîé 
I>ar  les  ouvrages  dê[)en(lauLs  de  cette  entreprise.  Les  aque- 
ducs (jui  seront  construits  en  coiis(M|uence  de  cette  clause, 
SOUS  les  routes  royales  ou  départementales,  seront  nécessai- 
rement  en  maçonnerie.-^  Si  le  chemin  rencontre  des  cours 
d*eaa  navigables,  la  compagnie  sera  tenue  de  prendre  toutes 
les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que 
le  service  de  la  navigation  n*éprottv^  ni  interruption  ni  en- 
trave imr  le  fait  des  travaux ,  et  qu'il  puisse  sé  continuer 
après  comme  il  avait  lieu  avant  ces  travaux. 
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4.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d*emplacement  au 
chemin  de  lor  et  àses  dépendances,  aux  lieux  de  chargement 
et  de  dtichargement ,  dont  le  nombre  et  la  surface  seront  ul- 
térieurement determiiu. s,  ai  lisi  (ju  au  rétablissement  d<*s  (Com- 
munications interrompues  et  des  nouveaux  lits  des  cours 
d'eau,  seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie  sur  ses  pro* 
près  deniers.  A  cet  effet,  elle  se  conformera  aux  dispositions 
prescrites  par  la  loi.  du  8  mars  1810,  relatives  aux  expro- 
priatioiis  pour  cause  d'utilité  publique;  eu  conséquence , 
lorsque  le  Iraoé  du  chemin  aura  été  déflnitivement  approuvé 
par  une  ordonnance  royale  ainsi  qu*il  est  dit  à  Tarticle  S  du 
présent  cahier  des  charges,  elle  fera  lever  le  plan  terrier  indi- 
qué dans  l'article  précité  de  laloi  du  8  mars  1810.  Les  autres 
forniaiites  ordonnées  par  les  articles  6, 7,  8, 9  et  10  du  titre  ïl 
de  la  même  loi  seront  également  obs«'rv«M»s.  —Silcs  proprié- 
taires et  la  compagnie  coïK  f'ssioiiiKiii'e  ne  saccordcnf  pas 
sur  le  prix  des  fonds  ou  bâtiments  à  céder, il  y  sera  pourvu 
par  les  tribunaux.  L'expropriation  sera  poursuivie  h  la  dili> 
gence  de  M.  le  préfet,  conform(^ni<^nt  aux  titres  III  et  IV  de 
ladite  loi  du  8  mars  1810;  mais  tous  les  frais  de  la  procé- 
dure, ainsi  que  le  montant  de  toutes  les  indemnités,  seront 
payés  des  deniers  de  la  compagnie. 

5.  La  compagnie  pourra  se  procurer  les  matériaux  de 
remblais  et  d'empierrements  dont  elle  aura  besoin  [)()ur  la 
construction  du  chemin  de  fer,  en  u-ant  à  cet  égard  de  tous 
les  droits  dont  l'administralion  l'ait  elle-mAme  usage  pour 
rexéonlioii  des  travaux  de  l'État.  Fll*^  jouira,  tant  pour  l'cx- 
traclion  que  pour  le  transport  et  k;  dépôt  des  terres  cl  maté- 
riaux, des  privilèges  accordés  aux  entrepreneurs  de  travaux 
publics,  H  la  charge  par  elle  d'indemniser  k  l'amiable  les 
propriétaires  des  terrains  endommagés,  ou,  en  cas  de  non- 
accord,  d*après  les  règlements  arrêtés  par  le  conseil  de  pré- 
fecture. 

6.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérlo- 

riition  de  terrains,  pour-chômage,  modification  ou  destruc- 
lion  dusmcs,  pour  tout  dommage  quelconque  résullaal  des 
travaux,  seront  également  payées  par  la  compagnie. 
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7«  Le  chemUi  defer  et  feontea  set  dApendanoes  serait  cou* 
sCeninieQt  eotretenus  eo  bon  état;  les  frais  d'entretien,  les 
fépanitions  soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  demeure- 
ront entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie. 

8.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  dépeiKses  qu'elle 
s'engage  à  faire  par  les  articles  précédents,  et  de  (oiifes 
celles  qu'exigera  l'exploit.if  ion  du  cliemin,  ie  (iouvernenient 
lui  concède  à  perpétuité  I  autorisation  de  percevoir  pour 
tous  frais  quelconques  les  droits  qui  seront  déterminés  par 
ra4fudication.  —  Ces  droits  seront  perçus  par  mille  kilo- 
grammes  de  marebandises  et  par  distance  de  mille  mètres, 
sans  égard  aux  fractions  de.  distance.  Ainsi  mille  mètres  en- 
tamés seront  payés  comme  s'ils  avaient  été  parcourus.  —  La 
présente  ooncession  sera  dévolue  h  la  compagnie,  qui  con- 
sentira an  plus  fort  rabats  sur  le  maximum  de  ces  droits,  . 
fixé  à  quuize  centimes  pour  la  descente,  et  à  dix-huit  centi- 
mes pour  la  renirtutc,  par  mille  kilogrammes  de  marchan- 
dises et  par  distance  de  mille  mètres.  On  entend  par  la  des- 
cente, le  trajet  ou  une  portion  du  trajet  d'Andrezieux  à 
Roanne,  et,  par  la  remonte,  ie  trajet  ou  une  portion  du  trajet 
de  Roanne  k  Andrezieux,  —  Au  moyeu  du  paiement  des 
droits,  tels  qu'ils  seront  réglé»  définitivement  par  l'adjudica- 
tion, la  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  d'exéeuter* 
constamment,  avec  soin,  exactitude  et  célérité,  à  ses  frais  et 
par  ses  propres  moyens,  le  transport  dés  denrées,  marchan- 
dises et  matières  quelconques  qui  lui  seront  confiées;  toute- 
fois le  transport  des  masses  indivisibles  pesant  plus  de  deux 
iTiille  kiloaraninK  s ,  nu  des  marchandises  qui,  sous  le  vo- 
lume d'un  mètre  (  ubc,  ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilo- 
grammes, ne  sera  point  obligatoire. 

9.  Faute,  par  la  compagnie,  après  avoir  été  mise  en  de- 
meure, d'avoir  construit  et  terminé  le  chemin  de  fer  dans 
le  délai  fixé  par  l'article  I^',  ou  même  d'en  pousser  les  tra- 
Yaax  avec  une  célérité  telle  que  le  quart  au  moins  de  la 
longueur  du  diemin  soit  exécuté  au  bout  des  deux  pre- 
mières années  qui  suivront  Tapprobation  définitive  do  tracé, 
et  le  tiers  au  moins  à  l'expiration  de  la  troisième  année,, 
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eUe  encourra  la  déobétoee,  et  ii  tera  poonru  à  It  oofitimia- 
Uon  et  à  rachèvement  de  ces  mêmes  trayaux  par  le  moyen 
d*une  adjudication  qu'on  ouvrira  but  les  clauses  du  présent 
cahier  de  charges ,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages 
déjà  construits,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  terrains 
achetés.  Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des  nou- 
veaux soumissioiuinires  qui  ollYiia  la  ^ilus  forte  soin  me  pour 
CCS  cuivrages,  malrriaux  t?t  terrains.  Les  souniissious  pour- 
ront tHrc  in(('i  ieiircs  à  la  mise  ;\  La  rnm[m|rnie  évincée 
recevra  de  la  nouvelle  coni|agiue  eoncessioniiaire  la  valeur 
que  Tadjudicalion  aura  ainsi  déterminée  pour  lesdits  ou- 
vrages, matériaux  et  terrains;. mais  le  cautionnement^  ou 
au  moins  la  partie  non  encore  restituée  de  ce  cautionne- 
ment, restera  acquis  à  TÉtat,  à  titre  de  dommages  el  inté- 
rêts. —  La  présente  stipulation  n*est  pas  appUcable  au  caa 
où  la  cessation  des  travaux  et  les  retards  apportés  à  leur 
exécution  proviendraient  de  force  majeure. 

10.  La  eoni|  ii^nie  sera  soumise  au  contrôle  et  à  la  sui- 
veiilancede  i  ailministralion,  tant  pour  rexécution  et  Ten- 
tretien  des  ouvrages  que  |H)ur  l  accomplissement  des  clau- 
ses énoncées  dans  le  présent  cahier  de  charges. 

11.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  auto- 
,  riserait  la  construction  de  nouvelles  routes  rofales,  dépar- 
tementales ou  vicinales,  ou  de  canaux,  qui  traveraeraîent 
le  chemin  de  fer,  toutes  dispositions  convenables  seront 
pris^ pour  la  conservation  déco  chemin;  mais  les  domma* 
ges  qui ,  pendant  la  durée  des  travaux,  pourraient  résulter 
pour  la  compagnie  de  la  difiteulté  ou  de  la  suspension  mo- 
mentanée des  transports,  ne  pourront  donner  lieu ,  de  sa 
part,  à  aucune  demande  en  indemnité,  pourvu  néanmoins 
que,  cha<iue  lois  qu  il  y  aura  lieu  à  suspensioru  elle  n'excède 
pas  le  terme  de  vingt-quatre  heures.  —  loiile  exécutior)  nu 
toute  autorisation  ullt  i  leure  de  routes,  de  canaux,  de  tra- 
vaux de  navigation,  de  clieniin  de  fer,  soit  dans  le  bassin 
de  la  Loire,  soit  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloi- 
gnée, ne  pourraient  également  Coomir  la  matière  d'une 
demande  en  indemnité. 
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19.  La  contributioo  foncière  sera  iUblie  en  nison  de  la 
surfece  des  terrains  occupés  par  le  chemin  de  feret  f»ar  ses 

dépendances,  et  la  cote  en  sera  calculée,  comme  pour  les 
canaux,  dans  les  proportions  assignées  aux  terres  de  meil- 
leure quciiité.  —  Les  bâtiments  et  magasins,  dépendants  de 
rexplcitation  du  chemin  de  fer,  seront  assimilés  aux  pro- 
priétés liàties  dans  la  localité. 

13.  La  compagnie  s'ohli^^e  à  doiihier,  dans  le  mois  qui 
suivra  radjudicalion,  le  dépôt  préalable  de  trois  cent  mille 
francs  qu^clle  aura  fait  pour  être  admise  à  soumissionner. 
Si,  à  Texpiration  du  mois,  elle  n'a  pas  rempli  cette  oi>liga- 
lion,  l'adjudication  sera  réputée  nulle  et  non  avenue,  et  la 
première  somme  déposée  demeurera  acquise  au  trésor  royal 
à  titre  de  dommages  et  intérêts.  — »  Le  complément  du  d^ 
pôt  s'etTectuera  dans  les  valeurs  prescrites  pour  le  dépôt 
lui-même,  et  l'un  et  l'autre  seront  reniiiis  p;u  jiarties,  à 
miMire  que  la  compagnie  aura  exécuté  des  travaux  pour 
des  sommes  équivalentes. 

14.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'(  lev»  i  entre 
la  cx>mpagnie  et  les  particuliers  qui  lui  livreraient  des  objets 
à  transporter,  resteront  dans  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires.  —  Quant  à  celles  qui  s'engageraient  entre  l'ad- 
ministration et  la  compagnie,  sur  Finterprétation  des  clau- 
ses ei  conditions  du  présent  cahier  de  charges,  elles  seront 
jugées  administrattvement  par  le  conseil  de  préfecture  du 
département  de  la  Loire,  sauf  le  recours  au  conseil  d'Etat. 

lâ.  Le  présent  acte  ne  sera  passible,  pour  frais  d'enregis- 
trement, que  du  droit  fixe  d  un  franc. 

16.  La  concession  ne  scia  valable  et  définitive  qu'après 
que  Fadjudicatioa  aura  été  homologuée  par  une  ordonnance 
royale. 

La  soumission  de  MM.  Mellet  et  Henry  consent  un  ra- 
bais  de  cinq  millièmes  sur  le  maximum  fixé  à  15  centimes 
à  la  descente  et  à  IS  centimes  à  la  remonte  pour  le  trans- 
port de  mille  kilogrammes  par  diaque  kiloinètre  (art  Sdu 
calner  des  diargeB  d-dessus). 
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Charlbs,  etc. --Vu  notre  ordonnance  du  87  août  1888, 
qui  autorise  les  sieurs  llellet  et  Henry  à  établir  à  leurs  tirais, 

moyennant  la  concession  à  perpétuité  d*un  droit  de  péage, 
un  chemin  de  fer  d'Andrezieux  à  Roanne;  —  Vu  les  plajis 
du  tracé  de  ce  chemin  et  le  mémoire  à  I  ajumi,  remfs  leiî7 
juin  1829  par  lesdits  sieurs  Mellet  et  Hem  \  ;  —  Vu  l  avis  du 
préfet  de  la  Luire  sur  ce  traec  -,  —  Vu  la  deinMiide  des  conces- 
sionnaires de  faire  einlH  aiielier  leur  eheuuu  de  l'cr  sur  celui 
de  Saint- Etienne  à  la  Loire  au  lieu  dit  la  Fouillouse;  —  Vu 
-  ravis  donné  sur  ces  plans  par  le  conseil  général  des  ponts- 
et-chaussées;  —  Vu  toutes  les  autres  pièces  produites  et 
jointes  au  dossier;  —  Notre  conseil  d*Etat  entendu;  —  Nous 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  f«r.  La  direction  du  tracé  du  chemin  de  fer  du  port 
d' Andrczieux  à  Roanne,  pour  la  partie  comprise  entre  le  do- 
ni;!iiit'  de  Muron  et  Tavenue  du  château  d  Ailly,  est  ap- 
prouvée telle  qu'elle  est  indiquée  entre  ces  deux  points  par 
une  ligue  rouge  sur  les  deux  plans  annexes  à  la  présente  or- 
donnance. 

8.  Du  domaine  de  Muron,  le  chemin  sera  dirigé  vers  An- 
drezieux  et  mis  en  communication^  au  port  de  cette  ville, 
avec  celui  qui  est  actuellement  exécuté  de  Saint-Ktienne  à 
la  Loire,  ainsi  qu*il  est  prescrit  par  Tarticle  1^  du  cahier  des 
cbai^  Jointà  notre  ordonnance  du  87  août  1888. 

S.  A  partir  de  l'allée  du  château  d*Aiily,  le  chemin  sera 
dirigé  sur  Roanne  sans  passer  sur  le  pont  de  pierre  de  cette 
ville,  luaisles  concessionnaires  sont  libres  de  le  faireaboutir 
à  telle  rive  du  fleuve  (jui  leur  e<ui\  initlra. 

4.  Les  concessionnaires  seront  terujs  de  [)rêsenter  dans 
le  délai  d'un  an,  au  plus  tard,  des  projets  particuliers. 
l' pour  les  points  de  départ  et  d'arrivée  à  Andrezieux  et  à 
Roanne,  conformément  aux  dispositions  des  articles  précé- 
dents; 8*  pour  les  points  de  chargement  et  de  déchargement 
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à  feu».  Ils  remettront  ces  projets  au  préfet  du  dépattement 
qui  les  adressera,  avec  sod  avis,  à  notre  directeur  général 
des  pont»-ei--chaii88ées,  pour  être  statué  ultérieurement  ce 
qu'il  appartiendra. 

5.  Aux  points  où  le  chemin  de  fer  doit  rencontrer  les  rou- 
tes royales  n*  7  de  Paris  k  Antibes  et  n*  8S  de  Roanne  au 
Rhône  et  les  routes  départementales  n*  de  Lyon  k  Mont- 
busoii  et  ir  2  de  Montbrison  à  Saint-Etienne,  les  concession- 
naires seront  tenus  Ue  faire  traverser  ces  routes  par  leur 
cheiiiiii  sans  changer  le  niveau  de  ces  ooiïiimnueations. 
Ij  s  ( oiuessionnaires  sont  autorisés  à  baisser  <lmi  mètre 
la  chaussée  de  la  route  royale  n"  89,  de  Lyon  à  Bordeaux, 
au  point  où  elle  doit  être  traversée  par  leur  chemin  de  fer; 
mais  ils  établiront,  des  deux  côtés  de  ia  coupure,  des  ram- 
pes de  trois  centimètres  par  mètre,  et  feront  exécuter  sous 
la  route,  dans  la  direction  des  fossés  des  chemins  ^  deux 
aqueducs  pour  l'écoulement  des  eaux.  Tous  les  travaux  né- 
cessités par  ces  dispositions  seront  à  leur  charge.  Les  rails 
et  leurs  encastrements  dans  les  dés  seront  de  même  forme 
et  de  m^me  dimension  que  ceux  qui  ont  été  établis  sur  la 
ruuir  rovale  82,  à  sa  rencontre  avec  le  chemin  de  Saint- 
Etienne  à  ïi\  Loire. 

6.  Les  concessionnaires  présenteront,  pour  être  exammês 
et  approuvés  par  le  préfet,  les  projets  de  tous  les  ponts, 
ponceaux  et  aqueducs  à  construire  sur  les  eaux  publiques, 
ou,  au  moins,  un  tableau  indiquant  leur  largeur  et  leur  hau- 
teur sous  clef,  afin  qu'on  puisse  s'assurer  s'ils  présentent  un 
débouché  suffisant  à  l'écoulement  des  eaux. 

7.  Ils  seront  tenus  également  de  construire,  à  leurs  frais, 
sous  le  chemm  dt^  fer  et  ses  end)ranchements,  tous  les  aque- 
ducs qui  seront  jup:és  nécessaires  pour  l'écoulement  des 
eaux,  la  facilite  des  irrigations  et  rassèchement  des  terres 
riveraines.  Ils  seront  autorisés  à  établir  des  ri^rolespour  Té- 
coulement  des  eaax  rassemblées  dans  les  fossés  lu  chemin 
de  fer,  sous  la  condition  de  payer,  à  qui  de  droit,  des  in- 
demnités réglées  k  ramiable  ou  suivant  la  loi,  et  sous  la  ré- 
serve des  droits  actuellement  acquis. 


Digitized  by  Google 


8.  Si ,  dans  les  endroits  où  le  cfaemm  de  fer  traTersent  des 
cours  d'eau,  la  direoUoQ  arrêtée  ne  i»ermet  pas  de  donner 
aux  ponts,  qui  seront  eonslruits  sur  ces  cours  d*eau,  une 

hauteur  de  cinquante  centimètres  sous  clef,  ou  sous  poutre, 

au-dessus  de  la  li^aie  des  plus  hautes  eaux  connues,  les 
(:()ii('t's>i(Hiii;!ires  seront  tenus  de  présenter  et  de  soumettre 
Iciii  >  projets  a  1  approbation  du  directeur  général  des  ponts- 
et-chaussées. 

9.  L'inclinaison  des  rampes  d'accession  des  chemins  vici- 
naux et  ruraux,  et  des  chemins  de  desserte  sur  le  chemin 
de  fer,  et  réciproquement ,  ne  dépassera  pas  cinq  centimè> 
très  par  mètre. 

10.  Il  sera  placé  des  bornes,  poteaux  ou  lisses,  i  Tinter- 
section  du  chemin  de  fer  avec  les  routes  royales  ou  départe- 
mentales, partout  où  ces  bornes  ou  poteaux  seront  néces- 
saires pour  prévenir  tes  accidents. 

11.  L'adiniiiislnUion  est  autorisée  à  acquérir  les  terrains 
nécessaires  à  la  construction  du  chemin,  elle  sf>  conformera 
à  ce  styet  aux  dispositions  de  la  loi  du  8  mars  i8i0. 


Ordonna  jur  qui  approuve  une  partie  du  tracé  du  chemin  de  fer 
d'Andrezieux  à  Roanne.  —  njuiliet  1833. 

LouiS-PmLim,  etc.  — Vu  Tordonnance  du  27  août  1828, 

qui  autorise  les  sieurs  Mellet  et  Henry  à  établir  à  leurs  frais, 
moyennant  la  concession  perpétuelle  d'un  droit  de  péage, 
un  chemin  de  fer  d'Andrezieux  à  Roanne  ;  —  Vu  l'ordon- 
nance iu)st('i  it'ure  du  21  mars  1830;  qui  approuve  1p  tracé 
de  ce  chemin  entre  le  domaine  Muron  et  l'avenue  du  château 
d'Ailiy;  —  Vu  le  plan  tracé  de  la  partie  comprise  entre 
le  domaine  Muron  et  le  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  An- 
dreaieux;  —  Vu  la  soumission  en  date  du  7  juin  1833,  par 
laquelle  les  concessionnaires  dudit  chemin  de  fèr  de  Saint* 
Etienne  à  Andreneux  s'obligent  à  transporter  entre  le  pont 
de  la  Quèrillike  et  AndreziMBy  élan  prix  du  tarif  des  siein 


Digitized  by  Googl 


—  75  ^ 

MelM  et  Henry,  les  marchandises  allanl  d'Ândredeux  à 
Roanne  ou  de  Roanne  à  Andrezfeux;  —  Vu  Tavis  du  conaell 
général  des  ponts-etrchaussées; -«Notre  conseil  d*Etai  en- 
tendu ;  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  sait  : 

Aet.  IV.  Le  tracé  du  chemin  de  fer  d'Andrezieux  à 
Roanne,  ^tre  le  domaine  Muron  et  le  chemin  de  fer  deSaint- 
Etienne  k  Andrezîeux,  est  et  demeure  approuvé  tel  qu'il  est 
exprime  par  les  iii^Mies  rouges  sur  le  plan  signé  les  7  et  8  juin 
lg3-2  par  les  concessionnaires  de  ces  deux  chemins,  lequel 
plan  demeurera  annexe  à  la  présente  ordonnance. 

'2.  i.es  concessionnaires  dn  rhcniiii  (]r  Irr  de  Saint-Etienne 
seront  tenus,  ainsi  qu'ils  en  ont  souscrit  l'engagement  le  7 
juin  1833,  d'opérer  aux  prix  du  tarif  concédé  aux  sieurs 
Mellet  et  Henry,  et  sur  l'espace  compris  entre  le  point  de 
jonction  de  la  Quérillière  et  le  port  d^Andrezieus,  le  trans- 
port des  marchandises  passant  d*un  chemin  sur  Tautre,  tant 
en  descente  qu'en  remonte. 


Ordonimta  e  pitî  tant  (lutorisationde  ta  société  aiionyme  formée, 
à  Paris,  sous  lu  (IcnommaUonde  (jom\)àgtde  du  Chemin  de 
fer  de  la  Loire.  —  26  avril  1829. 

Charles,  etc.  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  du  commerce  et  des  manufactures;  —  Vu  les 
articles  29  à  37,  40  et  45  du  Code  de  commerce;  —Notre 
conseil  d'Etat  entendu  ^  ^  Nous  avons  ordonné  et  ordon> 
non»  ce  qui  suit  : 

Art.  l*'.  La  société  anonyme  formée  â  Paris,  sous  la  dé* 
nomination  de  Compagnie  d»  Chemin  de  fer  de  la  Loire,  par 
acte  passé  le  14  avril  courant  par-devant  M«  de  Lamaze  et  son 
collègue,  notaires  à  I>aris,  est  autorisée;  sont  approuvés  les 
statuts  contenus  audit  acte,  qui  restera  annexé  à  la  présente 
ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  la  présente  autorisa- 
tion en  cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  ap- 
prouvés, sans  préjudice  dea  dommagea^ntéiéto  des  tiers. 
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3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous  les  six  mois,  ex- 
trait de  son  état  de  situation  aux  préfets  des  (lé{UH"tenient5 
de  ïa  Seine  et  de  la  Loire, aux  gretfes  des  tribunaux  de  com- 
merce de  Paris  et  de  Roanne,  et  à  la  chambre  de  commerce 
de  Paris  ;  pareil  eitrait  sera  transmis  an  ministère  du  com- 
merce et  des  manufactures. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  da  commerce  et  des 
manufactures  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordon- 
dance,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des  lois,  et  insérée  dans 
le  Moniteur  et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du 
département  de  la  Seine. 

Statuts  de  ta  Société  anony  me  du  Cftemin  de  Fer  de  la  Loire, 

h 

j»  - 

Par' devant  M*  Jacques  BeaudeDom  de  Lamaze  et  H*  Amand- 
Louis-Henri  Péan  de  Saînl- Gilles,  son  confrère,  notaires  à  Paris, 
soussignés,  furent  présents,  etc.,  etc. 

Lesquels,  préalablement  au  traité  de  société  d-après,  ont  ex- 
posé ce  qui  suit  : 

MM.  Mellet  et  Henry  ayant  reconnu  les  avantai^es  de  IN^tablis- 
sement  d'un  chemin  Jf^  for  d'Andrezieux  à  Roanne  latéralement 
h  la  Ivoirc,  rt  d»  stinr  principalement  à  rexjdoitation  des  linuilics 
de  Saint- Élit  une,  oiU  )K>ursuivi  aupns  du  Oouvernement  la  mise 
à  l'enclière  publique  de  celte  entreprise. 

Le  21  juillet  1828,  suivant  procès-verbal  dressé  devant  son 
Excellence  le  ministre  de  Tinterieur,  assisté  de  M.  le  directeur 
général  des  ponts-et-chaussées,  HM.  Mellet  et  Henry  se  sont* 
rendus  adjudicataires  du  chemin  de  fer  d*Andresieux  à  Roanne, 
aux  conditions  exprimées  au  cahier  d'enchères  et  notamment  à 
la  charge  de  fournir  un  caudonnement  de  dix-huit  mille  francs 
de  rentes  trois  pour  cent ,  ce  qui  a  été  efTectué  par  MM.  Mellet  et 
llniry,  qui  ont  fait  fournir  re  raiiîionnement  par  un  tiers,  mais 
sous  la  condition  qu'il  serait  renijjlacé  par  la  société  tormee  pour 
rcx[)loitalion  de  l'entreprise,  dans  le  mois  de  sa  formation,  et  à 
la  cliarge  de  parfaire,  pendant  le  dépôt,  la  difierence  d'intérêts 
de  la  renie  trois  pour  cent  à  celle  cinq  pour  cent.  Cette  adjudi* 
cation  a  été  approuvé  par  ordonnance  du  Roi  du  27  août  dernier 
(1828). 

Dans  cet  état  de  choses,  l«s  comparants,  tant  en  leur  nom  per- 
sonufl  qu'au  nom  de  leurs  commettants  susnommés»  ont  réalisé 
comme  il  suit  les  statuts  de  Tassociation. 

Tmm  I».  FoMiatiotif  but  et  siège  de  la  aociété.  —  AxT.  I**.  Il 
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est  formé  une  so(  i»  t»'  anonyme,  sauf  Tapprobation  du  Gouvt  rne- 
inent,  pour  l'exécution  el  l'exploitation  du  chcujiu  Uc  ler  d'An- 
(Irezieux  à  Roanue,  Itqoel  portera  le  nom  de  f.  hemtn  de  fer  de  la 

Entre  Mlf.  Hellet,  Benry,  de  Jobal,  d'Arcet,  Ardoia  et  tons 
les  antres  oommettints;  les  deux  preioiera  à  titre  de  concesstOD- 
aaires,  et  tons  comme  fondateurs  de  Tentreprise. 

2.  FeroDt  aussi  partie  de  la  société,  mais  à  titre  de  simples 
actionnaires,  les  cessîonnaires  des  fondateurs. 

Les  cessîonnaires  seront,  par  le  seul  fait  <îe  1;\  transmission  qui 
leur  sera  faite  des  actions^  ohlii^'cs  (l\"n  \  (  i  ser  les  fonds  aux 
époques  ci-après  déterminées,  et  d  exécuter  toutes  les  conditions 
contenues  au  présent  acte,  comme  l'auraient  fait  les  fondateurs 
eux-  mêmes. 

3.  La  société  est  établie  sous  le  titre  ou  dénomination  de  Corn* 
pagnie  du  chemin  dê  fer  de  ta  I/^ire* 

4.  La  société  date  du  jour  de  Tordonnance  royale  d'approbation 

des  statuts,  et  sa  durée  est  de  quatre-vin[;t-dix-ncuf  ans,  sans 
préjudice  de  tous  les  droits  de  la  société  à  la  perpétuité  de  la  con- 
cession pour  Texploitation  de  laquelle  elle  pourra  se  recoDStituer. 

5.  l>e  siège  de  la  société  est  établi  à  Paris. 

TiTRR  II  Fnfids  social.  —  6.  Le  fonds  social  se  compose  : 
l"  î)e  la  concession  du  chemin  de  fer  el  de  son  <iroit  d'exploi- 
tation, accordes  a  perpétuité  par  le  Gouvernement  à  MM.  Mellet 
et  Henry,  par  suite  de  la  soumission  faite  par  eux,  suivant  le 
procés-verbai  de  l'adjudication  du  21  juillet  1828,  dressé  au  mi- 
nistère de  riotérieur.  et  de  l'ordonnance  royale  de  concession  du 
27  aodt  même  année; 

2<»  D'une  somme  de  dix  millions  de  francs,  montant  des  devis 
de  l'entreprise.  Cette  somme  sera  représentée  par  des  actions  dé- 
signées sous  les  noms  d'actions  de  capital,  au  nombre  de  deux 
mille. 

7.  So'iniission  des  actions. 

Lei  actions  sont  soumissionnées  ainsi  qu'il  suif ,  par  les  com- 
parants, lanl  pour  eux  qu'au  nom  de  leurs  juaiulaiits;  savoir,  etc. 

la  distribution  dea  deux  mille  actions  entre  les  sous- 
eripteurs.) 

8.  Le  versement  du  montant  des  actions  de  capiul  s'effectuera 
par  dixième. 

Le  premier  dixième  devra  être  versé  au  1"  mai  1829. 

Le  deuxième  sera  versé  le  l"  octobre  1829,  et  ensuite  les 
avril  et  I*»  octobre  de  chaque  année,  jusqu*au     octobre  1833 
inclusivenient 
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KéaDmoins,  &i  rassemblée*  générale  reconnaît  rutilité,  pour 
accélérer  les  travaux,  d'aotoriaer  la  libéralioD  de  tout  oo  partie 
des  actions,  elle  devra  en  régler  les  eondittonSf 

9.  Les  actionnaires  ne  seront  tenus,  dans  aucun  cas,  qu'au 
versement  du  montant  des  actions  par  eux  soumissionnées* 

10.  Le  conseil  d'adniinistration  réglera  le  mode  des  versements. 
TiT&E  111.  Mode  d'emploi  du  fntuis  socraî.  Din  rieurs  des  tra- 

vanx  :  leurs  f>f>/f{rnifons.  —  11.  L'exécution  des  tra\aux  et  de 
toutes  lis  opt  r.uiuns  qui  s'y  ratfnchent  s'ifrecluera  exclusive- 
meiil  sous  la  direction  de  MM.  M^^llet  et  lienr},  qui  devront  s'ad- 
joindre, a  leurs  frais,  un  troisième  ingénieur,  en  le  faisant  néan* 
moins  agréer  par  le  conseil  d'administration  ^  el  toujours  Tun 
d*entre  eux  devra  se  trouver  sur  les  lieux. 

En  cas  de  décès  de  Tun  des  concessionnaires»  il  sera  oomnié , 
par  son  survivant,  un  remplaçant  qui  devra  éire  agréé  par  la 
société,  de  telle  sorte  que  le  oombre  des  ingénieurs  soit  toujours 
de  trois  au  moins. 

12.  Les  concessionnaires  réi^leront  entre  eux  leur  service  et  la 
part  (|irils  prendront  chacun  dans  la  ronduite  des  iravanx;  mais, 
dans  t(»us  les  cas,  ils  agiront  sous  leur  responsabilité  commune 
et  solidaire. 

13.  Les  dix  millions,  montant  du  ionds  social,  seront  mis  à  la 
disposition  de  MM.  les  concessionnaires  au  fur  et  à  mesure  des 
besoins. 

Ces  fonds  seront  livrés  aux  concessionnaires  sur  Tordre  du 

conseil  d'administration  par  les  banquiers  de  la  société. 
On  mettra,  d*abord,  à  leur  disposition  le  montant  des  dépenses 

des  trois  premiers  mois,  sur  l'état  par  aperçu  qu'ils  fourniront, 
à  rexpiraîirtii  du  premier  mois:  \i  snninie  nécessaire  pour  le 
quatricMtie  sera  «  galrinent  ii)ise  à  1«  ur  <l!''po>itîon ,  aussi  sur  Triât 
par  aperçu  qu'il?»  m  remettront,  et  ainsi  sueci  ssivenicnt  jusqu'à 
la  fin  des  travaux,  de  telle  Lçon  qu'iU  se  lrou\eiii  a\oir  toujours 
les  fonds  nécessaires  pour  les  dépenses  de  trois  ntuis. 

14.  Pendant  toute  la  durée  de  leur  gestion,  MM.  Mellet  et 
Henry  seront  tenus  de  remettre  tous  les  mois  au  conseil  d^admi- 
nistration  un  extrait  des  comptes  de  recettes  et  dépenses  qu'ils 
auront  fiâtes,  et  l'état  des  travaux  exécutés;  ils  y  joindront  un 
aperçu  des  dépenses  probables  pour  les  trimestres  suivants. 

15.  Pendant  la  durée  des  travaux,  les  concessionnaires  devront 
v\ro  ]>rnpriétaires  de  vingt  actions  de  capital  au  moins,  et  ils  les 
dep('s<  I  ont  dans  la  caisse  de  la  société,  |>our  rester  afrcffcfs  pri- 
vativt  nu  rit  à  la  garantie  de  l'exécution  de  leurs  engagt  uiiuis. 

Ces  actions  (et  avant  leur  délivrance,  leurs  titres  provisoires) 
seront  considérées,  de  condition  sociale,  cl,  jusqu  a  la  réception 
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du  chemio  de  fer»  eomme  an  candonneiiieiit  feunii  ptr  eux  à  la 
todélé;  et,  pour  en  assurer  Teffet,  le  transfert  en  aera  fait  à  le 
compagnie  par  MM.  Mellet  et  Henry,  avec  mention  qu'elle»  re* 

présentent  ledit  cautionnement. 

Apn  s  la  recrptif>n  du  cliemin  de  fer,  ces  vini^t  actions  seront 
remises  à  la  libre  tli^j  osuitm  de  MM.  Mellet  et  Henry. 

Titre  iV .  Des  Actions.  —  10.  Les  actions  sont  de  deux  espèces, 
et  forment  deux  séries  distinctes ,  les  unes  de  capital ,  les  autres 
d'industrie. 

17.  Les  actions  de  capital  représentent  le  fonds  de  dix  millions 
à  Terser  par  les  actionnaires;  dles  seront  au  nombre  de  deux 

mille ,  et  de  la  valeur  de  cinq  mille  francs  chacune. 

18.  Ces  actions  donnent  droit  à  un  intérêt  de  quatre  pour  cent 
par  an,  sur  les  bénéfices  nets  de  l'entreprise.  Toutefois,  il  ne 

pourra  jamais  être  prélevé  sur  le  fonds  de  réserve  destiné  à  Ten- 
tretien  du  cheuùn,  et  il  sera  réductible  même  au-dessous  de 
quatre  pour  r<  nt,  si  les  henetices  nets  ne  s'élevaient  pas  à  ce  taux. 
Chaque  artion  a  droit,  en  outre,  à  la  deux  iniilicnic  partie  de  la 
moitié  de  l'excédant  des  bénéfices  après  le  prélèvement  des  inté- 
rêts, ainsi  qu'il  résulte  du  titre  VIII,  article  68. 

19.  L'autre  moidé  de  l'excédant  des  bénéfices  nets  de  la  société 
est  réservée  aux  actions  d'Industrie,  dont  le  nombre  est  fixé  à 
quatre  cents. 

20*  Ces  actions  seront  accordées,  jusqu'à  concurrence  de  quinze 
pour  cent  de  leur  nombre,  à  MM.  les  fondateurs  désignés  nrticle 
1^,  et  dans  In  proportion  du  nombre  des  actions  p.ir  eux  sous- 
crites, couiuïp  prix  de  leiu'  concours  ;i  la  roTidalioTi  de  1  entreprise. 

21  -  T.e  surplus  des  actions  d'indusirie  est  dévolu  à  M\l.  Mellet 
et  Ht-nri,  auleiirs  du  projet,  en  retour  de  la  concession  dont  ils 
font  l'entier  al)an<lon  a  la  société,  et  à  raison  des  dépensas  qu'ils 
ont  laites  pour  dresser  et  faire  adopter  le  projet  du  cbemin  de 
futty  comme  aussi  pour  prix  des  soins,  du  temps  et  de  Tindustrie 
qu'ils  s'engagent  à  consacrer  A  sa  confection,  sans  autres  honorai- 
tes  ni  émolumens,  tant  pour  eux  que  pour  l'ingénieur  qu'ils  doi-* 
veot  s'adjoindre. 

22.  Les  actions  de  capiul  ne  seront  délivrées  aux  bailleurs  de 
fonds  qu'après  qu'ils  en  auront  versé  entièreutent  le  montant;  et, 
en  attendant,  il  Inir  sera  délivre  des  iimniesses  d'actions  nomi* 
natives  ,  suivant  le  mode  qui  sera  déterminé  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

"2:^.  U  s  actions  d  industrie,  dévolues  aux  fondateurs,  leur  se* 
root  livrées  de  suite,  sauf  les  parties  fractionnaires  qui  seront 
tnacriiea  sur  le  repatre  de  la  snciéip  an  nom  des  ayants  drotb,  et 
dont  il  sera  leon  compte  dans  le  dividende. 
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'24.  Les  actions  il  iiitiastrie,  dévolues  aux  conrrssioriDaires,  ne 
leur  seront  délivrées  qira|)i*ès  rachèveraent  du  diuiuia  de  fer,  sa 
réception  et  sa  naise  en  perception. 

2â.  Les  actions  de»  deux  séries  sont  extraites  d'un  registre  à 
souche  afiecté  à  chaaue  série;  elles  portent  l'indicatioii  de  fa  série 
et  de  leur  numéro  d  ordre,  et  les  signatures  de  deux  membres  du 
conseil  d'administration. 

26.  Les  actions  de  capital  sont  nominatives. 

Elles  pourront  aussi  être  au  porteur,  mais  seulement  après 
qu'elles  auront  rte  libérées. 

Les  actions  de  jouissance  sontj  au  gré  des  propriétaires,  nouai' 
natives  ou  au  porteur. 

27.  Les  actions  seront  indivisibles  à  l'egaid  de  la  société, 
même  dans  le  cas  d'héritage,  la  société  n'admettant  aucime 
fraction  d'action. 

28.  En  cas  de  décès  d'un  actionnaire,  ses  héritiers  on  ayants 
cause  sont  tenus  de  désigner  l'un  d'entre  eux  comme  représentant 
l'actîonoaire  défunt, durant  l'indivision  de  la  succession ,  et  ils  ne 
pourront,  à  raison  de  son  intérêt  social ,  requérir  aucune  apposi- 
tion de  scellés  sur  les  objets  de  la  société,  ni  provoquer  aucun 
inventaire  ou  licitation  desdits  objets  j  ils  devront  s'en  tenir  aux 
inventaires  sorianv. 

29.  La  transuiission  d  une  actioa  emporte,  en  faveur  du  tes- 
sionnaiie,  à  Tegard  de  la  société,  la  cession  des  réserves  acquises 
jusqu'au  moment  où  elle  a  lieu,  et  celle  du  dividende  de  Tannée 
courante,  résultant  des  bénéfices  nets. 

La  transmission  d'une  action  de  capital  emporte  en  outre  la 
cession  de  l'année  courante  des  intérêts  du  capital  versé  jusqu'à 
ce  moment. 

30.  A  défaut  du  versement  de  chaque  dixième  aux  époques 
fixées  article  8,  l'arrionnaire  retardataire  pourra  v  être  contraint 
par  les  voies  de  (ij  oit,  si  mieux  n'aime  le  conseil  d'administra- 
tion, après  une  simple  mise  en  demeure,  (.um  \  ciKiie  les  actions 
non  soldées,  aux  risques  et  périls  du  défaillant  ,  et  ce  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  rappeler,  et  par  couM^quent  sans  qu'il  soit  be> 
soin  d'intenter  aucune  action  judiciaire  contre  le  reUrdataire  qui 
sera  passible  de  la  perte,  ou  profitera  de  la  plus-value  suivant 
le  cas* 

TiTBF.  V.  Organisation  de  Ai  tociété,  31.  La  société  est  re- 
présentée, dans  les  différentes  drconstanoes  désignées  ci-après, 
par  l'assemblée  ^érale  des  actionnaires  et  par  un  conseil  d'ad- 
ministration. 

TiTXx  VI.  Dg  t'mnembiée  générale,  "^^2»  L'assemblée  générale 
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se compose  de  la  réunion  des  aclionrKiires  tant  de  capital  que 
d'industrie,  rPHij^issant  les  conditions  <  i-apres  detei  [iiinées. 

^3.  Lasstiiiblée  générale  se  réunit  annueilementet  de  |>lein  droit 
le  15  décembre,  on  le  lendemain  »  li  ce  jour  était  férié,  au  domi- 
cile de  la  société.  Il  en  sera  donné  avis  un  mois  d'avance  dans  les 
jonmanx,  et  par  lettres  circalaîresy  aux  titulaires  des  actions  no- 
minatives. 

34.  Pour  filtre  partie  de  l*assemblée  générale  comme  action* 

naire  de  capital ,  il  faudra  posséder  an  moins  une  des  actions  de 
cette  série,  et  représenter  au  moins  cinq  de  ces  arrions,  tant  vr\r 
les  siennes  propres  que  par  celles  d'autres  artinnnaires  dont  on 
aurait  le  pouvoir  spécial;  par  cela  seul  qu On  sera  porteur  du  ti- 
tre, on  sera  considéré  comme  fondé  de  pouvoir. 

Les  titres  des  actions  au  porteur  seront  déposés  dix  jours  d'a- 
vance, smnrécépisaé,  entre  les  mains  de  l'agent  général. 

35.  La  réunioir  de  cinq  actions  de  capital ,  soit  comme  proprié* 
taire,  soit  comme  mandataire,  donnera  droit  à  une  voix  ;  celle  de 
dix,  à  deux  voix  ;  celle  de  vingt,  à  trois  voix;  celle  de  trente,  à 
ouatre  voix;  celle  de  quarante,  à  cinq  voix;  mais  sans  pouvoir 
dépasser  ce  dernier  nombre. 

36.  l  es  ]ir«ipriétaires  des  actions  d  industrie  auront  une  voix 
prmr  (!(  ii\  ai  tiitns-;  deux  voix  pour  quatre  actions;  et  trois  voix 
pour  huit  actions;  mais  ils  ne  pourront  jamai:^  avoir  plus  de 
trois  suHrages,  quel  que  soit  le  nombre  des  actions  dont  ils  seront: 
titulaires. 

Toutefois,  les  actions  d'industrie  ne  donneront  droit  de  suffrage 
(|u*â])rcs  l'achèvement  et  la  mise  en  perception  du  chemin 
de  fer. 

37.  L'assemblée  est  présidée  par  celui  des  membres  qui  pos* 
séde  le  plus  grand  nombre  d'actions  de  capital ,  et  h  son  refus  par 
celui  qui ,  après  lui,  en  possède  le  plus  de  même  nature;  à  nom- 
bre^ TL'al  d'actions,  par  le  tloy«  ii  dVige. 

.38.  Four  èfrt'  tj»te  à  délibérer,  l'assemblée  doit  représenter, 
tant  par  les  nu  uibres  présents  (jne  par  les  commettants,  au  moins 
la  moitié,  plus  une,  des  actions  de  chaque  série.  Dans  le  cas  où  la 
première  assemblée  ne  présenterait  pas  un  nombre  de  membres 
suffisant,  il  serait  convoqué  une  seconde  assemblée,  à  un  mois 
d'intervalle,  et  dans  les  formes  prescrites  pour  les  assemblées  ex- 
traordinaires, laquelle  pourrait  délibérer,  pourvu  qu'un  quart  des 
actions  de  chaque  série  y  fût  représenté. 

39.  Des  assemblées  générales  et  extraordinaires  seront  convo- 
quées toutes  Ips  fois  que  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire,  soit 
par  le  conseil  d  ad nsinistration,  soit  par  le  comité  des  censeurs,  soit 
même  par  uoe  |>artie  des  actionnaires,  pourvu  que  ceux-ci  re^ré- 
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Moltnt  eolleetiTMMBlui  disidaie  au  moins  de  toutes  les  actioos 
de  capital  ;  dans  et  cia»  le  oonseil  d*adiBmisUii||oii  devra  fidfe  la 
OMiTocatioii  à  la  requête  des  actiomiaimy  dans  le  délai  d*ao  mois 
an  plus  tard. 

Des  lettres  de  convocation  seront  adressées  à  domicile  pour  les 
actions  nominatives,  et  l'époque  en  sera  d'ailleurs  annoncée  un 
mois  d'avance  dans  les  journaux,  afin  que  les  propriétaires  des  ac- 
tions au  porteur  en  soient  ])irvenu5. 

40.  Un  mois  avant  rassemblée  générale  du  15  dectiuhr  e,  les 
actionnaires  jiourrt»nt  prendre  par  eux-mêmes  connaissance,  au 
siège  de  la  société  (mais  sans  déplacement},  de  tous  les  registres 
et  pièces  pouvant  servir  à  la  redditîoa  dea  comptes  de  gestion  et 
d'administratioD. 

4 1 .  Les  délibérations  des  asiembléesseront  prises  k  la  ma|orilé 
absolue  des  voix  des  membres  présents.  Elles  devront  être  signées 
par  le  président,  le  secrétaire  et  six  actionnaires  au  moins. 

42.  Les  attributions  Ht*  l'assemblée  générale  sont  : 

!•  D'entendre  les  comptes  que  le  conseil  d'atlniinistration  de- 
vra lui  rendre  des  travaux  et  <ic  la  siîuafion  <l»'s  affaires  de  la  so- 
ciété, du  mouvement  et  de  l'empUa  des  ionds  verses  j)ar  les  ac- 
tionnaires, des  charges  de  l'entreprise,  de  ses  résultats  et  produits 
^nuels; 

S'  -De  procéder  k  la  nomination  dea  membres  titulaires  et  sup* 
pléants  qui  doivent  composer  le  conseil  d'administration»  et  à  leur 
remplacement  successif; 

3*  De  prononcer  sur  les  cas  de  toute  nature  qui  leur  seront  sou- 
mis par  le  conseil  d'administration  et  qui  ne  seraient  pas  Réglés 

par  les  statut*?. 

4^.  Jusqu'à  réjioqnt'  de  la  livraison  des  travnux,  après  avoir 
entendu  les  eouîptes  du  cuuseil  d'administration,  l'assemblée  gé- 
nérale nomineia  ,  dans  son  sein  ,  trois  couiuiissaires  charges  de 
les  examiner,  ainsi  que  les  travaux,  et  d'en  faire  leur  rapport  à 
rassemblée  générale  extraordinaire  qui  sera  convoquée  à  cet  elTet 
par  le  conseil  d'administratton»  â  moins  que  les  commissaire» 
ne  jugent  qu'il  soit  suffisant  d'envoyer  la  copte  de  leur  rapport 
au  domicile  de  chacun  des  actionnaires. 

44.  Après  Tachèvement  des  travaux»  les  fonctions  de  ces  com- 
missaires temporaires  seront  exercées  par  des  censeurs  attachés 
au  conseil  d*aaministration. 

Ti  I  KK  VIT.  Du  Conseil  d'adminislration.  —  45.  Les  aûaires  de 
la  société  sont  f,'érées  par  un  conseil  d'administration. 

46.  comparants  ès  dits  noms  composant,  avec  leuis com- 
mettants, la  totalité  des  fondateurs,  ayant  tous  le  même  intérêt  à  la 
prompte  conicetion  et  mite  en  pcroeptton  du  diemin  de  fer,  nom- 
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ment,  }>our  foi  mer  le  conseil  iJ  aLliDÏnistration,  pendant  toute  U 
durée  des  trav^x,  sauf  révocation  s'il  y  avait  lieu,  savoir  : 

Adminitir&iemê  HÊulmirtt. 

M.  de  Frénilly,  M.  le  conseiller  dE'tat  Pasquier,  M.  le  pié» 
siflenr  Amy,  MM.  Ardoin  et  compagnie,  M.  de Moatflérv.  Hrde 
Joiïal,  M.  le  baron  de  Coola.  ^  ' 

AdmimstraLeurs  suppkauU. 

M.Eapiventde1ayilleiboÎBel,ll.  le  comte  Paul  Uyde  de  Neu- 
ville, M«  d'Areet,  M.  Le  Due,  M.  de  Fra&clieflBiii ,  M.  de  Mont- 
breioii,  M.  le  comte  Aoglès. 

Sont  f^ncore  administraieiirs sappiéaots  : 

MM.  Melletet  Henry. 

47.  Lorsqu'une  partie  du  chemin  sera  mise  en  pen^epKÎon, 
deux  personnes  seront  desi«,m(Vs,  par  MM.  Mellet  et  Henry,  pour 
représenter,  en  (piaillé  d  admini^ti  atf  tirs,  1rs  aciions  industriel- 
les,  et  être  adjoinies  en  cette  qualité  au  conseil  d'administration , 
mais  sans  avoir  voix  deiiberative  que  sur  ce  qui  conceroera  les 
parties  de  chemin  d^4  mises  en  perception. 

48.  Après  la  livraison  ei  la  mise  en  perception  de  tout  le  che- 
min de  1er,  le  conseil  d'administration  sera  définitivement  com- 
posé de  neuf  membres  titulaires  ay^t  voix  délibéradve,  d'autant 
de  iiqipléaats,  et  de  trois  censi-urs,  ayant  voix  consultative,  tous 
nommes  par  rassemblée  générale. 

Trois  des  administrateurs  titulaires,  trois  des  suppléants  et  un 
des  censeurs  seront  ciioisis  parmi  les  actionnaires  d'industi  îe. 

49.  Les  uns  et  les  autres  devront  posséder  au  moins  cinq  ac* 
tions  de  capital ,  ou  deux  actions  d'industrie. 

50.  Les  suppléants  pourront  assistai  aux  beances  du  conseil 
d'administration;  mais  ils  n'asront  pas  voix  déliberative,  &i  ce 
n'est  en  cas  d'absence  d'un  administrateur  titulaire  ;  auquel  cas 
ce  dernier  est  remplacé  par  son  suppléant  spécial,  ou,  à  défaut 
de  celui-ci,  par  run  des  astres  suppléants  pris  dans  t'oidre 
d'inscription  ci>dessus. 

51 .  En  cas  de  décès  ou  de  démission  de  Tun  des  membres  ti* 
tulfîifps  ou  suppléants,  il  sera  pourvu  à  son  remplacement,  pen- 
dant la  durée  di  s  travaux,  par  le  conseil  d'administration;  mais 
après  la  livraison  du  chemin  de  fer,  cette nominatiou  ne  sera  que 
provisoire,  et  n'aura  d'effet  que  jusqu'à  la  première  assembke 
générale,  qui  nommera  déUnilivement  le  uuuveau  titulaire  ou 

tiifiTlffanf_ 
■■ri'"**"'" 


Digitized  by  Google 


*  a4  ^ 

Les  eeBMor»  pourvoironlde  aémei  tu  renplaoeneat 
soire  da  oenieur  décédé  ou  dénusiioniudre,  jusqu'à  la  procluâiie 
assemblée  eénérele. 

5S.  Apr&  U  coofeotioa  da  chemin  de  fer,  les  membres  tttalii^ 

res  ou  suppléants,  pour  chaque  série  d*actionnaires,  seront  renou- 
velés annuel iement  pnr  tiers.  L'ordre  de  torde  sera  fixé  par  le 
Siift,  une  ibis  pour  toutrs. 

Le  renouvellement  des  trois  censeurs  aura  heu  lous  les  ans. 

Tout  membre  sortant  sera  rééligible. 

53.  Toute  délibération  du  conseil  d'administration,  pour  être 
▼alable,  exigera  la  présence  de  quatre  membres  titulaires  ou 
suppléanlSy  au  moins,  tant  que  le  conseil  ne  sera  composé  que  de 
sept  titulaires;  et  de  cinq»  lorsque  le  conseil  aura  été  porté  à 
neuf  administrateurs.  Le  conseil  réglera  le  mode  de  ses  délîbé* 
rations,  et  s'assemblera  au  domicile  de  la  société. 

En  cas  de  part;ige,  la  voix  du  président  sera  prépondérante. 

51.  Les  délibérations  du  consrjl  d'administiatif>n  srrt^nr  in- 
scrites sur  un  registre  spécial,  et  signées  par  tous  les  membres  qui 
y  auront  pris  part. 

Les  censeurs  pourront  exiger  que  leurs  observations  soient 
consignées  sur  le  registre. 

55.  Pendant  la  durée  des  travaux,  le  conseil  nommera  les  em- 
ployés et  agents  nécessaires  à  ses  propres  opérations ,  et  il  dé- 
terminera le  mode  du  versement  des  fonds  et  de  la  comptabilité  ; 
il  réglera  la  forme  des  actions  et  promesses,  le  mode  de  leur  dé- 
livrance et  transfert;  il  recevra  les  comptes  des  fonds  coniiésà 
MM.  Mellrt  et  Henry  pnnr  l'f  xôctition  des  travaux,  et  en  pj/sen- 
tera  les  Ksiiltats  à  rassemblée  {^«'*nérale  :  enfin,  il  déterminera 
l'emploi  provisoire  des  fonds  demeures  libres,  de  manière  cept;n- 
dant  iju  ils  soient  toujours  disponibles  à  mesure  des  i>csoiiis.  Tne 
portion  de  ces  fonds  libres  pourra  être  employée  en  laciiai  J  ac- 
tions de  la  société. 

56.  Lorsque  le  chemin  de  fer  sera  en  état  d'élre  livré  an  com- 
merce, en  partie  ou  en  totalité,  le  conseil  d'administration  ré» 
glera  le  mode  de  perception  qui  devra  lui  être  appliqué,  et  dési- 
gnera les  ingénieurs  et  directeurs  qui  devront  être  attachés  à  son 
exploitation  ;  il  déterminera  alors  le  personnel,  le  traitement  et 
la  responsabilité  des  emplf>ves  attaches  à  ce  service.  Il  pourra 
remplacer  tous  les  eii][>J<)vrs  vi  Idrn  ni)nnaires  qu'il  aura  nommés; 
nt  anmoins,  les  deux  tieis  des  voix  seront  nécessaires  pour  la 
desiiiuùon  des  agents  supérieurs. 

Il  sera  rendu  compte  de  toutes  les  opérations  à  l'assemblée 
générale  annuelle. 

57.  n  sera  dressé  tons  les  ans,  par  les  soins  du  conseil  d'adini- 
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nistration ,  pour  le  15  novembre,  un  invenlaire  génénl  et  bihui 
de  la  société,  qui  len  présenté  à  rassemblée  générale.  Pendant 
la  durée  des  travaux,  la  partie  de  l'ioventaire  et  du  bilan  qui 
sera  relative  ans  tmvanx  tera  &île  par  les  soins  de  MM.  Mdiet 

et  Henry. 

58.  Le  conseil  rè^le  le  paiement  annuel  des  intérêts  des  actions 
de  capital,  et  du  dividende  à  repartir  entre  relles-ri  et  les  actions 
d'industrie,  ainsi  que  la  reserve  à  retenir  sur  leâ  bénéfices. 

59.  Les  censeurs  peuvent  prendre  connaîssance  de  tous  re» 
gistree  et  écritures;  ils  font»  sur  la  gestion  de  l'adrainistnitlon , 
un  rapport  qu'ils  présentent  à  chaque  assemblée  générale»  ou»  en 
cas  d'urgence,  à  une  assemblée  extraordinaire»  convoquée  pour 
cet  effet. 

60.  I^s  membres  dn  conseil  ne  sont  responsables  que  du  man- 
dat qu'ils  ont  rrni ,  f  t  ils  ne  contractent,  à  raison  de  leur  p^cstion, 
aucun  en^'agetnerit  solidaire  ni  individuel»  relativement,  aux 
al  tau  es  de  la  société. 

61.  Les  marchés  de  terrains,  de  fer,  de  chariots,  et  de  ma- 
chines locomotives,  seront  soumis  à  l'approbation  du  conseil 
d'administration ,  qui  pourra  désigner  deux  de  ses  membres  qui 
devront  se  transporter,  si  besoin  est»  là  où  il  sera  utile  que  les 
marchés  soient  passés. 

6%.  Au  conseil  d'administration  est  attaché  un  conseil  judi- 
riaîre,  qui  a  voix  consultative  lorsqu'il  assiste  aux  délibérations. 
Le  rnnseil  d'administration  en  choisit  les  membres. 

fj.'i  r,es  n>ncfions  d'administt'ateurs,  de  swppb'unfs  ou  cen- 
seurs, vs(,iii  gr.ituitt  s-  (Jiacun  de  ces  menil)res  n coït  seuleinent 
un  jctuo  de  prseocc  quand  il  assiste  aux  délibérations  du  con- 
seil. 

Les  membres  du  conseil  judiciaire  qui  assistent  aux  séances 
reçoivent  également  un  jeton. 

64.  Les  actions  et  poursuites  seront  exercées  devant  les  tribu— 
naux ,  et  autorisées  au  nom  de  la  société  et  à  la  diligence  du  con- 
seil d'administration;  toutefois,  le  conseil  pourra  nommer  un 
agent  général  chargé  de  l'exécution  de  ses  aélibéra lions,  de  la 
correspondance,  de  la  tenue  des  écritures,  et  de  tout  le  détail  de 
l'administration. 

TiTRF.  Mil.  J)r<  charges  de  la  société,  de  leur  paiement,  it 
des  bvm'ficL'n,  —  Go.  Les  charges  de  la  société  sont  les  impôts» 
les  frais  d'administration ,  de  perception  et  d'entretien  pour  la 
continuation  du  service  du  cbemin. 

€6.  Le  cautionnement  qui  a  été  fourni  pour  le  compte  de 
MM.  Hellet  et  Henry  sera  remboursé,  sur  les  premiers  verse- 
ments» en  principal  et  accesBoires»  ainsi  qu'il  a  été  ci-dessus  expli- 


Digitized  by  Google 


f]ii(^,  pt  niors  il  ap|»artieDdra  à  la  société  par  subrogation  aux 
droits  du  prêteur. 

G7.  Les  bcneficcs  nets  de  la  société ,  constatés  par  l'inventaire 
annuel,  et  résultant  de  Texcéd^t  de  Tactif  sur  le  passif,  servi- 
ront, comme  on  Ta  dit  plus  haut,  à  payer  aux  actions  (le  capital 
un  intérêt  de  quatre  pour  cent;  TexcédaDt,  après  le  prélèvement» 
sera  partage  par  moitié  entre  chaque  série  d'actions. 

Toutefois  MM»  Mellet  et  Henry,  voulant  donner  aux  aedoa- 
naires  une  garantie  morale  du  anccès  de  l'opération ,  contentent 
à  ce  que»  pendant  dix  ans,  à  coœptrr  de  Vépoque  fixée  par  Tor- 
donnanre  rovale  de  concession  pour  l'inhèvcment  des  travaux, 
en  confornnîr  tle  Tarticle  1'^  du  rnlii^r  des  cliaiges,  les  actions 
d'industrie  ne  paiiiripent  à  aucun  bcnetice  avanf  <|ue  les  action- 
naires de  capital  aient  reçu,  outre  rinlérét  h  quatre  pour  cent 
alTecté  à  leurs  actions,  un  dividende  de  trois  pour  cent;  étant 
bien  entendu  que  lorsque  les  actionuaires  de  capital  auront  ainsi 
touché  sept  pour  cent,  les  actions  d'industrie  prélèveront  Mm 
pour  cent,  piiur  le  reste  être  partagé  entre  les  deux  séries  d'ac- 
tions^ et  rentreront  ainsi  dans  leurs  droits  établis  article  19.  Les 
comptes  seront  soldés  chaque  année,  et  il  n'y  aura  pas  lieu  au 
rappel  d'une  année  sur  l'autre. 

Après  l'expiration  (h\  termp  dix  années  ci-dessus  déterminé, 
le  partn^p  du  dividende  sera  iait  conrorménient  à  ce  qui  a  été 
ci-dessus  stipule. 

68.  Lorsque  la  somme  totale  des  benéiices  nets,  y  compris  les 
intérêts  du  fonds  social ,  dépassera  dix  pour  cent  du  capital  em- 
ployé dans  l'entreprise  (article  6),  il  sera  prélevé  un  tiers  des  bé- 
néfices excédants  pour  aocroître  le  fonds  de  réserve.  Ce  prélè- 
vement cessera  quand  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  une  somme 
de  cinq  cent  mille  francs  ;  il  recommencera  jusqu'à  la  même  li- 
mite, lorsqu'une  partie  de  la  réserve  aura  rte  employée. 

69.  n'aprrs  le  devis  .ipproximatif  de  MM.  Mellet  et  Henry,  les 
dcjXMises  totales,  pour  les  constructions,  ont  été  évaluées  à  dix 
millions.  Si  cependant  des  cas  iiupi  i  \  us  reudaieul  celte  somme 
insuflisanle,  il  sera  créé  un  nouveau  ioiuls  de  deux  cents  actions 
de  capital  de  cinq  mille  francs  chacune ,  ]>our  subvenir  aux  dé- 
penses que  les  drconstanoes  auraient  rendues  nécessaires. 

70.  Ces  actions  supplémentaires  seront  de  même  forme  et  ion* 
mises  aux  mêmes  conditions  que  les  actions  primitives.  Leur 
émission  suocemive  sera  délibéi^e  en  assemblée  générale. 

En  cas  d'émission  de  tout  ou  partie  de  ces  actions,  le  droit  de 
les  pr<  ndre,  par  préférence,  est  réservé  aux  actionnaires  fonda- 
teurs, dans  la  proportion  da  nombre  de  celicn  primtlivemeni 
souscrites  par  eux* 
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TiTEB.  IX.  Accroissement  du  matériel,  reconstruction  de  toutou 
partie  du  chemin  de  fer.  —  71 .  Si,  à  des  époques  jM>stéri€iires  à  la 
Hvraisoo  du  chemin  de  fer,  il  était  nécessaire  d'accroître  le  ma- 
tériel ou  de  reconstruire  tout  ou  partie  du  chemin ,  les  dépemes 
pour  cet  objet  seront  d*abonl  acquittées  sur  le  fonds  de  réserve 
(article  69).  Au  cas  d'insnlfisance  de  ce  fcmds,  le  surplus  de  la 
somme  indispensable  serait  pris ,  par  portions  é^les,  sur  le  di- 
vidende des  actionnaires  de  chaque  série. 

Les  sommes  ainsi  prélevées  sur  les  bénéfices  ne  seront  pas 
ccmsidérpes  comme  des  augmentations  du  capital  primitif,  et,  par 
cons(  (^uenty  il  n'en  sera  pas  payé  d'intérêts  sur  les  produits  ul- 
térieurs. 

La  nécessité  de  ce  prélèvement  extraordinaire  sera  décidée  par 
rassemblée  générale. 

TiTA»  X.  Modification  de$  ttatuis  ;  dhsolution  et  liguidaHtut  de 
la  société.  ^72,  La  compagnie  se  réserve  la  fitcuUé  de  modifier 
ultérieurement  ses  statuts,  si  cela  devenait  nécessaire»  par  une 
délibération  de  rassemblée  générale  des  actionnaires ,  prise  dans 
la  forme  prescrite  par  l'article  32  et  suivants  ci-dessus,  et  la  rao- 
difir.itton  adoptée  deviendrait  oltligatoire»  après  qu'elle  aurait 
reçu  1  approbation  du  Gouvernement. 

73.  iùu  cas  de  perte  des  trois  quarts  du  capital  social,  la  disso- 
lution de  la  société  devra  nécessairement  avoir  lieu.  Cette  disso- 
lution pourrait  même  être  demandée  dans  le  cas  de  perte  de  la 
moitîé  du  capital;  mais  alors  il  fiiodrait  qu'elle  flik  prononcée 
par  une  assemblée  générale  des  actionnaires  de  capital  seulement , 
représentant  an  moins  les  deux  tiers  des  actions  et  la  majorité  des 
trois  quarts  des  voix. 

Dans  cette  assemblée  générale,  tout  propriétaire  d'une  action 
aura  une  voix  ;  de  trois  actions,  deux  voix  ;  de  six,  trois  voix; 
de  douze  actions,  quatre  voix;  de  viogt*qualrc ,  cinq  voix;  mais 
jamais  en  phis  «iit'and  iuin)bre. 

D.vris  tous  U  s  cas  de  dissolution,  l'assemblée  générale  réglera  le 
mode  de  liquidation  de  la  société. 

X  quelque  éjpoque  qu'ait  lieu  la  dissolution  de  la  société^  les 
actions  de  jouissance  n*anront  droit  qu'à  la  partie  du  capital  qui 
ctxcédera  le  fonds  social. 

TmE  XI.  Arbitrage,  ^14,  En  cas  de  difficultés  entre  la  so- 
cîélé  et  MM.  Mellet  èt  Henry,  ou  entre  les  membfesde  la  société 
avec  elle-même,  ces  difficultés  seront  réglées  par  des  ail^itret 
nommés  en  nombre  égal  aux  prétentions  contraires. 

Faute  par  icspartiesde  nommer  leurs  arbitres,  ily  sera  jiourvu, 
à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente^  par  le  tribunal  de  com* 
merce. 
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Les  arjjitres  det  ideront  comme  aniiahU'S  roin|K)siteurs,  sans 
être  astreints  aux  formes  et  délais  de  la  piotednre.  Ea  cas  de  par- 
tage, s*ils  ne  s*accordaient  pas  sur  le  choix  d*un  sur-arbitre,  il 
sera  nommé  parle  tribunal  oe  commerce. 

La  sentence  aibîtrale  sera  souTeraîoe,  sans  appel ,  pourvoi  en 
cassation  ni  en  requête  civile. 


Extrait  de  la  Loi  du  15  juillet  1810.  —  Prêt  d'une  somme  de 
quatre  miltians  à  la  compaffnie  d'Andrezieux  par  VElaU 

Titre  111.  Chemin  de  fer  d'Andrezievx  à  Roanne  (i).  — 
Art.  16.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  con- 
sentir, au  nom  de  l'État,  un  prêt  de  quatre  millions  de  francs 
à  la  compagnie  do  chcânin  de  fer  d*Andrezieux  à  Roanne, 
.dès  que  cette  compagnie  sera  légalement  reconstituée. 

17.  Sur  cette  somme,  un  million  de  francs  sera  employé 
au  paiement  des  dettes  de  la  compagnie,  applicable  d*abord 
et  par  préftMviice, 

1"  A  la  jiurlioii  dos  terrains  sur  Itscjucls  le  rlu'inin  de 
fer  est  établi,  et  dont  le  prix  n'a  j>as  encore  été  ])ayé  ; 

2  *  Alix  sftlnires  en  l  otard  des  ouvriers  qui  ont  été  occupés 
aux  travaux  du  chemin  ; 

3«  Aux  machines,  voitures  et  wagons  aiïectés  à  l'exploi- 
tation du,cbemin  de  fer,  et  dont  le  prix  n'a  pas  encore  été 
soldé. 

La  compagnie  sera  tenue  de  fournir  un  état  détaillé  des 
créances  ci-dessus  désignées,    le  paiement  s*en  effectuera 

sous  la  surveillance  de  l'aduiinistration  publique. 

■ 

(1  )  DsDs  la  Mffkm  de  1837  (tétnee  du  3  juin)  M.  le  miobtre  des  trarana 
IMiblies  avait  présenté  uo  projet  de  loi  ayant  également  pour  objet  OB  prtt  ét 
quatre  millions  à  la  compagnie  du  cbeniin  de  frr  d'Audrc/icux  ;  les  conditîoDS 

éfnifnt  les  mûmes  qî»*"  rt  llfs  do  la  Ini  Ae  1840.  .Seuletiien?  PinléiY'»  était  réglé 
à  trois  pour  cent  au  heu  de  quatre.  La  commission,  dans  sou  rapport  Uu  23  juin, 
coBdtti  à  IVidopttmi  du  projet  de  toi  avee  celle  leole  modtficaiion  qoe/e^rtfir 
n* aurait  Beu  <ju'à  la  charge  par  /■  s^délé  de  réduire  ta  conetuihm  prr^ 
pétitetle  à  une  j  uistance  de  &9  ans  qui  commtncrrait  dit  jour  de  ttt  promut- 
gation  Je  ia  iot.  —  Le  pitycl  do  lot  f u4  rejeté  par  U  cbaoïbre,  «ans  dtactmionf 
le  26  jum  1837. 
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18.  trois  millions  restaots  seront  exclusivement  em- 
ployés k  exécuter  les  travaux  d'achèvement  et  de  perfec- 
tionnement  du  chemin  de  fer  et  à  compiéUr  le  matériei 
d'exploitation. 

trois  millioiis  ne  seront  mis  à  la  disposition  de  la  com- 
pagnie qu'après  l'emploi  du  premier  million  destiné  au  paie- 
ment des  créances  mentionnées  à  Tarticle  précédent. 

19.  \je  taux  de  rinlêrét  sera  réglé  à  raisou  de  quatre  pour 
cent  |»ar  an. 

Le  rembourse  m  ont  s'cffectiipra  au  moyen  d'un  amortis- 
sement annuel  de  (itMix  pour  cent  ;  ramortissemcnt  commen- 
cera, ap  plus  tard,  trois  ans  après  la  signature  de  la  conven- 
fRRT  autorisée  par  Farticle  16  de  la  présente  loi. 

SO.  1^  compagnie  affectera,  par  privilège,  au  paiement 
des  intérêts  et  au  remboursement  de  la  somme  prêtée  : 

1<»  Le  chemin  de  fer  d'Andrezieiix  à  Roanne  et  toutes  ses 
dépeudances,  ainsi  que  le  matériel  de  l'exploitation; 

2»  Les  produits  et  revenus  de  toute  espèce  qui  pourront 
résulter  de  Texploîtation  du  chemin  de  fer. 

Néanmoins,  le  chemin  de  fer  et  ses  produits  seront  affeo* 
tés  en  premier  ordre,  et  jusqu'à  concurrence  d  uiie  valeur 
de  (feux  millions,  au  remboursement  et  au  paiement  des  in- 
térêts du  surplus  de  la  dette  actuelle  de  la  eotnpa^ïnie. 

2f.  Les  conventions  à  passer  eîitiv  l  l  lat  t  t  la  compagnie 
|K>ur  l'exéculioa  de  la  présente  loi  seront  réglées  par  ordon- 
nance royale. 

âS«  Les  actes  à  passer  entro  le  Gouvernement  et  la  com- 
pagnie pour  la  réalisation  du  prêt  autorisé  par  la  présente 
loi,  seront  enregistrés  moyennant  le  droit  fixe  d'un  franc. 
Ces  actes  emporteront  hypothèque  de  plein  droit  sur  le  che- 
min de  fer,  sur  toutes  ses  dépendances  et  sur  le  matériel 
d'exploitation;  les  inscriptions  hypothécairos  seront  prises 
au  nom  de  l'agent  judiciau  e  du  trésor. 


Digitized  by  Google 


Orâùmiancê  portant  OMtofisaikm  de  la  Compagnie  rmmtH* 
Hiée  du  Chemin  de/er  de  ia  Loire,  d*Andre*ieux  à  Boame* 
—  19  mat  1841. 

Lom-PmuFPK,  ele.  —  Sur  le  npport  de  notre  «iliBfltre 
secrétaire d*Ëtat  de  ragricuiCure  et  du  oommeroef  —-Vu  les 
articles  M  à  37, 40  et  45  du  Code  de  eommeroe;**  Notre 
conseil  d'État  entendu  ;    Nous  avons  ordonné  et  ordonnons 

ce  qui  suit  : 

Ain  .  1  ^  La  société  anonyme,  formée  à  Paris,  sous  ladé- 
noiniiiaLion  de  (Compagnie  reconstituée  du  Chemin  de  /er  de 
ia  Loire,  d  Andrezieux  à  Roanne,  est  autorisée. 

Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
conlenus  dans  Taete  passé,  le  lâ  mai  1841,  par-devant 
M«  Haiiig  et  son  collègue ,  notaires  à  Paris ,  lequel  acte  res- 
tera annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  présente  société  sera  entièrement  sulxstituée  aux 
droits  et  soumise  aux  obligations  qui  dérivaient,  pour  Tan- 
cienne  compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Loire,  tant  de  l'or- 
donnance royale  du  27  août  18S8  et  du  cahier  des  charges 
annexe  à  cette  ordonnance,  que  de  la  loi  du  15  juillet  18i0. 

3.  Nous  nous  reservons  de  révoquer  notre  autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approuvés 
sans  préjudice  des  droifs  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue,  indépendamment  des  obligations 
spéciales  qui  résulteront  pour  elle  de  la  convention  à  inter- 
venir entre  TÉtat  et  la  compagnie,  en  exécution  de  la  loi  du 
15  juillet  dernier,  de  remettre,  tous  les  six  mois,  un  extrait 
de  son  état  de  situation  au  ministre  de  ragricultnre  et  du 
commerse,  aux  préfets  de  la  Seine  et  delà  Loire,  aux  greffes 
des  trilMnaux  de  commerce  de  Paris  et  de  Koanne ,  et  aux 
chambres  de  commerce  de  Paris  et  de  Saim-Liienue. 

<Staiuty\  —  Par  devant  M«  Antoine-Simon  Haiiig  et  M»  Thi- 
phaine- Defisaunaux,  noUures  à  Paris»  soussignés» 
Ont  coni|>aru, 

M.  Alexandre-Basiie  Pochet,  deraeuraotà  i^aris,  quai  de  Bour- 
bon» n«  17; 
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M.  Joseph-Marie-Amand,  marquis  de  BourdeiDe^  demeurant  à 
Paris,  passage  Sainte-Marie,  n"  5; 

£t  M.  Jean- Charles  Auguste  Michelot»  demeuraDl  à  Paris,  rue 
de  U  Chaise,  no  24; 

Lesquels,  agiasant  comme  gérant  et  membres  du  comité  de  sur- 
▼eillaiice  de  U  société  eo  commandite  Pochet  et  compegnie^  cou-' 
stîtoée  par  deux  actes,  passés  les  2b  février  et  2  mars  IBél,  par- 
dcvani  HM**  Uailig  et  Thiphaine-Desaunaux,  notaires  à  Paris; 

Et ,  au  nom  des  personnes  intéressces  dans  ladite  sorî/'fé ,  et 
dont  les  noms  sont  relates  dans  Tarticle  11  des  statuts  de  la  so- 
ciété anonyme  forjnee  ci-après;  et  ce,  en  vertu  des  |iouvoirs  fjiii 
leur  sont  atu  iLucs  par  l'acte  de  société  en  con»nian<lite  ci-dessus 
meutiuDué,  dans  les  articles  2U  cl  39  dudit  acte,  lesquels  sont 
reproduits  textoellementci-aprés; 

•  Aai.  19.  Les  commanditaires  sont  représentés  »  dans  leurs 
»  rapports  avec  la  gérance,  par  un  comité  composé  de  trois  mem- 
«  bres  titulaires  et  de  ûx  membres  suppléants. 

»  Ces  derniers  ne  sont  appelés  au  comité  qu'à  défaut  d'un  ou  de 
9  plusieurs  des  membres  titulaires. 

«  Le  sort  désigne  le  rang  dans  lequel  les  commissaires  sup- 

•  pléanls  sont  appeit  s. 

"  Art.  20.  La  nomination  des  commissaires  limlaires  ou  sup- 
n  pléanls  appariienl  à  rasstniblee  générale,  et  a  lieu  au  scrutin 
»  secret.  Toutefois,  par  exception  k  cette  disposition ,  sont  nom- 
9  mes  commissaires,  pour  en  remplir  les  fonctions  jusqu'à  la  pro* 
»  cfaaine  assemblée  ^nérale,  Mlf .  de  Bourdeille  »  de  lateoa  et 
B  Micfaelot»  comme  titulaires»  et  HH.  Hyde  de  Neuville,  de  Le- 
»  sardiére,  de  Villeneuve,  de  Moges,  baron  de  Constant  et  mar- 
»  quia  de  Pimodan,  comme  suppléants. 

■  Art.  39.  Aussitôt  apn»s  l'adjudication  du  chemin  prononcée, 
»  si  la  société,  ronstituee  par  l'acte  dont  est  exfrnit,  df  inrme 

I»  jndirnfaire,  t  lli-  s»*  iiirtti*a  iinniédiaft  iurnt  on  niblanee  auprès  de 
»  l  autorité  pour  obtenir  sa  rniiv<  i  sioTi  rn  sof  i*  to  anonyme. 

■  Le  gérant  et  les  membres  du  eu  nu  te  de  ôurseï  liante  sont  con- 
«  stitoés  mandataires  de  tous  et  de  chacun  des  intéressés,  à  l'clfet 
»  de  suivre  Tobtention  de  l'ordonnance  royale ,  de  passer  l'acte 
9  contenant  les  sutnts  de  la  société  anonyme,  et  d'en  snvire  Tap- 

•  probation  auprès  du  Gouvernement.  Ces  statuts  seront  confor- 
B  mes  au  modèle  demeuré  annexé  à  la  minute  de  Tacte  dont  est 
»  extnitf  afNrès  avoir  été  des  parties  certifié  véritable  et  signé  en 
»  présence  des  notaires.  Toutefois  les  mandataires  ci- dessus  con- 
»  stitués  auront  le  ]innvoTr  de  consentir  tous  changements  et  mo- 
»  difications  e\i-(  s  par  le  Gouvernement,  passer  tous  actes  à  cet 
<»  efiet,  et  géucraiemeot  laire  tout  ce  qui  serait  nécessaire. 
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»  Ils  cgifont  ▼aliblement  à  la  limiile  majorité  d'entre  en.  • 
Ont  exposé  ce  qui  soit  : 

La  société  aonnymeihi  cheinin  de  fer  de  la  Loire,  constituée 
suivant  acte  passé  devant  M*  Lamaae,  notaire  à  Paris  »  le  14  ayril 

182^ ,  et  autorisée  par  ordonnance  royale  du  26  du  même  moiSf 

a  été  dissoute,  aux  fermes  d'une  délibération  de  rassemblée  gé* 
néralf*  (fps  arrinniiaires  du  7  mar^  I8.i6. 

Un  jtigeiiieiii  du  trilnmal  de  cumintice  de  la  Seine,  rendu  ie 
avril  I83f;,  l'a  det  larée  en  état  de  faillite. 

Dans  cette  position,  l*un  s'est  adresse  au  Gouvernement  pour  en 
réclamer  un  secours;  la  demande  Gdte  à  ce  sujet  a  été  ûivorable» 
ment  accueillie,  et  une  loi  du  15  juillet  1840  autorise  le  ministre 
des  travaux  publics  à  faire  à  la  compagnie  un  prêt  de  4  millions. 
Cette  loi  est  cfmçue  en  ces  termes  : 

R  Art.  16.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  con- 
»  sentir  au  nom  de  l'État  un  prêt  de  quatre  millions  de  francs  h  la 
»  ronipn^Mii*'  du  chemin  (}o  ff»*  dV\ndr»v.ieux  à  Roanne,  dés  que 
M  cette  rornpaj^nie  sera  Icj^aiemt^nt  reconstituée. 

"  Art.  17.  Sur  ci'tte  somme,  un  million  sera  employé  au  paie- 
»  ment  des  dettes  de  la  compagnie,  applicable  d'abord  et  par 

•  préférence, 

»  1<»  A  la  portion  des  terrains  sur  lesquels  le  chemin  de  fer  est 

•  établi,  et  dont  le  prix  n'a  pas  encore  été  payé  ; 

«  79  Aux  salaires  en  retard  des  ouvriers  qui  ont  été  occupés 
»  aux  travaux  du  chemin  ; 

»  3"  Aux  machines,  voitures  et  wagons  afTectésà  l'exploitation 
»  du  chemin  de  fer,  Pt  dont  le  prix  n'a  pns  onraro  été  soldé. 

"  La  compa^'iiie  sera  tenue  de  fournir  un  <'faf  (îtiaille  des  créan- 
»  ces  ci-dessus  desi{»nées ,  et  le  paiement  s  en  efl'ectuera  sous  la 
»  surveillance  de  l'administration  publique. 

»  Abt.  18.  Les  trois  millions  restant  seront  exclusivement  em- 
»  ployés  à  exécuter  les  travaux  d'achèvement  et  de  perfectionne- 
»  ment  du  chemin  de  fer,  et  à  compléter4e  matériel  d'exploita- 
»  tion. 

»  Ces  trois  millions  ne  seront  mis  à  la  disposition  de  la  compa- 

•  enie  qu'après  l'emploi  du  premier  million  destiné  au  paiement 
»  des  créances  mentionnées  à  l'article  précédent. 

»  Art.  19.  l  e  t;\ux  de  l'intérêt  sera  réglé  à  raison  de  quatre 
»  pour  cent  pai  ;m. 

M  Le  renilioiirsemenl  s'eflecluern  ni  moyen  d  un  aniui  tissement 

•  annuel  de  deux  [X)ur  cent.  L'ainurtissemenl  commencera  au 
»  plus  tard  trois  ans  après  la  signature  de  la  convention  autorisée 
»  par  l'artide  16  de  la  présente  loi. 
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9  AmT.  20.     compagnie  aflfecterty  par  privilège,  au  paiement 
»  des  iDiéréts  et  au  rembounenient  de  la  somme  prètée, 
»  1»  Le  chemin  de  fer  d*Aiidrezieux  ft  Roanne  et  toules  ses  dé- 

■  pendaoces,  ainsi  que  le  matériel  d'exploitation  ; 

»  99  Les  produits  et  revenus  de  toute  espèce  qui  pourront  vs- 
»  aoiter  de  rexploitation  du  chemin  de  fer. 

»  Néanmoins,  le  chemin  de  fer  et  ses  produits  seront  afTeclés  en 
»  prcniier  ordre,  et  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  de  deux 
»  miliious,  au  remboursement  et  au  paiement  du  surplus  de  la 
>  dette  actuelle  de  la  compagnie. 

»  Art.  21.  Les  conventions  à  passer  entre  TÉtat  et  la  compa- 

•  gnie,  pour  l'esécutioii  de  la  présente  loi,  seront  réglées  par  or- 
»  donnance  royale.  « 

9  AaT.  23.  Les  actes  à  passer  entre  le  Gouvernement  et  la  com- 

*  pagniev  poor  la  réalisation  du  prêt  autorisé  par  la  présente  loi, 
»  seront  enregistrés  moyennant  le  droit  fixe  d*un  franc.  Ces  actes 

■  emf>orteront  hypothèque  de  plein  droit  sur  le  chemin  de  fer, 
»  sur  ti)ntf»«i  ses  dépendances  et  sur  le  ninteriel  d'exploitation  ,  les 

iriM  i  lirions  hypothécaires  seront  prises  au  nom  de  l'agent  judi« 
»  ciuirt  <iu  trésor.  » 

Pour  satislaire  à  la  condition  d'une  reconstitution  régulière,  la 
masse  des  actionnaires  a  dû  rechercher  s*il  était  possible  de  réta- 
blir la  société  sur  ses  anciennes  bases  ;  mais,  indépendamment  des 
dUBcttltés  que  présentait  cette  opération  et  des  embarras  que  pou- 
vait créer  l'opposition  oo  Tabsence  de  plusieurs  actionnaires,  la 
légalité  de  Taneienne  société  soulevait  des  questions  fort  graves, 
dont  la  solution  pouvait  exercer  une  influence  fâcheuse  sur  Tavenir 
de  IVntrepnse,  et  peut-être  Tempécher  de  profiter  du  secours 
accor;!»'  ]r.\r  l'Htal. 

Dans  cette  situation,  la  vente  dii  chemin  a  été  poursuivie  en 
juiliee,  et  Hiie  sucitlé  provisoire  en  comaiaiuiite ,  par  actions, 
corapu5<  <  d'anciens  actionnaires  titulaires  de  on^e  cent  quarante- 
six,  trois  dixièmes,  actions,  sur  onze  cent  soiiuinte-neuf,  six  dixiè- 
mes, formant  le  capital  réalisé  de  la  précédente  compagnie,  s'est 
constituée,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  à  TefTet  d'intervenir,  s'il 
y  avait  lieu,  dans  la  poursuite  de  la  vente  du  chemin  de  fer,  et  de 
ren  rentlre  adjudicataire. 

Et,  en  effet,  aux  termes  d'un  jugement  d'nd  jMdicatiou  de  l'au- 
dience des  criées  du  tribunal  civil  de  In  Srinc,  n  ndn  le  27  fé- 
vrier ISU,  la  société  Pochet  et  com[)agiiie  s  est  rendue  adjudi- 
cataire du  chemin  moyennant  la  somme  de  tiois  millions  neuf  cent 
quatre-vingt-dix  niil!e  francs,  eu  sus  des  charges  et  indépendam- 
ment des  frais  de  poursuite  de  vente,  fixés  provisoirement  à 
trente-(|uatre  mille  soixante  et  treiie  francs. 


Par  reflet  de  rette  a;ljii(liratinn,  la  sririrle  ci-dessus  dénommée 
se  trouve  aajoiird'lnii  juDprietaire  de  la  cotieession  ;  et,  en  consé- 
quence des  pouvuin»  qui  leur  ont  été  conférés,  les  comparants 
ont  arrêté  de  la  manière  •aivinie  Ict  flataU  de  la  société  anonyme 
à  fubstitiieff  à  la  société  en  ecMninandite  anjoard'hni  existante. 

Art.  l^'.  n  est  fondé  par  ces  présentes,  et  sauf  Tautorisation  dn 
Rm,  une  société  anonyme  ayant  pour  objet  l'exploitation  de  la 
concession  du  chemin  de  fer  delà  Loire, d'Andrezieux  à  Roanne, 
telle  qu'elle  résulte,  tant  de  Tordonnance  royale  du  27  août  1828 
et  du  c:ihier  des  charges  annexé  à  cette  ordonnance,  que  de  la  loi 
du  15  juillet  1840. 

En  conséquence,  la  |ii  rst  nte  société  est  mise  enlièrement,  à  i'é- 
gard  de  ladite  concession,  aux  lieu  el  place  de  la  société  Pochet 
et  compa^^nie,  sans  aucune  restriction  ni  reserve,  mais  à  la  charge 
de  satisfaire  aux  obligations  et  clauses  insérées  au  cahier  des  char- 
ces  de  Tadjudioatiott  prononcée  le  27  février  1841,  au  profit  de 
ladite  société. 

2.  La  société  prend  la  dénomination  de  Compagnie  neeonstitaée 
du  Chemin  de  fer  dr  In  Loire,  d'AmdrêMieux  à  Roanne, 

3.  Son  sit^ge  est  établi  à  Paris. 

^ .  T  n  société  coinineoce  du  jour  de  Tubtentioa  de  l'ordonnance 

royale  tl'antorisation. 

Sa  durée  est  iixée  à  99  ans,  saut  renouvellenieul. 

Fonds  social, 

5 .  Le  fonds  social  se  eompose  de  la  oonoessioa  du  chemin  de  fer 

de  la  Loire  d'Andrezieux  à  Roanne  et  de  ses  dépendances. 

Ce  fonds  est  'j^rcvc  de  l'obligation  d'acquitter,  jusqu'à  concur- 
rence de  trois  indhons  neuf  cent  quatre-vingt-dix  mille  franr<;, 
montant  du  prix  d  adjudication,  en  sus  des  charges  et  iruit-pen- 
dammenl  d(»s  frais  de  poursuite  do  vente,  les  dettes  de  l'ancienne 
coDq>aguie  du  chemin  de  fer  de  la  Loire. 

6.  Le  fonds  social  se  divise  en  douze  mille  actions. 

Les  actions  sont,  au  choix  du  propriéuire,  nominatives  ou  au 
porteur. 

Une  action  nominative  peut  être  convertie  en  une  action  au 
porteur,  et  réd|iroquement. 
Oette  oonvemon  s'opère  sur  une  demande  signée  de  Taciion- 

naire 

Ix3s  actions  sont  extraites  d'un  registre  à  souche  dont  le  talon 
est  déposé  au  siège  de  la  société. 

Elles  sont  revêtues  de  la  signature  de  deux  administrateurs. 
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Slct  tout»  «tt  Mitre,  frappées  d*an  tinbfe  ise* 

7.  Lft  cesricm  des  ictions  «u  pormur  s*opère  per  là  simple  tradi- 
tion du  titre. 

Celle  des  actions  nominatives  a  lien  an  moyen  d'un  transfert 
aiffné  par  le  cédant ,  et  consigné  sur  an  registre  spécial  tenu  an 

mege  de  la  sociélé. 

La  transmission  d'une  action  emporte  toujours ,  h  l'égard  de  la 
sociélé,  la  cession  des  dividendes  échus  qui  n'ont  pas  été  touchés. 

8.  Chaque  action  est  indivisible  ;  la  comp^nie  ne  reconnaît 
qn*UD  seul  titulaire  pour  chaque  action. 

9.  Les  présents  statuts  obligent  et  suiTent  Taclion  dans  quel- 
qoès  mains  qu'elle  passe. 

Droits  attachés  au»  aeiUms* 

10.  Chaque  action  donne  droit  k  un  douze  millième  dans  la 
^x>prié(éde  toutes  les  valeurs  sociales  et  dans  les  bénéfices. 

AiMmUon  des  aetimu» 

1  ! ,  Les  douze  mille  actions  du  tonds  social  sont  réparties  en- 
tre les  comparants  et  les  personnes  ci-après  nommées,  dans  les 
proportions  suivantes  : 

(Suit  la  distribution  des  12,000  actions  entre  les  sou- 
•cripteonO 

Conseil  d^adminisirmiiOH. 

12.  L*adroittistration  des  ai&ira  de  la  société  est  confiée  à  un 

conseil  composé  de  cinq  membres. 

13.  La  nomination  des  administrateurs  appartient  à  l'assem- 
blée générale.  Elle  a  lieu  au  scrutin  secret. 

J4.  Chaque  adn)inistrateur  doit,  dans  !a  ImiEaine  de  sa  nomi- 
nation, justitier  de  la  propriété  de  vingt  artious  au  moins. 

Ces  actions,  si  elles  sout  au  porteur,  restent  déposées  dans  la 
caisse  de  la  société.  ,  , 

Si  la  justiUcation  exigée  n'est  pas  fiiite  dans  la  huitaine  de  la 
nomination ,  ou  si  un  administrateur  en  exercice  cesse  de  possé- 
der le  nombre  d'aedons  nécessaire,  il  est  considéré  comme  dé- 
missionnaiie ,  et  il  est  pourvu  à  son  remplacement. 

15.  En  cas  de  vacance  d*uùe  place d^adminisiraieur  par  deces, 
démission  ou  autrement,  il  y  sera  pourvu  ]>3rle  conseil  d'adminis- 
tiation,  à  la  majorité  des  membres  restint ,  et  sa  nomination 
•era  soumise  à  l'approbation  de  la  prochaine  assemblée  générale, 
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si  mieux  o'aÎRie  le  conseil  convoquer  tor-le-cbanipy  à  eeenjet^ 

une  assemblée  s|>éciale. 

16.  Les  fonctions  d'administrateurs  sont  gratuites. 
Toutefois  il  peut  être  alloué  à  ceux  qui  les  remplissent  des  je- 
tons de  présence. 

L'assemblée  générale,  lors  de  sa  première  réunion  ,  sera  ap- 
à  délibérer  sur  l'utiliie  de  cette  allocation,  et,  en  cas  d'a- 
dupiiun,  sur  la  valtnir  des  jetons. 

17.  Le  conseil  d'administration  se  renouvelle  par  cinquième, 
d'année  en  année. 

.  Le  sort  désigne  Tordre  dans  le(|uel  les  mutations  doivent  s'o- 
pérer dans  les  quatre  premières  années. 

Tout  membre  sortant  peut  être  réélu. 

18.  Le  conseil  d'administration  nomme  chaque  année  son  pré- 
sident; en  ras  d'absence,  le  président  est  remplacé  par  fin  des 

membres  présents  désigné  par  le  conseil. 

19.  Le  conseil  d'admiuistratiou  s'assemble  au  moins  tme  Juis 
par  mois. 

Il  j>eut  être  réuni  extraordiuaireroent  toutes  les  fois  que  le 
besoin  des  aflaires  l'exige. 

La  présence  de  trois  «dminutraleurs  est  nécessaire  pour  vali- 
der les  délibérations. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  membres  présents; 
en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Les  délibérations  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  consi- 
gnés sur  un  registre  tenu  à  cet  effet,  et  signés  par  trois  adminis- 
trateurs au  niiiins. 

20.  Le  (  <uis«  il  (l'admuusirauon  est  charge  de  la  gestion  des 
aflaires  de  la  compagnie, 

11  la  représente  vis-à-vis  des  tiers;  il  exerce  eu  sou  nom  lout^ 
actions  judiciaires. 
11  passe  tous  traités,  transactions,  compromis. 
Il  fait  le  placement  des  fonds  libres,  et  autorise  tons  transferts 
de  rentes  et  autres  valeurs  appartenant  à  la  compagnie,  et  tous 
retraits  de  fonds. 

Il  peut,  avec  le  consentement  de  l'assemblée  générale,  contrac- 
ter tons  emprunts,  Iiy|)othèques,  fau'e  toutes  acquisitions  et 
même  toutes  aliénations  de  biens  immeubles  autres  que  celle 
de  la  concession  même. 

Il  iaiL  ou  modilie  les  tarifs  dans  les  limites  déterminées  par  le 


U  lait,  dans  les  mêmes  limites»  les  règlements  nécessaires  pour 
l'exploitation  du  chemin;  il  détermine  le  mode  de  cette  exploi- 
tation ,  soit  par  la  voie  de  régie,  mise  k  ferme,  ou  autrement. 
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—  97  — 

llpeal^  avec  rapprobadon  de  l'assemblée  générale  et  rauturi* 
sation  préalable  du  GouvernemeaK,  te  charger  de  l'administration 

de  chemins  de  IV  r  on  de  canaux  voisins,  ou  consentir  la  réiiniofl 
de  tlitïeientts  adiniiiistrations  en  une  seule,  aux  condilioDS  qa*il 
croira  utiles  aux  int< k  ts  de  la  conjpa^nie. 

Il  nomme  et  révoque  tous  employés,  hue  leurs  aUribulioDS  et 
leur  traitement. 

Les  eugagenients  contractés  par  le  conseil ,  au  nom  de  la  so- 
décé,  doWent  être  revêtus  de  la  signature  de  dea%  de  ses  mem* 
bret. 

La  signature  du  présîdenr,  ou  d'un  des  membres  du  conseil  dé- 
signé à  cet  effet ,  suffit  pour  la  correspondance  ordinaire  et  pour 

l'exécution  des  délibérations  du  conseil. 

21.  con«ipil  d'atlministratinn  pt-nt,  dans  les  circonstances  où 
il  le  juj^e  utilr,  déléguer  tout  ou  ])arlie  de  ses  pouvoiis,  par  un 
mandat  spécial ,  pour  une  ou  plusieurs  alVair  es  déterminées,  soit  à 
un  de  ses  uieiiibn  s,  son  à  toute  autre  personne. 

22.  Les  membres  du  conseil  d'administi aiion  ne  contractent, 
à  raison  de  leur  gestion,  aucune  obligation  personnelle  ni  soli- 
daire. 

Us  répondent  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

23.  Le  premier  conseil  d'administration  est  autori>ô  à  rccla" 
mer  de  VEtat  le  bénéfice  de  la  loi  du  15  juillet  1840,  el  à  réali- 
ser tous  actes  en  consé([uence. 

24.  Sont  nommés  membres  du  premier  conseil  d'administration, 
sauf  confirmation  par  la  ])i  eniière  assen)blee  gétirralc  : 

MM.  le  marquis  <lr  Bourdeille,  de  Latena,  Michelot,  vicomte 
de  Lezirdière,  vicomte  Aiban  de  Villeneuve. 

Directeur, 

25.  Le  conseil  d'administration  a  sous  ses  ordres  un  directeur 
duurgé  d'exécuter  ses  résolutions,  et  auquel  sont  confiées  la 
comptabilité  et  la  direction  des  affaires  courantes. 

Le  directeur  est  choisi  et  révoqué  par  l'assemblée  générale,  sur 
la  proposition  du  conseil  d'administration  ;  toutefois  le  conseil 
d'administration  peut  le  suspendre  provisoirement,  sauf  à  en  ré- 
ferer  imniedintï-rtienr  à  rassemblée. 

Le  direettiir  iloii,  dans  la  quinzaine  de  sa  nomination,  justi- 
fier de  la  prufiriéte  de  vingt  actions  nominatives  a<i  moins,  qu'il 
doit  conserver  j>eudant  toute  la  durée  de  ses  lunctioDS. 

Le  conseil  peut  délé^er  au  directeur  tout  ou  partie  de  ses 
pouvoirs,  dans  les  limites  déterminées  par  l'article  21  qui  pré- 
cède. 

Le  tniteineiit  do  dîreel«ur  est  fixé  pur  rassemblée  générale. 
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Le  directeur  ]>eut  assist(  r  aux  séances  du  cooMdl  d*«idmiiiistra- 
lion,  maU  avec  voix  consul uUve  beulemeat. 

AmembLée  générale. 

26.  L'atiemblée  générale,  régulièrement  coosdtuéei  repréiCDCe 
Toniversalilé  des  acdonmires. 

Elle  se  compose  de  tous  les  propriétaires  de  dix  actions  an 
moins. 

Les  propriétaires  d*actions  au  porteur  doivent  présenter  leurs 
titres  au  siège  de  la  société,  trois  jours  au  plus  tard  avant  celui 
de  la  n'iinî<»n,  et,  sur  cette  prési  ntafion ,  îl  leur  est  délivré  une 
carte  dVmree  uoininative  persoimeUe  indiquani  les  numéros  et  le 
Qonthre  de  leurs  actions. 

Luc  feuille  de  présence,  destinée  à  coasldler  le  nombre  des 
membres  assistant  à  rassemblée  et  celui  des  actions  qu'ils  possè- 
dent ,  demeure  annexée  à  la  minute  du  procès-verbal  de  délibé- 
ration. 

Cette  Mlle  est  signée  de  diaque  actionnaire  en  entrant  en 
séance. 

Nul  ne  peut  se  Caire  représenter  à  l'assemblée,  si  ce  n*est  par  un 
mandauire  ayant  déjà  lui-même  le  droit  d*j  assister  en  qualité 

d'actionnaire. 

L'as5iem!it<*e  n'est  réi^nilièremcnt  constituée  qu'autant  (jue  les 
membres  pi  créais  sont  au  noinbi  e  de  trente  au  moins,  et  reuois- 
seul  dans  leuis  mains  le  quart  des  actions. 

Si  cette  double  condition  n'est  pas  remplie  sur  une  première 
convocation  »  il  en  est  fiut  une  seconde  à  quince  jours  dlntervalle, 
et  les  membres  présents  à  cette  nouvelle  réunion  délibèrent  vala- 
blement, quels  que  soient  leur  nombre  et  celui  de  leurs  actions, 
mais  seulement  sur  les  aflaires  à  l'ordre  du  jour  de  la  première 
réunion. 

Le  bureau  se  compose  d*un  président,  d*un  secrétaire  et  de 
deux  scrutateurs. 

Le  président  est  désigne  par  le  conseil  (r.idminîstration. 

Le  secrétaire  et  les  scrutateurs  sont  <  lioisis  par  i'asseiàiblue. 

Les  délibérations  sont  prises  a  la  majurile  des  voix. 

En  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Chaque  actionnaire  présent  a  autant  de  voix  qu'il  représente  de 
fois  dix  actionSi  sans  qu'un  seul  membre  puisse  réunir  plus  de 
cinq  voix,  tant  pour  lui-même  que  pour  les  actionnaires  dont  il 
est  mandataire. 

Les  délibérations  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  con- 
signés sur  un  regiore  ^u  k  cet  elfet  au  siège  de  la  société. 
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Les  procès-verbaux  loat  ûgué»  par  let  Mnbfit  rnuposioe  1er 

bureau  de  raisemhlée. 

27.  L'assemblée  gén(^rn1e  te  i«aoil  de  droil  dMifiM  anmee  dans 

le  courant  du  mois  de  mars. 

Kile  se  réunit  en  outre,  extraordinairement,  toutes  les  fois  que 
rinlérôl  de  ta  roiïipagnie  Texige,  sur  la  convorah'  tn  <hi  conseil 
d'admini^iratiou,  ou  sai  la  demande  d'un  nombre  d  accionnaires 
représentant  au  moins  un  quart  des  actions. 

Xjcs  réunions  se  tiennent  à  Paris,  soit  au  siège  de  la  société, 
soit  èuM  tout  antre  local  désigné  par  le  conseil  cradministration. 

Les  convocations  sont  dites ,  vingt  jours  au  moins  à  Tavance, 
dans  deux  journaux  de  Paris  désignés  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  pour  recevoir  les  annonces  légales,  et  par  les 
lettres  missives  adressées  aux  nrtionnaires  nominatifs. 

28.  L'assptiil»]/^^  ^/'nri'nlp  rfçoit,  disrnte  et  approuve  les 
comptes;  «  lie  détermine  i  emploi  des  produits,  tixe  les  divideo- 
des  et  ordonne  la  répartition. 

Elle  autorise  les  aupusitions  et  les  aliénations  d  inuneubles, 
les  emprunts  avec  ou  sans  alTectation  hypothécaire. 

Elle  délibère  sur  les  modifications  et  additions  à  introduire 
dans  les  statuts,  et  sur  les  prolongements,  embranchemencs  ou 
redressements  du  chemin  à  demander  au  Gouvernement. 

Elle  nomme  ou  révoque  les  membres  du  conseil  d'administra- 
tion ,  le  directeur  et  les  commissaires  de  comptabilité,  dont  il  est 
question  article  3 1 . 

Enfin  ,  efle  prononce  sur  tous  les  ini  i  rrfs  de  la  société^  dansk'S 
cas  qui  n'auraient  pas  ett*  ])i  evus  |)ar  iesstaUits. 

29.  Les  dililx'rations  de  l'assemblée  générale,  prises  confor- 
mément au\  statuts,  obligent  la  compagnie. 

30.  La  première  réunion  de  l'assemblée  générale  aura  lieu  dans 
le  mois  qui  saivra  l'ordonnance  royale  approbative  des  présents 
gtatntf- 

Commisshn  de  compiabiitté* 

31.  Une  commission,  composée  des  trois  membres  nommés 
chaque  année  parmi  les  propnétairps  de  dix  actions,  est  chargée 
de  recevoir  les  comptes  du  conseil  d'administration,  de  les  exami- 
ner et  d'en  faire  sou  rapport  ii  rassemblée. 

Le  rapport  doit  être  communiqué  au' conseil  d'administration 
liuit  jours  au  moins  avant  celui  de  la  réunion  des  actionnaires. 

En  cas  de  varanrps  parmi  !ps  commissaires  dans  le  cours  d'une 
«nnéct  l®  remplaçant  est  uuuuné  par  les  membres  restants. 

J/iP€niaires  et  comptes  enttueli* 

82.  A  U  fin  de  <^aipe  année»  il  csr  dwMû»  pir  les  soins  dn 
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oomcil  d'adfninistrttioii  t  un  inveotaire  général  de  Taccif  et  du 
passif  de  la  compagnie. 

Oh  inventaire  et  les  pièces  à  Tappai  sont  commnmqaés  à  la 
commission  de  comptabilité  au  moins  un  mois  avant  la  réunion  de 

rassemblée  géDérale. 

L'assemblée,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  commission 
de  comptabilité,  prononce  sur  Tadoption  ou  le  rejet  des  comptes* 

Emploi  des  bénéfices, 

33.  Sur  les  recettes  annuelles,  déduction  fidte  des  dépenses  et 
charges  d'exploitation  et  d*entretien ,  on  prélève  Its  sommes  né> 
cessaires  au  service  désintérêts  et  à  Tamortissement  du  capital, 

tant  du  prêt  fait  par  l'Etat  que  des  sommes  que  la  compa^ie  res- 
tera devoir  sur  son  prix,  après  l'emploi  du  million  alTccte  à  cette 
deslinafion .  le  tout  dans  l'ordre  et  dans  les  proportions  qui  se- 
ront fixées  dans  la  convention  à  intervenir  entre  l'Etat  et  la  com- 
pagnie, en  exécution  «le  la  loi  <ln  15  juillet  18  iO. 

Ce  qui  reste,  déduction  laite  <1  un  prélèvement  d'un  vingtième 
destine  à  former  une  réserve,  est  distribué  aux  actions,  à  titre  de 
dividende,  conformément  aux  résolutions  arrêtées  |>ar  l'assemblée 
générale. 

34.  Le  paiement  des  dividendes  se  bit  chaque  année  au  siège 
de  la  société,  immédiatement  après  que  l'assemblée  générale  a 
prononcé  sur  les  comptes  de  Tadministration. 

Ce  paiement  est  constaté  par  des  estampilles  apposées  au  dos 

des  titres. 

Tout  dividende  qui  n  «  pas  réclame  dans  les  cinq  ans  de  son 
exigibilité  est  acquis  à  la  i>o(  leté. 

Dissolution  anticipée, 

35.  L'assemblée  générale  peut  prononcer  la  dissolution  avant 

terme. 

La  délibération  à  rp  siijVr  n'est  vnl:»l)]e  qu'autant  qu'elle  est 
piise  à  la  majorité  di  s  tlcnx  tiers  des  voi\  des  membres  présents, 
et  que  les  a(Ht>iniaires  composatit  l'assemblée  réunissent  dans 
leurs  mains  la  moitié  des  actions  représentatives  du  capital  social. 

lÀquidation. 

36.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société,  de  quelque  manière 
qu'elle  arrive,  Fussemblée  générale  détermine  le  mode  de  licpiida» 
tion  ,  cboisii  un  ou  plusieurs  liquidateurs,  et  fixe  par  une  délibé- 
ration Tétendue  de  leurs  pouvoirs  et  lem  s  «  inolumenls. 

Pendant  le  cours  de  la  lu|uidation,  1(  s  droits  et  les  pouvoirs  de 
l'assemblée  générale  subsistent  comme  pendant  le  cours  de  la  so- 
ciété pour  tout  ee  qui  concerne  cette  liquidation. 
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Modifieiultmt, 

37.  L'assemblée  générale  peut ,  sur  la  proposition  du  conseil 
d  aiiniioisti  aduii ,  apporter  aux  présents  statuts  les  modiUcâlioDS 
ou  additions  reconnues  utiks. 

La  délibéralioD  à  ce  sujet,  de  même  que  les  délibémûoiis  rela- 
tives aux  prolongements»  embrandieroents  du  chemin,  ne  sont 
▼niables  qu^autant  qu'elles  réunissent  la  majorité  des  deux  tiers 
des  voix  des  membres  présents»  et  la  moitié  des  actions  du  Ibnds 
social. 

Ces  délibérations,  ainsi  que  celles  qui  seraient  relatives  aux 
redressements  du  chemin,  ne  seront  définitives  etexécutoires  qu'a- 
près la  sanction  tle  rautorilc. 

Tous  pouvoirs  siint  donnes  d'avance  au  t  (jiiseil  (l'administra- 
tien,  délibérait  à  la  tnajoi  it»-,  pour  consenin  les  cliati|^ements  que 
le  Gouvernement  jugerait  à  propos  d'apporter  aux  modifications 
demandées  par  la  compagnie,  ainsi  que  pour  passer  tous  actes  à 
cet  effet. 

Coniestaiionâ. 

3S.  Les  contestations  qui  pourraient  s*éle¥er  sur  TexécntioQ 
des  présents  statuts  entre  les  sociétaires»  ou  entre  eux  et  la  so- 
ciété, seront  jugées  à  Paris,  par  un  tribunal  arbitral  composé  de 
trois  membres,  sur  le  choix  desquels  les  parties  engagées  dans  la 
contestation  devront  s*entendre  dans  le  délai  de  huitaine,  à 
compter  du  jour  de  la  sommation  qui  sera  finie  à  ce  sujet  par  la 
partie  ia  piusdili^'cnte. 

A  de/aut  par  les  parties  de  s'entendre  dans  le  d<'lai  sus-indiqué 
sur  le  choix  des  arbitres,  ils  seront  noninu  s  par  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  à  la  requête  de  la  oarLie  la  plus  diligente. 

Ces  arbitres  décideront,  comme  amiables  compositeurs»  en 
dernier  ressort  ;  leur  décision  ne  pourra  être  attaquée  par  voie 
d'appel ,  requête  civile»  ni  recours  en  cassation,  - 

39.  Tout  actionnaire  est  tenu  d'élire  domicile  à  Paris;  à  défaut 
d'élection  spéciale»  le  domicile  est  de  droit  au  siège  de  la  société* 


Ùf^mmaneeq^apprimw  la  eonveniUm  passée  entre  le  minis- 
ire des  travaux  publics  et  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer 
d'Andresieux,  relativement  au  prêt  de  quatre  millions  autO' 
risé par  la  loi  du  ibjuUlet  1840.        septembre  iUU 

Loois-Pbilippb,  etc.  —  Sar  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'&Ut  des  travau  publiée; Va  k  loi  do  15  Jui^ 
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let  1840,  titre  UI,  qui  tutonie,  mm  certaines  coudHioiis  j 

exprimées,  le  ministre  des  travaux  publics,  k  prêter  au  nom 
de  l'État  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Andrezieux  à 
rinaniie,  dès  que  cette  compagnie  sera  légalement  lecon- 
iiLituéc,  une  somme  de  quatre  millions  de  francs;  — Vu  no- 
tamment rartfcle  20  de  ladite  loi,  ledit  article  ainsi  conclu  : 
«  Les  oonveiiùoiis  à  passer  entre  TÉtiit  et  la  compagnie 
»  pour  l'exécution  de  la  présente  loi,  seront  réglées  paror- 
•  donuanoes  loyales;  »  —  Vu  notre  ordoimaiice  du  19  mai 
1841,  qui  approuve  les  Statuts  de  la  compagnie  reconstituée 
du  chemin  de  fer  d'Andrezieux  à  Roanne,  et  substitue  cette 
compagnie  aux  droits  et  obligations  créés  par  la  loi  du  16 
Juillet  1840;  — *  Vu  la  lettre  de  notre  ministre  des  finances 
du  13  août  1841  ;  ~-  Vu  la  convention  provisoire  passée,  les 
8  et  18  septembre  1841,  entre  notre  ministre  des  travaux 
publics,  agissant  au  nom  de  l'État,  et  les  sieurs  de  Latena,  de 
Bourdeiile  et  Casimir  Bonjour,  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration de  la  compagnie  reconstituée  du  chemin  de  fer 
d'Andrezieux  à  Roanne,  agissant  au  nom  de  ladite  compa- 
gnie et  à  ee  dûment  auturisés  aux  termes  de  Tarlicle  :20  des 
statuts,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

At\t.  ï^»*  La  conveTiiioii  provisoire  passée,  les  6  et  IH  sep- 
tembre 1841,  entre  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  tra- 
vaux publics  et  la  compagnie  reconstituée  du  chemin  de  fer 
d'Andrezieux  à  Roanne,  représentée  ainsi  qu'il  est  dit  ci« 
dessus,  est  et  demeure  approuvée. —En  conséquence,  toute 
les  clauses  et  conditions  stipulées  dans  ladite  convention, 
tmt  à  la  charge  de  rfitat  qu*à  la  charge  de  la  compagnie, 
recevront  leur  pleine  et  entière  exécution.  —  Cette  conven- 
tion restera  annexée  à  la  jiresente  ordonnance. 

2.  Nos  ministres  des  tra^  aux  publics  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  ie  concerne,  de  i'es^écuUou  de  la 
présente  ordonnance* 

CmvefUfon  provismM  enirf  U  miniOre  des  travaux  pMhiief  mt 
mom  de  PÉuUei  ia  compagnie  reconstituée  du  chemin  de  ftr  d*An- 
drezieux  à  Ro/inne,  <—  EnUre  le  ministre  secréuire  d'État  Je*  tra- 
vaux publics,  agissant  an  nom  de  l'Étal  en  vertu  des  pouvoirs  4JMÎ 
îui ont  été  con&rés  par  ia  loi  du  15  juillet  1840,  d'uœ  part; 
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St  la  compagnie  fcoonsiitaée  da  dwinin  ée  fer  d'Andretieox  à 
Roanne,  représentée  par  MM.  lïioolâs-Vakntîn  de  Latena ,  con- 
seiHer-maitre  à  la  conr  des  compres,  demeurant  à  Paris,  rue  de  la 
Ferme,  n"  21;  —François-Henri- Alphonse  de  Bourdeille,  lieu- 
|«Bant-€olonel  d'artillerie,  demeurant  à  Paris,  rue  Voltaire,  n^î; 
—  Et  Casimir  Bonjour,  conservateur  de  la  bibliothèque  Sninff»- 
Geneviève,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Dragon,  n*  16,  membres 
du  conseil  il'adnuniStratioQ  de  ladite  compagnie  dûment  autorisés; 
il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  :  —  Aux  termes  de  la  loi  du  15 
juillet  1B40,  titre  III,  le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé 
à  eoiisentir,  au  nom  de  l*État^  on  prêt  de  quatre  millions  de  francs 
à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Andrezieux  à  Roanne,  dès  que 
celle  compagnie  sera  légalement  reconstituée.  Le  préliminaire  io* 
dispensable  de  toute  négociation  pour  la  réalisation  du  prêt,  était 
donc  la  reconstitution  légale  de  la  compagnie  ;  les  dispositions 
nécessaires  ont  été  prises  à  cet  égard  par  ladite  compagnie.  Sa 
reronsh'fution  léiralf»  esf  aujourd'hui  un  fait  accompli  ,  ainsi  qu'il 
rt  sulle  d'une  ludctrinaiice  royale  en  date  du  lO  mai  184l  ,  qui 
aj>()rouve  les  statuts  de  la  cunjpagnie  reconstituée  du  cliemin  de 
fer  d'Andrezieux  à  Roanne,  et  substitue  cette  compagnie  aux 
droits  et  obligations  créés  par  la  loi  du  15  juillet  1840 ,  comme 
am  droits  et  obligations  qni  dérivent  de  Vordonnance  royale  do 
71  août  1829»  et  du  cahier  de  charges  annexé  i  cette  ordon> 
nance. — Rien  ne  s*oppose  donc  plus  à  ce  que  le  ministre  des  ira- 
vaux  publics  use  de  la  fecoltéqui  lui  a  été  conférée  par  la  loi  du 
15  jaiilet  1940  ;  en  conséquence»  il  a  été,  entre  le  ministre,  agis- 
sant au  nom  de  l'Fltat,  et  la  compagnie,  représentée  ainsi  qu'il  a  été 
dit  ci-dessus,  arrêté  les  conventions  et  stipulations  snivnntes  : 

Art.  I*^.  Le  ministre  des  travaux  publics  s'enjj;a_;<-,  au  nom  «le 
l'État,  à  prêter  àla  compagnie  reconstituée  du  cliemin  de  fer  d' An- 
drezieux  à  Roanne,  représentée  ainsi  qu'il  a  cle  dit  ci-dessus,  une 
somme  de  quatre  milUuus  de  bancs. 

2.  Sur  cette  somme,  un  million  de  francs  sera  employé  au  paie- 
ment des  dettes  de  la  compagnie,  applicable  d'abord  et  par  préfé- 
rence 1«  A  la  portion  des  terrains  sur  lesquels  le  chemin  de  fer 
est  établi,  et  dcmt  le  prix  n*a  pas  encore  été  payé  ;  —  2*  Aux  sa- 
laires en  retard  des  ouvriers  qui  ont  été  occupes  aux  travaux  du 
chemin;  —  3<»  Aux  machines,  voitures  et  dragons  afTectés  à  l'ex- 
ploitation dt!  rbemin  de  fer  et  dont  le  prix  n'a  pas  encore  été 
soldé;  —  An  rcuiluHirsement  au  tres**r  public  delà  somme  que 
1.1  roriipn-rue  reste  lui  devoir  en  cai)ifal,  intérêts  et  Irais,  stir  le  prêt 
de  2(K),0Ûi)  IV.  qui  lui  a  été  fait  en  vertu  d'une  ordonnante  royale 
du  7  mars  1831,  sur  le  ci  edit  ouvert  au  commerce  |>ar  la  loi  du 
17  odobre  1830.  —  Ladite  somme  d*an  million  qui  d<»l  être  ré» 


Digitized  by  Google 


partie,  d*abord  aux  créanciers  cî-(l«'s.>us  dosi^ms,  et  sur  l  elat 
détaille  que  la  compa£»nîe  en  a  tliebse  «  i  n  inis  le  '.il  iH)ût  1841, 
sera  ordonnancée  au  nom  du  conseil  d  aduaiii^tration,  formé  en 
exécution  de  l'arUcle  12  des  statuts  de  la  aouvetle  soriété,  ap- 
prouvés par  ordonnance  royale  du  19  mai  1841,  pour  être,  pur 
les  soins  des  administrateurs  et  sous  leur  responsabilité  person- 
nelle, répartie  entre  les  créanciers  dans  l'ordre  réglé  aux  i>ara- 

Sraphes  précédents,  et  conformcment  à  Télat  déposé  au  ministère 
es  travaux  publics.  —  Clette  distribution  sera  faite  par  lesdits  ad- 
ministrateurs en  présence  des  comtitissairt^  institués  par  l'art.  9 
i\n  roTirordat  loniu'  entre  les  eieaneiers  de  l'aneieiine  compa^îni"' 
du  clieniin  de  U'i ,  le  U  lévrier  dci  iiici ,  lioatoiogue  pai  le  inljiiii.il 
de  commerce  de  la  S«'ine,  le  10  luars  suivant,  et  encore  en  la  pré- 
sence d'un  couiuiissaire  t]ui  sera  designé  à  cet  eflet  par  le  ministre 
des  travaux  publics.  —  Les  quittances  seront  dressées  et  signées 
par  les  parties  en  double  original,  dont  Tun  sera  immédiatement 
remis  au  délégué  du  ministre  des  travaux  publics,  et  Tautre  res- 
tera entre  les  maitas  de  la  société. 

3.  Les  trois  autres  millions  du  prêt  seront  exclusivement  em- 
ployés il  exécuter  les  travaux  d'aehèvement  et  de  j>erfectionne- 
ment  du  elieunn  de  fer  <  l  à  (■oni|)leter  le  niatériel  d'exploitation. 
Ces  Ivni»^  millions  ne  seront  mis  à  la  dispositioji  de  \-\  compagnie, 
<|u\iprè>  remploi  du  premier  million  destiuc  au  paiement  des 
dettes  nu  ulionuees  à  l'article  preecdrnt. 

4.  Sur  la  somme  de  trois  niilliuus  à  employer  en  travaux  et  en 
acquisition  de  matériel,  ainsi  qu*il  est  dit  à  Tarticle  précédent,  une 
somme  décent  cinquante  mille  francs  sera  mise  immédiatement  k 
la  disposition  de  la  compagnie  ;  le  surplus  lui  sera  délivré  par  à- 
comptes  de  cent  mille  francs  et  au  fur  et  à  mesure  de  travaux  exé- 
cutés ou  de  matériel  acheté  pour  une  somme  égale. 

5.  Aucun  projet  de  travaux,  aucun  marché  pour  acquisition  de 
matériel,  ne  pounn  être  mis  à  exécution  qu'après  avoir  été  ap-, 
prouve  par  AI.  le  iiimisrre  des  travaux  publics. 

().  Le  uuuistre  des  travaux  public?»  se  r«s»*rve  (rant  fcr.  .ijucs 
avoir  reçu  les  proposiUi)us  de  la  eoinpa^uie,  la  nature  des  travaux 
à  exécuter,  et  Tordre  suivant  Uquei  lU  devront  être  entrepris. 

7.  Dans  le  cas  ojk  ultérieurement  un  chemin  de  fer  d'embran- 
chement  serait  autorisé  pour  relier  le  chemin  de  fer  d*Andraîc«x 
à  Roanne  avec  la  gare  du  canal  de  Roanne  à  Digoin,  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  s'engage  à  ne  mettre  aucun  obstacle  à  cet  eos» 
branchement;  les  rapijorts  mutuels  des  deux  compagnies  tcroaC 
réglés  d'ailleurs  par  l'ordonnance  royale  qui  autorisera ,  s*il  y  a 
lieu,  ledit  embranchement. 

8.  La  compagnie  s'oblige  à  payer  à  l'État  rintérét  du  prêt  de 
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quatre  millions  ci-dessus  fixé  sur  le  piéd  de  quatre  pour  cent  Vut, 
lequel  eourra  à  dater  du  jour  de  chaque  ventemeiit.  —  Le  rem- 
boursement s'efîectuera  au  moyen  d'un  amortissement  annuel  de 

deu\  [wiir  cent  ;  rafunrhssf^iniMit  commencera,  au  plus  tard,  trois 
ans  apivs  ia  signature  (ie  l'ordonnance  rDvalo  qui  approuvera,  s'il 
y  a  Vu  II,  la  présente  convention;  la  souime  d'  deux  pour  cent  qui 
lui  sera  afleclée,  sera  versée  par  la  ronipa^nit'  a  la  caisse  d'amor- 
tissement, ou  à  telle  autre  caisse  i^x  li  plaira  au  Gouvernement  de 
fixer  ;  le  premier  Yersemenl  aura  lieu  à  rexpiration  de  la  qua- 
trième année»  à  dater  de  Tordonnance  royale  ci-dessus  indiquée,  et 
les  autres  versements  ensuite  chaque  année  à  la  même  époque, 
jusqu'à  la  reconstitution  du  capital.— >  Cette  reconstitution  s'opé- 
rera d'ailleurs  à  un  taux  d'intérêt  de  quatre  pour  cent  par  an.  — 
11  est  bien  entendu  que  les  intérêts  à  payer  annuellement,  ne  di- 
minueront pas  clans  la  proportion  des  sommes  successivement 
amoriies,  el  tjue  chaque  année,  jusqu'au  parfait  remboursement, 
la  coin|ia»^'nie  paiera  h  l'État  l'intérêt  à  quatre  pour  cent  de  la 
somme  de  quatre  tiiilUuiis  «le  iVanes,  indépendamment  de  la  prime 
de  deux,  pour  cent  pour  amortissement. 

9.  Pour  earaotie  du  paiement  des  intérêts  et  deramorlissemciit  « 
du  prêt  ci-dessus,  MM.  de  Latena,  de  Bourdeitle  et  Ca&imir  Bon- 
jour, au  nom  de  la  compagnie  qu'ils  représentent ,  affectent  par 
privilège,  obligent  et  hypothèquent  :  —  1»  La  concession  et  l'ex- 
ploitationdu  chemin  de  ferd'Andrezieux  à  Roanne,  dont  la  com- 
pagnie a  acquis  la  jouissance  en  vertu  de  l'adjudication  passée  à 
son  profif  k-  27  février  \H  \  I,  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stancedu  département  ilc  l;i  Seine;  —  2"  Les  terrains  acquis  pour 
l'exécution  du  chemin  île  1er  et  de  ses  dépendances  et  tous  les 
bâtiments  et  magasins  (jui  seiaieiU  des  <ie[)e!idances  dudit  chemin 
et  serviraient  à  son  exploitation ,  — 3"  Tout  le  m<>bilier  servant  à 
rexplotiation  dudit  chemin  de  fer,  tel  qu'il  se  comporte  et  com- 
pose, les  magasins,  ootils»  instruments ,  chevaux,  voitures,  wa- 
gons, etc.,  etc.— Cette  affectation  hypothécaire  s'étendra,  au  ter* 
ne  de  l'article  2130  du  Code  civil,  aux  terrains  qui  seraient  ulté-* 
rieurement  acquis  pour  l'achèvement  ou  le  perfectionnement  du 
chemin  de  fer,  aux  travaux  qui  seront  exécutés  sur  ledit  chemin, 
et  h  tfiiii  le  n»oî>ilîer  d'exploitation  qui  y  sera  consacré,  quoiqu'il 
n'appartienne  pas  encore  à  ladite  société.  —  Lendits  sieurs,  agis- 
sant an  îiom  c()mme  dessus,  consentent  à  ce  que  ra{j;enl  du  iréser 
pieiirir'  itis(  I  ipiioii  sur  ie  chemin  de  fer  tel  qu'il  se  comporte  et 
couiportera,  :>ur  les  terrains  acquis  ou  à  acquérir  pour  son  exécu- 
tion et  perfectionnement,  et,  en  un  mot,  sur  toutes  ses  dépcn» 
diBoes  actuelles  et  (btnres,  pour  la  somme  principale  de  quatre 
mSBom  de  francs»  intérêts  et  aocessoirea. 
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déusllce,  les  àemn  de  Lefenat  deBouidciile  el CisMr  Bonjour, 
au  néme  nom  que  dessus,  afleotenC,  par  privilège,  m  ptteoMnt 
des  iatéréts  et  de  ramortieMiiient  du  prêt  cODaend  par  tes  pré- 
sentes, les  produits  et  revenus  (11*  toute  espèce  qtii  pourront  ré- 
sulter de  rexploit;>tîoii  du  chemin  de  fer. —  En  ms  de  rt'Urd  dans 
le  paieiiM  ni  des  inlt  i  «  rs  et  de  ramortisscment  de  deux  pour  (  <'nt, 
le  GotiN  (  ruenient  pourra  mettre  same-arrei  sur  les  revenus  du 
chenu ij  <le  fer. 

11.  Mouobstant  les  stipulations  des  deux  articles  précédents, 
le  ministre  dea  travaux  pnblica,  an  nom  de  TÉtat»  consent  k  ne 
qne  le  chemin  de  fer»  ainsi  qu'il  est  défini  anxdits  articlesy  et  ses 
prodoits  soient  ailèctés  en  premier  ordre,  et  jusqu'à  concurrence 
d'une  valeur  de  deux  millions,  au  remboursement  et  an  paiement 
des  intérêts  de  la  partie  de  la  dette  de  la  compagnie,  existant  an 
15  juillet  1840,  et  que  n'aura  pas  éteinte  le  million  menliooné  à 
l'art.  2  de  la  pn'spnff^  ronvention. 

12.  A  d^'faiit  par  la  compagnie  de  paver  de  la  iiiarut-re  et  aux 
époques  llxies  j>ai  la  présente  con\enrion,  le  capital  et  les  intérêts 
des  s«*iiiiiH  s qui  lui  auront  ete avanreos,  le  recouvrement  en  sera 
poursuivi  contre  elle,  par  voie  de  contrainte  administrative,  com- 
me retentionnaire  de  deniers  publics. 

13.  Le  ministre  des  travaux  publics  se  réserve  spécialement  le 
droit  de  nommer  auprès  de  la  compagnie  deux  commissaires,  poor 
surveiller  rexécution  des  présentes;  lesdits  sieurs  de  Laiena,  de 
Bourdeille  et  Casimir  Bonjour,  au  nom  de  la  compagnie^  s'enga- 
gent à  supporter  tous  les  frais  que  cette  surveillance  pourrait  en- 
traîner et  qui  seraient  fiv/^s  par  le  ministre  des  t^a^  naix  publics. 

11.  La  présente  ronvennon  ne  sera  valable  et  detinitive  qu'a- 
près a\  oir  été  homologuée  j»âr  ordonnance  royale. 

Suivent  les  signatures. 
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CHBHIN  PB  FER 
AU  CANAI^  DB  BOUBGOGNC, 


Concession  ^  Ordonnance  du  7  avril  1830. 

Gbarles,  etc.  —  Vu  la  demande  formée  le  8  août  1828  par 
tes  flieurs  de  Joannîa  et  Samuel  Blum  et  Gis,  tendant  k  ob- 
teiûr  l'autorisation  d'établir^  à  leurs  frais,  un  chemin  de  fer 
d'^pibiic  au  canal  de  Boursîogno;  — Vu  leur  soumission  du 
17  octobre,  suivant,  dans  huiuellc  ils  s'enf^a;.^cnt  à  construire 
ce  cUciiini  in"\ «  lui  iTil  la  roncession  (jui  leur  seia  faite  du 
droit  d'y  |>Li\:t  u^u  un  in  a^c;  —  Vu  les  plans  traces  dcceche- 
lUiii  sur  les  territoires  des  dé[)artemeuls  de  Sa<\ne-et-Loire 
et  de  la  Cole-d'Or;  les  délibérations  des  cfjnnnnncs  que  le 
IShaaindoit  traverser,  et  reiKjuèle  laite  sur  ladirection  [>ro- 
posée;  —  Vu  l'aviis  des  préfets  des  départements  <le  Sa<)ue- 
aMjQÎi^^jde  te  Côte-d'Or;  »  Celui  du  conseil  des  mines 
et  odai  dtt  mseil  des  ponts^t<K;haussées;  —  Vu  la  sentence 
ÊMÈftàenéàae  le  ^3  novembre  1828,  portant  résolution  de 
Tifele  dé  aociété  formée  entre  les  sieurs  de  Joannts  et  Sa- 
muel Blum  et  fils,  au  sujet  de  rétablissement  du  clnMnm  de 
itir  d'ï^.pinac;  —  Vu  l'arrèle  de  la  cour  royale  de  hijon,  du 
16  j,i[)vier  1830,  conlirmatir  de  la  sentence  en  ce  (pn  cou- 
iriitr  |;i  rè«sofntin:i  de  l'acte  de  société: —  Vii  l.-r  i^niive!!*^ 
soumissîou  du  18  février  de  la  présente  année,  dans  la- 
quelle les  sieurs  Snmuel  Blum  et  fils,  concesaiorniaires  des 
mines  de  houille  d'Épinac,  prennent,  en  leur  propre  nom, 
rengagement  d'établir  à  leurs  frais  le  chemin  de  fer  d'Épinac 
aa  canal  de  Bourgogne;  — Notre  conseil  d'État  entendu, 
nous  avons  ordomié  et  ordonnons  ee  qui  suit  : 

Art.  l"".  Ixs  sieurs  Sam'uel  Blum  et  fils,  concessionnaires 
de  mines  de  houille  dl^tniac  (Saône-el- Loire;,  sont  autori- 
sés à  établir,  à  leurs  {iai>,  un  chemin  de  fer  d'Épinac  au 
canal  de  Bourgogoe,  aux  ciauâes  et  conditioBS  énoncées  dans 
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leur  soumissioQ  du  18  février  1830,  et  coBformément  aux 
deux  plans  ci-annexés  :  cette  soumissiou  restera  annexée  à 
la  présmite  ordonnance. 

2.  Pour  indemniser  les  propriétaires  du  chemin  de  fer 
des  frais  de  construction  et  d'entretien  dudit  chemin,  et  des 
voitures  destinées  au  transport  de  la  houille  et  des  marchan- 
dises, ils  sont  autorises  à  percevoir  à  perpétuité,  sur  ce 
ctiemin  de  un  droit  de  13  centimes  par  mille  kilofîram- 
mos  de  matière  et  marchandises,  et  par  mille  nn'tres  de 
distance  parcourus  depuis  l^pinac  jus(pi'au  canal  d»*  Bour- 
gogne, et  de  15  centimes  aussi  par  mille  kilogrammes  de 
matières  et  marchandises,  et  par  mille  mètres  de,  distance 
parcourus  depuis  le  canal  de  Bourgogne  jusqu'à  Épinac.  — 
Les  distances  parcourues  ou  à  parcourir  sur  le  chemin  de 
fer  seront  comptées  sans  égard  aux  fractions;  ainsi,  mille 
mètres  entamés  se  paieront  comme  s'ils  avaient  été  parcou- 
rus entièrement. 

3.  La  direction  du  tracé  du  chemin  de  fer  d'Épinac  au 
cautd  de  liouri^o^Mie  est  aj^nuavêe  telle  qu'elle  est  indiquée 
par  le  tracé  rouge  sur  les  deux  plans  aimex.es  à  la  présente 
ordonnance. 

4.  L'exécution  du  chemin  de  fer  d'Épinac  au  canal  de 
Bourgogne  est  déclarée  d'utilité  publique  :  en  conséquence, 
les  sieurs  Samuel  Blum  et  tîls  sont  autorisés  à  acquérir  les 
terrains  nécessaires  à  sa  constructioUt  en  se  conformant  aux 
dispositions  de  la  loi  du  8  mars  .1810,  sur  les  expropriations 
pour  cause  d'utilité  publique;  les  préfets  des  départements 
de  Sa6ne-et-Loire  et  de  la  Côte-d'Or  pourront  exercer,  dans 
rintêrèl  de  la  compagnie,  les  dioits  dont  Tadministration 
faitelle-m^me  usage  pour  l'exécution  des  travaux  de  l'État. 

5.  Les  ])! npriélaires  du  cheîiiin  de  fer  d'Épinac  au  canal 
de  Bourgogne,  tiendront  constamment  les  articles  2  et  4 
de  la  présente  ordonnance  affichés  à  la  porte  de  leurs  bu- 
reaux et  dans  les  lieux  les  plus  apparents,  atin  de  faire 
connaître  le  montant  du  droit  de  transport  qu'ils  sont  au* 
torisés  à  percevoir. 

6.  Les  eoDtostatîoiii  qui  pooiraoït  s'étarver  entie  Tadaii* 
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nistration  et  les  concession îia ires  sur  l  iiiterprélatiou  de<> 
clauses  et  conditions  de  la  soumission  du  18  lévrier  1830, 
seront  jugées  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  le  recours 
au  ronsoil  d'État;  la  déchéance-,  prévue  par  l'article  12  de 
celte  soumission,  sera  prononcée  par  le  conseil  de  préfec* 
tore,  sauf  le  recours  au  conseil  d'État 


CHEBIIN  DE  FER 

DE  TOUI.OUU:  A  MONTAUBAir, 

l'fltfirftfi  MA  ORDOIHTAIKX  DIRECTTEMKIIT,  APRES  UN  CONCOURS  SAITS 

RESULTAT,  A  PERPÉTUITÉ  (1). 


Concession  —  Ordon/iance  du  21  aoûi  1831. 

Louis-Philippe,  etc.  —  Vu  le  plan  d'un  chemin  de  fer  de 
Toulouse  à  Montauban;  —  Vu  les  délibérations  des  conseils 
municipaux  de  Toulouse  et  de  Montauban ,  qui  reconnaissent 
l'utilité  de  ce  dimtn  ;  Vu  les.délibératîons  de  la  cham- 
bre de  coinnierce  de  Toulouse  et  de  la  chambre  consultative 
des  ni.niufactures  de  Montauban,  qui  partajîent  Tavis  de  ces 
conseils; — Vu  les  avis  des  préfets  des  départements  de  la 
Haute-Garonne  et  de  Tarn-et-<;aronne;  —  Vu  l'avis  du  con- 
seil gén<>ral  des  ponU^t-cbaussées  ;  Vu  le  cahier  des 
charges  de  l'entreprise,  approuvé  le  2  juin  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'àtat  du  commerce  et  des  trataux  publics; 
—  Vu  le  procès-verbal  -du  concours  ouvert  le  5  juillet  pour 
ra^judication  du  chemin  de  fer,  et  qui  est  resté  sans  ré- 
sultat;—  Vu  la  soumission,  en  date  du  19  juillet,  par  la- 
qodle  les  sieurs  Pierre -Dominique  Martin  et  Jean  Gimei 
s*engagent  à  exécuter  le  chemin  à  leurs  fr^is,  risques  et  pé- 
rils, en  se  conformant  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges,  arrêté  le  2  juin,  et  sous  la  réserve  toutefois  que 
le  cautionnemeiit  de  400,000  francs,  exigé  par  l'article  13 

(1)  Cette  cooeeuioa  n'a  été  luivie  d  aucune  exécution. 
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de  ce  cahier  des  charges,  ne  sera  réalisé  qu'après  l'appro- 
bation de  ladite  soumission  ;  —  Notre  conseil  d'État  enten- 
du, —  Nous  avons  ordonné  et  unhjimons  ce  qui  suit  : 

Art.  1*"^.  L'administration  est  autorisée  à  accepter  la  sou- 
mission, taile  le  lU  juillet  dernier,  par  les  sieurs  Pierre-Bo- 
minique  Martio  et  Jean  G imel,  d'exécuter  a  leurs  frais,  ris- 
ques et  périls,  un  chemin  de  ferdeTouIoose  à  Moatanban, 
conformément  aox  clauses  et  condilioDs  do  cahier  des 
charges,  approuvé  le  2  juin  dernier  par  notre  ministre  se- 
crétaire d*Etat  du  commerce  et  des  travaux  publics. — Cette 
acceptation  ue  sera  donnée  qu'après  la  rcalisaliou  du  eau- 
lioTinement  que  lesdits  sieurs  Martin  et  Gimel  se  sont  enga- 
gt*>  à  fournir. 

2.  Le  cabier  des  charges  et  la  soumission  resteront  an- 
nexés à  la  présente  ordonnance. 

Cahier  des  charges. 

ÂBT.  1*'.  Le  concessionnaire  sVngage  à  exécuter  à  ses 

frais,  risques  et  périls,  et  à  terminer  dans  le  délai  de  cinq 
ans, à  dater  de  rordoiniance  i()v;ili.M|ui  approuvera,  s'il  y  a 
lieu,  la  concesbiou,  ou  plus  fot  si  faire  sepeui,  tous  les  tra- 
vaux nécessaires  à  l  etalitissemeul  et  à  la  coutcctiou  d'un 
chemin  de  fer  de  Toulouse  au  Taro,  pris  à  Moutauban.  — 
Le  chemin  qui  prendra  son  origine  à  Toulouse,  à  l'un  des 
ports  établis  sur  le  canal,  sera  à  une  seule  voie,  sauf  à  éta- 
blir des  gares  ou  élargissements  de  distance  en  distance, 
pour  que  les  chars  ou  voitures  puissent  croiser  facile* 
ment. 

2.  I.f  coucessionuaire  se  conformera  aux  dispositions  du 
tracé,  dont  il  fera  ou  fera  faire  les  éludes  a  ses  frais,  et  par 
des  a{»erits  de  son  choix.  —  II  sera  teuu  de  Icnniucr  les 
projets  dans  le  délai  d  uu  an,  à  dater  de  l'ordonnance  de 
concession.  11  remettra  ces  projets  à  MBf.  les  préfets  de  la 
Hante-Garonne  et  de  Tam^t-Garonne,  qoi  les  transmet* 
tront  avee  leur  avis  an  direetenr  général  des  ponts^d- 
chaussées  ;  —lisseront  ensuite  soumis  à  l*approbationde8a 
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Majesté  par  le  ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce  et  des 
travaux  publics.  — Dans  aucun  cas,  le  concessionnaire  ue 
pourra  se  prévaloir  du  montant  de  la  dépense  poor  rédft- 
mer  aucune  indemnité  quelconque. 

3.  Le  concessionnaire  contracte,  en  outre,  robligation 
•pédale  d'établir  k  ses  frais  des  moyens  sftrs  et  faciles  de 
tevener  le  chemin  de  fer  dans  les  endroits  où  leseemma* 
BîeitioDs  qui  exislent  aetoeliement  sont  ooopées  par  le  ebe- 
mln,  eld^adopter  aux  points  de  traversée  une  ferme  de  bar- 
reau, telle  qu'il  D  en  résulte  aucun  obstacle  sensible  à  la 
circulation  des  voitures.  Il  assurera,  également  à  ses  Irais, 
lécouleraent  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  sus- 
pendu ou  modifié  par  les  ouvrages  dépendant  de  cette  en- 
treprise ;  les  aqueducs  qui  seront  constmits  en  conséquence 
de  cette  elause)  eons  les  rentes  royales  on  départementales, 
seront  nécessaîrement  en  maçonnerie.  —  Si  le  chemin  ren- 
eontredeseoars  d*e&ii  navigables,  le  concessionnaire  pren- 
dra tontes  les  mesures  et  paiera  tons  les  frais  nécessaires 
pour  que  le  service  de  la  navigaliou  n'éprouve  ni  inter- 
ruption, ni  entrave  par  le  fait  des  travaux,  et  qu  il  puisse  se 
continuer  après  comme  il  avait  lieu  avant  ces  travaux. 

4.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'cmpîaceiiieut  au 
chemin  de  fer  et  à  ses  dé^tendances,  aux  lieux  de  ciiargement 
et  de  déchargement,  dont  le  nombre  et  la  surface  seront  ui- 
târîearement  déterminés  par  Tadministration,  ainsi  qn'ao 
létabtiflsement  des  communications  interrompues  et  des 
nouveaux  lits  des  cours  d*eaa,  seront  achetés  et  pa)  és  par  le 
concession  n  i  ire  de  ses  propres  deniers.  A,  cet  effet  il  se  con- 
forme aux  dispositions  pi  escrites  par  la  lui  du  8  mars 
1810,  relative  aux  expropnaùons  [)our  cause  d'utilité  pu- 
blique. Eu  conséquence,  lorsque  le  tracé  du  chemin  aura 
été  définitivement  approuvé  par  une  ordonnance  royale, 
ainsi  qu  il  est  dit  à  l'article  2  du  présent  cahier  des  charges, 
le  concessionnaire  fera  lever  le  plan  terrier  indiqué  dans 
rartide  5  de  la  loi  précitée  duS  mars  1810;  les  autres  foi^ 
mriilée  ordonnées  par  les  arlides  e,  7, 8,  9  et  10  du  Utre  II 
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de  la  même  loi  seroot  égalemeot  ob.servëes.  —  Si  les  pro- 
priétaires et  le  coiieeanoDnaire  ne  a*  accordent  pas  sur  le  prii: 
des  fonds  on  bâtiments  à  céder,  il  y  sera  poarvo  par  les  tri- 
banaux;  Texpropriation  sera  pottrsniYie  A  la  diligence da 
préfet ,  oonformément  aux  titres  111  et  IV  de  ladite  loi  do  8 
mars  ISIO;  maU  tous  les  frais  de  la  procédure,  ainsi  que 
le  luoulaiii  d' toutes  les  indemnités,  seront  pavés  des  de- 
niers du  coiicpssioiinaire.  —  îl  e^t  expressément  interdit  au 
concessionnaire  d'euif)runt(  i'  quelque  p;irtie  que  ce  soit  de 
la  route  de  Toulouse  à  Ca&tel-Sarrasia  pour  y  établir  son 
efaerain  de  fer. 

5.  Le  concessionnaire  poorra  se  procurer  les  matériaor 
'  de  remblai  et  d*emplerrement  dont  il  aura  besoin  ponr  la 

construction  du  chemin  de  1er,  en  osant,  à  cet  égard, 
de  tous  les  droits  dont  Fadminlstration  fait  elle-même 
usage  pour  l'exécutiou  des  travaux  de  l  Ltul.  Il  jouira  tant 
pour  1  extraction  que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres 
et  matériaux,  des  prni  lésées  accordés  ;iu\  entrepreneurs  de 
travaux  publics,  à  la  eliarge  par  lui  d  iudemuibcr  a  l  amia> 
ble  les  propriétaires  des  terrains  endommagés,  ou,  en  cas 
de  non-accord,  d'après  les  règlements  arrêtés  par  le  conseil 
de  préfecture. 

6.  Les  indemnités  poor  occopation  temporaire  ou  délé- 
rioralion  de  terrains,  ponr  chômage,  modïificaUon  on  des- 
truction d'usines,  pour  tout  dommajîe  quelcon(iue  résultant 
des  travaux ,  htrout  également  pavccs  par  le  concesbion- 
uaire. 

7.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront 
constammeut  entretenus  en  bon  état  ;  les  frais  d'entretien,  Les  - 
réparations,  soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  démettre- 
ront  enlîèrement  à  la  charge  do  concessionnaire. 

8.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  dépenses  qa*U 
a*engage  à  faire  par  les  articles  précédents,  et  de  toutes 
celles  qu'exigera  l'exploitation  du  chemin,  le  Gouvernement 
lui  concède  a  perpétuité  rautorisation  de  percevoir,  pour 
tûui»  irais  (quelconques,  les  droits  qui  seront  déterminés  par 
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rtdjiidleation.  —  Ces  droits  seront  perças  par  mille  kilo- 
grammes de  marchandises,  et  par  distance  de  mille  mètre  s, 
sans  égard  aux  fractions  de  distance.  Ainsi  mille  niètres  en- 
tamés seront  perçus  coitiine  s'ils  avaient  été  parcourus. — 
La  prcs(  rite  concession  sera  dévolue  à  la  compagnie  qui  con- 
sentira au  plus  fort  rabais  sur  le  maximum  de  ces  droits, 
6ië  à  1 3  centimes  pour  la  descente  el  à  1 5  centimes  pour  la 
remonte,  par  mille  kilogramme»  de  marebandises,  et  par 
distance  de  mille  mètres.  —  On  entend,  par  la  descente,  le 
tnjet  on  une  portion  du  trajet  de  Toalonse  au  Tarn,  et  par 
la  remonte,  le  trajet  on  one  portion  do  trajet  du  Tarn  à 
Toolonse.  —  Au  moyen  du  paii^ment  des  droits,  tels  qu'ils 
seront  rétrlés  définitivement  par  l'adju  lication,  le  conces- 
«ioniiriire  sera  tenn  d'exécnler  constammcr  t ,  r^vt  r  soin, 
eiaclitnde  el  célérité,  a  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens, 
le  transport  de»  denrées,  marchandises  et  matières qnelcon- 
qnes  qui  lui  seront  confiées.  Toutefois,  le  transport  des 
masses  indivisibles  pesant  pins  de  deoi  mille  kilogrammes,, 
on  des  marchandises  qui ,  sons  le  Tolnme  d*nn  mètre  cnbe, 
ne  pèseraient  pas  dnq  cents  kilogrammes,  ne  sera  pas  obli- 
gatoire. 

9.  Faute  par  le  concessionnaire,  après  av(  ir  élé  mis  ciî 
demeure,  d'avo'r  rf)rist!  uit  et  terminé  le  chemin  de  for  dans 
le  délai  fixé  par  l'article  l",  ou  même  d'en  pousser  les  tra- 
Taox  avec  une  célérité  telle,  que  le  quart  au  moins  de  la 
longueur  du  chemin  soit  exécuté  an  bout  des  deux  premières 
années  qui  suivront  l'approbation  définitive  du  tracé,  et  les 
deux  tiers  an  moins  à  Icxpi  ration  de  la  troisième  année,  il 
eneonrinla  dé?h6mep,  etilsera  pourvu  à  la  continuattoa  et 
à  Tachèvement  de  ces  môrne^  travaux  par  le  moyen  d*nne 
adjudication  qu  on  ouvrira  sur  U»8  clauses  du  piésentcaliier 
des  charges,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  con- 
struits, des  matériaux  approvisionnt^s,  et  des  tcrrainn  ache- 
tés. Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  qui  offrira  la 
pins  forte  somme  pour  ces  ouvrages,  matériaux  et  terrains. 
Les  soumissions  pourront  être  inférieures  k  la  mise  à  prix. 
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Le  concessionnaire  évincé  rect  vri  du  nouveau  concession- 
naire la  valeur  que  l  adjndicalion  aura  ainsi  déterminée 
pour  lesdits  ouvrages,  matériaux  et  terrains;  mais  la  partie 
non  eucore  restituée  du  cautionnement  restera  acquise  à 
rÉtat  à  titre  de  dommages  et  intérêts.  La  présente  stipulatioD 
n^esIpasappLieable  au  cas  où  la  cessation  des  travaux  ocr 
les  retards  apportés  à  leur  «lécation  proviendraient  de 
force  majenre, 

10.  Le  ooncessionnaire  sera  soamis  ao  contrôle  et  à  la 
surveillance  de  l'administration,  tant  pour  T exécution  et 
l'entrelien  des  ouvrages,  que  pour  l'accomplissement  des 
ciau?.es  éuoncces  dang  \e  présent  cuiner  des  charges. 

1 1.  Dans  le  cas  où  ieliouvernement  ordoîHierait  ou  au- 
toriserait de  nouvelles  routes  royales,  départementales  ou 
YÎcînales,  on  des  canaux  qui  traYerseraient  le  chemin  de 
fer^  toutes  dispositions  convenables  seront  prises  pour  la 
conservation  de  ce  chemin;  mais  les  dommages  qni,  pendant 
la  durée  des  travaux,  pourraient  résulter,  pour  le  conces- 
sionnaire, de  la  difficulté  ou  de  la  suspension  momentanée 
des  iransporls,  ne  pourront  donner  lieu  de  sa  part  à  au- 
cune demande  en  iij  de  mm  U',  i>(>Lir\u  néaumoins  que  cha- 
que fois  (ju'il  \  aura  lieu  à  su,H[*ensi()n  elle  n  t  xt  i  de  pas  le 
tt  I  liic  (Je  '24  l)enres. —  Tonte  ext^culion  ou  loutr  autorisa- 
tion ultérieure  de  routes,  de  canaux,  de  travaux  de  navi- 
gation, de  chemins  de  fer,  soit  dans  le  bassin  de  laGor 
foime^  soit  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne 
pourra  également  fournir  la  matière  d'une  demande  en  in- 
demnité. 

13.  La  contribution  foncière  sera  établie  conformément 

au\  lois,  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par 
le  chemin  tie  fer  et  par  ses  dépendances,  et  In  cote  en  sera 
calenlée,  comme  poui"  les  canaux  ,  dans  les  propoi  tions  as- 
signées aux  terres  de  meilleur  e  qualité.  —  Les  bâtiments  et 
magasins  dépendants  de  Vexploitatiou  du  chemin  de  fer  se- 
ront assimilés  ani  propriétés  bâties  dans  la  localité. 
U.  Le  concessionoaire  s'oblige  à  doubler,  dans  le  mois 
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qui  suivra  Tadjudicalion,  le  dépôt  préalable  de  deux  cent 
mille  francs,  qu  il  aura  fait  pour  être  admis  h  Ronmission- 
ner.  Si,  à  rexpiratiou  du  mois,  il  n'a  pas  rempli  cette  obli- 
§^tioD,  radjudtcatioQ  sera  réputée  nulle  et  non  avenue,  el 
b  première  somme  déposée  demeurera  acquise  au  trésor 
royal  à  titre  de  dommages  et  intérêts.  ^  Le  complément  du 
d^t  s'effectuera  dans  les  Taleurs  prescrites  pour  le  dépôt 
lui-même,  et  l'un  et  Fautre  seront  restitués  au  concession- 
naire par  parties,  à  mesure  qu'il  aura  cxéculii  des  travaux 
pour  des  sommes  équivalentes. 

14.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre 
le  concessionnaire  vl  les  particuliers  qui  lui  livreront  des 
objets  à  transporter,  resteront  dans  la  compétence  des  tri- 
bunaux ordinaires.  Quant  à  celles  qui  s'engageraient  entre 
l'administration  et  le  concessionnaire  sur  l'interprétation 
des  clauses  et  conditions  du  présent  câbler  des  charges, 
dlea  seront  jugées  administrât! vement  par  le  conseil  de  pré- 
feetnre  du  département  sur  lequel  aura  lieu  la  contestation, 
sauf  le  recours  au  conheil  d'Etat. 

15.  Le  présent  acte  ne  sera  passible,  pour  irais  d'enre- 
^islreoieut,  que  du  droit  lixe  d'un  franc;  mais  les  frais 
d'adjudication  seront  à  la  charge  du  concessionnaire. 

16.  La  concession  ne  sera  valable  et  detiuilive  qu  a[)rès 
que  radjudication  aura  été  homologuée  par  une  ordon- 
nance royale. 

CHBMm  DR  FBR 

Di:  MOMTBAISON  A  MONTBONDi 

eùÊlCÈÙÈ  BR  YBKTU  o'uiTB  LOI  M»  ADIUPICATIOV  FOVm99  AHS. 


Loi  reUaive  à  la  eoncenian.  — >  26  ami  1833. 

Art.  1".  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  procéder,  avec 
publicité  et  concurrence,  à  la  coucission  d'un  embrancbe- 
inent  du  chemin  de  fer  d' Audrezieux  à  Aoanne,  sur  Mont* 


Digitized  by  Google 


—  fl6  — 

brûon  à  Montrond.  —  La  durée  de  la  coricession  n'excédera 
pas  quatre-vingt-dix-neuf  années;  elle  pourra  oompren- 
dre  QQ  des  accotements  de  la  route  départementale  1,  de 
Lyon  à  Montbriaan,  laquelle  devra  oomerver  anr  tootaoD 
développement  une  largeur  d*au  moins  m  mètres  quatre- 
vingts  oentîmètres. — ToutefoÎBi  les  autorisations  données 
|Nir  la  présente  loi  resteront  sans  effet ,  si  avant  Tou  verture  . 
des  concours,  et  à  des  conditions  jugées  par  1  adinmisU  atioa 
équivalentes  au  tarif  du  péage  à  eux  concédé,  les  concession- 
naires du  pont  de  Montrond  n'ont  pasconsenli  à  I  tlablis- 
sement  du  chemin  de  Ict  sur  ce  pont.  Ces  couditioaSy  ao- 
eeptées,  seront  insérées  au  cabier  des  charges* 

2.  Le  eahier  des  charges  prescrira  les  mcanrea  néeestai- 
les: 

1^  Pour  que  le  servioe  de  la  route  et  celui  du  chemin  de 
de  fer  puissent  s'effectuer  sans  gène  mutuelle; 

2"*  Pour  assurer  les  droits  d'accession  à  la  route  des  rive- 
rains dont  les  propi  ielc^  eu  seraient  sépai  éeb  par  le  chemin 
de  fer  ; 

3*  L'administration  fera  les  rc'glcmcnls  ncccsKaires  pour 
assurer  la  police  et  la  sûreté  de  la  voie  pul)iique  ; 

4^  Le  maximum  du  droit  à  percevoir  sur  le  chemin  de  fer 
ne  pourra  excéder  15  centimes  par  mille  kilogrammes  de 
marahandises»  et  par  mille  mètres  de  distance. 


(kéonmm  ^ut  amortis  ruditidtraKoii  dsi  irmM  du  cAe- 
mtffi  êtfer  de  MmUbrkan  à  Montrond,  »  16  novembn 

1834. 

Lovis-Phiupfb,  eic*  —  Yn  le  projet  de  constroction 
d'un  chemin  de  fer  de  Montbrison  à  Montrond,  dans  le  dé» 
parlement  de  la  Loire  ;  —  Tu  les  pièces  de  Tenquéte  locale 

à  laquelle  ce  projet  a  été  soumis;  —  Vu  les  dédaretions 

souscrites  les  à  août  1832  et  16  juillel  l8iU  par  les  gérants 
de  la  compagnie  du  pont  de  Montrond;  —  Vu  l'avis  du 
préfet  du  départemeut  de  la  Loire  en  date  du  27  Jan- 
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Vier  1834;  —  Vu  Favis  du  conseil  général  des  ponts-et- 
chaassées  en  date  du  28  février  1834  ;  —Vu  le  devis  Ainai 
que  ie  cahier  des  charges,  arrêtés  et  modifiés  par  notre  mi- 
Distre  de  lintéricar,  le  20  septembre  1834; —  Ya  la  loi 
da  26  avril  1833  ;  ^Notre  conseil  d'EUt  eotendo  ;  ^Noos 
avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Il  sera  procédé  avec  publicité  et  concurrence  à  l  adjudi- 
cation  des  travaux  d'un  chemin  de  fer  de  Mojitbrison  à 
Moritroiid,  dans  le  déparUaient  de  la  Loire,  conformément 
au  <k  VIS  pt  au  cahier  des  charges  dclinitivernent  arrêtés,  le 
*20  sepLeiiibre  1834,  par  noire  ministre  de  lintérieor,  et 
qui  resteront  annexés  à  la  présente  ordonnance. 

Depfs  (novembre  1838). 

Akt.  ^•^  J,e  chemin  de  fer  ÎVÎontbrison  h  Montrond  partira 
de  la  Grenelle  de  cette  ville,  située  sur  le  côté  gauche  de  h  rniitc 
deparlementaîe  n»  1*'  (route  qui,  sur  ce  point,  l'ait  partie  de  la 
promenade  qu'on  appelle  le  boulevart).  A  la  sortie  de  la  place,  il 
traversera  la  route  départementale  pour  prendre  l'accotement  de 
droite,  qu'il  suivra  jusqu'au  profil  9,  près  de  rembrandiement 
de  U  roule  départemeuiale  2>  de  HoDtbrison  k  Saint-Edenoe. 
Là ,  il  quittera  le  boulevart,  traversera  la  contre>allée  de  droite, 
puis  la  route  départeoientale  n<»  2 ,  en  rasant  de  très- près  les  bâ- 
timents de  la  caserne,  et  coupant  ensuite  le  clos  de  Charlieu,  il 
viendr  a  s'appuyer  contre  le  coteau  du  même  nom  ,  dont  il  suivra 
les  contours  jusqu'au  point  où  il  rejoindra  la  rout<^  (Irparteinentale 
n"  !•»,  vers  le  j)rotil  31,  au  bas  du  clos  Pluvey.  —  A  partir  de  co 
clos,  le  ( iàrrnia  de  fer  sera  cuastauunent  tracé  snr  l'accoteiiient 
sud  de  la  route  déparieiuentale  no  le>^  jusqu'au  prolil  169,  où  il  la 
quittera  défimdvement  pour  se  raccorder  par'  une  courbe  avec  la 
direction  du  cbemin  de  fer  de  la  Loire  au  n«170.  La  longueur 
totale  de  ce  tracé  sera  de  15,540"  dO. 

^.  Jtignementt  et  eouràes.  —  Le  tableau  suivant  indique  les 
divers  alignements  et  les  courbes  de  raccordement  dont  l'ensem- 
ble forme  le  tracé  du  chemin  de  fer,  tel  qu'il  est  indiqué  sur  les 
points  ci-joints,  et  tel  qu'il  devra  être  exécuté,  sauf  quehjues  rno- 
difirarifins  dont  il  sera  parlé  ci-après.  — Suit  le  tableau  des  divers 
aligneuieats  et  courbes  qui  couiposent  le  trace  du  cheaiiii  de  fer 
avec  le  rayon  des  courbes  et  le  cniflre  de  longueur  du  développe- 
ment de  chaque  élément  de  ce  tracé.  ^  Nota.  La  longueur  totale 
m  comne  {dus  haut  de  15,540»  dO. 
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3.  Peniet,  —  I^ef  pcntei  da  tracé  sont  données  par  le  tableau 
•iii?ant  en  partant  de  Montbrison.  ^  Suit  le  Ubleau  de  tontes  les 
parties  soceessivet  du  chemin  avec  désignation  des  longueurs, 
pentes  par  mètre,  pentes  partielles  et  pentea  totales.  —  Noia.  Les 
plus  fortes  pentes,  au  nombre  de  six,  sont  supposées  de  O^Ol 
par  mètre.  —  La  pente  tofnlr  est  de  33'"  041 . 

4.  Doubles  voies.  —  I.t  c  lieiuin  i\e  fer  sera  à  une  seule  voie 
sur  toute  son  étendue,  exceplé  aux  jjoints  ci  après  désignés,  où  ii 
présentera  des  gares  ou  élargissenjents  sur  la  longueur  nécessaire 
pour  le  croisement  ou  stationnement  des  voitures.  —  Suit  la  dési- 
gnation des  emplacements  et  longueurs  diverses  des  {)arties  à 
double  yoiey  dites  gares,  à  établir  pour  croisement  ou  pour  rac- 
cordement. 

5»  Profils  et  largeur,  —  Le  chemin  de  fer  de  Montbrison  à 
Montrond  offrira  comme  celui  de  Saint-Etienne  à  Roanne,  une 
largeur  de  voie  de       50  mesurée  entre  les  rails,  de  milieu  en 

milieu.  Dnns  les  pariies  où  ce  chemin  ne  sern  pas  placé  sur  l'acco- 
tement de  la  route,  il  aura  en  outre  deux  aceotemmfs  de  0^  85 
chacun ,  ce  qui  portera  à  3'"  20  sa  largf >ur  totale  ;  dans  les 
parties  eu  delilai,  il  sera  borde  par  iJes  lossés  d'un  mètre  de  lar- 
g(  ur.  Les  talus  de  déblai  seront  coupés  suivant  une  inclinaison 
de  4S  degrés  ;  cenx  de  remblai  auront  un  et  demi  de  base  pour 
on  de  hauteur.  —  Dans  les  parties  où  le  chemin  de  fer  empmn* 
lera  Taccotement  de  la  route  départementale,  il  occupera  une  lar* 
geur  totale  de  3«  75  savoir  :  —  Pour  la  voie  mesurée  entre  les 

rails  de  milieu  en  milieu  «    .    .    ,    ]  m  50^ 

Pour  d<'ux.  accotements  de  0"»  80  chacun  ...  I  60 
Pour  l'emplacement  de  la  barrière,  afin  fie  faciliter  le 
maintien  des  coujauifucations ,  pour  les  talus  de  déblai 
ou  de  remblai  lorsque  leur  hauteur  ne  dépassera  pas 
0*  40;  pour  l'empâtement  des  talus  des  murs  de  sou- 
tènement et  l'épaisseur  des  parapets  placés  au-dessus  de 
ces  mura.   0  6& 


Total  pareil  3  75 

Ces  dispositions  ne  spront  modifiées  qne  sur  les  \w\nts  ci-après  : 
(Siiîl  la  désignation  des  diver-s  rétrécissements  que  les  localités 
imodsent  aux  accotetiicnts  du  chemin  de  ter.) 

O.  hiar^aseme/H  de  La  mute  de  terre,  talus ^  murs  de  souîme- 
MMv-^Dans  toutes  les  parties  uù  le  tracé  du  chemin  de  fer  étant 
exécuté  conforménent  aux  dispositions  de  Tari.  2,  il  ne  restera 
pa»  «m  largeur  de  6"  80  à  la  route  de  terre,  c'est-à-dire  dans 
tout  \m  points  où  cette  route  n%  pat  aetuelleneul  5«  00 
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largeur  entre  l'axe  et  le  bord  de  l'accounatiu  nord;  cet  acco- 
tement sera  élargi  de  manière  à  lui  donner  ces  dimensions.  Dans 
les  parties  en  rembbi,  les  talus  seront  réglés  à  un  et  demi  de  base 
pour  on  de  hauteur;  er,  dans  te»  parties  de  déblai,  il  sera  fidl 
no  Ibssé  de     00  de  large  sur  0°*  66  de  profondeur,  et  le  talus 
sera  réulé  à  45  degrés.  Les  profits  en  travers  et  les  plans  du 
projet  de  cliemio  de  fer  indiquent  tous  les  points  où  la  route  de 
terre  doit  être  changée.  —  Du  côté  opposé  à  la  route  de  terre ,  le 
cliemin  de  fer  sera  bordé  simpleinent  par  des  tnlu?  de  déblai  ou  de 
remblai ,  <lressés  conformément  aux  inclinaisons  déjà  indif[uees, 
sauf&ur  la  place  de  la  Grenetteà  Monil)nson,  sur  une  longueur 
de  20™  00  environ  et  à  la  sortie  du  jiont  de  Montrond,  le  long 
deâ  maisons  Brossard  et  Joras,  ànr  une  longueur  de  60">  00, 
point  où  les  talus  sont  remplacés  par  des  murs.  —  Du  càté  de  la 
route  départementale,  au  eontraire,  partout  où  la  hauteur  dn 
talus  dépassera  0»  40  en  déblai  ou  en  remblai»  la  constructioa 
des  murs  de  soutènement  sera  nécessaire.     Ces  murs^  construits 
en  maçonnerie  de  moellon,  auront  à  leur  base  une  épaisseur 
égale  au  tiers  de  leur  hauteur;  épaisseur  qui  se  réduira  <^0»  60 
en  couronne.  —  Dans  les  parties  oi!  le  chemin  de  fer  se  trouvera 
eu  debi.ii  p;ir  rapport  à  la  roule  de  terre  ,  le  mur  de  sou r^ne ment 
sera  surniunfé  d'un  parapet  de  0™  40  d'»'^f)aisseiir  et  0  "  80  tîe 
hauteur.  Ce  parapet,  en  nia^-onuf rie  ordinaire,  portera  un  recou- 
vrement en  pierre  de  taille  de  0°>  25  d'épaisseur.  —  Dans  les 
points  où  le  diemin  de  ll*r  Éera  an  contraire  en  remblai,  le  mur 
de  soutènement  s'arrêtera  à  0^  30  en  contro-bas  de  raocotement 
du  chemin  de  fer  et  sera  couronné  à  cette  hauteur  par  un  bar- 
deau en  pierre  de  taille  de  0*  15  d'épaisseur.     Les  parements 
de  ces  murs  seront  dressés  suivant  un  lalus  d*un  vingtième.  —  La 
longuetir  totale  d<  s  ninrs  à  construire  est  de  5,010'"  OO  et  leur 
cube  toul  de  4,623'*  66,  non  compris  249*  77  de  maçonnerie 
de  pierre  de  taille. 

8.  Eltirt^issetncnt  dex  pnnls ,  poncvaujc  et  atjucdiiry;  <tffut'dncs 
ruHLvcaux  à  étnbitr.  —  Sauf  le  pont  de  Merlieux  et  celui  de  Mon- 
trond  y  tous  les  ponceaux  et  aqueducs  existant  actuellement  sur 
la  route  départementale  derronl  être  élargis,  de  manière  à  ce 

rieurs  têtes  correspondent  d*un  côté  au  bord  de  Taccotement 
la  route  de  terre,  après  que  sa  largeur  aura  été  régularisée 
conformément  à  Tart.  6  ci-dessus,  de  Pautre  coté,  au  bord  de 
raccotement  du  chemin  de  iér;  ils  auront  ainsi  10*  55  d'une  téte 
à  Tautre,  cette  distance  étant  mesurée  d'équerre  sur  Taxe  de  la 
roHfe.  —  î,e  tableau  suivant  indique  la  position  de  ces  aqueducs 
et  la  (ju.iiiiiie  dont  chacun  d'eux  doit  être  allongé.  Il  reurenne 
ausu  i  iudicatiou  de  tous  les  aqueducs  nouveaux  dont  le  chemin 
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de  fer  nécessitÉîra  rclablissiinent.  —  Suil  le  tableau  des  poDceaux 
ou  aqueiiucs  comme  emplacement ,  dimensioDS,  longueur,  soit 
comnie  ouvrages  neu6,  soit  comme  proloofemcnt. iVote*  La 
largeur  est  la  seule  diroeDsion  indiquée  pour  les  pouoeanx;  eetle 
brgeur  varie  de  0*  40  à  1*  00. 

0.  dihfigemeni  du  pont  de  Meriiens,  ^  La  voûte  du  poot  de 
Merlieux,  sur  la  rivière  d'Ecotay,  sera  allongée  à  Tamont  et  à 
l*aval,  de  manière  à  ce  que  «  liaque  rôté  les  tètes  se  trouvent  dans 
le  même  plan  que  les  uuirs  eu  retour:  la  lar«;eur  entre  re?  fètcs 
sera  alors  tle  9*  "21 .  Cetélarj^issenu  rit  se  fera  avee  i  tti  k  i  >iinerie 
de  pierre  tle  faille  de  uièuie  nature  et  de  inêuie  appât  ^  il  que  celle 
A\cc  laquelle  la  voùle  tout  entière  est  construite.  Pour  cela,  ou 
commencera  par  démolir  les  deux  létes  et  les  parements  des  re^ 
tours ,  jusqu'aux  angles  extérieurs  ;  on  construira  eusuite  les  non^ 
▼elles  parties  de  la  voùle  qui  se  trouveront  ainsi  liées  avec  la 
partie  ancienne ,  et  les  nouvelles  têtes  seront  faites  avee  les  voas«> 
soirs  qui  forment  les  tètes  actuelles.  Ce  travail  exigera ,  y  com- 
pris les  cliangements  à  apporter  dans  les  parapets,  22'"  78  de 
n)nrt)nnerie  de  piern  rip  taille  en  n  [ji-is^- ,  1 0»»  S.?  iIp  ruamunerie 
de  jitt'rre  de  taille  as  ee  matériaux  neuis,  et  6'*' lia  de  rnaronnerie 
ordinaire.  — Le  parapet  du  côté  du  chemin  de  fer,  c'est-à-dire  <lu 
côté  d'amont,  sera  supprimé,  et  les  raiU  &«  rout  posei>  sur  les 
pierres  mêmes  qui  forment  le  cord<H). 

10.  Pont  *ur  le  eltemin  de  fer*  —  Pour  conserver  la  communi- 
cation qui  existe  au  pied  de  la  rampe  actuelle  du  pont  de  Montrond, 
entre  les  profils  149  et  150»  il  sera  établi  au  travers  du  renbiai 
du  chen)in  de  fer,  en  ce  même  point,  un  pont  en  diarpenie  àt 
G"*  00  d'ouverture  avec  culées  en  maçonnerie.  Ces  culées  seront 
construites  comme  les  murs  de  soutènement  de  cette  partie  du 
chemin  de  ter  du  côte  de  la  route ,  sur  laquelle  elles  s«  ronl  pla- 
cées à  ani/le  droit.  K.lîes  s*  lourneront  ensuite  d'equen  e  suivant  la 
li^iH'  du  bord  de  l'accotement  opposé  du  chemin  de  fer,  sur  une 
longiicur  de  46  \  les  angles  des  cuh^es  seront  en  pierre  de  taille. 
—  Le  ptancber  sera  supporté  par  cinq  poutrelles  de  G*  30  sur 
0*  25}  espacées  entre  elles  de  0^  70  de  milieu  en  milieu;  celles  à 
Taplonib  desquelles  duivent  être  placés  l^s  rails,  sèront  renforcées 
par  des  sous-poutres  de  mêmes  dimensions,  faisant  saillie  de  I*  CK) 
sur  le  nu  des  culées.  —  Sur  ces  poutrelles  reposera  immédiate^ 
ment  le  platelage,  composé  de  madriers  de  G"*  10  d'épaisseur. 

11.  Traversé''  du  pont  de  Montrond.  —  Le  parapet  amont  do 
pi»nt  de  Montrond  sera  enlevé;  et,  après  avoir  refait  les  faces  des 
l)ois  et  remplacé  les  pièces  dct»  t  ioi  i  »  s ,  il  sera  repose,  ain&i  que 
le  garde-grève ,  de  uiauicre  à  liinuer  la  sepat  ation  des  deux  voies, 
e*cfl*è-dire  à  1*^20  de  Taxe  du  pont,  l'épaisseur  du  |>arapet  étant 
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en  tiehors  de  ce(te  largeur.  T.e  lien  [x  iHi.int  s(  ni  sera  supprimé.  — 
A  la  place  de  cet  ancien  parapet  stru  p(i.M  un  garde  corps  neuf, 
semblable  ù  ceux  qui  sont  employés  pour  les  tabliers  des  ponts 
iiispenilus,  garde-corps  qui  sera  fixé  sur  Textrémilé  roéme  des 
poutrelles,  c'est-à-dire  à  225  en  dehors  du  parapet  actuel.  Les 
diverses  pièces  de  ce  garde-corps  seront  :  (suit  le  détail  conuu 
des  trots  longuerines  et  des  croix  de  Saint-André  avec  boulons 
verticaux  qui  composent  ce  système  de  garde-corps.  Dans 
l'espace  occupé  par  le  chemin  de  fer,  le  pavé  sera  enlevé  et  les 
rails  seront  poses  sur  des  longuerines  de  0"  10  sur  0™  15  fixées 
direclenieiit  sur  le  planclicr.  O  changement  apporte  au  pont  de 
Monirond  exiirera  20™  IGtle  charpente  en  reprise,  18»"  90  de 
charpente  neuve,  et  795  k.  52  de  fer  tt>rg(". 

12.  Raiis^  —  Les  rails  seront  formés  par  des  barres  de  fer  de 
5**00de  longueur,  0^ 07  de  hauteur  totale,  et  d'une  largeur 
moyenne  d'environ  0*018,  façonnées  an  laminoir.  Ces  rails 
seront  posés  sur  des  dés  en  pierre  de  0»  30  de  hauteur  et  0"  25 
à  0<»^  de  côté,  espacés  entre  eux  de  0"  67.  Ils  y  poseront  au 
moven  de  coussinets  en  fonte  du  poids  de  2  k.  60.  C<  s  coussinets 
seront  tixés  dans  h  s  dés  par  deux  chevilles  en  chêne  de  0^  055 
degiO'»seui  et  0"  1*2  (îo  longueur.  Le  rail  sera  assnjt  tti  par  des 
coins  en  rhctie.  —  Des  coussinets  de  même  forme»  mai*>  du  poids 
de  3  k.  .>0  î»t.iont  placés  tons  h  s  5  nu  lresà  la  jonction  des  rails. 
1>*autres  profils,  suivant  la  desliiiation  qu  ils  ont  à  remplir,  seront 
employés  pour  les  coussinets  qui,  dans  les  raccordements  des 
doubles  voies,  assujettissent  les  rails  et  les  aiguilles.  —  Pour  la 
traversée  des  routes  royales  et  départementales  et  des  chemins 
vicinaux,  sur  une  longueur  ensemble  de  200  métrés»  les  rails 
seront  posés  sur  deux  rangs  continus  de  dalles  jointives.  —  Dans 
ces  par iit's  le  rail  sera  formé  d'une  simple  bande  de  fer  forgé  de 
0"024  (l'épaisseur  sur  O^Oô  de  largeur.  Celte  bande,  encastrée 
dans  la  pien  e,  V  sera  maintenue  par  des  r}îP\  ill^tte s  de  0°' 008 
de  grosseui-  rt  0^12  de  longueur,  avec  tète  Iraisrf,  f|iii  seront 
espacées  euuv  el  es  de  0™  40.  —  Les  dalles  auront  U*"  18  d  épais- 
seur moyenne  el  O"  25  de  largeur.  Liies  porteront,  à  côté  du  rail 
et  du  côté  intérieur,  un  refouillemeot  de  0^07  de  largeur  et  de 
0"037  de  profondeur,  destiné  à  recevoir  le  rebord  de  la  roue  des 
wagons,  et  la  boue  chassée  de  dessus  le  rail  par  la  pression  de 
cette  roéme  roue.  —  Dans  la  traversée  du  pont  de  Montrond,  la 
forme  et  la  pose  des  rails  présenteront  une  autre  modification.  Ces 
nulsseront  p«>sés  sur  des  longuerines  en  bois  de  chêne  ou  de  sapin, 
BU  moyen  de  deux  chevilleltes  de  0"  008  de  diamètre,  qui  tra- 
verseront un  talon  que  les  ra  is  présenteront  sur  toute  leur  éten- 
due. —  La  hauteur  des  nuls  sera  de  0"  03,  et  leur  épaisseur 
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moyenne  de  O"*»  029  ;  ils  seront  façonnés  au  lamiiuMr.  —  A  la  ren- 
contre (irs  rht  mins  de  service  et  des  entrées  particulières,  les  rails 
seront  |>oâcs  de  la  même  manière  que  pour  les  parties  voisines. 
Mais  pour  faciliter  le  passage,  ils  seront  contre^butés  de  chaque 
côté  par  des  traverses  en  sapin  de  0"  10  d*éqttarrissage. 

13.  Jceèâ  des  proprii9i$  rheraines;  eommtutiraiions  eonpées 
par  le  chemin  tk  fer,  —  En  face  de  chaque  chemin  vicinal ,  che- 
min de  service  oti  entrée  particulière,  devant  lesquels  le  niveau 
du  chemin  de  fer  différera  du  niveau  actuel  de  l'accotement,  il 
sera  établi  rnnip''^  fl^l^■cc<(^  donf  Us  pentes  ne  devront  pas 
dcj)as5er  0™  00  par  nietre  pour  ies  c^u•mins  vicinaux,  et  0*"  10 
pour  les  chemins  de  service  et  entrées  pai  ticulières.  En  outre  ,  la 
communication  entre  le  chemin  de  fer  et  la  roule  de  terre  devra 
se  faire  avec  des  pentes  ou  rampes  qui  ne  dépasseiu  pas  ces  deux 
limites.  (Un  état  détaillé  joint  au  devis  inaique  avec  détait  les 
ilisposittons  particulières  à  ces  diverses  communications.) Les 
largeurs  de  ces  rampes  d*acoès  devront  être  de  4*  00  pour  les 
cliemins  ih  service  ou  entrées  particulières,  et  de  6*00  pour  les 
chemins  vicinaux. 

14.  Ourrrri^r.x  de  terrassement.  —  Le  rnl»e  total  des  remblais 
qu'exit-M'in  rctahlisscrnent  du  chemin  de  fpf  est  de  48,927"  49 
sur  lçs(pn4H  *2 1 . 1  S  08  proviendront  <li  s  <k'l)lais,  et  le  reste, 
27,712"  00  sciont  t  !ii[ii  iintes,  soit  dans  le  iii  de  la  Loire,  soit  dans 
les  terres  cpii  bordent  la  route.  Les  transporis  de  tous  ces  terras- 
sements auront  lieu  au  moyen  de  chemins  de  fer  provisoires.  — 
(Suivent  deux  tableaux.-*  Le  premier  indiquant  en  face  de  la 
désignation  de  chaque  partie  de  route  le  développement  du  chemin 
à  exécuter  les  cubes  de  déblais  et  de  remblais  nécessaires,  tant 
pour  Télarj^issement  de  la  roule  de  terre,  ij^ue  pour  l'établisse- 
ment à  neuf  du  chemin  de  fer.  —  Le  deuxième  indiquant  les 
distances  de  transport  de  ces  divers  terrassements,^ 

15.  Ban-icrrs.  Dans  toutes  les  parties  du  chemin  de  fer  où  il 
n'existera  point  de  mur  de  soutènenu  nt ,  de  déblai  ou  de  remblai, 
sur  une  longueur  total*  de  11, 519"  83,  le  chciiiin  de  fer  sera 
séparé  de  la  roule  ordinaire  par  une  barrière  en  bois  de  sapiu  de 
O"  80  de  hauteur,  formée  par  des  poteaux  de  0*  1 5  d'équarnssa^, 
espacés  entre  eux  de  1*  50,  roamtenus  par  une  contre-fiche  in- 
clinée à  45  degrés  et  de  mêmes  dimensions,  et  surmontée  par  une 
liste  ou  main  courante  de  0"  15  sur  0"  15.  Les  poteaux  et  les 
contre- fiches  seront  scellés  en  terre  dans  un  massif  de  maçonnerie. 
Une  barrière  semblable  sera  également  placée  tout  autour  de  la 
partie  du  clif-min  de  fer,  située  sur  la  place  de  la  Grenette  et  le 
km^'  des  nuisons  A\\  bourg  de  Montrond,  sitncps  api\'s  la  route 
royale  n.  82,  entre  les  proUls  155  et  155.  —  Ces  barrières  seront 
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inteiTomi)ucs  en  face  de  toutes  les  communicalions  acluelle$y  et 
sur  une  icngi unir  égale  à  C(  llo  de  ces  communications. 

16,  E  'nj-ieirtmtnt  de  la  route  dèpartemefitale.  I/;vccotemenl 
nord  de  iu  route  de|>artementale  sera  recouvert  «l'un  eiiipierre- 
inent  de  0*  20  t»ur  toute  sa  largeur,  €|ui  est  de  2''  50.  Les  maté- 
ntnx  poar  la  confection  de  cet empterrement  seront,  pour  la 
partie  comprise  entre  Montbrîson  et  le  profil  n.  60,  des  caillons 
qnartieux  ramassés  dans  les  terres  qui  avoisinent  la  route;  pour 
le  n»te  du  cheminj  des  cailloux,  basaltiques  ramassés  dans  le  lit 
de  la  Loire.  Tous  ces  matériaux  seront  tirés  et  cassés  avec  le  plus 
grand  soin  ,  '  t  les  plus  gros  fragments  devront  passer  en  tous  sens 
dans  un  annt  an  circulaire  de  O^OG  de  diamètre. 

16.  Emplnccmvnt  pour  les  dépôts  des  maléiiaux  destinés  à  l'en- 
tretien de  la  route  départementale.  —  De  200  mètres  en  200 
mètres  il  s^ra  établi,  en  dehors  du  fossé  nord  de  la  route  dépar- 
tementale et  joignant  ce  fossé,  des  gares  ou  entrepôts  pour  rece- 
voir les  matériaux,  destinés  à  Tentrelien  de  la  route;  ces  gares, 
dont  le  sol  sera  mis  au  niveau  de  Taccotement  de  la  route  ^  pré- 
seDieitNit  chacune  une  surlaee  de  10^  carrés. 

Coûter  des  eharges* 

Première  partie.  —  Projet  primitif  (novembre  18^). 

Abv.  ].  L'adjudicataire  s'engage  à  exécuter  ^  ses  frais,  risques 
et  pértisy  et  à  terminer  dans  le  délai  de  deux  ans ,  ou  plus  t6t  si 
^re  se  peut ,  tous  les  travaux  nécessaires  à  rétablissement  et  à  la 
confection  d'un  chemin  de  fer  entre  Montbrîson  et  Montrond.  Ce 
délai  courra  à  dater  de  rordonoaiice  royale  qui  approuvera  la 
Goncession . 

2.  Lecliciniii  (!c  fer  S'^ra  h  siîiijile  \  oie  ,  et  jirésentera  seuleriu  nt 
de  distance  cij  dist.in(  (  ,  ijiit  hjiM  s  ^aies  ou  élargissements  pour  le 
croiseuiéiil  des  m  ut  mis  iiKnciiaiil  en  sens  contraire.  Il  pourra 
emprunter  raccotcment  de  la  route  de{>artementâle  n.  1,  de  Lyon 
à  llonibrison,  aux  conditions  qui  seront  ci-après  détaillées. 

3.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  se  conformer  aux  dispositions 
do  projet  et  du  devis,  arrêté  par  le  directeur  général  des  ponts- 
et-chanisées;  néanmoins  il  pourra  y  proposer  tes  modifications 
qu^il  jugera  convenables.  Dans  ce  cas,  il  devra  présenter,  dans  le 
délai  de  trois  mois  au  plus,  le  projet  de  ces  modifications,  les- 
quelles pourront  être  approuvées  par  l'administr.ition ,  si  elles  ne 
$V»€artent  ]>as  des  cdndiiions  générales  prescrites  parla  loi  du 
2ij  avril  1  S.'l.J,  re  lative  à  la  concession  de  ce  chemin  de  fer.  —  Le 
sysicme  des  pentes  du'chemin  de  fer,  et  la  position  de  l'axe  de  ce 
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chemin  par  rapport  à  Taxe  de  la  route  départementale,  seront 
particoliérement  susceptibles  d'être  iiiodiQe&,  suivaiu  ies  arrange- 
ments pris  par  radjudicataire  avec  les  propriétaires  riverains.  — 
La  forme  des  rails,  leur  pose  et  en  gt-néral  le  S3rstème  deooo- 
struction  de  la  voie  de  fer  propiement  dite,  seront  entièrement 
faculiaiifs  |>our  h  compagnie, qui ,  sous  ce  rapport,  n'est  assujettie 
à  d'autix  s  ronditions,  qutt  celle  d'adopter  la  même  voie  que  SUT  le 
clioiiun  (le  la  Loire,  afin  «fe  permettre  In  circulation  des  cliarsqui 
fieqticiitent  ce  dernier  cliemin.  —  Dans  aucun  cas  l'adjudicataire 
ne  pouna  se  pi  evaloirdu  moalaiit  de  la  dépense  pour  réclamer 
une  indemnité  quelcoii(|ue. 

I»  outre  des  dispositions  indiquées  à  cet  égard  parle  projet 

I  adjttdicauire  contracte  encore  l'obligation  spéciale  d'établir,  à 
ses  frais,  des  moyens  sûrs  et  faciles  de  traverser  le  chemin  de  fer 
dans  tous  les  endroits  où  les  communications  actuelles  seront  oon* 

pees,  et  de  conserver  aux  propriétaires  riverains  la  &culté  d'ac- 
céder  à  la  route  de  terre  avec  la  même  facilité  que  par  le  pasaè. 

II  assurera,  «'•ralement  à  ses  frais,  l'écoulement  de  toutes  lescaoz 
dont  lecr»urs  serait  modilié  ou  sus|>endu  par  suite  de  ses  travaux. 
Les  prolongements  qn*il  sera  nhlij^'é,  ph  exern rion  des  dipositions 
qui  précèdent,  de  <1  iiDcr  -mv  ponts,  poticeaux  ou  aqueducsac- 
tuelîement  exislam^but  la  i<»ule  départementale,  seront  exécutés 
suivant  les  mêmes  dimensions  et  dispositions,  et  avec  la  même  es- 
pèce de  matériaux  que  les  parties  anciennes  de  ces  ouvrages.  * 
D  ailleurs  l'entretien  des  parties  de  ces  ponts,  ponceaux  et 
aqueducs  correspondant  à  l'espace  occupé  par  le  chemin  de  fer, 
tombera  à  la  charge  de  l'adjudicataire,  Tadministration  neconser^ 
vant  (\UQ  l'entretien  des  portions  situées  sur  la  route  de  terre. 

5.  Tons  les  terrains  que  l'aciiudicataire  serait  dans  l'obligation 
d  acquérir,  en  deiiors  <1»*  In  sni  facc  c»crn|)ée  par  1:\  route,  ses  fos- 
ses et  lalus,  tant  j)uur  1  elat{j;issenient  du  cheuun  de  ter  que  [>our 
1  élargissement  de  la  route  de  terre,  et  même  pour  le  réla- 
ollSSement  des  communications  interrompues,  seront  achetés  et 
payes  par  luide  ses  propres  deniers.  A  cet  efret,  il  se  conformera 
aux  dispositions  de  la  loi  du  7  juillet  1833.  ^  Ces  terrains,  aiim 
que  les  bureaux,  magasins  et  tous  autres  bâtiments  nécessaires 
pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer  reviendront  au  Gouverne* 
ment  à  l'expiration  de  la  concession,  sans  pouvoir  être  l'ofajet 
d'aucune  rrpetiiion  de  la  part  de  l'adjudicataire. 

6.  L  adjudirafaîre  ponri  a  se  procurer  les  matéri:iux  de  remblai 
et  d  en)j>ifMr(MiK-n}  (iLtui  li  aura  Itesoin  pour  l'exécution  de  sen  in- 
vaux,  en  usant  a  cet  égard  de  tous  les  droits  dont  l'administration 
nit  elle-même  usaf^e  pour  les  travaux  de  !*Rtat  ;  toutes  lesiudem- 
Mtei  pour  occupations  temporaires  ou  détérioration  de  terrains, 
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en  général  pour  tout  dommage  queicoD([ue  résultant  Ues  travaux^ 
seront  payées  par  l'adjudicataire. 

7.  Le  dMemiiide  kr  et  toutes  ses  dépendances  seront  €oiistani<- 
OMol  entretennt  en  bon  eut;  les  frais d'entreden,  les  réparationsi 
tut  ordinaires  qu'extraordinaires»  demeureront  entièrement  à 
la  charge  de  l'adjudicataire. 

8.  Pour  indemniser  Tadjudicataire  des  dépenses  qu'il  sVngage 
à  foire  par  les  articles  précédents,  et  de  toutes  celles  qu'exigera 
l*exploita(ioa  du  chemin,  le  Gouverneiiifrîr  lui  concède  pour 
qiîatre-vingt-dix-neuf  ans  l'autorisation  de  percevoir  pour  rr^us 
frais  quelconques,  l»*s  prix  de  trans|w»rt  qui  seront  detenimics  par 
radjudicataire.—  La  perceptiou  aura  lieu  par  mille  kilogrammes 
de  marchmdises  et  par  distance  d*un  Idlomètre^  sans  égard  aux 
fractions  de  distance;  ainsi  chaque  kilomètre  entamé  sera  payé 
comme  parcouru.<»Pour  le  transport  des  voyageurs»  l'adjudica- 
Ittre  pourra  établir  des  voitures  particulières  propres  à  ce  ser- 
vio&  Le  prix  de  ce  transport  sera  r^Ié  suivant  Tespèce  de  voitu* 
res  et  la  position  des  places,  par  un  tarif  dont  la  fixation  sera 
faite  par  l'adjudicataire  uirnie,  avec  cette  seule  restriction  que  le 
taux  cl  II  dernier  farifsera  toujours  un  nmxiimim  qui  ne  pourra  plus 
être  depas^  tlauî»  les  tarifs  suivants.  —  Pour  l'exécution  de  cette 
disposition,  ces  tarifs  vises  par  l'administration  seront  aflichés 
dans  tous  les  bureaux  du  chemin  de  fer.  «  Le  Gouvernement 
concède  en  outre  mtuiiement  à  l'adjudicataire,  pour  le  nombre 
d'années  cl-dessus  fixé^  toute  la  portion  de  la  route  départemen- 
tale n<*  ly  sur  laquelle  le  chemin  de  fer  sera  établi,  en  se  con- 
hntantf  pour  Tétendue  de  cette  concession,  à  l'article  3  ci- 
dessus. 

9.  Lri  Concession  du  chemin  de  fer  sera  dévolue  à  l'adjuclica- 
taire  qui  const  ntii  ii  au  plus  tort  rabais  sur  le  maximum  du  prix 
de  transport  sur  les  marchandises,  inaxinunu  (jui  reste  fixé  à  15 
centim**s. —  Au  moven  du  paieuïcut  des  prix  régies  déHnitive- 
meot  par  Tadjudication,  l'adjudicataire  sera  tenu  d'exécuter  con- 
stamment à  ses  irais,  avec  soin,  exactitude.et  célérité,  le  transport 
des  matières  quelconques  qui  lui  sont  confiées  ;  toutefois,^  le 
tnmsport  des  masses  individuelles  pesant  plus  de  deux  mille  kilo- 
^ruuies  ne  sera  point  obligatoire. 

10.  Faute  par  l'adjudicataire,  après  avoir  été  mis  en  demeure, 
d'avoir  construit  et  terminé  lech*  min  de  fer  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  I",  ou  même  d'en  pousser  les  travaux  avec  une  célérité 
telle,  que  la  moitié  :ni  moins  des  ouvrages  soit  exécutée  au  bout 
de  l'année,  il  encoui  la  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la  con- 
struction et  à  rachèvMïK  nt  de  ces  mêmes  travaux  par  le  moyen 
d'une  adjudicaiioD  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  prtentcahier 
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des  charges,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  construits, 
des  matériaux  approvisionnés,  (les  terrains  achetés.  Cette  adjudi- 
catîuu  sera  cîévolue  à  relui  des  nouveaux  soumissionnaires  qui 
offrira  la  plus  forte  son  ine  jxfur  les  ouvrages,  matériaux  et  ter- 
rains. Les  s(  luiîiissKins  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 
—  Le  moniaiit  de  cette  adjudication  sera  remis  à  l'adjudicataire 
évincé;  mais  lâ  partM  non  encore  restituée  dacautîonneiiieiit  re»* 
fera  acijuîseà  TEtatt  à  titre  de  dommages  et  iDtiMls.«-La  présente 
Stipaiatioii  D*est  pas  applicable  aa  cas  où  la  cessation  des  travau 
et  les  retards  apportés  à  leur  exécution  proviendraient  de  Ibrae 
majeure. 

11.  L'adjudicataire  sera  soumis  à  la sur^'eillance  et  au  contrôle 
de  l'admiiuslration,  tant  pour  rexmition  et  l'entretien  des  ou-  ' 
vrages,  que  puur  l'accomplissement  des  autres  clauses  énoncées 
dans  le  prrscnl  cahier  des  char^'es. 

12.  Dam»  le  cas  où  le  gouvernement  ordonnerait  ou  autorise— 
rait  de  nouvelles  routes  royales,  départemeutales  ou  vicinales, 
on  des  canaux  qui  traTerseraient  le  chemin  de  fer,  toutes  dispoeî- 
tioDS  convenables  seront  prises  pour  la  conservation  de  ce  che» 
min;  mais  les  dommages  qui,  pendant  la  durée  des  travaux,  poai^ 
raient  résulter  ponr  l'adjudicataire  de  la  difficulté  ou  de  la  sap- 
pression  momentanée  des  transports,  iTe  pourront  donner  lieu  de 
sa  part  à  aucune  demande  en  indemnité;  ]wurvu  néanmoins  que 
cha(jue  fois  il  y  aura  lieu  à  suspi  iision,  elle  n'excède  y^ns  le 
terme  de  vingt-quatre  heures.  —  Toute  exécution  ou  toute  auto- 
risation uUtiieure  déroutes,  de  canaux,  de  travaux  de  navitra- 
tion,  de  chemin  de  fer,  soil  Jdusle  bassin  de  la  Litire,  soii  dans 
toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée  ne  pourrait  également 
fournir  la  matière  d^une  demande  en  indemnité. 

13.  L*adjudicataire  s'oblige  à  doubler  dans  le  mois  qui  suivra 
Fadjudication ,  le  dépdt  préalable  de  15,000  francs  qu'il  aura  fait 
pour  être  admis  à  soumissionner.  Si  à  l'expiration  du  mois  il  n'a 
pas  ren^pli  cette  oMi^Mtion,  l'adjudication  sera  réputée  nulle  et 
ntm  avenue,  et  la  première  somme  dé[>o<,ée  demeurera  acquise  an 
trésor  royal,  à  l'wro  d^'  dommages  et  inlerèls.  —  Le  courplement 
du  dépôt  s'efleciiK  l  a  (Lirii,  les  valeurs  prescrites  pour  le  dépôt  lui- 
même,  et  l'un  et  i  autre  seront  rendus  pat  par  ties,  à  mesure  que 
l'adjudicataire  aura  exécuté  des  travaux  pour  des  sommes  équiva- 
lentes. 

14.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  Tad- 
Judicataire  et  les  particuliers  qui  lui  livreraient  des  objeU  à 
transporter  resteront  dans  la  compétence  des  tribunaux  ordinai- 
res. —  Quant  à  celles  qui  s'engageraient  entre  l'administration  et 
1  adjudicataire,  sur  l'interprétatioa  des  clauses  et  conditions  du 
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prtwnl  cahier  des  charges,  elles  seront  jugées  administrative* 
inenr  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Lom, 

sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

15.  Le  présent  acte  ne  sera  passible  pour  frais  d'enregistrement 
que  du  droit  de  1  franc. 

16.  La  concession  ne  sera  valable  et  delhiûive  qu'après  que 
Tadjudicatloo  aura  été  homologuée  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur. 

Jkasiême  partàBn^ModifieaUtms  et  additioiu  (septembre  1834). 

Art.  1^.  Le  concessionnaire  sera  libre  de  prolonger  le  chemin 
de  fer  jusqu'à  la  place  Grenetle  à  Montbrison,  ou  d'en  fixer  le 
point  de  départ  en  di  h(^rs  de  rerte  ville.  Il  ;iura  également  la  fa- 
culté de  choisir  entre  les  traces  couiparatifs  exprimés  sur  l«'s  plans 
et  (jui  r  appliquent  à  la  sf>rtie  de  Moiutjrison  et  à  la  sdi  rie  du 
pool  de  iMontrond.  U  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  iaire  flé- 
cfaîr  U  ligne  du  chemin  de  fer  sur  ht  iut>ile  à  la  rencontre  de  la 
maiaoD  du  sieur  Jacques  Loy,  et  tourner  sur  la  gauche  la  butte  de 
Fontanes. 

2.  Il  sera  ajouté  une  septième  gare  au  profil  n*  5S»  en  tM»  de 
Merlîeux,  pour  faciliter  le  croisement  des  wagons. 

3.  Il  disposera  comme  il  l'entendra,  les  pentes  et  contre-pentes 
du  chemin,  p{*tirvtj  (piN^Ilcs  n'exrrdcnt  pas  un  certfir'rne. 

4.  Il  |KJurra  (IcitTtnmer  à  son  gre  la  forme  et  les  diinensions 
des  raîls,  et  la  nianit  rc  de  les  pos*T.  Toutefois,  lians  la  traversée 
des  routes  ou  des  chemins,  les  rails  devront  être  posés  sut  des 
dés  en  pierre  de  taille»  conformément  aux  dispositions  de  l'arti* 
ele  12  du  devis. 

S*  U  suffira  de  construire  les  murs  de  soutènement  en  pierres 
sèches  d'une  épaisseur  réduite  égale  aux  deux  cinquièmes  de 
knr  hauteur»  et  de  les  couronner  en  moellons  poses  de  champ 
avec  mortierhydraulique,  à  la  hauteur  de  0"^  50  au-dessus  du  soi 
de  la  roule  la  plus  élevée.  Le  pied  du  nmr,  du  côté  de  la  route' 
de  terre  devra  t'tre  garni  de  chasse-rt  ucs  imj  pierr  e 

6.  Le  coru  (  >siiirin:ni  t'  [joiirra  n»-  pas  e\(  ruler  iinru'  .li.irement  la 
barrière  indi  pu  e  à  l  art.  lo  du  devis  i  loais  il  acj  a  tenu  néan- 
moins de  1  (  tablir  à  la  première  réquisition  qui  lui  en  sera  faite 
par  radroinistraiion»  si  rexpérienco  en  démontre  la  nécessité  ou 
rôlilité. 

7.  L'empierrement»  mis  à  la  charge  du  concessionnaire,  est  ré- 
duit à  une  largeur  égale  à  celle  qui  sera  retranchée  de  la  chaussée 
leCuelle^  par  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  par  la  saillie  des 
dian»wwics  posés  an  pied  des  murs  de  soutènement. 
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S.  Le  ooDcesiionnaire  se  tm  Ma  d'exécuter  Uê  gares,  pres- 
crites par  Tart.  17  du  devis,  qu'autant  que  l'adoiinlstratîoa  en 
reconnaitratt  plus  tard  la  nécessité  ou  Tutilité. 

9.  Les  parapets,  indiqués  à  TarL  7  du  même  devis,  pourront 
être  rem|>lacés  par  dos  barrières  en  bois. 

10.  La  largeur  du  fosfté,  du  côtédu  chcmiu  de  fer,  pourra  être 
réduite  à  1™  45. 

11.  Le  maximum  du  prix  des  places,  dans  les  voitures  (i*  ^^tinees 
au  transport  des  voyageurs,  est  fixé  à  un  franc.  Le  concessionnaire 
reste  libre  de  réduire  ce  prix  ;  mais  du  moment  où  il  l'aura  abaissé 
il  ne  pourra  plus  le  relever  qu'avec  l'autorisation  du  Gouverne-* 
ment,  et  sans  jamais  pouvoir  excéder  le  maximum  ci-dessus  fixé. 

12.  Le  chemin  de  fer  sera  exploité  par  des  chevaux,  Temploi 
des  machines  locomotives  y  est  interdit  :  mais  cette  interdiction 
]K>urra  être  levée  plus  tard ,  s'il  est  bien  reconnu  (jue  la  circula- 
tit^n  des  machines  à  vapeur  peut  être  permise  sans  inconvénient , 

latérale nuTif  à  la  route  de  terre. 

13.  Conlor  riiém»  ni  aux  délibérations  souscrites  par  la  coiumis- 
sion  gérante  de  la  coiu[»agnie  du  jiont  de  IVïontrond.  sons  les  dates 
des  5  août  183*2  et  IG  juillet  1833,  le  concession nai te  du  chemin 
de  fer  acquittera  au  passage  de  ce  pont,  les  droits  suivants  : 

Pour  cha(]ue  wagon  chargé  ou  non  chargé  de  mar- 
chandises «    70  c. 

Pour  chaipie  voiture  employée  au  transport  des 

voyageurs  •  75 

Pour  chaque  voyageur  placé  dans  la  voiture  ou 

monté  sur  les  wagons  »  OS 

Les  wapms  chargés  de  marchandises  ne  poumnit  passer  ^ur  le 
pont  qu'un  niinibre  de  deux  à  la  fois,  et  avec  un  poids  équivalcut 
à  celui  de  (|uatre  tonnes.  Les  autres  wagons  qui  reraient  partie  du 
convoi  stationneront  aux  abords  du  pont  jusqu'au  moment  oà le 
passage  des  deux  premiers  sera  effectué.  —  Au  moyen  du  paiement 
des  droits  ci- dessus  énoncés,  la  compagnie  du  pont  de  Montrond 


Toutefois,  le  concessionnaire  du  chemin  de  fer  sera  tenu  de  ré- 


14.  Le  cautionnement  sera  restitué  au  concessionnaire  en  deux 

Krties  égales  ;  l'une,  lorsque  la  moitié  des  travaux  sera  exécutée; 
utre  après  la  réception  du  chemin  de  fer. 

15.  Lorsque  les  travaux  seront  terminés,  it  sera  procédé  à  leur 
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,  féoaptlon  m  présMoe  de  «onmilsstifef  mie  radmbistrtlion  dési- 
gnera à  cet  enetf  et  «fui  seront  eluirgés  de  raconmdtre  si  le  con^ 
«eisionnaire  a  bien  rempli  les  obligadona  qaî  lui  élaieni  imposées. 

Le  procès-verbal  de  réception  devra  être  soumis  k  l'approbation 
de  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

IG.  Le  concessionnaire  s'enjjage  à  se  conforiner  à  tons  les  règle- 
ments qui  snronr  arrêtés  par  I  administrarion  pour  assurer  la 
police,  la  sûreté,  et,  le  cas  échéant,  la  liberté  de  la  circulation  sur 
le  chemin  d»^  fer. 

17.  Les  Irais  <le  visite»  de  surveillance  et  de  réception  seront 
à  la  charge  du  concessionnaire.  Ces  frais  seront  régies  par  le 
diiecteor  aénéral  des  ponts^-chaussées,  sur  la  proposition  du 
préfieC  du  cfenarlement;  et  le  concessionnaire  sera  tenu  d*en  veraer 
le  montant  dans  la  caisse  du  receveur  général  pour  être  distribué 
àqni  de  droit. 

18.  Le  concessionnaire  fera  élection  de  domicile  an  rbef-lieu 

du  département  de  la  Loire.  Il  ne  ponrra  Vabsenter  qu'après  avoir 
désigné  à  radiiiinistraîinn  !p  rDiulé  de  pouvoir  (jni  seia  chargé, 
en  son  absence,  de  diriger  lei  travaux  et  de  recevoir  les  avertisse- 
ments ou  significations  que  1  autorite  pourra  être  dans  le  cas  de  lui 
adresser. 


Ordonnança  qui  approuve  Vadjudicalion  de  l'éiablissemeiH 
d  un  chemin  dê  ferde  Monibrison  à  Montrond.  ïisej^ 
temàre  1835. 

Lomi-PHiuvPE,  etc.  —  Va  la  loi  du  36  avril  1 833  qui 
aatoriae  radjudicalion,  par  voie  de  publicité  et  de  concur- 
rence, des  travaux  d*élabii8sement  d*aa  chemin  de  fer  de 
Monibrison  à  Montrond,  dans  le  département  de  la  Loire  ; 

—  Vu  notre  ordonnance  en  ûaic  du  16  nov*juibrc  1834,  qui 
ap^irouve,  pour  servir  de  baseà  cette  adjudication,  le  cahier 
des  charges  arrête  le  20  septembre  précédent,  par  notre 
Biiuislre  secrétaire  d  Etat  au  département  del  intérit  iir;  — 
Va  le  procès-verbal  du  concours  ouvert,  le  6  juin  1835,  à 
la  préfecture  du  département  de  la  Loire;  Notre  conseil 
d*Etat  entendu , — Noos  avons  ordonné  el  ordonnons  ce  qui 
qoi  sait  : 

L'adjodication  des  travaui  d*établlssenent  d'on  chemin 

de  fer  de  Moutbriboii  à  Moutroud ,  faite  et  passée  le  6  juin 
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1835  par  le  préiet  du  défiartemeat  de  la  Loire,  auaieor 
Pierre  Gberblaoe,  esl  el  demeore  approovëe. 

En  ooiMéqaeDoey  lei  etaoses  el  eondttioDS  de  cette  adjndi- 
cation  reoeTront  lenr  pleine  et  entière  eiécntion. 


L  adjudicataire  avait  soumissionné  sans  aucan  rabaiByCt 
aux  clauses  et  couditions  du  cahier  des  charges. 


Approbation  de  la  êoeiéU  anonyme.  —  3iianet«r  1837. 

Louis-Philifpe,  etc.  -  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'£tat  dc^  traTanx  publics,  de  Tagriculture  et  du 
commerce;  <-> Va  les  articles  29  à  37,  40 et  45  du  Gode  de 
commerce  ;  —  lïotre  conseil  d*£tat  entendu ,  —  ^oûs  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  auit  : 

Art.  l*'.  La  société  anonyme  formée  à  Montbrison 
(Loire),  pour  rétablissement  d'uu  cheuuu  de  ici  de  Monlbri* 
sou  à  MonUond,  est  auluribee. 

Les  statuts  de  la  société,  tels  qii  ils  soiil  coulcuiis  dans 
l'acte  passé  le  18  février  18^5,  par-devaat  M«  Martin  et  son 
collègue,  notaires  à  Montbrison»  lequel  restera  annexé  à  la 
présente  ordonnance,  sont  approuvés,  sauf  la  désignation 
différenle  énoncée  à  rarticle  soivant  des  statuts  : 

«  Art.  4.  Le  capital  de  la  société  se  compose  :  —  !*De 
»  la  subvention  de  cinquante  mille  francs  accordée  par  le 
»  Gouvernement; — 2**  De  la  subvention  de  vingt-cinq  mille 
«  francs  accordée  par  la  ville  de  Moulbrison  ; — 3^  Delà 
»)  soijinic  de  cent  soixante-quiti/('  mille  francs  montant  de 
«  cent  soixante-quinze  actiousde  raille  francs  chacune,  sou- 
»  missionnées  par  les  sociétaires  ;  —  4^  De  la  concession  du 
»  chemin  de  fer  et  de  son  droit  d'exploitation,  accordés  par 

•  la  loi  dn  26  août  1833.  —  Ge  capital  sera  représenté  par 

•  soixante  quinie  actions,  ayant  droit  chacune,  après  le  ver- 
>  sèment  de  ta  somme  de  mille  francs,  à  un  cent  soixante* 
»  quinzième  des  produits  de  i  eutrepribe.  • 
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2.  La  compagnie  est  substituée  à  tous  les  droits  comme  à 
toutes  les  obliîrations  qui  dériveut  pour  le  sieur  Gherblaoc 
de  l'adjudicaiiou  pasëée  a  son  proût  le  6  ji&iii  1835. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation 
eo  cas  de  violation  ou  de  non-exëcaUon  des  statats  approu- 
vés, sans  préjodice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  d  adresser,  tons  les  six  mois,  un 
extrait  de  son  état  de  sitoation  an  ministre  des  travanx  pu- 
l)lics,  de  ra«(riculturc  et  du  commerce,  au  préfet  de  la  Loire 
et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Montbrisoii. 

5.  Notre  luMiisLre  secrétaire  d'F.tat  au  département  des 
travaux  publics,  de  lagricullure  et  du  commerce,  est  chargé 
de  r exécution  de  la  présente  ordonnance  qai  sera  pabiiée 
an  BuUeiin  des  lois^  insérée  au  Moniteur  et  dans  un  journal 
d*annonoes  judiciaires  du  département  de  la  Loire. 

«fibî/iffj.— Far-devant  M* Martin  el  son  collègue,  notaires  à  INIont- 
bris4Mi,  furent  prét^ents  MM.  etc. — Lesquels,  pénétrés  depuis  long- 
temps de  ravaniage.  |>oiir  rarrondissenient  de  Monthrison  et  pour 
ta  viUo  en  particulier,  tpril  soit  établi  un  rlicmin  1er  df  cette 
ville  à  Monlrond,  où  il  se  jonulrtiit  avec  C(>lwi  de  lloanne  *^nir)t- 
Etienne,  el  par  suite  i  celui  tic  cette  \il!«'à  Lyon,  se  sojil  tics  lurs 
occupes  à  du  relier  et  prt'j»arer  les  movcns  [xopi  es  à  y  parvenir. 
—  Leurs  vuisayaut  elc  p.u'tagees  par  un  assez,  grand  nombre 
de  personnes,  chacune  d'elles,  ainsi  que  les  comparants,  sou* 
sorivent  reu^^a^'ement  formel  de  prendre,  dans  la  société  qui  se-* 
riit  formée  pour  Texécution  de  cet  établissement,  le  nombre 
d'aedons  fixé  par  ce  même  engagement,  au  taux  de  niill(>  francs 
chacune.—  Qu'ayant  ainsi  assuré  en  majeure  partie  les  fonds  né- 
cessaires pour  faire  face  à  la  dépense,  avec  Tespoir  fondé  de  trou- 
ver aisément,  par  d'autres  soumissions  ou  autrement,  ce  qu'il 
manqun  n,  ds  ont  sollicité  aupus  du  frouvernement  la  crivuion 
dececbcuuu  :  elle  a  en  couscqueiicc  cte  accordée  par  une  loi  liu 
26  avril  18.i3;  sou  plan  et  sou  fiaceont  ensuite  eie  faits  el  ap- 
prouvés, le  20  septembre  l.S.'ii,  par  M.  le  ministre  de  1  intérieur, 
qui  régla  en  même  temps,  par  un  cahier  de  charges,  les  clauses  et 
conditions  de  l'adjudication  qui  en  serait  passée.  —  Enfin  par  une 
ordonnance  royale  dn  16  novembre  dernier,  cette  adjudication  a 
été  ordonnée  conformément  au  cahier  des  charges  et  au  devis  qu*it 
rappelle.  —  M.  le  préfet  de  ce  département  a  en  conséquence 
fNrtSj  le  30  décembre  suivant ,  un  arrêté,  qui  a  été  publié  et  adi* 
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ché,  portant  que  le  12  février  lors  prochain  il  jienU  procédé  pir* 

devant  lui.  —  En  cet  état  de  choses,  les  comparants,  toujoara 
mieux  pprsiiadAs  que  réfaWîsspment  en  question  est  irès-avan- 
tapeux  à  la  prospérité  de  l'anoïKlissiMiicnt  et  de  la  ville  de  Mont—* 
hrison,  et  dans  la  crainte  que  personne  ne  se  présente  pour  en 
prendre  l'adjudication,  ont  trouvé  urgent  et  indispensable  de  ré- 
gulariser en  due  forme  Vassociation  déjà  convenue  entre  eux  et 
les  autres  souinissioDnaires  dont  il  a  été  parlé  ;  ses  bases  et  ses 
stitnts  sont  en  conséquence  arrêtés  ainsi  qu'il  suit  : 

Tina  I«.  Fondation  ei  bai  de  la  ioaété.  —  Amr.  t***  Il  est 
formé  une  Mciélé  anonyme  entre  les  comparants,  aoua  le  titre  de 
Compagnie  du  Cfirmin  de  fer  de  Montbrison  à  Montrond,  pour 
l'exécution  et  l'exploitation  de  ce  chemin.  —  Feront  partie  oé« 
cessairc  de  cette  société  h  s  personnes  qui  ont  déjà  souscrit  Ten- 
gag:pment  formel  d'y  prendre  un  nombre  déterminé  d'actions; 
celU's  (lui  n'en  ont  pas  encore  souscrit  et  qui  voudront  y  adhérer 
en  feront  égaleuient  partie. 

2.  Sa  durée  sera  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  à  dater  du 
jour  de  l'approbation  des  présents  statuts  par  ordonnance  royale. 

3.  Le  siège  de  cette  société  est  établi  à  Montbrison. 

T^bII.  Fonds  social,^ h.  Le  capital  de  la  société  se  com- 
pose :  «  1*  D'une  somme  de  250,000  francs,  représentée  par 
deus  cent  cinquante  actions  de  1,000  francs  chacune;  toutefois, 
vingt-cinq  d^entre  elles  pourront  être  converties  en  demi-actions 
(le  500  francs;  —  2"  De  la  concession  du  chemin  de  fer  sur  l'ac- 
cotement de  la  route  deparlonienlale  n"  1,  dcMonthi  ison  à  Lyon, 
et  de  son  droit  d^-xploitalion,  ainsi  que  le  tcuil  est  accordé  par  la 
loi  du  *i6  avril  iS"^^  et  par  l'ordonnanee  du  16  novembre  1834. 

T),  Les  comparants  déclarent  prendre  U-  nombre  d'actions  ci- 
après,  savoir  : 

(Suit  la  distribulion  des  deux  cent  cinquante  acUooâ  entre 
les  sociétaires.) 

6.  Il  est  convenu  que  le  versement  du  montant  des  actions  et 
demi- actions,  si  tant  est  qu'il  soit  reconnu  nécessaire  d'en  éta- 
blir, s'effectuera  par  quart;  le  premier  sera  versé  le  premier  jour 
du  mois  qui  suivra  celui  de  rajiprobntitui  des  présents  statuts,  et 
les  trois  autres  de  deux  en  deux  mois,  à  dater  de  cette  époque; 
chaque  versement  se  fera  dans  la  caisse  de  M.  le  receveur  «géné- 
ral du  département  de  la  Loire,  qui  est  choisi  pour  trésor  ier  de 
la  compagnie,  avec  lequel  il  sera  ouvert  un  compte  courant  en 
débit  et  en  crédit,  avec  les  intérêts  au  taux  qui  sera  régie  entre  lui 
H  le  conseil  d'administration. 

7«  Nul,  ne  sera  tenu  de  faire  de  Tersement  de  fonds  au  delà  du 


Digitized  by  Google 


montant  de  l'action  ou  des  actions  qui  lui  appartieiidrooij  tout 
appel  de  fonds  est  interdit. 

ïiTRR  111.  E.rêcfitfon  des  travattx.  —  8.  Le  conseil  d'adminis- 
tration, dont  ii  î>era  question  ci- âpre»,  est  autorisé  à  traiter  avec 
toot  eotrepreoear  présentant  les  capacités  et  garanties  suffisantes 
poor  Keniière  conrection  dn  chemÎD  et  toutes  les  Idarnitores  né- 
cessaires, soit  en  masse,  soit  par  parties  divisées,  tant  pour  les 
distances  que  pour  les  travaux  manuels  et  les  achats  et  foumito 
res  de  matières,  pria,  clauses  et  condttioos,  et  dans  la  forme 
quMI  jugera  convenable. 

9  î  :i  siirveillnnce  de  Pexécntion  des  travaux,  ainsi  que  Texa* 
mcn  et  !n  rrrrjitidti  des  matériaux  à  y  employer,  scrn  ronôée 
à  telle  personne  que  ie  conseil  d'administration  voudra  choisir. 

Titre  IV.  Nature  des  actions.  —  10.  Les  actions  entières  de 
1,000  fl  ancs  et  les  demi-actions  de  500  francs  sont  de  la  même 
nature;  rites  donneront  uo  droit  égal ,  mais  proportionnel,  au  di- 
vidende à  répartir  entre  elles  dn  produit  dit  chemin. 

11.  Elles  ne  seront  délivrées  qu'après  Tachèvement  du  che^» 
min,  sa  réception  et  sa  mise  en  perception  ;  en  attendant,  il  sera 
délivré  aux  actionnaires  des  promesses  d*actions  nominatives, 
suivant  le  mode  qui  sera  déterminé  par  le  conseil  d'administra- 
tion. 

VI  A  «l/'Huit,  par  les  actionnaires,  de  verser  les  fonds  aux 
cp<Hjut"b  lixi  rs  par  l'arfiflr  6  ci-dessus,  ils  pourront  y  «'tre  con- 
trai/ils  paj-  \vs  \oics  de  droit»  et  comme  pour  créances  entre  par- 
ticuliers. En  ce  cas,  ils  en  devront  l'intérêt  à  cinq  pour  cent,  à 
compter  du  jour  où  le  versement  aurait  dû  être  fait. 

13.  Les  actions  seront  extraites  dHin  r^^tre  à  souche,  indt- 
uant  leur  numéro  d'ordre,  et  seront  signées  par  deux  membres 
u  conseil  d'administration.  —  Elles  seront  nominatives  ou  au 
porteur,  selon  que  chaque  actionnaire  le  désirera;  celui-ci  pourra 
à  volonté  opérer  la  transmutation  de  ses  actions  d'une  de  ces 
formes  dans  l'autre,  mais  elles  seront  indivisibles. 

1 -V  Les  héritiers  on  avants  rnti«e  d'un  actionnaire  ne  pour- 
ront, à  raison  de  son  dcrès,  procéder,  en  aucun  cas,  vis-à-vis  de 
la  société  p.ir  voie  d'upi^isinon  de  scellés  ou  d'opposition,  ni  exi- 
ger aucun  invcutaire  ou  provoquer  aucune  licilatiou  des  objets 
et  biens  appartenant  à  U  société. 

15.  La  transmission  d'une  action  ou  d^iine  demi«Aetioii  em- 
porta toujours,  4  régard  de  la  société,  la  cession  des  vésenres  ac- 
quises jusqu'au  moment  où  elle  a  Ken,  el  celle  du  semestre  cou-* 
nmt  do  dividende  résultant  du  partage  dea  bénéfices  nets. 

TiTaa  y.  Organisation  de  la  Sodéié»  13.  La  société  est  re- 
préseBtée,  dans  les  différents  cas  prèmt  ci-tprèsi  par  Tassemblér 
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générale  de  ses  actionnaires  et  pai  uu  coum.'i1  d  admiuislra-- 
lion. 

17.  L'assemblée  générale  se  compose  de  la  réunion  de  Ions  le» 
aciionnaires. 

18.  Pendant  la  confection  des  travaux  »  et  jusqu'à  la  livraison 
totale  du  chemin  de  fer,  il  y  aura  une  assemblée  générale  par 
année;  elle  aura  lieu  de  plein  droit  le  2  tuai,  et  se  tiendra  au  do- 
micile (le  la  société,  ou  dans  un  locai  indiqué  à  ce  domicile  par 
le  conseil  ci'ailiuiiiistratiun. 

19.  A|)rès  la  confection  du  chemin  ,  il  t  aura  éjjalement  une 
asseiiil)!*  générale  par  an,  le  2  mai  île  ciiatpie  année  :  elle  aura 
encuie  lien  tle  ]>k'in  droit  et  sans  coiivocalion  à  ilunacilef  si  ce 
n'est  pour  la  première  fois;  il  en  sera  seulement  donné  avis  dans 
le  journal  de  Monlbrison,  et,  à  défaut,  dans  Tun  de  ceux  de 
Saint'£tienne,qninxe  jours  avant  Tépocpie  de  la  réunion. 

20.  Pour  faire  partie  de  rassemblée  générale,  il  faudra  pos- 
séder en  propre  au  moins  une  action  entière  ou  deux  demi-ac- 
tions; être  porteur  et  en  représenter  autant  appartenant  à  d'au- 
tres actionnaires  :  par  cela  seul  qu'on  sera  porteur  du  titre  on 
sera  considéré  connue  fondé  de  pouvoir. 

21.  La  réunioij  àv  deux  ou  trois  actions  donnera  tlioit  à  une 
voix  ;  celle  derinci  ou  même  de  quatre  actions,  à  deux  voix;  celle 
de  six  et  de  sept,  a  trois  voix;  celle  de  huit  actions  et  au-dessus, 
à  quatre  voix,  jamais  à  un  plus  grand  nombre,  quelque  quantité 
d'actions  dont  on  soit  propriétaire  ou  porteur. 

22.  L'assemblée  {;éucrale  est  présidée  par  celui  de  ses  membre» 
qui  est  le  propriétaire  du  plus  grand  nombre  d'actions»  et,  à 
uombre  égal,  par  le  plus  âi;é.  —  En  cas  d'absence  ou  de  refus, 
par  celui  qui  après  lui  possède  le  plus,  et  toujours  |>ar  le  plu» 
âgé  à  nomhre  ég.d. 

2H.  l.vs  (If'lihrrations  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des 
VOIX  des  ineuii)res  présents;  elles  devront  être  signées  par  le  pré- 
sident ,  le  secrétaire  dé&igoé  par  le  président,  et  six  actionnaires 
au  moins. 

24.  L*assembléc  ne  peut  délibérer  si  au  moins  la  moitié  plus 
une  des  actions  n'y  est  pas  représentée  par  leurs  propriétaires  ou 
leurs  fondés  de  pouvoirs* 

25.  Cependant  si  une  première  assemblée  restait  inhabile  à  dé- 
libérer» faute  d'un  nombre  suffisant  de  membres  présenta»  il  en 
sera  convoqué  une  seconde  à  an  mois  d'intervalle  en  la  forme 
prescrite  pour  les  assemblées  extraordinaires;  et  cette  seconde 
assemblée  pourra  délibérer»  qyel  que  soit  le  nombre  des  action» 
qui  y  sera  représenté. 

26.  Des  assemblées  générales  extraordinaires  seront  convo- 
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foutes  les  fois  qu'il  sera  jugé  nécessaire,  soit  par 
meiiibres  du  conseil  (ratlministralion,  soit  par  une  portion  d'ac- 
tiotmaires,  {jourvu  (ju'elle  représente  collectivement  ud  dixième 
de  tontes  les  actioiM.  Les  eomoekûom  semot  faites  par  lettres 
adressées  k  domicile  pour  les  actions  nomimitiTesy  et  par  des  in- 
sertions dans  le  journal  de  Montbrisoa  pour  les  actions  an  por- 
teur, on  mois  au  moins  avant  Tépoque  fixée  pour  la  réunion.  — 
Dans  le  cas  où  l'assemblée  extraordinaire  aura  été  provoquée  sur 
demande  par  écrit  par  des  actionnaires  en  nombre  vouru,  le 
conseil  d'admîDisiralion  sera  tenu  d'en  faire  la  ronvocatîon  dans 
le  dcJai  d'un  mois  au  plus  tard,  dans  ia  forme  ci«dessus  pres- 
critf. 

27.  Pondant  les  huit  jours  qui  préré(lert)nt  tha(|ije  assemblée 
j^uiéiMlt-  ordinaire  ou  extraordinaire  dûment  convoquée,  chaque 
actionnaire  pourra  prendre  connaissance  par  lui-même  au  siège 
de  la  société  et  sans  dépUrement,  de  tous  les  registres  et  pa- 
piers pouvant  servir  &  la  rédaction  des  comptes  de  gestion  de 
Tadministratton. 

28.  Les  attributions  des  assemblées  générales,  soit  ordinaires, 
soit  extraordinaires,  sont  les  suivantes  :  —  V  Entendre  et  arrê- 
ter les  comptes  le  conseil  d'administration  devra  leur  ren<?rf?, 
des  travanx  rt  di*  la  sihi.itÎM?»  flos  affaires  de  la  société,  du  mou- 
vement et  (le  l'emploi  des  louds  verses  par  les  actionnaires,  des 
charges  d«'  r»Mit reprise,  de  ses  produits  et  de  ses  résultats  an- 
nuels;—  2  .Nomme»  les  remplaçants  des  membres  qui,  selon  les 
règlements  ci-après  établis,[doi  vent  sortir  périodiquement  du  con- 
seil d'administration;  —  3^  Prononcer  sur  les  cas  de  toute  nature 
qui  leur  seront  soumis  par  le  conseil  d'administratioui  et  qui  ne 
seraient  pas  spécialement  régfés  par  les  présents  statuts,  comme 
aussi  entendre  et  discuter  les  réclamations  qui  pourraient  être 
élevées  par  (|uelques-uns  des  membres  présents. 

29.  Jusqu'à  répoque  de  ia  livraison  complète  du  chemin  de 
fer,  lorsrn»f*  rassemblée  généride  aura  entendu  K's  comptes  du 
conseil  d'adnunistration  ,  elle  nommera  dans  son  sein  trois  com- 
missaires pour  les  examiner  et  en  faire  leur  rapport  à  l'assem- 
blée générale  suivante,  ou,  s'ils  le  jugeul^eouveuabie,  a  une  assem- 
blée extraordinaire  spécialement  convoquée  pour  cet  objet  par 
le  conseil  d'administration ,  dans  le  délai  d*un  mois,  sur  laréqui- 
sîtioa  par  écrit  des  ooramissaires»  ou  au  moins  de  deux  d'entre 
etOL  en  cas  de  non-onanimité. 

^  30i  Après  la  conlÎBction  des  travaux,  rassemblée  générale  coo- 
tinncrn  de  nommer  chaque  année  trois  commissaires  pour  exa- 
nwBflr  les  comptes  du  conseil  d'administration  et  faire  ce  qui  est 
réglépnr  l'article  précédent. 
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Tms  VI.  Du  eoMiÊiid'MdministratiQm.'^^L  iM  iUbim  M  la 
société  seroot  géré^tpar  un  conseil  d*adiiiîmstralîoa  dont  lacon» 

)>osition  est  fixée  par  les  articles  suivanu. 

32,  11  y  aura  sept  administrateurs  titoUiresi  qui  aeroat  nooi- 
mes  par  la  première  assemblée  générale  qui  aura  liea  aprèi  Pap- 

probatidn  dos  présents  statuts. 

31.  Si  lin  acfininîsf râleur  titulaire  vient  à  manquer  par  démis- 
sion ou  rl((ès,  Ifs  membres  resl;int  du  conseil  lui  clioi>ir<uit  un 
reinplaeanl  parnji  actiunuaire^  ;  il  restera  en  louchons  jus- 
(|u  a  1  époque  de  la  preauère  a^cmblce  ^éuerale,  qui  pourvoira 
au  remplacement  définitif. 

34.  Après  la  confection  du  chemin  de  fer,  le  renouvellement 
du  conseil  d*administraiion  a*o|)érera  périodiquement  par  année, 
à  raison  d'un  tiers  pour  chacune;  néanmoins,  comme  le  nombre 
des  administrateurs  ne  peut  se  diviser  dans  cette  proportion,  ce 
renouvellement  u'aura  lieu  que  pour  deux.  dVntre  eux ,  chacune 
des  deux  premières  années  ;  il  sera  de  trois  pour  la  troisième,  et 
ainsi  de  suite.  —  Punr  la  première  fci-,  î' membres  rem[)lacés 
seront  tins  au  sort;  il  en  sera  de  même  pour  la  seroude,  mais 
seulement  entre  les  me-mbres  qui  étaient  restes  en  j  I.k  e;  pour  la 
troisième  et  les  suivantes,  ce  seront  ceux  restaia  etKuie  delà  pre- 
mière création;  après  cela  ce  sera  toujours  les  plus  anciens 
nommés.  —  Tout  membre  sortant  }>oorra  être  réélu* 

35*  Le  conseil  d'administration  s*assemble  dans  le  lieu  par  Ini 
choisi  pour  lésine  de  la  société;  il  règle  luî-méme  son  mode  de 
délibération;  seulement,  pour  être  valable,  toute  délibération 
exige  le  concours  de  quatre  au  moins  des  admiuistrateuvs;  eacas 
de  partage  des  voix,  celle  du  président  sera  prépondérante. 

36.  L-es  délibérations  du  conseil  d'administration  serfjnt  in- 
scrites sur  un  registre  spécial  et  signées  par  tous  les  uicroi>resqui 
y  aillent  pris  part. 

37.  Dur.jul  la  confection  des  travaux,  le  conseil  numnie  et  choi- 
sit les  employés  et  agents  ueee^saires  pour  .ses  pmpres  opéra- 
tions; il  détermine  les  formes  de  la  comptabilité,  règle  la  forma 
des  actions  et  promesaes  d*actioos,  ainsi  que  le  mode  île  leor  dé- 
livrance ou  de  leur»  transferts  ou  transmulatiooa^ 

38.  Lorsque  le  chemin  de  fer  sera  en  état  d*étre  livré  ao  pablic« 
le  conseil  d'administration  réglera  le  mode  de  peroaption  qui  de- 
vra lui  être  appliqué^  et  désignera  les  ingénieurs  ou  directeurs 
qui  devront  indispensablement  être  attachés  à  son  exploitalioQ) 
il  déterminera  alors  le  nombre  et  les  qualités,  fonctions,  traite- 
ments et  ie  mode  de  responsabilité  des  employés  nécessaires  à 
Tenlreprise  ;  il  pourra  en  tout  t<  ni[)s  suspendre,  destituer,  rem 
placer^  tous  les  employés  et  fouctioouaires  qu'il  aura  nommés* 
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—  -Nfannioins,  à  l'égard  des  agents  supérieurs,  ce  droit  ne 
pourra  être  exercé  qu*à  la  majoriré  des  deux  tiers  des  voix  des 
«dniiiiistrateurs.  —  Le  couseil  rtndra  loinjite  de  toutes  ses  npé- 
ralioot  à  rassemblée  générale,  lors  de  la  convocation  pério« 
liîqae  réglée  par  les  présents  statuts. 

39.  Le  conseil  d'administratîoii  fera  dresser  tous  l^s  ans,  pour 
le  2  mai,  uo  état  de  sitoatioD  et  un  invenuire  général  et  bilan  de 

la  société  ;  ces  éta  ts,  inventaire  et  bilan ,  seront  présentés  aux  as*  * 
semblées  générales  de  cette  épo((iie. 

40.  Les  actions  et  poiirsuiies  de  la  snciélc  seront  exercées  de- 
vant les  tribunaux  et  autorités,  au  uom  et  à  la  diligence  du  con* 
seii  d'administration. 

41.  Les  iu<  i]ibres  du  conseil  d'adiTiimstrnlinn  ne  sont  respon- 
sables que  du  mandat  tju'ils  ont  reçu,  et  ne  confracteut,  en  raison 
de  leurs  fonctions,  aucun  engagement  solidaire  m  même  indivi- 
duel,  relativement  aux  obligations  de  la  société;  leurs  fonctions 
sont  gratuites;  toutefois,  si  le  conseil  jugeait  à  propos  de  faire 
faire  par  l'un  d'eux  un  voyage  hors  de  I  arrondissement  de  Ifoot- 
brisoo  les  frais  du  déplacement  seront  à  la  cbarge  de  la  compa- 
gnie, et  réglés  parle  conseil  comme  frais  de  gestion. 

Titre  VIL  Cltargcs  de  ia  socÎPtr,  manière  fie  les  actinîtier,  fixa- 
tion (les  lu'nt'Jîces  ntts,  —  4*2.  Les  charges  de  la  société  sntjl  les 
impôts,  1"  fi  ais  d'aflministrafitm,  de  perception  et  d'entretien 
pour  la  cohimualion  du  '^^rvice  du  clirniin. 

43.  Tant  que  le  ciu  iniri  de  fer  ne  donnera  pas  des  produits 
Utiles  supérieurs  à  rintérêt  à  quatre  pour  cent  dti  tiu)iil,u>t  total 
des  actions,  les  produits  seront  intégralement  répartis  entre  les 
accionnaires;  mais  lorsqu'ils  dépasseront  ce  taux  il  sera  prélevé 
tu  dixième  de  l'excédant  pour  former  un  fonds  de  réserve,  qui 
sera  ensuite  réparti  lui-même  lorsqu'il  s'élévra  à  cinq  pour  cent 
du  capital  social. 

TiTftE  VIIÎ.  Constructions  nouvelles,  j^ccroissement  du  matérieL 
Rrr instruction  de  partie  du  chemin.  —  44.  Au  cas  oCi  il  serait  jugé, 
soit  ri»r)vrn;d)le,  soit  nécessaire,  à  des  époques  poslérienres  à  la  li- 
vraison de  (  e  chemin  de  fer,  d'accroître  le  matériel  ou  de  recon- 
struire tout  ou  jiartie  du  chemin,  les  dépenses  à  faire  pour  ces 
objets  seront  d'abord  artpiitiees  sur  le  fonds  de  réserve  créé  par 
l'article  précédent.  —  En  cas  d'insuffisance  de  ce  fonds,  elles  se- 
ront prélevées  sur  les  bénéfices  on  produits  nets  h  distriboor.» 
I<c»  sommes  ainsi  prélevées  sur  les  bénétices  ne  seront  pas  consi- 
dérées comme  des  augmentations  du  capital  primitif,  et  par  cob- 
séqpHnt  il  n'en  sera  pas  payé  d'intérêts  sur  les  produits  ultc- 
fieon. 

Trbb  IX.  DispUmtiom  af  liquidation  de  la  toeiéié.  —  46.  Dans 
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taus  les  cas  de  dissuluiioo ,  rassemblée  géaérale  réglera  le 
mode  de  la  liquîditîoD. 

Tmi  X*  Èteetion  de  domMie.  — ^  46.  Pour  rexécutioo  des 
préseoiesy  domictle  est  élu  |Nir  les  ooai|iaraols  dans  le  local  où 

sera  fixé  le  siège  de  la  société.  Tout  aciionoaîre  est  censé,  à  ce 
seul  titre,  y  avoir  pareillement  élu  domicile. 

TiTEB  XI.  Dispositions  générales,  —  47.  L'adjudication  du  che- 
min <!«•  ff-r  v\w\\  fixf'f  <'t  annoncée  par  .iffirhcs  piil)li<jues  de  la 
part  lie  1  aulonle  pour  avoir  lieu  h  unorpofjue  prochaine,  ei  les 
comparants  étant  dans  l'intention,  par  les  motifs  e.xpnnirs  i>lus 
haut,  de  s'en  remlro  a<ljndiratairL's  ,  ils  drsijinont  M.  Clurbluuc, 
ancien  notaire  à  Monlbt  ison,  pour  se  pt  csenler  et  prendre  i'adju- 

dicalton  pour  et  au  nom  de  la  société,  mais  seulement  aux  clanseï 
et  conditioDs  réglées  par  Vordonnance  royale  du  16  novembre 
dernier,  tout  pouvoir  lui  étant  donné  à  ce  sujet* 

48.  Toutefois  comme  Favantage  et  la  prospérité  de  ce  chemin 
seraient  à  peu  prés  nuls,  ou  du  moins  pourraient  être  essentiel- 
lement aggravés  si  un  traité  n'était  fait  avec  la  compagnie  de  ce- 
lui de  Roanne  à  Andrezieux,  pour  régler  les  rapports  et  droit  de 
passaL'c  fie  i'uuMir  l'autre  sans  décliargemerif  ;  il  est  ronvemi  et 
arrête  que  >!>!.  Il.iter,  de  Manx,  Guerre,  Uul.ie,  Diicliaval.ird, 
Levet  et  de  Soiiilrait,  membres  <le  la  eommisbiuii,  nommes  dans 
l'assemblée  des  comparants  en  date  du  (i  du  mois,  s'occuperont 
de  parvenir  à  faire  ce  traité  aux  conditions  qu'ils  jugeront  les 
plus  convenables  à  la  société,  approuvant  dés  à  présent  ce  quils 
auront  fait.  —  En  conséquence,  si  à  Tépoque  du  2  juin  prochain 
ce  traité  n*avait  pas  encore  pu  être  conclu,  arrêté  et  signé  de  part 
et  d*autre,  M.  Pierre  Cherblanc»  chargé  de  prendre  Tadjudica- 
tion,  serait  tenu  de  s'en  dispenser.  —  Telles  sont  les  conventions 
des  comparants,  et  auxquelles  les  personnes  qui  y  adhéreront  se- 
roQt  tenues  de  &e  conformer.  . 
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CHEMIN  DE  FB* 

D'ALAIS  A  BCAUGAIHE, 

comciBi  »Aa  mtm  loi,  AP^te  ADnrDicATioir,  a  piftpiKTuiTtf. 


Loi  du  2U  juin  1833. 

Abt.  l*'..  L*adjodîcatioD  passée  au  profit  des  sienrs 
Talabot,  Veaote,  Abric  et  Moorier,  à  la  charge  par  eux 
d'exécuter  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  un  chemin  de  fer 
d  Alitis  à  Beaucaire,  est  approuvée. —  Toutes  les  clauses 
et  couditiuus  stipulées  dans  le  cahier  des  charges  accepté 
par  lesdits  sieurs  Talabot,  Veaute,  Atiric  et  Mourier,  ainsi 
que  daDs  la  soumission  qu  ils  ont  souscrite  le  1 1  mars  1833, 
recevront  leur  pleiue  et  entière  exécution. 

2.  Les  eoucesstonnaires  seront  tenus  de  se  soumettre  aux 
r^lements  d'administration  publique  qui  interviendront 
dans  rintérèt  de  la  police  et  de  la  sûreté  de  la  circulation. 
—Ces  règlements  détermineront,  d'après  une  enquête  préa- 
lal>le,  les  lieux  de  ciiai  gemeiit  et  de  déchargement  qu'il  est 
néceiisuire  d'établir  dans  I  lulérét  public  des  riverains. 

4  ^'^'^^"'9 ''j     '  '     CaJiicr  des  charges, 

i^Ëàaff.  t^.  tM  <0bÉlipagiiie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques 
et  périls,  et  à  tn  miner  dans  le  délai  de  cinq  ans  à  dater  de  l'or^ 
donnance  royale  qui  approuvera,  s*il  y  a  la  concession,  ou 
plus  tôt,  si  faire  se  peut,  tous  les  travaux  nécessaires  à  IVlablisse- 
ment  et  à  la  rf)nfr<  fi(m  fl'nn  rhcmin  de  for  d'Alaîs  ;i  Beaucaire.  — 
Ce  rlieiTiin  (!<■  In  aura  ^tneralement  une  seule  voie.  On  établira 
de  distance  en  distance  des  gares  ou  élargissenuiiis  [K)ur  que  les 
voitures  allani  en  sens  f  <*iiti  aire,  puissent  se  croiser  lacilement. 
La  longueur  toule  de  ces  ^ares  ou  élargissements  devra  être  égale 
a«  aïoiiis  an  cinquième  du  développement  entier  du  chemin. 

2.  La  compagnie  se  conformera  aux  dispositions  du  tracé  dont 
die  fera  fiûre  les  études  à  ses  lirais  et  par  des  agentt  de  son  choix, 
el  dont  elle  sera  tenue  de  terminer  les  projets  dans  le  délai  d'mi 
an,  à  dater  de  rordonnance  précitée  de  concession.  Elle  remettra 
ecs  projets  an  préfet  du  Gard  qui  les  transmettra  avec  son  avis 
ais  «fccleiir  gâiéral  des  ponts^chanssées.  Us  seront  ensuite 
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soumis  à  rnpprobalion  de  Sa  Majesfé,  par  le  ministre  secré- 
taire ci'Elat  du  commerce  et  des  travaux  publics.  —  Dans  aucun 
cas,  la  compagnie  oe  pourra  se  prévaloir  du  monUDt  de  la  dé- 
pense pour  réclamer  aucune  mdemmté  quelconque. 

3.  Elle  contracte,  en  outre,  l'obligation  spéciale  d'établir,  à  ses 
frais,  des  moyens  sûraet  faciles  de  traTCfser  le  diemin  de  fer  dans 
les  endroits  oOi  les  communications  qui  existent  actuellement  se- 
ront coupées  par  le  chemin,  et  d'adapter  aux  points  de  traversée, 
une  forme  de  barreau  telle  qu'il  n*en  résulte  aucun  obstacle 
sensible  à  la  circulation  des  voitures.  Elle  assurera  également  à 
ses  frais  roronlem^  nl  de  toutes  les  eaux  dent  \v  cours  serait  sus- 
pendu (Ml  iiindilic  p;ir  1rs  ouvraj^es  dcpeiidaiils  de  cette  entre- 
pi  ise.  Les  aqiH'diit  s  (jui  s<  ront  construits,  en  cons«'(|utiu  e  de 
celte  clause,  sous  les  routes  royales  ou  departemeniaits,  seront 
nécessairc^meot  en  maçonnerie.  —  Si  le  chemin  rencontre  des 
cours  d*eitu  navigables  ou  flottables,  la  compagnie  sera  tenue  de 
prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires 
pour  que  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni 
interruption,  ni  entrave  par  le  fait  des  travaux,  et  qu'il  puisse  se 
continuer  après,  comme  il  avait  lien  avant  ces  travaux. 

4.  Pciulant  la  durée  des  travaux,  la  compagnie  sera  tenue  de 
se  soumettre  nu  contrôle  de  radniifii'^tratinn,  fc  contrôle  ne 
s'exercera  pas  sur  les  <!rlails  particuliers  (ie  I  cAeciilion  des  ou- 
vrag<'s,  il  n'aura  d'autre  objet  (jue  d'empêcher  la  compagnie  de 
s'écarter  des  dispositions  générales  qui  lui  soni  obligatoircmcnl 
prescrites. 

5.  Lorsque  les  travaux  seront  terminés,  il  sera  procédé  à  leur 
réception  en  présence  de  commissaires  que  l'administration  dési- 
gnera à  cet  eflet  et  qui  seront  chargés  de  reconnaître  si  la  compa- 
gnie a  bien  rempli  les  obligations  qui  lui  étaient  imposées.  Le 
procès -verbal  de  réception  devra  être  soumis  k  l'approbation  du 
ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics. 

6.  Tous  les  lei  rnins  destinés  h  servir  d'emplacement  au  chemin 
de  fer  et  à  ses  depetuianc  i  s,  aux  lieux  de  chargeu)eiit  et  de  dé- 
chargement dont  le  nombre  et  la  siu  tace  serf>nt  ult«'rienremenl 
détenu  mes,  ainsi  qu'au  rétablissement  des  connnuni»  auuns  in- 
Lerroiopues  et  des  nouveaux  lits  des  cours  d'eau,  seront  achetés 
et  payés  par  la  compagnie  sur  ses  propres  deniers.  Â  cet  effet, 
die  se  conformera  aux  dispositiona  présentes  par  la  toi  du  8 
mars  ISiO,  relative  aux  expropriations  pour  cause  d'utilité  pu* 
bKcpie.  En  conséquence,  lorsque  le  tracé  da  diemin  aura  été  dé- 
finitivement approuvé  par  une  ordonnance  rojale,  ainsi  qu*il  est 
dit  à  Tariicle  2  du  présent  cahier  des  charges,  elle  fera  lever  le 
piiR  terrier  indiqué  dant  l'artiele  6  de  la  loi  prteitée  da  B  mm 
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fSlO.  Les  latret  formaliléB  ordonnées  par  les  «rticlesC»  7,  8, 9 
et  10  du  titre  IT  de  la  même  loi^  leront  également  observées. 
Si  les  propriétaires  et  la  compagnie  concessionnaire  ne  s*accor- 
denl  pas  sur  les  prix  des  fonds  ou  bâtiments  à  céder,  il  y  sera 
pourvu  |>ar  les  tribunaux.  L'expropriation  sera  provisoire  à  la  di- 
ligence (le  M.  le  préfet,  conlbraicmeru  aux  fitres  lUel  IV  de  la- 
dite loi  du  8  mars  1810:  mais  tous  les  trais  do  la  pri>cédure,  ainsi 
cjiie  le  montant  de  toutes  les  indemnités  seront  payés  des  deniers 
de  la  compagnie. 

7.  La  compagnie  pourra  se  procurer  les  matériaux  de  remblais 
et  d'empierrements  dont  elle  aura  besoin  pour  la  construction  du 
chemin  de  fer,  en  usant  à  cet  égard  de  tous  les  droit»  dont  radmî* 
nistration  fait  elle-même  usage  pour  Texécution  des  travaux  de 
VKtat.  Elle  jouira»  tant  pour  Textraction  ^ue  pour  le  transport 
et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  privilèges  accordes  aux 
entrepreneurs  de  travaux  publics,  à  charge  par  elle  d'itub  tnnî- 
Sfi  a  l'amiable  les  propnriairf  s  drs  terrains  endommagrs,  nu,  en 
cas  non-accordy  d  après  les  rcgleuieob  arrêtés  par  le  conseil 
de  fxrltt  Uire. 

8.  Les  indemuités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration 
de  terrains,  pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines, 
pour  tout  dommage  quelconque  résultant  des  travaux,  seront  éga<- 
lement  payés  par  la  compagnie, 

9.  Le  cbemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constam* 
nient  entretenus  en  bon  état,  les  frais  d'entretieu,  les  réparations 
soit  ordinaires,  soit  ex tnu>rdina ires,  demeureront  entièrement  à 
la  charge  de  la  compagnie.  — Tous  les  ans  il  sera  fait  une  visite 
<]u  chpnnn  par  un  romnti'«saire  que  radmiiiistrafinn  drsigtiera  et 

e\  iMiinira  l'état  des  travaux,  notainnicnt  les  poi fi ts  de  contact 
du  cîiemin  avec  les  routes  royales,  départ»  uienlales  on  vicinales 
et  les  cours  d'eau  (|u'il  i  encontre  dans  son  développemenL 

10.  Pour  iiideiimiser  la  compagiae  des  dépenses  qu'elle  sVn- 
gage  à  faire  par  les  articles  précédents  et  de  toutes  celles  qu'exi- 
gera rexnloitation  du  chemin,  le  gouvernement  lui  concède  à  per-  * 
pétnité  l  autorisation  de  percevoir  pour  tous  frais  quelconques 
les  droiu  qui  seront  déterminés  par  Tadjudicalion.  —  Ces  droits 
seront  jierçus  par  mille  kilogrammes  de  marchandises  et  par  dis- 
tance de  mille  mètres  sans  égard  aux  fractions  de  distance.  Ainsi 
raille  mètres  entamés  seront  perçus  comme  s'ils  avaient  été  par- 
ciuirns.  —  La  présente  concession  sera  dévolue  à  la  coinpaL'iiie 
qui  (  on'^entira  au  plus  Ibrt  rabais  sur  le  maAimum  de  ces  droits 
ûxe  comme  il  suit  : 

ji  /a  (descente.  —  Pour  la  houille  •    10  c. 

Pour  les  autres  marc haudiscs   15 


A  la  remonte.  —  Pour  toute  ^pèce  de  marchanilises  à .    17  c. 

On  entend  par  la  descente,  le  trajet  on  une  portion  dn  trajet 
d'Alaîs  à  Beaucaire,  et  par  ta  remonte,  le  trajet  ou  une  portion 
du  trajet  de  Beaoeaire  4  Alais.— -  Au  moyen  du  t>aieiiient  des 
droits,  tels  qu*ils  seront  réglés  définitivement  par  l  adjudication, 
la  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  d'exécuter  constamment, 
avec  soin,  exactitude  et  célérité,  à  ses  frais  et  par  st  s  propres 
moyens,  le  trans|)ort  drs  denrées,  marrîiaixlises  et  malirres  quel- 
conques qui  lui  Hfiont  coniiees.  'J'{)M!«'l()is  le  transjmrt  drs  masses 
indivisibles,  poî^;tnf  plus  de  deux  uiillf  ki!o»;raujmrs,  ou  drs  lunr- 
rliaiulisi's  qui,  6<MJs  \o1ume  d'un  uièlic  rulx',  ne  pèseraient  pas 
deux  (  «MUS  kilogratiirnes,  ne  sera  pas  obligatoire. 

1 1 .  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait 
la  consiruclion  de  nouvelles  routes  royales,  départementales  ou 
vicinales»  de  canaux-  ou  de  chemins  jle  fer  qui  traverseraient  la 
ligne  du  chemin  de  fer  projeté,  la  compagnie  ne  pourra  mettre 
aucun  obstarle  à  ces  traversées;  mais  toutes  dispositions  seront 
prises  pour  «[it  il  n>n  résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  et  au 
service  du  chemin.  —  Toute  exécutinn  el  toute  autorisation  ulté- 
rieure de  roule,  de  canal,  de  cli» min  de  fer,  de  îr.ivnux  de  navi- 
j^ation,  dans  la  contrée  ou  csl  situe  l»-  rlieuiiu  d«'  Ici  prf>jeté,  ou 
dans  toute  autre  conti  t  e  voisine  ou  éloignée,  tu'  junirra  donner 
ouverture  à  une  tieni.inde  en  indemnité  de  la  part  du  C(»ucebsion- 
naire  du  elieiiuu  tpii  lail  l'objet  de  la  présente  concession. 

12.  La  coniribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  sur- 
face des  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépen- 
dances et  la  cote  eh  sera  calculée,  comme  |>our  les  canaux,  dans 
les  proportions  assignées  aux  terres  de  meilleure  (iualitr>.  ^ 
Les  oâtimentset  magasins  dépendants  de  Texploitation  du  chemin 
de  fer  seront  assimilés  au\  propriétés  b:\ties  dans  la  localité. 

13.  La  compagnie  s'oblige  à  doubler  dans  le  mois  qui  suivra 
Vadjudiralion  le  depnt  pivalahîe  de  'irH), 000  tVaues  qu'elle  aura 
fait  pour  être  admise  à  s«nuuissiouner.  Si,  à  rexpiraiioti  du  mois, 
elle  Ti'a  pas  rempli  cette  obligalion ,  l'adjudit  aliou  ker.i  i  rpufée 
iiulK-  et  non  avenue,  et  la  premièic  suinme  déposée  dcuicurera 
acquise  au  trésor  royal  à  titre  de  dommages-intérêts.  —  Le  cau- 
tionnement pourra  être  déposé  en  numéraire  ou  en  inscriptions 
de  rente,  cinq,  quatre  od  trois  pour  cent  (valeur  nominale),  en 
bonsouautres  «flets  du  trésor,  avec  transfert  au  profit  de  la  caisse, 
de  celles  de  ces  \  aU  urs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre* 
Le  complément  du  dépôt  s'elTectuera  dans  les  valeurs  prescrites 
pour  le  dépôt  même  et  l'un  el  l'autre  seront  rendus  par  cîn- 
quiènH'  proportionnellemenT  iS  la  dépense  des  travaux  exécutés, 
de  telle  sorte  que  ie  dernier  cinquième  ne  soit  restitué  q^'a^rés 
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racbèFemenl  de  reotrq>rtte  et  la  réception  eoUère  et  définitive 
des  ouvrages. 

14.  Faute  par  la  Gomiiagnie,  après  avoir  été  mise  en  demeure 
d*aToîi'  oonstnitt  et  terminé  le  chemin  de  fer  dans  le  délai  fixé  par 
Tarticle  l'i*  et  d*avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont 

imposées  par  le  présent  eahier  des  charges,  elle  encourra  la  dé* 
chéance;  et  il  sera  pourvu,  s'il  y  a  lieu,  à  la  continuation  et  à  l'a- 
chi'vement  des  travaux  par  le  moyen  d'une  adjudication  qu'on 
ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier  des  chargt  s  et  mw  une 
mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  construits,  des  matériau k  appro- 
visionnés, de  terrains  achetés  et  de  la  partie  lum  restituée  «lu  cau- 
tionnement. Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux 
sonmissîonnaîres  qui  oflrira  la  plus  forte  somme  pour  les  objets 
compris  dans  la  mise  à  prix  ;  les  soumissions  pourront  être  infé- 
fleures  à  h  mise  k  prix.  —  Le  concessionnaire  évincé  recevra 
des  nouveaux  soumissionnaires  la  valeur  que  Tadjudicatton  aura 
ainsi  déterminée  pour  lesdits  ouvrages,  matériaux,  terrains  et 
partie  de  cautionnement.^ — Si  Tadjudication  ouverte  ainsi  (pi'il 
vient  d'être  dit ,  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudica- 
tion sera  tenté*-  d.uis  les  mêmes  formes  et  sur  les  mémi  s  bases, 
après  un  délai  de  bi\  mois;  et  si     fie  secoîid«-  tentative  reste 
rirait  ment  sans  succès,  le  conces^innn.iire  denieur«'i.i  d»  linilivc- 
Dit  nt  déchu.  Les  terrains  achetés,  les  ouv  rages  exécutés,  les  ma- 
tériaux approvisionnés  seront  vendus  aux  enchén-s  [>ubliques; 
le  prix  de  cette  vente  et  la  partie  non  restituée  du  cautionne- 
ment seront  employés  jusqu'à  due  concurrence,  à  faire  di^paraî- 
tre  toute  cause  de  iirejudice  pour  le  p«iys  résultant  des  travaux 
déjà  exécutés;  re\<ed  int  s'il  en  existe,sera  remis  au  concession* 
naireévincéy  sauf  les  droits  que  les  tiers  |)Ourraient  avoir  à  exer- 
cer.—  La  présente  stipulation  n'est  point  applicable  au  c  is  oii  b 
cause  de  rinterruptinn  et  de  la  non-confection  des  travaux  pro- 
viendrait de  force  tn.îjenie. 

15.  La  comp  ii^nir  M'ra  tenue  de  pnver  à  titre  de  rendiourse- 
ment  d'avances  vt  <!«  i  <  (  (  tni[)i  use  de  peuieset  soiiis,  a  M.  i  .dabot, 
auteur  de  l  avant  projet  duciieuiiu  de  fer,  une  somme  de  quinze 
mille  francs. 

18.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  s*élever  entre  la 
compagnie  et  les  particuliers  qui  lui  livreraient  des  objets  à 
transporter,  resteront  dans  la  compétence  des  tribunaux  ordioai- 
m.  —  Quant  à  celles  qui  s'engageraient  entre  l'administration  et 
la  compagnie  sur  Tinterprétation  des  clauses  et  conditions  du  pré- 
sent cahier  des  charges,  elles  seront  jugées  administrât i\ ement 
par  le  conseil  de  prt-fecture  du  département  du  Gard^  sauf  le  re- 
cours au  d'EtsL 
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17»  Le  prêtent  me  eera  paniliie  fom  ùm  d'envtgietreneitt  qne 

du  droit  fixe  de  un  fruie. 

18.  La  conoesaion  ne  sera  valable  et  définitiTe  qa'eprès  que 
l'adjudication  aura  été  hooMlog^ée  par  une  ordonnaiioe  royale. 


Les  adjudicataires  oot  soumisaioiiDé  aux  clauses  et  coa- 
diUooa  dtt  cahier  des  charges  saos  aacan  rabais. 


Afipr:balion  du  tracé,  —  Ordonnance  du  19.ocZo&re  183d* 

LoDis- Philippe,  clc.  — Vu  la  loi  du  20  juiu  1833  qui 
approuve  l'adjudicalion  faite  au  profit  des  sieurs  Talabot, 
Yeaute,  Abric  et  Mourier,  à  ia  cimrge  par  eux  d  exécuter 
à  leurs  frais,  risques  et  périls,  moyeDDaut  la  concession  à 
perpétuité  d*  on  droit  de  péage,  qq  chemin  de  fer  d' Alais  à 
Beaucaire  par  Ntmes;  —  Va  Tartlcle  2  du  cahier  des  char- 
ges, qui  a  servi  de  base  à  I  adjudicattou;  — Vu  les  plans da 
tracé  dudit  chemin  de  fer,  et  le  mémoire  à  Tappui  remis,  le 
'2H  (iiiii  18  i  i,  à  M.  lepitft  L  du  d  ird,  parlesdits  sieurs Ta- 
iabul,  Veaiite,  Abric  et  Moiii  n  i  ;  — V  u  le  rapport  de  l'in- 
génieur en  cliel  du  deparlenieut,  eu  date  du  !"  avril  1835  ; 

—  Vu  la  lettre  du  préfet  du  Gard,  eu  date  du  6  avril  sui- 
vant ;  —  Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts-et-chans- 
sées,  en  date  du  30  juin  (835, — Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Le  trace  générai  du  chemin  de  fer  d*A!ai8  à  Beaoeaire  par 
Nîmes  est  apf)rouvé,  lel  qu'il  est  indiqué  par  des  lit^nes  rou- 
ges sur  les  trois  feuilles  de  plans  auuexc6  a  ia  présente  or- 
donnance. 

Les  concessionnaires  seront  tenus,  toutefois,  de  se  confor- 
mer  aux  dispositions  indiquées,  dans  l'avis  du  couseil  géné- 
ral des  ponts-^l-cfaaassées  ci-dessus  visé»  du  30  juin  183&. 

—  Ils  ne  pourront  procéder  à  Texpropriation  des  terrains  et 
bâtiments  nécessaires  à  remplacement  dudit  chemin,  qu'a- 
près avoir  rempli  les  formalités  prescrites  par  le  titre  11  de 
la  loi  du  7  juiu  1833. 
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CHEMIN  DE  FER 

D*AIiAI8  A  LA  GRAND-GOMBC. 


Canceman.  —  12  mat  (836. 

Louis-Philippe,  etc.  —  Vu  la  demande  formée  le  20 
mm  1833  par  les  sieur»  Yeaute,  Abric  et  Mourier,  à  l'effet 
d'être  autorisés  à  établir  tin  chemio  de  fer  s'embranchant  à 
Alais,  sor  le  cbemin  de  fer  d'Àlais  à  Beaucaire,  et  en  se  pro- 
loDgeaiU  jusqu*attx  mines  de  hooille  de  la  Grand-<!om])e; 
—  Vu  les  plans,  devis  el  projet  de  tarif  y  annexé  ;  —  Vu 
l'arrêté  du  préfet  du  Gard,  eu  date  du  1  0  avril  1833,  or- 
donnant suivant,  l'ord<»î\nanne  du  'JS  février  1S33  alors  ru 
vigueur,  l'ouverture  d  une  enquête  publique  sur  T avant- 
projet,  et  désignant  les  membres  et  le  président  de  la  com- 
misQon  d*enqaète;  —  Vu  les  registres  d'enquête  ouverts  à 
la  préfectdre  de  IVimes  et  à  la  sous^préfectare  d'Alais,  ne 
contenant  aucune  opposition  à  rétablissement  do  chemin  de 
fer  projeté;  —  Vn  le  procès-yei:)>al  de  la  délibération  de  in 
commission  d'enquête,  ledit  procès-verbal  en  date  du  27 
juin  ISiio-  —  Vu  l'avis  du  Iribunalde  commerce  d  Alais 
en  date  du  1 3  juillet  suivant ,  et  celui  du  conseil  d'arron- 
dissement du  15  du  même  mois;  —  Vu  l'avis  du  sous- 
préfet  de  TarrondiBsement  d'Alais  du  27  juillet  1833    *  Vu 
le»  obserf  ations  présentées  le  27  jnin  1833  par  les  soumis*^ 
sionnaires  ; — Tu  Tavisen  forme  d* arrêté  du  préfet  du  Gard, 
en  date  du  23  novembre  1833  ;  —  Vu  Tavis,  en  date  du  24 
janvier  1834,  du  conseil  général  des  ponts-et-chaussées  de- 
mandaiil  laprodoctiou  de  nouveaux  rensei<;noment8  ;  —  Vu 
les  plans,  profils  et  autres  documents  foui     par  les  soumis- 
sionnaires le  10  mai  1831  ;  —  Vu  le  rapport  de  fiDgénicur 
en  chct  du  département  du  Gard  du  23  juin  1334;  — 
la  lettre  d'envoi  du  préfet  du  Gard,  du  2  septembre  sui- 
vant; —  Vu  Tavis  définitif  du  conseil  général  des  ponts- et- 
chaussées  du  7  octobre  1834  ;  —  Vu  larticle  3  de  la  loi  du 

10 
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7  juillet  1833  ; —Noire  conseil  d  l' t al  euleodu,  —  Nous 
avOD»  ordonné  et  ordonnons  ce  tjui  suit  : 

Art.  rM^essieuro  Veaule,  Abric  et  Mourier  sont  aulo- 
risé»  à  exécuter  à  l«un  frais,  risques  et  périls,  un  chemin 
de  fer  d*Alaîs  aui  mioes  de  houille  de  la  Graud-Conabe 
(<iard),  conformén^eut  aux  clauses  et  condilious  du  eahler 
des  cbar^^^n  approuvé  le  30  ayril  1836  par  notre  ministre 
du  commerce  et  des  travaux  publies.  —  Ce  cahier  des  char- 
ges restera  annexe  à  la  présente  ordonnance. 

Caftwr  âê$  chargeê. 

A  Kl  1".  U  concessionnaire  s\  ngage  à  exécuter  à  ses  frais, 
risques  et  périls ,  et  à  terminer  dans  le  délai  .le  quatre  années  au 
olustard.à  daterderordannanct:  de  cono-ssion,  ou  pins  loi  si  fmre 
Ïp  «eut,  tous  les  Havaux  .uVessaires  h  rwablisscnienl  el  a  a  con- 
fecSon  d'un  chemin  de  ter  d'Alais  à  la  G.a.ul  Con.lv-,  el  de  ma- 
nière que  ce  chen.in  soil  praticable  dans  toutes  ses  pi.i  lies  a  1  ex- 
niralion  du  délai  ri-desstis  fixe.  .    .  r  • 

^  ' r  Le  chen.in  d.  I.m  .  e.nb.  a.u  hc,  a  sur  le  chemin  de  fer  d^AîaiS 
à  BTancairc,sur  la  rive  gauche  du  Gardon,  ^^-^^l^lt^"^ 
nnèreder  s  deuK  villes  :  il  passera  sous  la  route  royale  n»  106,  de 
S  mes  à  Moulins,  suivra  ensuite  la  rive  g..uche  du  p-rclon  en  se 
fen^nt  au  moins  à  s.ÛKante  centimètres  au-dessus  des  plus  fortes 
cuies  de  celte  rivière,  et  se  terminera  à  rro.s  cent  quatre-vingt-dix 
mènes  envir^^^  aa-dVssus  du  lieu  dit  la  Tranche.  La  pente 
trace  nexcédera  pas  cinq  -i^''^';-. 

3.  lie  concessionnaire  se  conformera  aux  d.sp. -.lions  dn  i.ace 
définitif  dont  il  fera  faire  1rs  rf„c!es  à  ses  fnn.,  d  après  h  s  .adi- 
rarucle  preeedenr^       cp.-.l  .  .  a  u  nu    e  _Ure  ^ 

n'mr  à  la  r.U-rord..nua,a,Ml,.  .^.i.».  A  1  j'I'l'"' « 

i rendra  un  n„.ni  en  lon^,  m,  ce.  ,., in  nombre  de  proBI.  en  trj- 
ve,reTle  tabk»..  .1.  s  innles  et  rampes,  l'indiclioii  de»  gam  de 
„Vtiônnènirn  et  d  evUement,  «Dsi  V«  1»  lieux  de  ch.rge.nent 
:  Je  "u'-h  Iment,  un  éut  de»  ouvrage,  d'art,  enfin  un  de,« 
"  xpllc^  1  co.npren.nt  Ude«ription  de»  .r.»aax  .  «""Jl'™"!''-?^ 
H  En  cour,  d'exécution,  le  cooc«..ionnaire  aura  la  faculle  de 
„.-opM«^l«»odific«i<«»<I»'«  pourrait  juger  nhl.  s  ,1  ,nh  o,ln,re; 
Œ^modHicalion.  ne  pJurronl  être  exéc.tees  „  ■  ve„„a„, 
r^n^lion  ptéaUMe  et  U  con.enteii.enl  lormel  de  l  aauu.us- 

"TîiX'^'^de  kt  aura  une  seule  voie  sur  tout  son  dévelop- 
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IMM»,  Mufdaiiftk»  pariMs  où  des  gam  devront  être  c  abiit  s 

comme  il  est  dit  à  r«rtkle  7.  *^  auius, 

6.  La  distance  entre  les  bords  ÎDtéHean  des  ratls  ni-  pourra 
être  moindre  d  un  mètre  quarante- qna Ire  centimètres  fl--  44) 

et  celle  rompt  ise  enrr.-  1rs  faces  extérieures  des  rails  ne  pourra 
être  de  |>lu&  d'un  wcwv  cinquante-six  centimètres  (I*  56) 

6.  I^s  ali-n.-menis  devront  se  raUarlh-r  suivant  des  c,>urbes 
dont  le  raY(.n  tnumuuni  esr  fixr  à  rinri  crnfs  nirfres  (5(XJ«)  et 
dans  le  cas  de  ce  rayon  unimmuu,  les  •  •'-  n,  ,|cmci>fs  devront 
autant  que  possible,  s'opérer  sur  des  |K.li. luM  i/or. i.nx  tI 
concessionnaire  aura  la  faculté  de  proposer  aux  <li.sn<,sirinus'  de  cet 
amcle  eon^me  à  celles  de  IWle  pi^édei^t,  les  nuHlili,  ario,^s 
dont  1  expérience  pourra  indiquer  Tutilité  et  la  couveuauce 
mais  ces  mod.hoations  ne  pourront  être  exécutées  que  moyen- 
nant f  approbation  préalable  et  le  consentement  forinel  de  î -.d 
niinistraiion  supént-nre. 

7  il  sera  pratique  moins  neuf  gnres  entre  Alais  et  la  Grand- 
Comb^  independanuuenl  de  eeIN  s  (jui  seront  nécessain  m«  nt  éla- 
b  tes  aux  points  de  de|)ort  ci  d'arrivé...  ^  r>.  n,  uf 
placées  en  dehors  de  la  N<Me,  et  alie.  naiiven.ent  de  rl,a,,ue  cote 
de  cette  voie;  leur  longueur,  raccordeuieul  eoutpi  is,  rn  de  rlenx 
cents  mètres  au  moins;  leur  emplacement  et  leur  su.  laee  s.  runt 
iilleneurement  déterroioés,  de  concert  entre  le  concessionnaire  et 
I  administration. 

8.  A  moins  d'obstocles  locaux,  dont  rapprcdation  appartien- 
dra a  I  adniinisiralion,  le  chen.in  de  fer,  h  la  rencontre  des  rou- 
les royales  nn  départementale  s,  devra  passer  soit  au-dessus  soit 
aii-dt  ssons  de  r,  s  rnuu  S.  —  Li>s  croisements  d.-  niveau  serot'it  to- 
icres  p.Mir  le^  diemins  viritiaux,  rui.iirx  cl  particuliers 

9.  Lors.pie  le  c  hemin  de  fer  devra  i>asser  au-dessus  d'une  route 
royale  ou  departenu  ntale,  l'ouvertuiv  du  pour  fn- sera  pas  moin- 
dre  de  huit  mètres  (h»;,  .lout  siv  pou,  le  passade  des  voit.nes  et 
deux  pour  les  trwioirs.  U  hauteur  h<»u.  elé,  à  partir  dr  -i  clnus 
seedelaro«le,sera  desix  mètres  (0-)  au  n.oius;  la  l  u-;,,  ur  entre 
les  parti|>ets  sera  de  i|uatre  métrés  (4-),  et  la  hauteur  de  ces 
me  t  Qs  parapeud  un  mètre  trente  ceniiméfres  (!"» 

10.  Lo.sque  lé  chemin  devra  passer  au-dessous  d'une  route 
royale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  1  ir  e 


;  i«  ciieuiirisera 

PS  S'")  pour  une  route  rovale,  à  sent 
dei)artenientale,  et  à  six  mètres  (6-») 


•  .  -      —  ........  ««^aiicii,  i«i  i.iitreuren» 

re  les  parapets  du  pont  qui  supportera  ta  route  ou  le  cheuiinsera 

lixee  au  moins  à  huit  mètres  ''■"^  

liH  tn  s  i  7'"i  pour  une  rot 
pour  un  chemin  vicinal. 

II.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivière  un  canV 
ou  un  cours  d'eau,  le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hautn'r 
.le  parapeU  Bxéesen  l'article  9.  -  Quant  à  louvertore  du  2'- 
liouché  et  à  la  hauteur  sous  clé,  au-dessus  des  eaux,  elles  seront 
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déterminées  r.uliuinistration,  ùaos  claque  cas  parliculier, 
suivant  les  circonstances  locales. 

12.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  roules  royales  et 
departeriJt'iiiales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
flottage,  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer  :  ils  pourront  être  aussi 
construits  avec  trayées  en  bois,  et  piles  et  culées  en  maçonnerie; 
mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  culées  Tépaissear  nécessaire  pour 
qu*il  soit  possible,  ultérieurement,  de  substituer  aux  travées  en 
bois,  soit  des  arches  en  fer,  soit  des  arcbes  en  maçonnerie. 

13.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes,  ladéclmté 
des  pentes  ou  rampes  snr  les  nouvelles  directions  ne  pourra  pas 
excéder  quatre  centimètres  |)ai  mètre  potir  les  routes  royales  et  dé> 
partementales,  et  cinq  reTitinietres  pour  lr>  <  heu>ins  vicinaux. 

14.  Les  ponts  à  construire  à  la  reii<  iiUre  des  routes  royales  et 
départementales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
flottage,  ainsi  que  les  déplacements  de  routes  royales  ou  départe» 
mentales,  ne  pourront  être  entrepris  ({u'en  vertu  de  ])rojets  ap- 
prouvés par  Tadministration  supérieure.  —  Le||)i'éfet  du  dépar- 
tement, sur  Tavis  de  Tingénieur  en  chef  des  punts-et-chaussées, 
et  aprps  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  le  déplacement 
des  chemins  vicinaux,  et  la  construction  des  ponts  à  la  ren- 
contre de  ces  chemins  et  des  cours  d*eau  non  navigables  ni  ftlot- 
tables. 

15.  Dans  le  cas  ou  les  chemins  vicinnu\.  i  in  aux  ou  jiarlicnliers 
seraient  traversés  à  leur  uivean  par  le  (  iit  itini  de  fer,  les  rails  ne 
pouiiont  être  élevés  au-dessus  ou  abaisses  au-<lcssous  de  la  sur- 
face de  ces  chemins,  de  ])lus  de  trois  centimètres  (0™  3);  les  rails 
et  le  chemin  de  fer  devront,  en  outre,  être  disposés  de  manière  à 
ce  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation.  —  Des  bar- 
rières seront  tenues  fermées  de  chaque  côté  du  chemin  de  fer, 
partout  où  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'administration. 

—  Un  gardien  payé  parle  concessionnaire  sera  constamment  pré* 
posé  à  la  garde  et  au  service  de  ces  barrières. 

16.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  n  fahlir  et  d'asstirer  à  ses 
frais  l'écouleuient  de  toutes  les  cau\  dont  le  coin  s  serait  arrête, 
suspendu  ou  modifie  par  les  travaux  dépendants  (ie  Tentreprise. 

—  Les  aqueducs  qui  ^(  i  nnt  (onstinifsà  cet  effet ,  sous  les  roules 
royales  ou  départerneutalrs,  seront  en  maçonnerie  c>u  eu  Ici  . 

17.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  ou  navigables,  le 
concessionnaire  sera  tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de 
payer  tons  les  frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  naviga- 
tion et  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  j>endani 
l'exécution  des  travaux,  et  pour  que  ce  service  puisse  se  faire  et 
se  continuer  après  leur  achèvement»  comme  il  avait  lieu  avant 
Tentreprise.  —  La  même  condition  est  expressément  obligatoire 
pour  le  concessionnaire,  a  la  rencontre  des  roules  royales  et  dc- 
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partementales,  et  autres  chemins  publics.  A  cet  eflèt)  des  routes 
«t  des  ponts  provisionnels  seront  construits,  par  les  soins  et  aux 
frais  dn  concessionnaire,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire. 
Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interosp- 

tét;s,  les  ingénieurs  des  localités  devront  reconnaître  et  constater 
si  les  Iravr^iix  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante,  et 
s'ils  peiu  t  vit  assuif  t'  le  service  de  la  (  irciUation.  —  Un  délai  sera 
tL\é  pour  l'exécution  et  la  durée  de  ces  travaux  . 

18.  Les  souterrains  ilestines  au  passage  du  rheiiiin  de  fer,  au- 
ront quatre  mètres  (4»)  de  largeur  entre  les  pieds  droits,  au  ni- 
veau des  rails,  et  cinq  mètres  (ô"*)  au  moins  de  hauteur  sous  clé,  à 
partir  de  la  surface  du  chemin.  La  distance  verticale  entre  Tin- 
trados  et  le  dessus  des  rails  sera  au  moins  de  quatre  mètres  trente 
centimètres  (4"  30).  —  Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souter- 
rains sont  ouverts  présentaient  des  chances  d*cboulement  ou  de 
fiitration»  l'adjudicataire  sera  tenu  de  prévenir  ou  d'arrêter  ce 
danger  par  des  ouvraj;cs  solides  et  imperméables.  —  Aucun  ou- 
vrage provisoire  ne  sera  toléré  au  delà  de  six  mois  de  durée. 

11).  Les  puits  d'airage  ou  <!<  <  tiisfrurtion  de  souterrains  ne 
[>ourront  avoir  leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique,  et,  la 
où  ils  seront  ouverts,  ils  seront  entoures  d  une  margelle  en  ma- 
çonnerie de  deux  mètres  (2™j  de  liauteur. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés  par- 
ticulières, par  des  treillages  et  des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lices, 
ou  des  foiaés  avec  levéâ  en  terre.  «—  Les  barrières  fermant  les 
communications  particulières  s'ouvriront  sur  les  terres  et  non  sur 
le  chemin  de  fer. 

21.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  che- 
min et  à  toutes  ses  dépendances,  telles  (jue  gares  de  croisement 
et  de  stationnement,  1i'*ux  de  chargement  on  de  d»'rliar^'einent, 
ainsi  (jii'au  rétablissement  des  rommuniraîions  déplacées  ou  in- 
terrompu» s,  et  de  nouveaux  cours  d  eau,  seront  achetés  et  payés 
par  le  concessionnaoe.  —  Le  concessionnaire  est  substitué  aux 
droits  comme  il  est  soumis  à  toutes  les  obligations  qui  déri- 
vent,  pour  FadministratioUi  de  la  loi  du  7  juillet  1833. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concessionnaire  est 
investi  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  les  règlements  confèrent 
à  l'administration  elle-même  pour  les  travaux  de  l'État,  il  pourra, 
en  conséquence,  se  procurer,  parles  roémes  voies,  les  matériaux 
de  remblais  et  d'empierrement  nécessaires  à  la  construction  et  à 
l'entretien  dn  chemin  de  fer.  Il  Jouira,  tant  pour  l'extraction  que 
|K)ur  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  des  niaterianv,  des  pri- 
vilèges accordes,  par  les  mêmes  lois  et  règlements,  aux  entrepre- 
neurs de  travaux  [publics,  à  la  charge  par  lui  d  uKleinni'^ei  a  l  uiuia- 
ble  les  propriétaires  des  terrains  endommages,  ou,  en  cas  de  non 
accord,  d'après  les  règlements  arrêtés  parle  conseil  de  préfecture* 
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saiifrpconrs  nu  constnl  (PÉtat,  sans  que,  dans  aucun  cas,  il  poisse 
exercrr  dr  rrrours,  à  cet  égard,  rontie  r.ulfuinistr.ition. 

l.t'^  iiuI»Mnnii*»*î  pour  occujiation  n  in[juraire  c  i  dctériora- 
lion  (le  tn  iMiii^.  poin' <;hàmage,  modiiu  aiion  ou  desh  iu  tion  d'u- 
siues,  [xjur  Uiui  iinniinai»e  «jut^lronipie  i  (  siiliant  de  li"avauX|  se- 
ront hup|)ortcî>  t't  jMiycs  |>ar  ie  roiK»-î»si()iHjaire. 

24.  Fendant  U  diiréç  des  tra^ntix,  (|u'il  exécutera  d'ailleors 
par  des  moyeas  et  des  agents  de  son  choix,  le  coiioessionnaire 
sera  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveitlance  de  radministratîon» 
Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  dVmpècher  le 
/concessionnaire  de  s^écarter  des  dispcmtions  qui  lui  sont  prescri* 
tes  par  le  présent  cahier  de  charges. 

25.  A  uiesiH'e  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties 
du  chemin  (!♦•  fer,  i\v  irianirre  qne  cfs  parties  puissent  être  livrées 
à  la  ciri-nl.iiinri,  il  sera  pmcrdc  :i  l.-Mf  rt^rcption  par  un  ou  plu- 
sieurs commissaires  rpie  r;Mliiimi>i  i  ai  ion  désignera,  —  Le  procès- 
verbal  (le  \  Il  deb  i'«>  iiiiiissaires  ileleuues  ne  sera  valable  qu'après 
homologation  par  rudiuinistration  su|)érieure.  —  Après  cette  ho' 
mologation»  le  concessionnaire  pourra  mettre  en  service  lesdites 
IMrties  de  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  les 
trais  de  transports  ci-après  déterminés.  —  Toutefois,  ces  récep- 
tions pariielles  ne  deviendront  défuiitives  «pie par  la  réception  gé- 
nérale et  définitive  du  chemin  de  fer. 

20.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  le  concessionnaire 
fera  faire,  à  ses  frais,  un  bornage  contrndirttïire,  et  un  plan  ca- 
dastral de  Joutes  l<  s  partii's  du  cbemin  (  l  de  ses  dej)entlances  j  il 
fera  dresser  également  à  ses  frais,  e(  roiiiradi<  toii  emeni  avec  l'ad- 
ministration, un  étal  ilescriptif  des  prmts,  atpieducs  et  autres  Ou- 
vrages d*art  qui  auront  été  établis  conformément  aux  conditions 
du  présent  cahier  des  charges.  Une  expédition  dAnient  certi- 
fiée des  procès*verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral  et  de  Fétai 
descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  du  ooncessionnatre,  dans  les 
archives  de  Tadministration  des  ponts^et'-chaussées. 

27.  Le  cliemin  de  fer  et  toutes  ses  dépemlances  seront  con- 
Stamment  entretenus  en  bon  état  et  de  manière  que  la  circulation 
iloît  toujours  facile  er  sûre.  —  L'élat  du  chemin  et  de  ses  dépen- 
datices  sera  recoiirui  anniiellenient,  et  plus  souvent,  en  cas  ft'tîr- 
gence  ou  (rac<  idents,  par  nu  on  ]>htsienrs  eomniissaii  es  que  dési- 
gnera radiiuiiisi  I  iiion.  —  L»'S  (rais  d'f'ntrelien  et  ceux  de  répa- 
ration, soit  ordinaires,  suit  extraordinaires,  resteront  entièrement 
a  la  charge  du  concessionnaire.  —  Pour  ce  qui  concerne  cet  en- 
tretien et  ces  réparations,  l'adjudicataire  demeure  soumis  a*  con- 
trôle et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

dS.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  tra- 
vaux, seront  supportés  par  le  concessionnaire.  Ces  fraîa  seront 
réglés  psr  le  directeur  général  des  poiit»<et-chstissées  et  des  mÎMS, 
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fur  la  proposition  do  prtfrt  du  dépÉrteneiit,  et  le  oonoeHioniiaire 
sen  teBO  d'an  yetter  le  moBMuit  duis  la  cabse  d«  recevcttr  gé* 
oéral,  pour  être  distribué  à  qui  de  droit.  Ea  cas  de  BOQ-ver* 
Mment  dans  le  délei  fixé,  le  préfei  rendra  un  rMe  eoLécutoire,  et 
le  fDoniant  en  eera  reoouf  rèeooime  en  matière  de  contribuiiiitts 

publiques. 

29.  Dans  les  trois  tnois  cjui  s!u\ i  ont  l'ordonnance  de  coni»'s- 
blnn,  le  cnnres^ionnaii ('  sera  tenu  de  porter  à  150,000  francs,  le 
de[)ut  de  "5,000  francs  (ju'd  aura  dii  rli  (  fner  à  l'appui  de  sa  si>u- 
niission;  ce  de|tùl,  quiileviendra  le  cuuUuniiement  de  Tentreprise, 
pourra  être  efTectué  en  numéraire  ou  en  inscriptions  de  rente 
cinq,  f|uatre  ou  trois  pour  cent  (valeur  nominale),  en  bons  oo  an- 
tres effets  du  trésor,  aymninsfert,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts 
et  oonsignatioDS,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives 
ou  à  ordre. 

30.  Si  dans  le  délai  d'une  année,  à  dater  de  l'ordonnance  de 

concession,  le  concessionnaire  ne  s'est  pas  mis  tn  mesure  de  cum- 
nienccr  les  travaux,  er  s'il  1rs  a  pas  effectivement  commcnrés, 
il  sera  deehu  «le  jdein  droit  de  la  concession  du  clieniiii  de  lér 
par  ce  seul  lait,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise  «  n  <l«Mne>ire, 
ni  noiiiiealion  «jueU  uuque.  —  Les  plans  grneraux  et  pai  lu  uliers, 
les  devis  estimatifs,  les  nivellements,  proiils,  sondes  et  autres  ré- 
sultats d'opérations,  rédiges  ou  recueillis  aux  frais  et  par  les  siiins 
du  conce»sionnaire,  deviendront  la  propriété  du  Gouvernement  : 
moyennant  la  remise  et  Tabandon  de  ces  divers  documents,  dans 
le  délai  d'une  année,  la  moitié  du  cautionnement  (K'  posésera  res- 
titué au  concessionnaire  ;  l'autre  moitié  deviendra  la  propriété  du 
Gouvernement,  et  restera  acquise  au  trésor  public.  —  Les  tra- 
vaux une  fois  commencés,  le  cautionnement  sera  rendu  par  quart 
et  :i  mesitr^  qu<  ]<>  concessioaDaîre  aura e&écuté  des  travaux  |H>ur 
une  siHwme  double. 

31.  Faute  par  le  concessiouuaire  d'avoir  entièrement  exécuté 
et  terminé  les  travaux  du  chemin  de  fi  r,  dans  le  délai  lixé  par 
l'article  pren.ier;  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  char«- 
ges,  il  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu^  s'il  y  a  lieu,  à  la 
continuation  et  à  Tachèvement  des  travaux,  par  le  moyen  d'une 
adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier  des 
charges,  cl  snr  une  mise  ^  prix  des  ouvrages  déjà  construits,  des 
matériaux  approvisionnés,  des  terrains  achetés,  des  portions  de 
rlfpniif»  déjà  mises  en  exploitation,  et,  s'il  v  a  lien,  de  !a  jiarfie 
non  encore  restituée  du  cautionneitu  iif .  —  Cette  adjiuiu  alion 
sera  dévolue  5  r*  !tîi  {les  nouvea?ix  sniirnissionnaires  i\\n  olfiira 
la  jdus  forte  souime  pour  les  objets  coinprrs  dans  la  mise  a  (n  jx. 

Le*  stjumissions  ponnont  être  inférieures  à  la  mise  à  prix.  — 
Ijt  concessionnaire  évincé  recevra  de  la  nouvelle  compagnie cott- 
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cessiunnnii (  ,  In  valeur  que  l  adjudication  aura  ainsi  déterminée 
pour  lesdits  objets.  —  Si  l'adjudication  ouvtirle,  comme  il  vient 
d'être  dit,  iramène  aucun  résultat,  une  second»'  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  si\  iiuna.  ;  et  si 
cette  seconde  tentative  reste  également  sans  résultat,  le  conces- 
«ionnaire  sera  définitÎTeinent  déchu  de  tous  droits  à  la  présente 
coDoessioD,  excepté,  cepeiidiiit«  pour  les  parties  du  chenuii  de  fer 
déjà  mises  en  exploiiatioD,  dont  il  conservera  la  jouissance  jus- 
qu'au terme  fixé  par  l'article  34»  à  la  charge  par  lui»  sur  les  parties 
non  terminées,  de  remplir,  |)our  les  terrains  qull  ne  serait  pas 
reconnu  utile  de  conserver  à  la  voie  publique,  les  prescriptions 
des  articles  GO  et  suivants,  de  la  loi  du  7  juillet  1833  ;  et  d'en- 
lever tous  les  matériaux,  ent^'ins,  macliincs,  etc.  ;  enlin  de  faire 
disparaître  toute  cause  de  picjudicc  rcsuUant  des  travaux  exé- 
cutés pour  les  territoires  sur  los(iucU  iU  sriaicnt  sitiirs.  Si,  dans 
un  délai  qui  sera  Cixé  par  Tadunnistratioii,  il  n  a  pas  satisfait  à 
toutes  ces  obligations»  il  y  sera  contraint  par  toutes  les  voies  de 
droit.  —  Les  pi'éoédentes  stipulations  ne  sont  point  applicables  au 
cas  où  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux  proviendrait  de  force 
majeure  régulièrement  constatée. 

32.  la  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  sur&ce 
des  terrains  occupés  par  le  chemin  d»;  fer  et  |>ar  ses  dé}>endances  ; 
la  cote  en  sera  calculée,  coninio  pour  les  canaux,  conformément 
à  la  loi  du  55  avril  1803,  dans  la  proportion  assif^iiee  aux  terres 
de  meilleure  (jnaliit'. -— Les  hàtinicnt'S  et  magasins  dépendant  de 
Texploilation  du  <  lieuiiu  de  iér,  seruut  asssimiics  aux  propriétés 
bâties  dans  la  localité. 

33.  L*administration  arrêtera,  de  concert  avec  le  concession- 
naire, ou  du  moins  après  l'avoir  entendu,  les  mesures  et  les  dis- 
positions nécessaires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté,  Tusage  et 
fa  conservation  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépen- 
dent. Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'cxécutioD  de  ces  mesures 
et  de  ces  dispositions,  resteront  à  la  charge  de  Tadjudicataire.  — 
Le  concessionnaire  est  autorisé  à  faire,  sous  l'approbation  de  l'ad- 
ministralion,  les  règlements  c|u  il  jugera  utiles  po^ir  le  service  et 
l'exploitation  du  chemin.  —  Les  reglemenls  doiil  il  s'agit  dans  les 
deux  paragraphes  précédents,  seront  ohlii^atoiics  ptuii  le  conces- 
sionnaire, et  pour  tous  ceux  qui  obtiendraient  ulteiieurement 
l'autorisaiiou  d'établir  des  lignes  de  chemin  de  fer,  d'embranche- 
ment ou  de  prolongement,  et,  en  général,  pour  toutes  les  persou-^ 
nés  qui  emprunteraient  Tusage  du  chemin  de  fier. 

34.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu*il  s'engage  à  taire  parle  présent  cahier  des  charges,  et  sur  la 
condition  expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obli- 
gations, le  Gouvernement  lui  concède  |)endant  le  laps  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  à  dater  de  l'ordonnance  de  concession,  Tau- 
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lorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
ci-après  détermiDés.  Il  est  expressément  entendu  que  le  prix  de 
transport  ne  sera  dû  au  coneessionoaire,  4jQ*autant  qu'il  effectue- 
ra lui-même  ce  transport ,  à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens. 

—  La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans  égard  aux  frictions 

lie  dislances  :  ainsi  un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il 
avtiîf  été  parcouru  :  néanmoins,  pour  toute  distance  |»arrf»urTie, 
moindre  de  cinq  kilomètres,  le  droit  sera  perçu  comme  pour  cinq 
kilonu'tres  entiers.  —  Le  poids  du  tonneau  uu  de  la  tonne  est  de 
mille  kilogrammes;  les  fractions  du  poids  ne  seront  cumpiées que 
par  dixième  de  tonne  :  ainsi  tout  poids  compris  entre  cent  et  deux 
cents  kilogrammes»  paiera  comme  deux  cents  kilogrammes  ;  tout 
poid^  compris  entre  deux  cents  et  trois  cents  kilogrammes,  paiera 
comme  trob  cents  kilogrammes. 


TARIF. 

Voyageurs  :  par  persoune  et  par  kiloiui'lre  (noa 
compris  le  dixième  du  prix  des  places  dâ  au 
trésor),  à  la  remonte  romme  A  la  descente  .  . 
Hniiil'c  et  minerai  de  fer  :  par  lonuc  et  par  kilo- 
iiititre,  a  la  rfiiionlf  comme  h  !a  (lesrenle  .  . 
Harcbaadisf !>  de  toute  autre  natdte,  pur  tuune 
et  par  kilomèire  : 

A  la  remonte  

A  la  descente  

Voilures  sur  pialc-funiic»  à  la  remonte  comme  à 

b  de&ceotc  

Vadiincs  locomotive*  avec  ou  sans  chariot,  soit 
qn'elle  reoiorque  un  convoi ,  soit  qu'elle  soit 

leoiorqaée  elle-même.  *  , 

Et  par  toDoe  de  son  poids  réél  : 

A  la  remonte.  

A  la  descente  

Chaque  nagon,  ebariot  ou  aalre  Toiture,  destiné 
an  Inmspori  sur  le  cbenin  de  fer  et  y  passant 
i  vida: 

A  la  remonte.  ....  «  

A  U  descente  

Les  méoics  wagons  ou  voitures  paieront  comme 
voitures  à  vide,  indépendamment  du  poids  qni 
•eraît  dû  pour  leur  rhiirgement,  toutes  les  fois  que 
ce  cUargemenl  ne  sera  pas  d'une  tonne  au  moius. 

35.  Les  droits  de  péage  et  le  prix  de  transport  déterminés  au 
tarif  précédent  ne  seront  point  applicables  :  ^  1*  A  toute  masse 
indivttdble  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes;  —  2»  A  toute 
Toiture  pesant  avec  son  chargement  plus  de  quatre  mille  kilo- 
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grammes.  —  Ncaninoiat  le  ooDceMiottiiaire  ne  povm  se  tefîiaer 

ni  à  transporter  les  OMMet  indivisibles  pennt  de.  ticiis  à  cinq 
mille  kilogrammex,  ni  à  laisser  circuler  toute  voiture  qui,  avee 
SOD  cliargeiiiciit ,  |>è&€rait  de,  quatre  à  huit  mille  kilo^^ranimes; 
mais  les  droits  de  j>é:»^'f*  r  t  les  fi  ais  tranvunrt  seronî  aii'^'tncntéft 
(le  M)«)itié.  —  L';HÎ]ii(fi»  if  iiic  ne  pourra  l'ire  rotifraiitt  ;<  haiJS|»or- 
ter  L'>  iii;>sses  indu  isiIjh-.^  |ir«>;iiit  |>liis  de  r\m]  mille  kilo^'i  aumies, 
ni  à  laisser  eii  rul.  r  l«  s  vouum  s  ijui ,  ciiargeuienl  conijiris,  pèse- 
raient plus  de  liuiliiiilir  kilogt aninies. 

36.  Les  prix  de  trans|>ort  détermines  au  larirprérédent  ne  sont 
point  applic;di[es  :  1<*  Aux  denrées  et  objets  «pii ,  sous  le  vo- 
lume d*un  métré  cube^  ne|iesent  pas  deux  cents  kilogrammes  ;-— 
2»  A  Por  et  à  l'argent,  soit  en  lingot,  soit  monnayés  ou  travail  lés, 
ou  plaqués  dVr  oti  d*argoni,  au  mercure  ou  au  platine,  ainsi 
<]u*au\  liijoux,  pierres  précieuses  et  antres  valeurs;  —  3^»  Et  en 
^érnM  ;:l  à  fcnif  pa<p:et  on  colis  pesant  is^deuHMit  moins  de  c.  rit  ki- 
lo{4rdiiiii;r<;,  à  nioins  qtie  ces  paquets  on  colis  n»-  lassent  partie 
d'env'M  j  c^iiiif  t  rjsendiN' lit  ux cents  kilo^iamnjes  ef  an  delà,  d'ob- 
jt'is  e\j>'  iii  -,  1  on  |  nn<*  même  personne  1 1  d'une  uicine  nature 
quoiipie  endialles  a  pai  t|,  lois  que  sucres,  eafes,  etc.  Oans  les 
trois  rasci-dcsstis  specilies,  les  prix  de  transport  setODt  librement 
débattus  avec  l'adjudicataire. 

37.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés 
ainsi  qu'il  vient  d*étte  dit,  et  sant*  les  exee|)tions  stipulées  ci- 
dessus,  le  concessionnaire  contracte  l'obligation  dVxécuter  con- 
stamment avec  soin,  exactitude,  céleri  ic  «  t  sans  tours  de  (avcur, 
à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens,  le  transport  dns  voyagenrs, 
denrées,  marchandises  et  matières  qiK'lcoinpie'î  ipii  Ini  «^eionl 
confi«'es  dans  1rs  lieux  désii^'nés  pour  le  cli.ui;.  nu  ni.  —  J.e;>  hais 
nr( «  ssiijrrs  non  tnenli<mnés  an  t.n  il  ,  tels  ipie  ceux  de  tharge- 
menl,  tle  d»  (  li.u^ement  et  d'enliepôl  dans  les  j;ares  et  magasins 
appartenant  au  concessionnaire,  seront  lixcs  par  un  règlement 
qui  sera  soumis  ^  l'approbation  de  l'administratton  supérieure. 

38.  Les  agents  et  gardes,  que  le  concessionnaire  établira,  soit 
pour  opérer  la  perception  des  droits»  soit  pour  la  surveillance  et 
la  police  du  chemin  et  des  ouvrages  qui  en  dèptndent,  pourront 
être  assermentés  et  seront  dant  oe  cas,  assimilés  aux  gardes 
diampétres. 

39.  A  rèpoqne  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  conces- 
sion, et  par  le(:iîts*»id  de  cette  expiration  ,  le  Gouvt  rîH'ment  serii 
snhroj^è  à  tous  les  droits  du  coneesMim n  iire  sur  les  terrains  et 
(Mu  raj^'cs  (Irsi^'nés  aïi  plan  c.ulashal  ini  iit  iniin.és  dans  l'article 26  ; 
il  entrera  iuuuediatenit  nt  en  jouissance  du  chemin  de  fer,  de 
toutes  ses  dépendances  et  de  tous  ses  produits.  Toutefois,  à  cette 
époque,  le  tarif  des  droits  à  perceroir  sera  réduit  à  la  proportîoii 
néoesiaire  pour  OMvrtr  1rs  frais  d'cntrttiea  et  d*amélioratio»,  s*il 
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j a  lieu,  ainsi  que  ceux  d*«dimiiifltratMMi  et  d'exploitation.  -^La 
compa^ii;  sera  leuue  de  remettre  eu  bon  état  d'entr«  tten  le  die- 
min  de  fer,  les.  ouvrages  qui  le  composent  et  ses  dépendances» 
leUque  gares,  lieux  de  cmirgement  et  de  déchargement,  éisîblis- 
sèment  aux  (loints  de  départ  et  d'arrivée,  maisons  de  garde  et  de 
surveillants,  bureaux  de  percepliim,  machines  fix»  s,  etgénérale- 
njent  fous  autres  objets  immobiliers  qui  n'auront  pas  pourdesti- 
ruiliini  citNljncte  vt  s^u'n;\\e  \e  service  des  fransports.  —  Dans  les 
tiuti  dci  uiercs  aiint-es  ([ui  précéderont  le  fet  me  de  1»  e(»ncession, 
le  GtMivernenienl  aiii;i  le  droit  de  iiieltre  ^ais  t;-arrèf  sur  les  rêve- 
mis  du  cliciiiiii  de  ler  et  toutes  ces  dépendances,  si  lu  eonipa^nie 
ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pU  iuenient  et  entièrement 
icettcobligation.— Quant  aux  objetsmobîliers,  tels  que  marbines 
locomotives,  vagons,  chariots,  voitures,  matériaux,  combustibles 
et  approvisionnement  de  tous  genres  et  objets  immobiliers  non 
compris  dans  rénuméralion  précédente,  la  compagnie  en  con- 
serve la  pnipriété,  si  mieux  elle  n'aime  les  céd<  r  à  l'État,  qui 
sera  tenu,  dans  ce  cas,  de  les  reprendre  à  dire  d'experts. 

40.  iJans  le  cas  où  le  Thuiv»  rnement  ordonnerait  <m  autorise- 
rait la  construction  de  routes  royales,  cleparttMnenlales  ou  vici- 
nales, de  cananx  ou  cheniiiis  de  fer  <pti  traverseraient  le  che- 
imu  de  kl  [u  ujele,  le  con(  «  s^ionnaire  ne  pourra  mettre  ol>slacle 
à  ces  t^aver^ées,  mais  tontes  dispositions  seront  prises  j)aur  qu'il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  C4>nstruction  ou  au  service  dv 
chetnin  de  fer,  ni  aucuns  frais  particuliers  ]x>ur  le  concessionnaire. 

4 1 .  Toute  exécution  ou  toute  au lorrisa lin  ultérieure  de  route,  de 
canal,  de  cliennn  de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée 
où  est  située  le  chemin  de  fer  projeté,  ou  dans  toute  autre  contrée 
voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune  de* 
mande  en  indenmité  de  la  part  du  concessijnnaîre. 

4*2.  Le  Gouvernement  se  réserve  expi  essffiipnt  le  droit  d'ac- 
corder de   nouvelles  concessions  fie  <  lu  huds  de  Irr  s'eaibran- 
cliant  sur  le  chemin  de  ler  d' A  lais  a  la  Grand-Cond)e,  ou  qui 
setaictit  établisen  pn»lonL;e;i»eja  du  mèuie  chemin. —  i.e  conces- 
sionnaire du  chemin  de  ler  d' A  lais  à  la  Grand-Qimbe  ne  pourrra 
mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements  ou  prolongements, 
id  réclamer,  à  Toccasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité 
quelconque,  pourvu  qu'il  nVn  résulte  aucun  obstacle  à  la  circula- 
tion ni  aucuns  frais  particuliers  pour  le  concessionnaire.  —  Les 
compagnies  concesiionnairesdes  chemins  de  fer  d'embranchement 
ou  de  prolongement, auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci- des- 
sus (h  termines  et  l'observation  des  règlements  de  policeel  de  ser- 
vice efahlts  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  wagons 
et  machines  sitr  le  cbennn  de  fer  d'Alai"»  à  la  Grand-flonibe.  (icfte 
facult*  sera  réciiMoque  pour  c  e  dernier  chemin,  à  l'égard  dtsdtis 
eiA^ii  anchements  et  prolongements. 
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43.  Si  la  ligne  du  c-licniin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé 
pour  rcx[)l(>iiation  {l'une  niino,  rîidministralinndérerminrra  les 
nn'STircsà  prendre  pour  cpic  rétablissement  du  chefnin  de  i'erne 
nuise  pas  à  l'exploitatioii  d«j  la  ininr,  et  reci|)i  (i(|in  int  nt,  pour 
que,  le  cas  échéant,  rexploitatiuu  de  la  mine  ne  conijn  (uuetle  pas 
l'existence  du  chemin  de  fer.  —  Les  iiavauxde  consolidation  à 
(aire  dans  rintérîeor  de  la  mine  à  raison  de  la  traversée  du  che- 
min de  fer,  et  tous  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  le 
conoessionnaire  de  la  mine  seront  à  la  charge  du  concessionnaire 
du  chemin  de  fer. 

44.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  qui  ren- 
ferment des  carrières  ou  les  traverse  souterrainement ,  il  ne 
|>onrra  étio  livré  à  !;«  rimilalion  avant  <]ue  les  excavations  qui 
|)Ourraienl  eu  romproiiK  ttrc  ]rx  solidité  n'aient  été  rembl.ivées  on 
consolidées.  L'adminisfi .iiion  d«  i(  rnrîîirrri  Ir»  nature  et  refetidue 
des  travaux  qu'il  coiiviendja  d'eiitropicndrc  .i  cri  t'iVct,  et  (jni  se- 
ront (i  ailleurs  exécutés  par  les  suin:»  et  aux  li  ais  tiu  concession- 
naire du  chemin  de  lér. 

45.  Le  concessionnaire  fera  élection  de  domicile  à  Alais  ou  sC 
Mtnies;  il  ne  pourra  s'absenter  <p  fa  près  avoir  désigné  tk  l'adroini»- 
tration  un  fondé  de  pouvoir,  pour  recevoir  en  son  absence  les 
notiiications  de  toute  nature  que  Fautorité  pourra  être  dans  le 
cas  de  lui  adresser.  —  En  cas  de  non-élection  de  domicile  à  Alais 
ou  à  Nîmes,  ou  de  non  désignation  d'un  fondé  de  pouvoir,  toute 
notification  et  signification  adressée  an  concessionnaire  sera  va- 
lable lorsqu'elle  aura  été  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfec- 
ture du  dcpartenienl  du  Gard. 

46.  Les  contestations  (pii  sflév*! ai«Mii  entre  le  ronossiun— 
naii'e  et  l'adiiumstration,  au  sujet  de  l'extM^ution  ou  <1<^  l  luu^r- 
prêtation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  seront  jugées 
administrativement  par  le  conseil  de  prélecture  du  département 
du  Gard»  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

4  7 .  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit 
fixe  d'un  franc. 


Loi  du  17  juillet  1837,  relative  à  l  exécution  de$  chemins  de 
fer  d'ÂlaU  à  Beaucaire  et  d'Âlais  aux  mines  de  la 
Grand'Combe. 

Abt.  r"".  La  convention  provisoire  passée  le  29  avril  * 
1837  et  la  convention  additionnelle  passée  le  27  mai  suivant 
entre  le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  tra- 
vaux publics,  de  Tagricultore  et  du  commerce^  et  la  société 
des  mioes  de  la  Graod-Gombe  et  des  chemiDs  de  fer  do 
fiard,  et  par  lesquelles  YEM  consent  à  pnHcr  à  ladite  so- 
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citUé  une  gomme  de  six  millions,  pour  concourir  à  rcxécu- 
ttoa  des  cbemios  de  fer  sos-meotionnés,  sont  approuvées, 
nof  les  modiiicaiions  énoDceés  ci-après  : — Toutes  les  claa- 
ses  el  oondîtioDs,  soit  à  la  charge  de  l'Etat ,  soit  à  la  charge 
de  la  société  des  mioes  de  laOnuid-Gomhe  et  des  chenuos 
de  fer  da  Gard,  stipulées  dans  lesdites  conyenttons,  recé^ 
front  leur  pleine  et  entière  exécution,  à  l'exception  de  celle 
qui  fixe  l'intérêt  à  trois  pour  cent.  Cet  intérêt  sera  de  quatre 
poui  cent.  —  L'engagement  pris  par  les  coik ebsionnairt s 
envers  l'Etal  pour  la  fourniture  des  houilles,  sera  dans  tous 
les  cas  obligatoire  pendant  quatorze  auoées  à  dater  de  l'a- 
cbèTement  des  travaux.  ~  Les  deux  conventions  ci^^dessus 
mentionnées  resteront  annexées  à  la  présente  loi. 

2»  Il  est  ouvert  an  ministre  des  travaux  publics,  de  l'agri- 
cttUnre  et  do  commerce,  on  crédit  de  cinq  cent  mille  francs 
(500,000  fr.)  sur  IVxerdce  1837,  et  de  quinze  cent  mille 
francs  (1,500,000  fr)  sur  l'exercice  1838,  pour  effectuer  le 
paiement  desjjremicrs  termes  du  prêt  autorisé  pur  l'arlicie 
précèdent. 

3*  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  antorisées  par  la  présente 
loi,  an  mojren  do  fonds  extraordinaire  créé  pour  les  tra- 
vaux publics. 


Convention  provisoire  entre  le  ministre  des  travaux  publics^  tic 
Vagricultun  et  du  commerce  au  nom  du,  Gouvernement  ^  et  les 
sieunJuleSf  Léon  et  Paulin  TaUtbùt,  Feaute^  Jhrie  et  Mourier, 
au  nom  de  la  société  qu'ils  représentent, ^^79  avril  1837. 

Akt.  I".  Le  Goiivernenif  lit  inelera  à  la  soriélé  des  mines  de  la 
Gian<l-Conîbc  et  dfs  tlienuns  de  fer  dn  (raid  une  somme  de  six 
millions.  —  Celte  soiniiicseia  s|»érialcment  et  uniquement  affeclcc 
^  Texécution  des  chemins  de  Ter  d'Alais  à  Beaucaîre  par  Tiimes, 
et  d'Alais  aux  mines  de  la  Grand-Combe,  autorisés,  Fun  par  la 
loi  do  29  juin  1833,  Vautre  par  TordonDance  royale  du  12  mai 
]836.-»Lès  veirsements  auront  lieu  par  douzième  et  àmesure  (|ue 
des  travaux  de  valeur  au  moins  équivalente  auront  été  exécutés. 

2.  La  société  paiera  à  l'Ëtat  rintérét,  à  trois  pour  cent  par  an, 
des  sommes  prêtées. — Le  remboursement  du  [)rêt  de  six  millions 
s'opérera  par  douzièmes  dont  le  premier  sera  payalïle  deux  ans 
après  la  mise  en  art i viré  des  deux  clicmins  do  fer  soumissionnés, 
ou,  au  plus  tard,  six  ans  après  la  promulgation  de  la  loi  qui  raii- 
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fiera  la  présente  convention,  et  les  aiitrei  «UNiuèwes,  d*annoe 
en  année,  à  la  suite  de  ce  premier  paicuient. 

3.  société  alFec^e  au  p.iietuent  des  int«  ivts  et  au  rembourse- 
mfiit  de  1.1  Sfîmnie  empt!tnr«*p  :  — -  1"  Les  coneessions  houillères, 
mines  de  houille  et  proj'in  h  s  diversr*^  nppai  tenant  à  l.i  société 
des  miju's  (U-  la  Grand  Couibe  cl  <1<  >,  elieniius  de  ler  du  Gard  ;  — 
2"  La  responsabilité  solidaire  des  six  gérants  de  la  société, 
MM.  Jules,  L<*ou  et  Paulin  Talabol,  et  MM.  Vcaute,  Al)ric  et 
Mourier;  —  3"  La  valeur  des  travaux  qui  seront  succissivenient 
exécutés  sur  lesdits  chemins  de  fer  ; — 4"  Le  dc(Hjt  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  d*une  somme  de  six  millions  en  actions 
de  la  société. 

4.  Le  Gouvernement  aura  la  faculté,  à  toute  é()oque,  pendant 

le  tenii)S  <pie  durera  le  rend)oui*sen)rnt  tlu  prêt  de  six  millions, 
d'oMtL'^'r  la  société  à  lui  fournir,  [«mr  h-s  divers  services  d«î 
ri'.ial  (laii>  les  ports  Iraneais  «le  la  Mediten aii<  «\  r«  u\  <le  la  Oorse 
et  d»'  la  i.  j^MUT  d'Al{4ir  e\(eptes,  dr  la  lioiiillc  de  «jnalile  au 
Mif'iiis  i^ale  a  ttlle  qu'ils  consoinuient  anjouid  luii,  à  viu^l  pour 
eeni  au-dessous  deS  pi  ix  delà  soumissiuu  approuvée  le  8  juillet 
1 836  |>ar  M.  le  ministre  de  la  marine  pour  le  service  des  bâtiments 
&  vat)eur  du  port  de  Toulon,  cVst-à-dire  à  trois  francs  trois  cent 
quarante-quatre  millimes  (i  f.  344  m.)  les  cent  kilogrammes  pour 
le  cliarhon  en  roches,  et  à  un  (r me  trois  cent  cinquante-deux 
millim*  >  t  f  3  'i2  nu}  {tour  le  charbon  menu  <!ont  il  est  question 
à  Tartiele  |.*J  du  eahi»  r  «les  eliarj^es  (]ui  piéeède  latlite  soumissiuu 
cl  atix  auti  •  s  (  l.iuM"^  i-t  conHitious  de  ce  calner  th  s  ehaiges. — Le 
délai  d  ois  lequel  1rs  f'turriihin  ^  (!(  \  roiit  être  efreeliu'es  à  «lali-r 
duj«>ur  tie  la  d^-uiaiiflc  ilii  niiiiisiK'  etuiipi  ieul,  sera  de  truiâ  UioJS 
pour  eluupu  V  iUj^i  ui.lle  tonnes  <U' houille. 

5.  Les  aete>  à  passer  entre  le  Gouverneincut  et  la  société  pour 
Texéculicm  de  la  prcseiiie  convention  seront  enregistres  uioyen^ 
nant  le  droit  (txe;  ces  actes  c<mfereront  hypothèque  de  plein 
droit  sur  les  innneubtes  ci*dessus  désignes.  Les  inscriptions 
hypothécaires  seront  prises  au  nom  de  l'agent  judiciaire  du 
trésor. 

6. 1^1  présente  convention  ne  sera  valable  et  définitive  qu  après 
la  ratiiication  de  la  loi.   

Com  rnli' n  (uldiiii  Jtiicilc  i  tiln  le  nn/usUe  des  ît  avanx  j.'iib!;rs,  de 
l'a^niuitttrc  vt  du  tonitiicicCy  au  nom  du  Gou%  t  r/n  uu  nt ;  ft  les 
siiurs  JuU's^  Lêoit  rt  Pnithn  Tftiatot,  P^eatUr,  Abric  et  Mturier, 
au  nom  de  ia  société  quiU  icj>résenivni,     27  mai  1837. 

Art.  I*^,  Les  travaux  qui  seront  exécutés  préalable  ment  a» 
versement,  devront  être  d'une  valeur  su[iérieure  d*ttn  citt^ttièiu^ 
au  moins  i  Timportauce  du  versement. 
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t.  Avant  le  premier  TcmmaDt  à  fiiire  |iar  l*£tat,  il  sera  justi- 
fié que  les  propriétés  hypothéquées  par  la  compagnie  lui  appar» 
tiennent  en  vertu  de  titres  régulien*  et  qu'elles  sont  franches  de 
toutes  hypothèques,  piiviléges  et  actions  résolutoires. 

3.  Itj(]<*j>on(lamment  de  la  resp^n-^aï^ilité  solidaire  des  gérants 
df  la  société,  le  paioiucnt  di  s  intérêts  et  le  reiiilvoiirsenieiit  des 
scHiinif'S  prêtées  seront  garantis  par  les  autres  associes  eu  nom 
culitciil,  fi  après  nommés  et  boussignés  j —  1"  Jaripies  Kraissinet, 
négociant,  demeurant  à  Marseille  ,  tant  en  Si>u  uoiti  personnel 
qu'au  nom  de  sa  maison  de  commerce  Jacques  Fraisbin*- tel  Ronx; 

—  2*  Jean  Luce,  demeurant  à  Marseille;  —  3*  Joseph  Ricard, 
négociant,  demeurant  à  Marseille,  tant  en  son  nom  fpi'au  nom 
de  sa  m«ison  de  commerce,  Joseph  Ricard  et  Théophile  Drlord; 

—  et  4o  Simon  The ron,  négociant,  demeurant  à  ^!al  t  ilK-;  — 
Lesquels  ont  parfaite  connaissance  de  la  convention  du  2  avril 
dernier;  — Tous  les  gérants  et  tous  les  associés,  eu  nom  collec- 
tif, seront  solidaireinenr  responsables  envers  TKtat. 

A.  L*hvpof hétpie  (  (tnlérée  h  l'Etat  s'appliquera  nnu  seulement 
au\  travaux  exécutes  par  la  snciété,  mais  aussi  aux  f« m  i  aius  acfpiis 
par  elir  pour  l'exécution  desdits  travaux,  et  à  tout  le  mobilier 
d'exploitation. 


CHEMIN  DC  r£B 

Mié  à  TesplMliliMidsscarrièresii  Long-lscher,  siliées  dais  la  forètdeFootaisdblt»!, 

AirroaisiniaECTBiissfT  PAB  oadoxhanceb»  oatb  uu  IOoctobrk  1822 
POUR  LK  nuaAa  ou  b&il  i>*rxploitatiox  dbsditks  carrières. 


Louïs-Piiîi.n»PK,  etc. — Vu  la  demande  jncseiilcc  le  23 
juillet  1833  par  le  sieur  Franlz  de  Z.  Iiuer,  conccssumiiuirc 
par  bail  emphytéotique  des  carrières  du  Lod^-  IU»clier,  dans 
la  forèl  de  Fontainebleau  (Seine-et-Marne),  faisant  prtrlie 
de  la  dotatioD  de  la  couronne,  à  Teffet  d'obleiiir  Tauiortsa- 
tion  d'éiiiblir  à  ses  frais  un  chemÎQ  de  fer  sur  le  territoire  des 
commuties  de  Montiguy  et  d'Epizy  pour  rexploltallou  des 
carnensdu  [.oug-Hoclier ;  —  Vu  le  proeès-veibu!  di' l'en- 
quête ouverte  les  11  et  r2  septembre  1833  dans  les  coa:- 
maiies  de  Moutiguy  et  d'Kpizy,  duquel  il  résulte  que  la 
m^ieiure  partie  des  propriétaires  et  habitants  de  ees  deux 
GommaMS  ont  donné  leur  asienltmenl  ao  projet  dont  il  s'a- 
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gît,  et  qu'une  seule  opposUioo  a  ëlé  formée  par  quelques 
habitants  de  Sorqnes  qui  ont  demandé  que  Ion  imposât  au 
pétitionnaire  Tobligation  de  les  faire  jouir  gratuitement  du 
pont  à  construire  sur  la  rivière  de  Loing  et  d'ouvrir  sur  son 

terrain  un  chemia  nécessaire pouren faciliter laccès ;  —  Vu 
les  délilicralloils  en  date  des  25  juin,  23  septembre  et  17 
novembre  !83.'5  du  coi.btil  munie  ipal  de  Monliguy,  qui,  en 
donnant  8on  adhésion  au  projet ,  indique  1rs  dispositions 
auxquelles  le  pétitionnaire  devra  se  conformer  pour  le  main- 
tien des  communicatioDs  que  rencontre  le  chemin  de  fer, 
ainsi  que  pour  la  séparation  à  établir  entre  ce  cbemtn  et  ce- 
lui de  la  Grande-Haie,  dont  il  doit  emprunter  la  voie,  et  fixe 
la  redevance  annuelle  que  ledit  pétitionnaire  devra  aequit- 
1er  envers  la  commune,  pour  la  cession  temporaire  d  une 
partie  du  sol  dé[>ciulanl  de  ce  dernier  chemui  ; —  Vu  les  dé- 
libérations eu  dalv*  fies  30  juin,  G  octobre  et  5  novembre 
1833,  du  conseil  municipal  d'Kpizy,  lesquelles  délibéra- 
tions sont  également  favorables  à  la  demande  du  sieur  de 
Zeltnerj  —  Vu  la  lettre  du  préfet  deSeioe-et-Marne  en  date 
dn  18  février  1834,  qui  pense  quH  j  a  lieu  d*accorder  au 
sieur  de  Zeltner  rautorisation  qu'il  demande  à  la  charge  par 
loi  de  se  conformer  en  ce  qui  intéresse  les  communes,  aux 
conditions  votées  par  leurs  conseils  mimicipaux  ;  —  \  u  les 
lettres  en  date  des  31  mars  et  mai  iH'M  de  l  intendant  géné- 
ral de  la  liste  civile,  desquelles  il  résulte  que  cet  administra- 
ti'ur  ne  voit  aucune  objection  à  élever  contre  les  pro(>osi- 
tions  du  sieur  de  Zeltner  ;  —  Vn  l  avis  du  conseil  des  ponts- 
et-chaussées  en  date  du  20  juin  1834  ^  —  Vu  le  plan  générai 
du  tracé  proposé  pour  le  chemin  de  fer,  ledit  plan  visé,  le 
8  février  1834,  par  ringénîeur  en  chef  de  Seine*et-Mame  ; 
— Yu  le  cahier  des  charges  imposées  comme  conditions  à 
l'autorisation  demandée  ; — Le  comité  de  notre  conseil  d'Etat 
entendu;  —  Considérant  que  reutreprise  doul  il  s'agit  n'est 
pas  de  celles  qui  exigent  l'appareil  des  enquêtes  preseriles 
par  la  loi  du  7  juillet  1833,  puisqu'elle  ne  doit  entraîner 
aucune  expropriation,  et  qu'elle  n'a  pas d^ailleurs  un  carac- 
tère d'intérêt  public;  — Considérant  qu^en  effet  le  chemin 
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de  fer  prqeté,  n'est  destîDé  qu'à  TeipIoitatioD  des  eafrières 
da  LDag<>Roeher dontle  sieur  deZelliier  est  eoDcesBioiiiiaife 

par  bail  emphytéotique  et  la  Tidaiige  de  bois  da  domaine 

de  la  couronne  ;  —  Que  ce  chemin  ne  doit  pas  être  parcouru 
par  le  public  moyenuant  pi^n^e,  et  qu'il  sera  exécuté  en  en- 
tier sur  IcH  terrains  qui  apparlieimeut  au  pétitionnaire,  ou 
dont  l'abandon  lui  a  été  consenti  par  les  propriétaires;  — 
Koos  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l^.  Le  sieur  Frants  de  Zeltner,  conoessioniiaire 
par  bail  emphytéotique  desearrières  du  LoDg-Bocher,  dans 
la  forêt  de  Fontainebleau  (Seine^-*Mame))  est  autorisé  à 
établir  à  ses  frais,  un  cbemiu  de  fer  depuis  lesdites  carrières, 
jusqu'au  canal  do  Loiog,  sur  le  territoire  des  communes  de 
Montigny  et  d'Epizy,  suivant  le  tracé  figuré  en  rouge  sur  le 
plaiî  \isé  le  8  février  1834,  par  l'ingénieur  en  chef  du  dé- 
parlement et  coutormcment  aux  clauses  du  cahier  ûeê 
charges  annexé  a  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'£tat  de  Tinténeor  est 
chargé  de  Vexécution  de  la  présente  ordonnance» 

CahUr  du  charges, 

A»T.  !«'.  Le  sieur  FranU  de  Zeltner,  concessionnau  e  par  bail 
emphytéotique  des  carricTes  <lu  L(»ng-Rocher,  dans  la  forêt  de 
Fontainebleau,  faisant  partie  de  la  dotation  de  la  couronne,  s'en- 
gage à  établir,  uses  frais,  un  chemin  de  fer  sur  le  territoire  des 
coraraunes  de  Honrigny  et  d'Bpi/y,  depuis  le  Long-Rocher  jus- 
c|Q*au  canal  deLoing.  —  Le  tracé  de  ce  cliemin  suivra  la  direction 
indiquée  par  des  lignes  rouges  sur  le  plan  que  le  sieur  de  Zeltner 
a  joint  à  sa  demande  et  qui  a  été  visé  par  l'ingénieur  en  chef  du 
département,  le  8  février  1831 .  —  Ce  ir.u  ô  ne  potirra  ôlre  modi- 
fié qu*aver  TînitorisatioTi  }iré;ilahle  de  Tadministration. 

2.  Le  raccurdement  de  la  roule  cavalière  de  la  foret  avec  le 
chemin  de  fer  aura  lieu  de  lelle  sorte  que,  du  coté  de  la  vaiiee, 
la  pente  par  mètre  de  ladite  route  ne  soit  pas  augmentée  de  plus 
de  trois  centimètres  en  sus  de  ce  qu'elle  est  actuellement,  et  que, 
de  Tautre  côté,  la  rampe  d'accession  soit  réglée  À  raison  de  cinq 
centimètres  par  mètre. 

3.  Le  chemin  de  fer  traversera  le  chemin  de  Larchant  à  Moret 
eouft  an  pont  de  quatre  mètres  de  largeur  entre  les  têtes,  la  dis- 
tance entre  les  culées  de  ce  pont  étant  d'ailleurs  égale  à  la  lar* 
«eurdodit  chemin  de  fer. 

Il 
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4.  Le  sieur  de  Zeltner  est  antorisr  h  établir  son  rliemin  de  fer, 
ainsi  que  rampes  et  lalus  qui  en  dépendent,  sur  un.'  por  tif^ii 
de  l'einplarement  du  chemin  actuel  de  la  Grande- Haie,  sans  que 
sous  aucun  prétexte  la  lar^^eur  de  ce  dçroier  chemin  puisse  être 
réduite  à  moins  de  dix  mètres. 

5.  Le  chemin  deMontigny  à  Moret  sera  mis  de  niveau a?ec 
le  cheinia  de  fer  projeté  ;  la  portion  exhaussée  sera  raccordée 
avec  randen  cheoDin,  au  moyen  de  rampes  de  six  métrés  de  lar- 
geur au  sommet  et  dont  la  pente  par  mètre  sera  de  cinq  centimè- 
tres au  plus.  — '  Au  point  de  renronrre  du  chemin  de  la  Grande- 
Haie  avec  celui  de  Montigny  à  Moret,  il  sera  eialdi  nn  aqueduc 
pour  donner  écoulement  aux  eaux  descendant  du  coteau. 

6.  Pour  dédommager  la  commune  de  lNîonti;;ny  de  la  non- 
jouissance  du  terrain  par  elle  abandonne  tei)q)orairenient  au 
sieur  de  Zeltner,  ce  dertiier  s'oblige  à  lui  ^wyer  une  redevance 
annuelle  de  vin^'t-ciuq  francs  et  de  plus  à  entretenir,  à  ses  frais, 
le  chemin  de  la  Grande-Haie  ainsi  que  celui  de  Montigny  à  Mo- 
ret  dans  la  partie  comprise  entre  le  chemin  de  la  Grande>Haie  et 
le  chemin  des  Vaches,  le  tout  pendant  la  durée  de  la  concession 
fidte  au  sieur  de  Zeltner. 

7.  Il  sera  établi  des  garde-corps  en  charpente  le  long  du  che- 
niin  de  la  Grande-Haie  dans  la  partie  correspondante  à  la  tran- 
chée à  ouvrir  pour  le  chemin  de  fer  sur  tout  le  développement  des 
deux  rampes  dn  chemin  de  Montigny  à  Moret.  —  Les  potelels 
et  les  lisses  supérieures  de  ces  garde-corps  auront  au  moins 
quinze  cenliuiètres  en  tous  sens, 

8.  Le  chemin  de  fer  traversera  le  chemin  de  Cuisseaux  sur  un 
pont  de  quatre  mètres  de  largeur  entre  les  culées  et  cpii  présen- 
tera une  liauteur  franche  d'au  moins  quatre  mètres  cinq  centimè- 
tres au-dessus  du  chemin  actuel,  dont  le  niveau  et  les  moyens 
d*écoulement  pour  les  eaux  pluviales  et  d'inondation  seront 
conservés.  La  largeur  entre  les  têtes  de  ce  pont  sera  égale  à  celle 
du  chemin  de  fer. 

9  La  lar'^eïn-  dn  «léhonché  du  pf)nl  àetablirsur  le  I.oinj^  sera  de 
trente  mètres  au  nKutis  T^f*  des'sfxis  du  tablier,  si  c'est  un  pont  sus- 
pendu, ou  ledessous  des  sons-poutres  (h's  Iravees,  si  le  pont  est  en 
charpente,  sera  établi  à  soixante  centimètres  au  moins  au-dessus  des 
pliis  hautes  eaux  connues.  Dans  le  cas  où  il  serait  construit  des 
voûtes  en  pierre,  elles  devraient  avoir  une  ouverture  telle  que  le 
déhouché  superficiel  fût  égal  à  celui  qu'aurait  un  pont  suspendu 
d'une  seule  archede  trente  mètres  d'ouverture. — Quelle  que  soit  la 
formeadoplée  pour  oe  pont,  les  parements  des  culées  et  les  axes  des 
piles  ou  palées  serant  parallèles  à  la  direction  du  courant  de  la  ri- 
vière de  Loing. — Le  projet  du  pont  de  la  rivière  de  Loint;  ne  pourra 
être  exécuté  sans  avoir  été  préalablement  soiitni^;  ;i  i'appi olintion 
de  radministration  supérieure.  Il  en  sera  de  uicme  pour  les  autres 
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ponts  et  ponceaux  à  construire,  tant  pour  traverser  le  Lunain  que 
pour  ]>;isser  sous  le  chemin  de  Larchant  à  Moret  et  sur  celui  de 

Cuiss«aux. 

10.  An  point  H  du  plan  ci-anne\e,  il  sera  établi  an  ponceau 
de  trois  mètres  d'ouverture  entre  les  culees  pour  assurer  l'écouie- 
luent  des  eaux  d'orage  ou  d'iuoudation.  —  La  hauteur  franche  de 
ce  ponceau  y  au-dessus  de  l'éliage  du  Lunain  à  son  embouchure, 
sera  de  deux  mètres  cinquante  centimètres  au  moins. 

«11.  Au  point  I  dn  même  plan,  il  sera  construit  un  ponceau 
d*un  mètre  d^ouverture  entre  les  culées»  afin  d*assurer  Técoule- 
ment  des  eaux  du  fossé  qui  débouche  en  ce  point.»  La  hauteur 
franche  de  ce  ponceau  sera  la  même  que  celle  du  ponceau  dont  il 
€St  question  dans  l'article  précédent. 

12.  T.e  pont  I  rnnstruire  sur  le  Lunain  aura  au  moins  huit  mè- 
tres (le  (!el»(»iu  lie.  — Sa  hauteur  iVanclie  sera  la  même  que  celle 
des  poneeau.v  dont  il  s'agit  dans  les  art  10  et  1 1 . 

13.  Au  point  K  du  plan  ,  il  sera  établi  sur  le  fossé  contigu 
à  la  digne  du  canal  de  Loin  g ,  un  aqueduc  en  pierre  ou  une  buse 
en  charpente^  dont  les  dimensions  seront  telles  que  l'écoulement 
des  eaux  dudit  fossé,  après  rétablissement  du  chemin  de  fer»  ait 
lieu  avec  la  mètae  lâcilitc  (|irauparavant. 

14.  Les  parapets  ou  garde-corps  des  ponts  à  construire»  à  la 
rencontre  des  chemins  de  Larchantà  Moret  et  des  Cuisseaux,  au- 
ront un  mètre  de  hauteur. 

15.  Toutes  les  portions  de  cliemiii,  construites  par  le  sieui  de 
Zelfner,  seront  établies  dans  le  int'ine  système  que  celles  qu'elles 
reuiplaeeront,  et  devront  presetiti  r  une  viabilité  au  munis  égale. 

16.  Le  sieur  de  Zcltner  sera  icuu  d'entretenir  à  ses  frais  tous  les 
ouvrages  par  lui  exécutes,  y  compris  les  garde-corps,  talus  et  murs 
de  soutènement  des  rampes,  et  il  sera  responsable  de  tous  les 
dommages  quelconques  qui  pourraient  résulter  desdits  ouvrages 
sans  pouvoir  exercer  aucun  recours  contre  Tadministration,  en  rai- 
son de  l'autorisation  qui  lui  aura  été  accordée. 

17.  Il  ne  sera  point  fait  usage  des  machines  à  vapeur  locomo> 
tives  sur  le  chemin  de  fer  sans  une  autorisation  spéciale. 

18.  Il  est  expressémcnf  convenu  que  dans  le  cas  où  tles  tra- 
vaux viendraient  par  la  suite  à  être  reecunuis  necess.iires  ,  st»it 
pour  e\  iur  des  dangers  dans  le  nouveau  système  de  counniinica- 
tion,  soit  pour  assuicr  le  libre  écoulement  des  eaux,  soit  pour 
tonte  autre  cause  d*întérét  ])ublic,  le  skur  de  Zeltner  sera  tenu 
d'exécuter  ces  travaux  supplémentaires  à  ses  frais,  risques  et  périls, 
comme  s'ils  eussent  été  prescrits  en  même  temps  que  ceux  dont  il 
il  a  été  question  ci- dessus. 

19.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession  faite  au 
sieur  Frantz  de  Zeltner  par  la  loi  du  21  avril  1832,  le  chemin  de 
fer  et  les  travaux  accessoires  qui  font  l'objet  du  présent  caiiier 
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(les  cli'ïTL'es  seront  supprimés  et  les  lieux  rrtaMis  en  l'état  constau* 

J>ar  If  11  ni  emphytéotique  drs  18  et  28  mars  l  s.'](),  sauf  les  siîpu- 
alions  i4>nUaires  dûm^ ni  apjjroiivées  par  1  auUuUc  compétente. 

20.  Les  conUitiouâ  mises  à  l'autoiisalion  qui  sera  accordée  au 
sieur  de  Zellner  sont  toutes  également  dilîgfttoirei,  et  il  suffira  de 
TmexécutioD  d'une  seule  de  ces  conditions  pour  motiver  le  recrût 
de  ladite  autorisation. 

21.  Dans  le  cas  oii  les  deux  chemins  indiqués  au  plan  sous 
la  désignation  de  chemin  pavé  ne  seraient  pas  la  propriété  prtVée 
du  sieur  de  Zeltner,  celui-ci  sera  tenu  de  se  pourvoir  avant  Texé- 
riition  ,  soit  devant  M.  l'intendant  général  de  la  T  iste-Civile, 
suit  devant  qui  de  drcnf ,  pour  faire  régler  les  dispositions  aux- 
qnellt's  il  aura  à  s<^  (  onluriniT,  relativement  à  la  coDServadoDi  au 
déplacement  mi  à  la  sujipi  tosi»  mi  (U  btlits  ciu  iinns. 

22.  Avant  que  le  sieur  de  Zcitner  ne  puisse  (aire  usage  du 
chemin  de  fer  qu'il  aura  été  autorisé  à  étiJjlir,  il  devra  être  dressé 
par  un  ingénieur  des  ponts^t-cbausséeSt  ou  par  toute  antre  per- 
sonne déléguée  par  Tadministration»  un  procès-yerbal  constatant 
que  toutes  les  conditions  qui  auront  été  imposées  à  l'impétrant 
dans  l'intérêt  du  public  ont  été  exactement  et  complètement  exé- 
cutées. 


CHEBUN  m  rsR 

Di:  PARIS  A  SAINT-GCaMAIlf, 

coHciDi  oiaacTBiliaTy  pax  uhb  loi»  a  paariruiTi. 


Lot  de  conceutofi.  —  9  jwM  1835. 

Loum-Phiuppe,  etc.  ~  Nous  aTom  proposé,  les  cham- 
bre» ont  adopté,  nons  aTOiu  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 

suit  : 

AttT.  1^''.  L'offre  faite  par  le  sieur  Emile  Pereire  d  exécu- 
ter, à  ses  frais,  risques  et  périls,  un  clxemia  de  fer  de  Paris 
à  Saint-Germain ,  est  acceptée. 

2.  Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  à  la  charge  de 
rEtat,  soit  à  la  charge  dn  sienr  Emile  Pereire,  arrêtées,  soos 
les  dates  des  20  mars  et  12  mai  1836,  par  le  ministre  se- 
crétaire  d'Etat  de  Tintérienr,  et  acceptées,  sous  la  date  des 
ùièmss  jours,  par  ledit  lieur  Emile  Pereire,  reccTront  leur 
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pleine  el  entièr»  eiécatioD.  Le  cahier  de  ces  choses  et 
ecmdîtions  ratera  anoeié  à  la  présente  loi. 

3.  Si  les  travaoz  ne  sont  pas  commencé  dans  le  délai 
d'ane  année,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
le  sieur  Emile  Pereire,  par  ce  seul  fait,  et  sans  qu'il  y  ait  eu 
lieu  à  aucune  mise  eu  demeure,  ni  notification  quelconque, 
sef  a  décbu  de  plein  droit  de  la  concession  du  chemin  de 
fer. 

4.  Si  les  travanz  commencés  ne  sont  pas  achevés  dans  le 
délai  de  quatre  ans,  le  concessionnaire,  après  avoir  été  mis 
en  demeure,  encourra  la  déchéance,  et  Ù  sera  pourvu  à  la 
continuation  et  à  rachèvement  des  travaux  par  le  moyen 
d'une  adjudication  nouvelle,  ainsi  qu  il  est  réglé  au  cahier 
des  charges. 

5.  Si  le  eliemiii  de  fer,  une  fois  lerminé,  n'est  pas  con- 
stamment eutretenueii  l)oii  ('tat,  il  y  ser:i  pourvu  d  oflice,  à 
la  diligence  de  l  administration  et  aux  irais  du  concession- 
naire. Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par  des 
rMeeque  le  préfet  du  département  rendra  exéoutoires. 

Cahier  des  charges» 

Abt.  x^^.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter,  à  ses  frais,  risques 
et  périls,  et  à  termioer  dans  le  délai  de  (quatre  années,  au  plus  tard, 
à  dater  de  la  promnlgadon  de  la  loi  qui  ratifiera,  s*il  y  a  Heu,  la 
conoetsîoii,  ou  plus  tàiy  si  fiure  se  peut,  tous  les  travaux  néces* 
saires  à  réiablissemrnt  et  à  la  confection  d'un  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Saint- Germain,  el  de  manière  que  ce  chemin  de  fer  soit 
praticable  dans  toutes  ses  parties  à  rexptration  du  délai  ci*dessus 
fixé. 

2.  Le  chemin  de  fer  partira  de  rintérieurde  Paris,  et  d'un  point 
pris  à  droitf  du  a  gauche  de  la  rue  Saint-Lazare.  11  passera  souler- 
rainenient  sous  les  terrains  de  Tivoli,  sous  l'aqueduc  de  ceinture , 
le  nitn  d'enceinte  et  la  ))orlion  bâtie  de  la  commune  des  Bati- 
gnoles.  Il  se  dirigera  ensuite  sur  Asnières,  et  traversera  la  Seine 
en  amont  du  pont  d'Asnières.  De  là  et  parla  garenne  de  Coloui- 
bcs,  il  suivra  un  tracé  qui  le  rapprodiera  de  nouveau  de  la  ri- 
vière de  la  Seine ,  qu'il  traversera  une  seconde  fois  en  aval  du 
pont  de  Chatou  ;  de  ce  point,  et  par  le  bois  du  Vésinet,  il  viendra 
aboulirau nouveau  pont  du  Pecq,  sur  la  rive  droite  de  la  Seine.— 
Le  niveau  des  rails  du  chemin  de  fer,  à  rentrée  du  souterrain  vers 
la  rue  Saint-Lazare,  se  trouvera  à  &ei£e  mètres  soixante-un  centi- 
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mètres  en  contre-bas  du  repèi-e  numéro  258  du  nivelfomeDl  de  la 
ville  de  Paris,  incrusté  sur  le  regard  de  Taqueduc  de  ceinture  de 
la  barrière  de  Monceau.  — La  pente  maximum  du  chemin  de  fer 
ne  dépassera  pas  trois  millimètres  par  mètre. 

3.  Dans  le  délai  de  six  mois  au  plus ,  à  dater  de  Thomologa- 
tion  de  la  concession,  la  compagnie  devra  soumettre  à  rap[)roba- 
tion  de  radmînistratîon  supérieure,  rapporté  snr  nn  plao  de  cinq 
millimétrés  par  nièlre,  le  trace  drlinitil  du  clieniin  de  f«M-  de  Paris 
à  Saint-Gprmain,  d'aprf*8  les  indications  de  r  u  iii  K'  prcccdent. 
Elle  iiiditjuera,  sur  ce  plan,  la  position  et  le  tiace  des  gares  de 
slationoeiuent  et  d'évitement^  ainsi  que  des  lieux  déchargement 
et  de  déchargement.  Ace  même  plan  devra  être  joint  un  profil  en 
long,  suivant  l'axe  du  chemin  de  fer,  et  un  devis  explicatif  com- 
prenant la  description  des  ouvrages.  —  En  cours  d'exécution ,  la 
compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les  modifications  qu'elle 
pourrait  juger  utile  d'introduire  ;  mais  ces  modifications  ne  [)our- 
ront  rire  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le 
consentement  formel  de  l'administration  supérieure. 

A.  T  e  chemin  de  fer  aura  deux  voies  au  moins  sur  tout  son  déve- 
lop[)«Miif'nt. 

6.  distance  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  ne  pourra 
être  moindre  d'un  mètre  quarante- quatre  centimètres  (1"^  44c), et 
celle  comprise  entre  les  laces  extérieures  des  rails  ne  pourra  être 
de  plus  d'un  mètre  cinquante-six  centimètres  (1™  Ô6c).  L'écarte- 
ment  intérieur  compris  entre  les  rails  de  chaque  voie  ne  sera  pas 
moins  d'un  mètre  quatre-vingts  centimètres  {i^  8«),  excepté  au 
passage  des  souterrains  et  des  ponts,  où  cette  dimension  ])Ourra 
être  réduiie  h  un  mètre  quarante-ijuatremiui mètres  (I™  44t^). 

6.  Les  aliijnenionts  devront  se  rattnrîiei-  suis  ant  des  courbes  dont 
le  layon  uiinimum  est  li\eà  huit  cents  mètres  (800™),  et  dans  le 
cas  de  ce  rayua  minimum,  les  raccordements  d«  vront,  autant  <jue 
possible,  s'opérer  sur  des  palier»  b«uizontaux.  —  La  compagnie 
aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article,  comme  à 
celles  de  l'article  précédent ,  les  modifications  dont  rexpérience 
pourra  indiquer  l'utilité  et  la  convenance;  mais  ces  modifica- 
tions ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation 
préalable  et  le  consentement  formel  de  l'administration  supé- 
rieure. 

7.  Il  sera  pratiqué  au  moins  cinq  gares  entre  Paris  et  Saint- 
Germain,  indépendamment  de  celles  qui  seront  nécessairement  éta- 
blies aux  points  de  départ  et  d'arrivée. —  Ces  tiares  seront  |)lacées 
w  dehors  des  voies  et  alternativement  pour  cliatpie  voie.  Leur 
tondeur ,  raccordement  compris  ,  sera  de  deux  (cnis  mètres  au 
moins;  leur  remplacement  et  leur  surlate  sertuu  ultérieure- 
ment déterminés  de  concert  avec  la  compagnie  et  l'adminis- 
tration. 
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8.  A  moitu  d'obstacles  locaux,  dont  rapi)réciatioD  appartiendra 
à  radminbtration ,  le  chemin  de  fer»  à  la  reocontre  des  routes 
rojales  on  départementales,  devra  passer  soit  au-dessus ,  soit  an- 
dosons  de  ces  rontes.'^Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés 

pour  lesdwmins  vicinaux ,  ruraux  et  particuliers. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route 
royale  ou  (Irparlementale,  rouverture  du  pont  ne  sera  pas  moin- 
dre de  huit  nietres  (8  ""j,  dont  six  pour  le  passage  des  voitures  et 
deux  pour  les  trottoirs.  La  hauteur^  sous  clef,  à  partir  de  la  chaus- 
sée de  la  route ,  sera  de  six  mètres  (6  au  moins  ;  la  lar- 
geur entre  les  parapets  sera  de  sept  mètres  (7"] ,  et  la  hauteur 
de  ces  mêmes  parapets  d*un  mètre  trente  centimètres  au  moins 

10.  Lorsque  lecliemîn  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route 
royale  on  départementale  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre 
les  parapets  du  pont  qui  supportera  liai  route  ou  le  chemin ,  sera  fi  xée 
au  moins  à  huit  mètres  (S*")  pour  une  roule  royale,  àsept  mètres  (T  "») 
pour  une  route  départementale,  et  à  six  mètres  (6  pour  un  chemin 
vicinal. 

1 1.  Lors(|nc  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivière,  un  canal  ou 
un  cours  d'eau  ,  le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de 
parapets  fixées  en  Tart.  9. —  Quant  à  l'ouverture  du  déhouché  et 
à  la  hauteur  sous  clefau-dessus  des  eaux,  elles  seront  déterminées 
par  l'administration  dans  chaque  cas  particulier ,  suivant  les  cîr-- 
constances  locales. 

12.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou 
départementales,  et  des  rivièi'esou  canaux  de  navigation  et  de  flot- 
tage, seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

13.  S'il  V  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes,  la  déclivité 
des  pentes  ou  rampes  sur  les  nouvelles  directions  ne  j)onrra  pas 
excéder  (pialre  centimeUes  par  îuetre  pour  les  routes  i  uyaks  et 
di-partementales  ,  et  cinq  centimètres  pour  les  chemins  vici- 
naux. 

14.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  dés  routes  royales 
et  départementales ,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et 
de  flottage ,  ainsi  que  les  déplacements  des  routes  royales  ou  dé- 
partementales, ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu  de  projets 
approuvés  par  Tadministration  supérieure. — Le  préfet  du  départe- 
ment, sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts-et- chaussées,  et 
après  les  enquêtes  d'usage ,  pourra  autoriser  le  déplacement 
des  chemins  vicinaux  et  la  constnirtion  des  ponts  à  la  ren- 
contre de  ces  chemins,  et  d^  cours  d'eau  non  navigables  ni 

flotfal)l('S. 

16.  Dans  le  cas  où  les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  pat  licuUcrs» 
seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  ne 
pourront  être  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au-dessous  de  la  sur- 
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surface  de  ces  clicniins  de  plus  <!c  trois  ceiiliiiâclres  ^U'"  O-'ic;;  ies 
rails  et  le  clieiuin  de  ier  devront  vu  outre  éire  disposas  de  manière 
àce qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulaUua.  —  Des  bar- 
rières seront  tenues  fermées  de  chacjue  côie  du  i  lieuiin  de  Ter,  par- 
tout où  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  parVftdministratioii.» 
Ung^ien,  payé  par  la  compagnie,  sera  constunmeiit  prépoié  à 
ta  garde  et  au  semoe  de  ces  barrières» 

16.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais 
récoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  sos^ 
f)enda  ou  modifié  par  les  travaux  dépendant  de  Tentreprise. — 
Les  aqueducs,  qui  seront  construits  à  cet  elTet  sous  les  roules  roya- 
les ou  départementales  ,  seront  vu  t^Kif oinu  rîp  nu  en  fer. 

17.  A  la  rencontre  des  ri\ieres  tlutial)les  ou  navigables,  la 
eoiiij)agnie  sera  tenue  de  jirendre  toutes  les  mesures  et  de  |)ayer 
tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navigation  el  du 
flottage  n*éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant  Texécution 
des  travaux,  et  pour  que  ce  service  puisse  se  faire  et  se  continuer 
après  leur  achèvement  comme  il  avait  lieu  avant  rènireprise.— La 
même  condition  est  expressément  obligatoire,  pour  la  compagnie» 
à  la  rencontre  des  routes  royales  et  départementales,  et  autres 
chemins  publics.  A  cet  effet,  des  routes  et  ponts  provisionnel  s  seront 
construits  parles  soins  et  aux  frais  delà  compagnie,  partout  où 
cela  sera  jn^iy  nécessaire.  — Avant  que  les  romnumicalinns  exis- 
tantes puissent  être  interceptées,  les  ingénieurs  des  loc:<litPs  de- 
vront reconnaître  et  constater  si  les  travaux  provisoires  j>rt  sentent 
une  solidité  suUisante,  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  cir- 
culation. —  Un  délai  sera  fixé  pour  l'exécution  et  la  durée  de  ces 
travaux  provisoires. 

18.  L»  souterrains  y  destinés  au  passage  du  chemin  de  fer  au* 
ront,*pour  deux  voies,  sept  métrés  dfe  largeur (T"*),  entre  les  pieds- 
droits,  au  niveau  des  rails,  et  six  mètres  (6")  de  hauteur  sousclef, 
à  partir  de  la  surface  du  chemin.  La  distance  verticale  entre  Tin- 
trados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chnqiw^  voie  sera  au 
moins  de  (ju atrr  mètres  trente  centîm»'tres  (4"'  Si  les  ter- 
rains dans  lesquels  les  souterrains  s<  ront  ouverts  présentaient  des 
ciiances  d'èbonlement  ou  de  fillration ,  la  compagnie  sera  tenue 
de  prévenir  ou  tl  arrêter  ce  danger  par  des  onvrtiges  solides  et 
imperméables.  —  Aucun  ouvrage  provisoire  ne  sera  tolère  au  delà 
de  six  mois  de  durée. 

19.  Les  puits  d'airage  ou  de  construction  des  souterrains  ne 
pourront  avoir  leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique,  et  là  où 
ils  seront  ouverts,  ils  seront  entourés  d'une  mai^elle  en  maçon- 
nerie de  deux  mètres  (2"^)  de  hauteur. 

20.  TvC  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés  par- 
ticulières par  (li  s  murs  ou  «les  baies,  ou  des  poteaux  avec  li«.-;es, 
ou  des  iu:}6ei>  avec  levées  eu  tene.  —  Les  barrières  fermant  ies 
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cunnnunicaiiuii!»  ptti  UcuUciH^  $  uuvriroal  sur  lesterres^et  non  sur 
le  chemiD  de  fer. 

21.  Tous  les  terrains  destiocs  à  servir  (rt'iïn»larenienl  au  che- 
min et  à  toutes  se&  dépendances,  toiles  que  gares  de  croisement 
et  de  8tatioDiieiiienty  lieux  de  chargement  ou  de  déchargement, 
aiiMÎ  qu'au  rètablitseineDt  des  communlcttioDS  déplacées  ou  io- 
terronapucs  et  des  nouveaux  lits  det  cours  d*eBU,êeroot  achetés 
et  payés  par  la  compagnie.  —  La  compagnie  est  substituée  aux 
droits^  comme  elle  est  soumise  à  toutes  les  obligations  qui  déri- 
vent, pour  Tadministration,  de  la  loi  du  7  juillet  1833. 

22.  L'entreprise  «'tant  d'utilité  publique,  k  rompagnie  est  in- 
vestie de  tous  les  droits  qtie  1rs  Inis  et  réglenients  cfinf»  rent  à 
l'administration  elle-nièmo  pour  ks  rravanx  del'Etat  ;  t  ile [Knirra 
en  roiiNt  (iiience  se  procurer,  par  les  iiièines  voies,  lesaiatériauv 
de  rcuibiai  et  d'empierrement  nécessaires  à  la  construction  et  à 
Tentretien  du  chemin  de  fer;  elle  jouira,  tant  pour  l'extraction 
que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux»  des  pri- 
vilèges accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepre- 
nears  des  travaux  publics,  à  la  charge  par  elle  d'indemniser  à 
Taniiable  les  propriétaires  des  terrains  endomuKigés,  ou,  en  cas 
de  non-accord,  d'après  les  règlements  arrêtés  par  le  conseil  d<' 
préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'Eiat  ;  sans  que,  dans  aucun 
cas,  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  Tadminis- 
tration. 

'2.i.  Les  indemnités  pour  orcujïation  temporaire  ou  détério- 
ration de  terrains ,  pour  chômage,  mudilicalion  ou  destruction 
d'usines,  pour  tout  dommage  quelconque  résultant  des  travaux, 
seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie, 

24.  Pendant  la  durée  des  travaux,  qu'elle  exécutera  d'ailleurs 
par  des  moyens  et  des  agents  de  son  choix,  la  compagnie  sera 
soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration.  Ce 
contrôle  et  cette  surveillance  ne  s'exerceront  pas  sur  les  détails 
particuliers  de  l'exécution  des  ouvrages;  ils  auront  pour  objet 
d'empêcher  la  rompagnie  de  s't^carter  des  dispositions  qui  lui 
sont  prescrites  [);ir  le  présent  cahier  de  charges. 

25.  A  iTiesiiK  (|ï)e  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties 
du  cherainrde  1er,  de  manière  que  ces  parties  puissent  être  livrées 
à  la  circulation,  il  sera  procède  à  leur  réception  ]Vkr  un  ou  plu- 
sieun  commissaires  que  l'administration  désignera.  Le  procès- 
verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera  valable  qu'après 
homologation  par  Tadministration  supérieure.  —  Après  cette  ho- 
mologation la  compagnie  pourra  mettre  en  service  lesdites  parties 
du  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  frais  de 
transport  ci -après  déterminés.  ^  Toutefoisi  ces  réceptions  par- 
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délies  ne  cleviendnmliiéfimtîve»  que  ptr  la  réception  générale  et 
définitive  du  chemin  de  fer. 

26.  Après  rachèvement  total  des  travaux»  la  compagnie  fera 
Ikire»  k  sea  Trait,  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral 
de  toutes  lea -parties  du  chemin  et  de  ses  dépendances;  elle  fera 
dresser  également  à  ses  frais,  et  contradictoi renient  avec  Tadmi- 
nisfration,  un  état  descriptif  des  ponts,  af]ueducs  et  ntUres  ou- 
vr;iL,<  s  î  qui  auront  été  établis confonn* mm t  rm\  roTiditn  tnsflu 
prcst  tit  caluer  des  cliai  j;es.  —  Lue  exjH'dilioii  tlùment  t  t  i  liUec 
des  procès -verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral  et  de  l'état 
descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  de  la  cuuipagnie,  dans  les  ar* 
cfaives  de  Tadmimstration  des  i>onts^t*chaussée8. 

27.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dé^ndances  seront  constam- 
ment entretenus  en  bon  état,  et  de  manière  que  la  circulation  soit 
toujours  facile  et  sûre.  —  L*état  du  chemin  et  de  ses  dépendances 
sera  reconnu  annuellement,  et  plus  souvent  en  cas  d'urgence  ou 
d*acri(i('nls,  par  un  on  plusieurs  commissaires  qu»*  ilrsigncra  l'ad- 
ministralion.  —  I.es  Irais  d'entretien  et  roux  de  rcjiai allons,  soit 

»  ordinaires,  soit  extraonlinaires,  resteront  entièrement  à  la  cbarge 

de  la  runipagnie.  —  Pour  ce  qui  concerne  rvt  cnlrelien  et  ces  ré- 
parations, la  (  oujpagnie  demeure  soumise  au  contiole  et  à  la  sur- 
veillance de  TadministratioD. 

28.  Les  frais  de  visite,  de  surveinance  et  de  réception  des  tra- 
vaux, seront  supportés  par  la  compagnie.  —  Ces  frais  s<'ront  ré- 
glés par  le  directeur  général  des  ponts-et-chaussées  et  des  mines, 
sur  la  proposition  du  préfet  du  départenicni ,  et  la  compagnie  sera 
tenue  d*en  verser  le  montant  dans  la  caisse  du  receveur  général, 
pour  être  distribué  à  qui  de  droit.  —  V.n  cas  de  non  versement 
tians  le  ^l('lai  fixé,  le  préfet  rendra  lui  rôle  exéeutoiie,  et  le  mon- 
tant en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publi- 
ques. 

29.  La  coui[>agnie  ne  [joujra  loiuaiencer  aucuns  travaux  ni 
poursuivre  aucune  expropriation,  si,  au  préalable,  elle  n*a  justifié 
Talablement,  par*devant  Tadministration,  de  la  constitution  d'un 
fonds  social  montant  à  trois  millions  au  moins,  et  de  la  réalisation 
en  espèces  d'une  somme  égale  au  cinquième  de  cette  somme.  — 
Si,  dans  le  délai  d'une  année,  à  partir  de  l*homologiftion  de  la 
présente  concession^  la  compagnie  ne  s*est  pas  mise  en  mesure  de 
commencer  les  travaux  conformément  aux  dispositions  du  para- 
graphe précédent,  et  si  elle  ne  les  a  ]ins  effectivement  commen- 
cés, elle  sera  déchue  de  plein  droit  de  la  cDncession  du  chemin 
de  fer,  par  ce  seul  fait,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise  en 
demeure  ni  notiJieation  (pielconcpie.  —  Les  plans  gmt  rau\  et 
particuliers,  les  devis  cistiinalils,  les  nivellements,  protils,  sondes 
et  autres  résultats  d'opérations,  rédigés  ou  recueillis  aux  frais  et 
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par  les  soins  de  la  roïîipngnie,  dev  iendront  la  propriété  du  6ou- 
vememenl.  Movoimant  la  reiiiise  er  l'abandon  de  ces  divers  do- 
cuments, et  pétulant  le  délai  seulement  laissé  par  îe  second  pa- 
ragraphe du  prestnr  ai  ticle  pour  l'ouvert iire  des  travaux  ,  la 
compagnie  {vourra  réclamer  et  obtiendra  la  restitution  du  cau- 
donnement  déposé  pour  garantie  de  sa  soumission.  —  Les  travaux.' 
une  fois  commencés,  le  cautionnement  ne  sera  rendu  que  par 
cinquième  et  à  mesure  que  la  compagnie  aura  exécuté  des  travaux 
ou  justifiera,  par  actes  authentiques,  avoir  acquis  et  payé  des 
terrains  y  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer,  pour  des  sommes 
doubles  au  moins  de  celles  dont  elle  réclamera  la  restitution. 

30.  Faute,  par  la  compagnie,  d*avoir  entièrement  exécuté  et 
terminé  les  travaux  du  chemin  de  fer  dnns  les  délais  iixes  par  l'ar- 
ticle Hui te  aussi,  par  elle,  d'avoir  rempli  les  diverses  obliga- 
tions qui  lui  sont  irnjxisees  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle 
encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu,  s'il  y  a  lieu,  à  la  conti- 
nuation et  à  rachèveroentdes  travaux,  par  le  moyen  d'une  adjudi- 
cation qu*on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier  de  charges, 
el  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  construits^  des  matériaux 
approvisionnés,  des  terrains  achetés,  des  portions  du  chemin  déjà 
mises  en  exploitation,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  la  partie  non  encore  res- 
tituée du  cautionnement.  —  Celte  adjudication  sera  dévolue  à  celui 
des  nonvennx  sonmissionnnires  qtii  offrira  la  plus  forte  somme 
pour  les  objets  i()ii)|>ris  dans  la  mise  à  ])ri\.  —  Ij  s  soninissions 
pourront  être  inférieures  à  I  »  mise  à  |)ri\.  —  I.a  compagnie  évin 
cée  recevra  d*.*  la  nouvelle  compagnie  coTice.ssioniiuirc  la  \  aleiu 
que  la  nouvelle  adjudication  aura  ainsi  déterminée  puui  Icsdils 
objets.  —  Si  l'adjudication  ouverte  comme  il  vient  d*élre  dit 
n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur 
les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  six  mois,  et  si  cette  seconde 
tentative  reste  également  sans  résultat ,  la  compagnie  sera  dcfini- 
tÎTement  déchue  de  tous  droits  à  la  présente  concession,  excepté 
cependant  pour  les  parties  du  chemin  de  fer  déjà  mises  en  f  x- 
ploitatîon,  dont  elle  conservera  la  jouissance  jusqu'au  ferme  fixé 
par  Tarlicie  33,  à  la  chargf»  par  elle,  sur  les  parties  non  termifu  es, 
de  remplir,  pour  les  terrains  qu'il  ne  serait  pas  reconnu  utile  de 
cons4  rver  à  la  voie  pul)li(pie,  les  prescriptions  des  articles  60  et 
suivants  de  la  loi  du  7  juillet  1.S3.3,  d'enlever  tous  les  matériaux, 
engins,  machines,  etc.  ;  enfin  de  faire  disparaître  toute  cause  de 

{)réjudice  résultant  des  travaux  exécutés  pour  les  territoires  sur 
esquels  ils  seraient  situés.  Si,  dans  un  délai  qui  sera  fixé  par 
Tadministration,  elle  n'a  pas  satisfait  à  toutes  ces  obligations,  elle 
y  sera  contrainte  par  toutes  les  voies  de  droit.  —  Les  précédentes 
sti|miatîons  ne  sont  point  applicables  au  cas  oCt  le  relard  ou  la  ces- 
sation des  travaux  proviendraient  de  force  majeure  régulièrement 
ronstatce. 
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31.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  lasiurCiee 
des  terrains  oocupés  i^ar  le  chemin  de  fer  el  par  tes  dépendances  ; 
la  cote  en  s^  calculée,  comme  pour  les  canaux,  conformément  à 
la  loi  du  23  avril  1803,  dans  la  proportion  assignée  aux  terres  de 
meîllt  ure  qualité. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  Texploitation  du  ch^ 
min  de  fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  (!;ins  la  localité. 

32.  L'administration  arrêtera,  de  concert  avec  la  compagnie,  ou 
du  moins  après  l'avoir  entendue,  les  mesures  et  les  dis[>ositions  né- 
cessaiiés  pour  assurer  la  police,  la  sûreté,  l'usage  et  la  conserva- 
tion du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes 
les  dépenses  qu'entraînera  Texécution  de  ces  mesures  et  de  ces 
dispositions  resteront  à  la  charge  de  la  compagnie.  La  compagnie 
est  autorisée  à  iàire,  sous  Tapprobation  de  Tadministratioii ,  les 
règlements  qu'elle  jugera  utiles  pour  le  service  et  Texploitatîon 
du  chemin.  — Les  règlements  dont  il  s*agit  dans  les  deux  paragra- 
phes précédents  seront  obligatoires  pour  la  compagnie  et  pour  tou- 
tes celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'établir 
des  lignes  <le  cheniiu  de  fer  d'c  iuhranclieinrrir  nu  fîe  prolonge- 
ment, et  en  gênerai  ()our  toutes  leâ  personnes  qui  emprunteraient 
Tusage  du  chemin  de  fer. 

33.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses 
qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la 
condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les  obli- 
gations, le  Gouvernement  lui  concède  pendant  le  laps  de  quatre* 
vingt-dix-neuf  ans,  à  dater  de  l'homologation  de  la  présente  con* 
cession,  l'autorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix 
de  transport  ci-après  déterminés.  Il  est  expressément  entendu  que 
les  prix  de  transport  ne  seront  dûs  à  la  compagnie  qu'autant 
qu'elle  effectuerait  elle  même  ce  transport  à  ses  (r;\h  et  par  ses 
propres  moyens.  —  La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans 
égaid  aux  fractions  de  distance  :  ainsi,  un  kilomètre  entamé  sera 
payé  comme  s'il  yvait  été  parcouiu,  ue.uiuiuiuï» ,  pour  toute  dis- 
tance parcourue,  moindre  de  six  kilomètres,  le  droit  sera  perçu 
comme  pour  six  kilomètres  entiers.  —  Le  poids  dn  tonneau  ou  de 
la  tonne  est  de  mille  kilogrammes.  Les  fracdons  de  poids  ne  seront 
comptées  que  par  quart  oe  tonne  :  ainsi  tout  poids  compris  entre 
un  quart  et  une  demi-tonne  paiera  comme  une  demi-tonne;  tout 
poids  compris  entre  une  demi-tonne  et  trois  quarts  de  tonne  paiers 
comme  trois  quarts  de  tonne»  etc. 
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TARIF. 


Marchan- 
«liaes  par 


Par  tite  et  p»kUomèirt» 

Vejêf  tan  (non  compris  le  dixième  du  )«ix 
dee  places  dû  au  trésor  public.)    .  ,  .  ■ 
Bœufs,  vaches,  taureaux,  traos* 

portés  par  voitures  

BeMilux.  (  Cheval, mulet,  bètes  delnût.  .  • 

yeaojl  et  porcs  

.  Moutons,  brebis,  chèvres.  •  .  • 
Par  tonne  de  houille  et  par  kilomètre.  .  . 

/  !»•  CLASSE.  Pierre  à  chaux  et  à 
pUtre,  inoelloDs ,  meulières, 
cailknix,  Mbie,  argile,  tuiles, 
bcMpiM,  ardoiset,  fmnîer  et 
engrais,  pavés  et  nntcriaux 
de  tonte  t'<:[tère  pour  la  con- 
slructiou  et  ia  réparation  des 

roates  

[2«  CLASSE.  Blés,  grains,  farines, 
chaux  et  plâtres,  miaerais, 
coke,  charbon  de  bois,  bois  à 
brûler  (dit  de  eorde)^  perches, 
dievrons,  planches,  oiadriers, 
boii  de  cbarpenla*  marbre*  en 
blocÂ,  pierre  de  taille,  bitume, 
fonte  lini't',  fiT  eu  barres  ou 
en  feuilles,  plouib  ensauujous. 
|3*  CLASSE.  Fontes  moulées,  fer 
et  plomb  ouvrés,  caim  et  au- 
très  métaux  ouvres  ou  non  ; 
viiiaif^s,  vins,  boissons  et 
spiritueux  ;  luiiles  ;  cotons  et 
autres  iaiuage<i;  buis  de  me- 
naîieri^,  de  temtme  et  autras, 
bois  exotique  ;  sucre,  café, 
drogues,  épiceries,  denrées  co- 
loniales ;  objets  manufacturés. 
Ohjrts  J'wers, 

Voitures  sur  plate-forme  

MadniM  loromolive,  avec  on  sans  ehariol, 
iott  qu'elle  remorque  un  convoi,  ou 
n^i'elle  soit  remonpiée  elle-même.  .  •  . 

kt  par  tonne  de  son  poids  réel  

Chaque  wagon  ou  chariot  ou  autre  voiture, 
dealtiié  au  traBsjport  mr  le  chemin  de 

fer  et  y  pesmnt  à  vide  

Les  mêmes  wagons  on  rnitures  paieront 
romme  voitures  à  vide,  indépcn  lnmment 
du  prix  qui  serait  dû  pour  leur  charge- 
flMOtv  toutes  les  foi«  que  eecbargcment  ne 
sera  pas  d'wie  toBoe  au  moios. 
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34.  Les  denrées,  inarchantiises,  eHfels,  animaux  et  an  1res  ob- 
jets non  désignés  dans  le  tarif  précédent ,  seront  rangea,  pour  les 
droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le 
plus  d'analogie. 

35.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  délermioés  au 
tarif  précédent  ne  sont  point  applicables  :  1**  A  toute  masse  indiW- 
sible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  ;  —  2"  A  toute  voiture 
pesant  avec  son  charj^'^Mninu  plus  de  quatre  mille  kilogranmies.  — 
ISeannioins  la  r<»mpagnie  ne  pourra  se  refuser  ni  à  transporter  les 
masses  indivisibles  ]Tesant  de  trois  à  ciiui  mille  kilo^ramnies ,  ni 
à  laisser  circuler  toute  voiture  <jui,  avee  son  charj^euient,  pi  serait 
de  ([uatre  à  huit  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les 
frais  de  transport  seront  augmentés  de  moitié.  La  compagnie  ne 
pourra  être  contrainte  à  transporter  les  masses  indivisibles  pesant 
plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  les  voitures 
qui,  chargement  compris,  pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogram- 
mes. 

36.  Les  prix  de  transport  déterminés  nu  tarif  préeétlent  ne  sont 
point  applicables  :  Aux  denrées  et  objets  qni,  sons  le  volume 
d'un  métré  rnhe,  ne  prsent  pas  deux  cents  kildiiiainmrs;  — A 
l'or  et  Tarj^t  nt,  soit  m  lingots,  soit  monnayés  ou  l]a\ ailles,  au  pla- 
qué d'or  ou  d'argent,  ati  mereureetau  platine,  ainsi  qii  aux  bijoux, 
pierres  précieuses  et  autres  valeurs.  —  3"  Et  en  gênerai  à  tout  pa- 
quet ou  colis  pesant  isolément  moins  de  deux  cent  cinquante  kilo- 
grammes, à  moins  que  ces  paquets  ou  colis  ne  fassent  partie  d*envois 
pesant  ensemble  une  demi<  tonne  et  au  delà»  d'objets  expédiés  à  ou 
par  une  même  personne  et  d*une  même  nature,  quoîqu*emballés  k 
part,  tels  que  sucres,  cafés ,  etc.  —  Dans  les  trois  cas  ci-dessus 
spécifiés  les  prix  de  transport  seront  librement  débattus  avec  la 
compagnie. 

37.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  (l«'s  prix  rét^lcs 
ainsi  qu'il  \  lent  d'être  dit,  et  saul  les  exceptions  stipulées  ri-dessus, 
la  couqia^nie  contracte  l'obligation  tl'exéeutt  r  consfaninn  nt  avec 
soin,  exactitude  et  célérité,  à  ses  frais  et  pai  ses  propres  moyens, 
le  trans|)ort  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées ,  marcliaodises  et 
matières  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

38.  Les  agents  et  gardes  qne  la  compagnie  établira,  soit  pour 
opérer  la  percej)tion  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  po* 
lice  du  chemin  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être 
assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champê- 
tres. 

30.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  concession, 
et  par  le  fait  seui  de  e«'tle  expiration,  le  Gouverrienient  sera  sub- 
roge à  tous  les  droits  de  la  rouqKt^uie  dans  la  propriété  des  ter- 
rains et  des  ouvrages  designi  s  au  plan  cadastral  meniumne  dans 
Tarticle  26.  Il  entrera  immédiatement  en  jouissance  du  chemin  de 
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1er,  de  tontes  ses  dépendances  et  de  tous  ses  produits.  —  La  conu 
pagDÎe  sen  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  )e  chemin  de 
fer,  les  ouvrages  qui  le  composent  et  ses  dépendances,  tels  que 
i^'ares,  lieux  de  chargement  et  de  décliargcint  iit ,  établissements 
au  point  de  départ  et  d'arrivée,  maisons  de  gardes  et  de  surveil- 
Iniiîs,  bureaux  de  perception  ,  machines  fixes,  et  en  général  tous 
autres  oi)jets  iniiii()i>ilit't  s  <pii  n  auiunt  ])as  pour  destination  dis- 
tincte cl  spéciale  le  service  des  transports.  —  Dans  les  cinq  dcr- 
nières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le  Gou- 
▼emement  aura  le  droit  de  mettre  saisie-^rrôt  sur  les  revenus  du 
chemin  de  1er,  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin 
et  toutes  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se  mettait  pas  en  me- 
stirr  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 
—  Quant  aux  objets  molnliers,  tels  que  machines  locomotives, 
wagnns,  (  îiariots,  voiftit  f";,  iiinf cr  i.uix ,  cond)Ustibles  et  aj)|)rovi- 
sionnerutiits  de  tout  genre,  et  (»l)jetsiniiiiohiliers  non  compris  dans 
rénumeration  précé<lente,  la  compagnie  en  conservera  In  propriété, 
si  mieux  elle  n'aime  les  céder  à  l'Ktat,  qui  sera  tenu,  dans  ce  cas, 
de  les  reprendre  à  dire  d'experts. 

40.  Dans  le  cas  où  te  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait 
la  construction  de  routes  rc»yales,  départementales  ou  vicinales, 
de  canaux  ou  de  chemins  de  fers»  qui  traverseraient  le  chemin  de 
fer  projeté,  la  compagnie  ne  pourra  mettre  obstacle  à  ces  traver- 
séeSy  mais  toutes  dis[)osirions  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte 
aucun  obsiaele  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer» 
ni  aucuns  frais  jtartienliers  pour  la  compagnie. 

41.  Toute  exécution  ou  foute  autorisation  ultérieure  de  route, 
de  canal,  dt*  chemin  de  lér,  de  travaux  de  na\  iyation,  dans  la  con  • 
iree  où  est  situé  le  chemin  de  1er  ja'ojcté,  ou  dans  toute  autre  con- 
trée voisine  ou  éloignée ,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune 
demande  on  indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

42.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accor^ 
der  de  nouvelles  concessions  de  chemin  de  fer  s*embranchant 
sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain,  ou  qui  se- 
raient établis  en  prolongement  du  même  chemin.  —La  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain  ne  pourra 
mettre  aucun  t>bstacîe  à  ces  embranchfîix  r.ts  ou  j>i(»l()ni^'ements, 
ni  r»  rl.»ni<>r,  à  l'occasion  de  leur  étahlissenienl,  aucune  indemnité 
quclconfjue,  pourvu  tju  il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circula- 
tion, ni  aucuns  Irais  particuliers  pour  la  conijiagnie.  —  Les  com- 
pagnies concessionnaires  des  chemins  de  lér  d'embranchement  ou 
prolonçemeoi  auront  la  foculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus 
déterminés,  et  l'observation  des  règlements  de  police  et  de  servi- 
oes  établis  ou  à  établir,  de  fiiire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et 
maclÛDes  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint- Germain.  Cette  fa- 
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riiUe  sera  récipro(|\ir'  pour  ce  dernier  chemin  à  1  c^ard  de&diU  em- 
braiK  lïcnients  et  pinlongenicnls. 

43.  Si  le  chemin  de  Icr  doit  s'elendre  sur  des  terrains  qui  ren* 
ferment  des  carrières,  ou  les  traverser  toutemineinent ,  il  ne 
pourra  être  livré  a  la  drculation  avant  que  les  excavations  qui 
pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou 
consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et  Téteniltte 
des  trav  aux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  se- 
ront d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  irais  de  la  compagnie 

du  «  hemin  de  G  r. 

^lA.  Si  le  GmivrTnf'mfnt  nvnit  lirsoin  de  diriger  des  froitj>f»s  et 
un  matériel  nniiraiic  sur  rnu  dt  s  jiomfs  <Iesscr>'is  par  la  ligne  du 
'hpmin  de  fer,  la  couip;iL;uie  beuut  tt  iuie  du  mf»llre  immédiate- 
lUQUl  à  sa  disposition,  au\  pri\  détermines  par  le  tarif,  tous 
les  moyens  de  transport  établis  pour  l'exploitation  du  cheoiin  de 
fer. 

45.  La  compagnie  sera  tenue  de  désigner  l'un  de  ses  membres 
pour  recevoir  les  notifications  ou  significations  qu'il  y  aurait  lieu  • 

de  lui  adresser.  Le  membre  désigné  fera  élection  de  domicile  à 
Paris.  —  En  cas  de  non-désignation  de  l'un  des  membres  de  la 
compagnie,  ou  de  non-éleriion  (!<•  douiicile  par  le  membre  dési- 
gné,  toute  sigudication  ou  notiiicatiuu  ;u!i*'ssrr  à  la  compagnie, 
prise  (  ollectivement,  sera  valable  lorsqu  «:Ue  sera  laite  au  secrcta- 
riat  général  de  la  ])r(Te(iure  de  la  Seine. 

46.  Les  contestanons  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  con- 
cessionnaire et  Tadministration  au  sujet  de  Texécution  ou  de  l'in- 
terprétation des  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  :  seront  ju- 
gées administrativement  par  le  conseil  de  {tréfecture  du  départ»- 

.  ment  de  la  Seine,  sauf  recours  au  conseil  d'État. 

47.  Le  présent  cahier  des  chaires  ne  sera  passible  que  du  droit 
fixe  de  un  franc. 

48.  La  concession  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après  l'homo- 
logation de  la  loi. 


CiauMes  supplémentaires  ajoutées  au  cahier  des  charges  appnmpi 
le  20  mars  1835  par  M.  le  ministre  de  t intérieur^  et  accepté  le 
même  four  p€urle  concessionnaire»  — 12  mai  IS35. 

\^  Il  est  expressément  stipulé  que  la  compagnie,  dans  les  mo- 
difications qu'elle  est  autorisée  à  proposer,  en  vertu  du  second 
I>aragrap1ie  de  l'article  3,  ne  pourra  ni  s'écarter  du  tracé  génè* 
ral,  ni  excéder  le  maximum  de  pente  indiqué  dans  Tarticle  2. 

2^  Les  fossés  qui  serviront  de  clôture  au  chemin  de  fer  auront 
au  moins  un  mètre  de  profondeur  à  partir  de  leurs  bords  relevés. 

3»  Dans  larLicle  24  du  cahier  des  charges,  les  mots  :  «  ne  s'cxer* 
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%  ccront  pat  sur  let.  détmib  particitUen  de  l'exéeutiwi  des  miprages  ; 
•  ils  »  seront  supprimés. 

4<*  Les  ponts  à  construire  sur  la  Seine  pourront  être  constiutts 
o  voc  travées  en  bois  et  piles  et  culées  en  maçonnerie  ;  maïs  il  sera 

donné  à  ces  piles  et  culées  Tépaisseur  nécessaire  pour  qu'il  soit 
possible  ultcrieureinrnt  (!e  substituer  aux  r7-avécs  en  bois,  soit 
des  travées  en  fer,  soit  des  arches  en  miu  ontu  rie. 

S®  Indépendaumient  des  conditions  st4)ul<  <  s  en  l'arlicle  29,  la 
compagnie,  avant  de  pouvoir  mettre  la  main  à  l  œuvre,  sera  tenue 
de  porter  à  trois  cent  mille  francs  le  cautionnement  de  deux  cent 
mîAe  francs  qu'elle  a  déjà  déposé  pour  la  première  garantie  de 
sa  soumission.  »  Ce  complément  de  cautionnement  aura  lien 
soit  en  numéraire,  soit  en  rentes  sur  TÉtat»  soit  en  autres  effets 
do  trésor,  avec  transfert,  an  nom  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations»  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominativet 
ou  à  ordre. 

6°  Dans  le  cas  de  déchéance  prévn  par  le  second  parai^^mplie 
de  l'article  29,  et  par  dérogation  spéciale  au  troisième  paragraphe 
de  ce  même  article,  la  moitié  du  cautionnement  déposé  par  hi 
compagnie  deviendra  la  propriété  du  Gouvernement  et  restera 
acquise  au  trésor  public  ;  Tautre  uioitié  seulement  sera  restituée 
moyennant  la  remise  et  Pabandon  à  TÉtat  des  plans  généiaux  et 
panicnliers,  des  devis  estimatib,  niveltements,  profils,  sondes  et 
antres  résultats  d'opérations,  rédigés  ou  recueillis  aux  frais  et  par 
les  soins  de  la  compagnie.  t^es  travaux  une  fois  commencés,  le 
cautionnement  ne  sera  rendu  que  par  cinquième,  ainsi  qu'il  est 
stipulé  au  dernier  paragraphe  dudit  article  29;  néanmoins  le 
dernier  cinquième  ne  sera  remis  qu'après  l'achèvement  et  la  ré- 
ception delinitive  des  travaux. 

7°  Le  troisième  paiagraphe  do  l'arhclp  3'i  sera  modilié  ainsi 
qu'il  suit  :  —  Le  poids  du  tonneau  on  de  la  tonne  est  de  mille  ki- 
logrammes ;  les  iiacLiuMî»  de  pouls  ne  seront  comptées  que  par 
dixième  de  tonne  ;  ainsi  tout  poids  au-dessous  de  cent  kitograiu« 
mes  paiera  comme  pour  cent  kilogrammes;  tout  poids  compria 
entre  cent  et  denx  cents  kilogrammes  paiera  comme  pour  deux 
cents  kilogrammes,  etc. 

Les  quatrième  et  cinquième  paragraphes  de  Parlicle  36  se« 
ront  modifiés  ainsi  qu'il  suit  :  Et  en  général  à  tout  paquet  ou 
colis  pesant  isolément  moins  de  cent  kilogrammes,  à  moins  tpie 
ces  paquets  ou  colis  ne  Hissent  partie  d'envoi  pesant  ensend)le  jilu» 
de  (feux  cents  kilogrammes  ou  au  delà,  d'ol)jels  expédies  à  ou  par 
uric  iiièmepei  scmneet  d'une  même  nature  (pioiqu  emballes  à  part, 
tels  que  siicres,  caU  s,  cu  .  —  Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spéci- 
fiés, les  prix  de  transports  seront  hbrement  débattus  avec  la  com- 
pagnie. —  MéanmoinSi  au-dessus  de  cent  kilogrammes  et  quelle 
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que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  c!e  transport  ci  un  colis  ne 
pourra  être  taxé  à  moins  de  40  centimes  (0  fr.  40  c.). 

9*  Chaque  voyageur  poorra  porter  avec  loi  uii  baniige  doni 
le  poids  n'excédera  pas  qninse  kilogrammes,  sans  être  tenu 
pour  le  port  de  ce  ba^ge  à  aucun  sui^émeot  pour  le  prix  de  sa 
placf . 

10"  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  an  tarif,  tels  qoeoeux 

de  rharj;cmpnt,  d«?  (Irclinrgfmont  cf  tîVntrepôl  dans  les  gares 
et  nrtgasins  de  ia  conipni^nif ,  seront  Hxés  par  \in  n^f^lcment 
qui  sera  soumis  à  Tapprobatioa  de  radminislratioQ  supcneore* 


Ordonnance  qui  autorise  la  comftagnfe  dn  themin  de  fer  de  Pmrlê  ^ 
Saint-Germain ,  à  établir  la  gare  d*wnivée  de  ee  themin  dant 
Paris,  i'ntre  la  place  de  l'Europe  et  la  nte  J9eu»e'éei*Mafhm»- 
rint,  —  16  octobre  1837. 

Loins-I>lnLtppK,  etc.  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré* 
taire  d'&atau  départenK  nt  des  travaux  publics,  de  Tagriculture 
cl  du  commerce;  —  Vu  les  pièces  du  projet  présenté  le  16  mai 
1836  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint*Germain,  pour 
rétablissement  d'une  g.irp  d'an  ivre  de  ce  chemin  dans  Paris  ;  — ' 
Vil  l'îivis  publié  \v  ô  juillet  IS.'^B  parle  préfet  de  la  Seine  et 
annonçant  rtniveriuK  d'une  enqiit^te  publique  sur  re  sujet,  con- 
formément à  l'art.  3  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  lediL  avis  inséré  aU 
Moniteur  du  6  môme  mois;  —  Vu  le  registre  contenant  les  ohser* 
trations  et  les  déclarations  du  public ,  ledit  registre  ouvert  le 

6  juillet  1836  et  clos  le  8  août  suivant;  —  Vu  les  dîvenes  oppo- 
sitions produites  contre  le  projet  présenté  par  la  compagnie; — Va 
Tavis  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  en  date  du  22  septem- 
bre 1836;  —  Vu  les  observations  adressées  au  préfet  de  la  Seine 
par  les  représcnlanfs  de  la  compngnie  sons  la  date  du  8  août  1836; 
—  Vil  le  prn(  i  n  hal  d»  »  délibérations  de  la  commission  d'en- 
quéto,  en  date  dos  9,  12  et  16  aiu'it  1836;  —  Vu  les  avis  du  pré- 
fet de  |K)îîce  on  date  des  15  et  25  novembre  18,16;  — •  Vu  les  ol»- 
scrvations  mises  pai  la  compagnie  sous  les  yeux  du  conseil  mu- 
nicipal de  Paris,  et  les  délibérations  de  ce  conseil ,  en  date  des 

avril  1836  et  19  mai  1 837;— Vu  l'avis  du  préTet  delà  Seine  du 

7  juillet  suivant;  —  Vu  la  délibérationy  en  date  du  27  juin  1837, 
du  conseil  municipal  de  Saint-Germain^  et  la  lettre  d'envoi  du  pré- 
iet  de  Seine-et-Oisc  du  17  juillet  1837  ;  —  Vu  l'avis  interlocutoire 
du  conseil-général  des  ponts-et-chau8séeS|  en  date  du  29  août 
1837;  —  Vu  les  modifications  proposées  successivement  par  la 
compagnie,  à  son  premier  projet,  les  l*''"  cl  5  septomhi  e  1837;  — 
Vu  les  avis  du  conseil  g*  néral  des  pouls-et^cliaussccs  en  date  des 
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mêmes joars;— '  Vala  loi  du  7  juHlet  183S  sur  rexpropHation 
poor  cause  d'utilité  publique;  —  Vu  la  loi  du  9  juillet  1835 ,  qui 
aotoiise  rétablissement  d*ua  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Ger* 
main,  et  le  cahier  des  cliarges  annexé  à  cette  loi;  —  Vu  la  loi  du 
0  juillet  1830  et  l'orrlonnance  du  '2't  mai  1837  conrprTi;mt  réta- 
blissement de  (ieux  chemins  de  fer  de  Paris  à  Versailles,  rt  îe« 
cahiers  de  Chartres  annexés  à  cette  dernière  ordonnance;  —  Notre 
conseil  d'État  enieadu,  imus  avons  ui  dunnc  et  ordonnons  ce  <^ui 
suit  : 

Art.  i^*  La  compagnie  docbeininde  finrde  Paris  àSaiDt-Ger< 
maÎD  est  autorisée  à  établir  la  gare  d'arrivée  de  ce  chemin  dans  Paris^ 
entre  la  place  de  TEurope  et  ta  rue  If  enve-des-Mathurins,  confor^ 

mément  aux  clauses  et  conditions  suivantes  :  1<*  La  gare  des  mar* 
chandiset  ne  s'étendra  pas  au  delà  de  la  rue  Saint-Jjasare^ 

2*  La  gare  destinée  exclusivement  aux  voyageurs  sera  oonuprise 
entre  la  rue  î>aint- Lazare  et  la  rue  Neuve-des-Malhurins;  —  3^  Les 
ponts  il  établir  sur  les  rues  Saint  T.azare  et  Saint- Ni  colas  au- 
ront au  moins  six  mètres  de  hauteur  sous  clef.  Le  maximum  de 
largeur  entre  les  têtes  de  ces  deux  ponts  est  fixé  à  fjiuitdi  /c  mètres 
pour  le  premier  et  à  vingt-i|uatre  mètres  pour  le  becuiid^  ils  se- 
ront l'un  et  l'autre  construits  en  pièces  de  fonte  j)eroées  de  jours 
sur  tous  la  points  où  il  sera  possible  d'en  pratiquer  sans  compro- 
mettre la  solidité  des  ouTrage^— 4*  Les  ateliers  à  marteau  et  { lu- 
née pour  le  service  de  la  compagnie  ne  pourront  pas  être  étatlïlif 
entre  la  place  de  TEurope  et  la  rue  Neuve-des^Mathnrins ; 
6"  Pour  le  service  des  machines  locomotives,  il  ne  sera  brûle  que 
du  coke  dans  l'intérieiir  de  Paris;  —  0"  Lrs  mnrlûnes  locomotives 
ne  pourront,  dans  aucun  cas,  stationner  entre  la  t  ue  S  iint-NiroIas 
et  la  rue  Neuvc-des-Mathurins  ;  —  7«  Les  constructions  à  établir 
par  la  compaj^nie  le  long  des  rues  et  places  publiques  ne  pourront 
être  entreprises  que  suivant  les  aliguemenUqui  auront  été  préala- 
blement fbtés  ;  —  8>»  La  compagnie  se  conformera  d'ailleurs  à 
toutes  les  autres  dispoeidons  de  la  loi  du  9  juillet  1835  et  du  ca* 
Uer  des  charges  annexé  à  cette  loi.  L'article  42  de  ce  cahier  des 
charges  sera  spécialement  applicable  au  prolongement  autorisé 
par  la  présente  ordonnance. 

2.  La  compagnie  ne  pourra  commencer  les  travaux  qu'en  vertu 
de  projet*^  qui  seront  approuvés  ultérieurement  par  l'administra- 
tion, à  la  suite  de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
le  titre  2  de  la  loi  du  7  juillet  1833;  une  ordonnance  rovale  qui 
sera  rendue  après  l  arcouiplisscment  desdites  formalités , déter- 
minera le  périmètre  extérieur  de  la  gare. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  des  travaux 
publics,  etc. 
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Ordonnance  qui  approuve  le  projet  présenté  par  la  compa' 
gnie  du  chemin  de  fer  de  Parti  à  Saint-Germain  pour 
Véta'dimméfU  de  la  gare  d^atritée  de  ce  chemin  dans  Pa* 
rie.  -'Z  juillet  f838. 

Lovis-pBitimi  etc.  Sur  le  rapport  de.  notre  ministre  «ecré* 
taire  d'Etat  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
^  Vu  notre  ordonnance  du  16  octobre  1837  autorisant  la  corn* 
pngoic  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain  à  établir  la 
pare  d'arrivée  de  ce  chemin  dans  Paris,  entre  la  place  de  FFjî- 
rope  et  la  rue  Neuve-des  I\Ialhm  ins,  sous  certaines  conditions  qui 
y  sont  exprimées;  —  Vu  notamment  l'article  2  de  ladite  ordon- 
nance?, ledit  article  ainsi  eutiçu  :  ««  La  cotn^ici^uje  ue  pourra  corn— 
»  mencer  les  travaux  qu'en  vertu  de  projets  qui  seront  approuvés 
»  ulténeurement  par  radministration,  à  la  suite  de  l'acooniplit* 
I»  sèment  des  formalités  prescrites  par  le  titre  1 1  de  la  loi  du  f 
»  juillet  1§33;  une  ordonnance  royale  qui  sera  rendue  après 

•  Vaccompîisst  nient   des  formalités   déterminera  )e  périme^ 

*  trt  extérieur  de  la  gare;  »  — Vu  le  plan  dressé  par  les  ingé- 
nieurs de  la  compagnie  sous  la  date  du  28  novembre  1R37,  indi- 
quant par  une  teinte  rose  les  terrains  et  bâtiments  dont  la  (  cssion 
serait  nécessaire  ])()ur  l'établissement  de  la  jL'are  sus  nx  ritioiuicc 
avec  les  noms  des  propriétaires,  tels  qu'ils  s<mt  inscrira  sur  la 
matrice  des  rôles }  —  Vu  le  procès- verbal  d  enquête  ouvert  à  la 
mairie  du  premier  arrondissement  municipal  de  Paris,  le  5  dé- 
cembre 1837,  sur  le  plan  de  la  compagnie,  et  clos  le  12  du  même 
mois,  le  tout  conformément  aux  articles  5  et  6  de  la  loi  du  7  j uillet 
1833;^  Vu  les  diverses  réclamations  et  oppositions  présentées 
contre  ledit  plan  ;  ^  Vu  la  délibération  de  la  commission  lo« 
cale  formée  en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du  7  juillet  183$, 
ladite  délibération  en  date  du  IG  décembre  1837;  —  Vu  les  rap- 
ports et  .'ivi<^  fies  ingénieurs  de»  ponts-et- chaussées  du  départe- 
ment de  la  Seine  en  date  des  22  et  25  janvier  1838  ;  —  Vu  l'avis 
du  préfet  de  la  Seine  en  date  du  3  feM  ier  suivant  j  —  Vu  les  let- 
tres adressées  les  7  mai  et  6  juin  1838  au  directeur  général  des 
poDts-et- chaussées  et  des  mines,  par  le  directeur  et  l'administra* 
teur  do  chemin  de  fer,  dans  lesquelles  ils  consentent  à  céder  gra- 
tuitement à  la  ville  de  Paris  le  terrain  nécessaire  à  la  rue  à  ouvrir 
dans  le  prolongement  de  celle  de  la  Ferme-des-Mathurins,  sous 
les  conditions  suivantes  ;  ~l*La  compagnie  aura  ledrdit  de  faire 
stationner  sur  les  terrains  qu'elle  aura  acquis,  des  omnibos  ou 
antres  voitures  en  correspondance  avec  le  chemin  de  fer.  Ces  voi- 
tures di*v ront  se  placer  sur  un  seul  rang  le  long  du  trottoir,  afin 
de  ne  pas  m  nerln  eirrulation;  en  dehors  de  ce  terrain,  elles  se- 
ront soiuuises  a  tous  les  règlements  de  police  concernant  ce  genre 
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âe  voiture;  —  2*  La  compa^îe  ne  sera  pas  tenue  de  conconrir 
aux  frais  d'établissement  d'égouU;  — 3^  Klle  pourra  placer  en 
saillie  d'un  mètre  en  deliors  des  alignements  et  à  iineliautcur  (ie 
Iniis  UK  tiL'sau  moins,  des  tableaux  indicateurs  (jui  poiuraient- 
étre  ntcLssnires  au  service;  —  Vu  l'avis  de  notre  conseil  général 
des  ponts-ct- chaussées  en  date  du  II  mai  1838,  -—Nous  &\ùn$ 
ordomié  et  ordonnons  ce  <pii  suit  : 

AaT.  t^.  Le  projet  présenté,  le  29  novembre  1837,  parla  corn* 
pagnie  du  chemin  de  fer  de  Paria  à  Saint» Germain,  pour  rétablis* 
sèment  de  la  gare  d*arrivéé  de  ce  chemin  dans  Paris,  entre  la 
place  de  TEurope  et  la  me  Neuve-des^Mathurins  est  approuvé 
*  sous  les  conditions  suivantes  :  — «  1"  Le  périmètre  des  terrains  à 
occupe  r  est  fixé  conrormément  au  plan  qui  a  servi  del»f>se  i\  Ten- 
ucte  ouverte  à  la  mairio  du  premier  arrondissement  iinmii  ipal 
e  Paris,  et  qui  a  été  visé  par  ie  directeur  général  des  ponta-ct- 
chausses  et  des  mines;  — Ce  plan  restera  annexe  ù  la  pn-sente  or* 
donriance  j  2'  Le  puni  suspendu  à  lunstruire  dans  b  iin  tction 
de  1a  me  de  Stockholm,  sur  le  chemin  de  fer,  aura  neuf  mètres 
de  largeur  entre  les  garder-corps  ;<-^  3*  Les  ponts  de  la  rue  Saint* 
Lazare  et  de  la  rue  Saint* Nicolas*  auront  les  dimensions  fixées 
par  noire  ordonnance  du  16  ooiobre  1837.  Toutefois  la  largeur 
assignée  au  pont  de  la  rue  Saint-Nicolas  sera  répartie  en  trois  xo< 
nés  ou  tranclies,  entre  lesquelles  seront  pratiquées  deux  ouv cr- 
imes h  cifl  (luvcrt,  de  dix  mètres  de  longueur  chacune  sur  quatre 
n'i(trp5  de  largeur  au  moins;  —.4**  Les  piojtts  dos  ponts  des  rues 
de  Siuckolm,  Saint-Lai^are  et  Sair  t-Mcolas  seront  nécessaire- 
ment ^niums,  avant  tout  connncnceuient  d'exécution,  ài  appro» 
baiiiin  de  l'utlaunistration  supérieure. 

2.  Il  est  pris  acte  de  reuga^eiutut  de  la  compagnie  d'abandon- 
ner gratuitement  à  la  Tille  de  Paris  le  terrain  acquis  pour  lo 
service  du  chemin  de  fer,  et  qui  serait  occuné  parla  moitié  de  la 
nouvelle  me  à  ouvrir  dans  le  prolongement  ae  la  me  de  la  Ferme* 
des-MuthurIii< ,  sous  les  conditions  exprimées  dans  les  lettres 
adressées  les  7  mai  et  6  juin  1838 au  directeur  général  des  ponts* 
et-chaussées  et  des  mines  par  le  directeur  et  l*adminisirarcur  du 
service  du  chemin  de  fer  de  Pnris  à  Saint-Germain*  Ces  leUrea 
resteront  annexées  à  la  présente  ordonnance. 

3.  Les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  16  octobre  18S7 
sont  maintenues  tu  tout  ce  qui  n'^èhi  pas  contraire  auxpicscnp- 
tions  ci- dessus  énoncées. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'£tat  au  département  des  trivaiix 
publics,  etc. 
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Ordonnance  relative  au  périmètre  de  la  gare  d'arrivée  dam 
Paris  du  chemin  de  fer  de  Faris  à  Saint-Germain,  —  27 
otoî  1839. 

Lotris-rwiLippE,  etc.  — •  Sur  le  rapport  de  notre  mînisii'e  wcré- 
taired'Etat  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  eulu  rommerce; 
—Vu  la  demande  formée,  le  27  février  1 839,  par  la  eompagnie  du 
rhemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Gennnifi,  à  IVlTet  d'être  aiitoriséo 
à  renoncer  au  bénéfice  de  notre  orcitjiiuauce  du  IC  uctubre  1837 
en  ce  qui  concerne  le  prolongement,  jusqu'à  larueNeuve-det-Mt"- 
thitrint,  de  la  gare  d  arrivée  dudit  chemin  de  ferdana  Paria,  et  à 
établir  en  conséquence  cette  gare  pour  le  double  aervice  des 
voyageurs  et  des  marcbandises  entre  la  place  de  l'Europe  et  la 
me  Saint-Lazare»  en  la  renfermant  dans  le  périmètre  fixé  entra 
ces  deux  points  par  l'ordonnance  royale  du  3  juillet  1^8  et  par 
les  alignements  de  la  rue  Saint- Lazare; —  Vu  le  nouveau  plan  et 
la  légende  explicative  h  l'appui  présentés  le  1 1  mars  1839  [Mir  la 
compngiiie,  indiquant  les  dispositions  de  la  nouvelle  gare  proje» 
tée;  —  \  u  notre  ordonnance  du  Ui  oc  tobre  1837,  qui  autorise  la 
compagnie  à  établir  lu  gare  d'arrivée  du  chcniiu  de  Saiiit-Gennain 
daii!»  i'ai  là,  eiiliuia  place  de  l'Europeellarue  iNeuve-des-Malhurins, 
SOUS  certaine»  conditions  y  exprimées; Vu  notre  ordonnance 
du  S  juillet  1838,  qui  déterminf  le  périmctre  de  celte  gare  et  le 

filan annexe  k  cette  ordonnance;  —  Vu  le  dernier  paragraphe  de 
'article  3  du  cahier  des  charges  de  la  concession  du  i  bcmin  de 
lèr  de  Saint-Germain,  ce  paragraphe  ainsi  conçu  :  «  £n  court 
V  d'exécution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  lesmodi-  . 
»  lieafioîis  qnVllf  pourniit  trouver  utile  d'inlioduire,  maïs  res 
»  niodiUcatiu:is  ne  ponrronf  rfre  exécutées  (jne  tîiovrti l'ant  rdp- 
u  ]>robatioii  préalable  et  le  inii^eiitement  lormel  iic  radiiuiii^ira- 
»  tion  supérieure;  m  —  Vu  l  avis  du  conseil  tli  s  ponls-et-chaus- 
sées  (section  des  chemins  de  fei)  en  date  du  22  mars  1839;  — 
Considérant  que  rordonnanec  du  lô  octobre  1837  n'impose  pas 
une  obligation,  mais  confère  une  simple  faculté;  «—  Considérant 
qu*en  renfermant  la  gai  e  d'arrivée  du  chemin  de  fer  entre  la 
place  de  l'Europe  et  la  rue  Saint-lLazare,  il  est  possible  de  satis- 
fiiire  aux  divers  besoins  du  service,     Nous  avons  ordonaé  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art,  l'c.  La  modilication  profiosée  par  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  (le  Paris  i\  Saint-Geniîaiii,  au  périmèfre  déterminé  par 
l'ordonnance  du  3  juillet  1838  pour  la  i^are  (ran  ivee  de  ce  che- 
min dans  Paris,  est  approuvée. —  En  (  itnsetjueDce,  ce  périmètre 
ne  s'étendra  î>a^  <iu  lU  la  île  la  rue  S.;iiii-La/arej  et  sera  déterminé 
par  les  almiements  de  cctlc  rue  coiif<jniienient  au  plan  visé,  a  la 
datO  du  ^5  mars  1830,  pai  le  dii  tcttur  générai  Uci  punls-^l- 


Digitized  by  Google 


—  183  — 

chaussées  «-.t  des  mines,  lequel  plan  sera  annexé  à  la  présente  or- 
donnance. 

2.  La  compagnie  sera  tenue,  d'ailleurs,  de  se  conformer  aux 
obli^'ations  qui  lui  sont  imposét-s  par  ladite  ordonnance  du  3  juil- 
let 1838  et  par  celle  du  10  octobre  1837  dans  l'étendue  que  doit 
occuper  la  gare  eiUre  la  place  de  T  Europe  et  la  rue  Saint-La* 
xare. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  travaux 
publics,  etc. 


Arrêté  ministériel  relatif  au  tarif  à  percevoir  sur  le  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Saint- Germain» — 19  novembre  1830. 

Nous  miaistre  secrétaire  d'Etat  du  département  des  tra- 
vaux publics; — Vu  la  loi  du  9  juillet  1835  qui  a  coucédé  le 
cbemin  de  fer  de  Paris  à  Saiut-Gerraain  ;  — Vu  le  cahier  des 
charges  annexé  à  cette  loi  et  spécialement  l'art.  33  en  vertu 
duquel  le  tarif  pour  le  transport  des  voyageurs  a  été  fixé, 
uon  compris  l'impôt  dù  au  trésor  sur  le  prix  des  places  par 
persouue  et  par  kilomètre,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 


PRIX  DE 

• 

TOTAL.  1 

Péage. 

T  ransporl 

0  05 

0  025 

0  075 

Vu  la  demande  de  la  compagnie  tendant  à  obtenir  l'auto  • 
risaliou  d'avoir  dans  chaque  convoi  un  certain  nombre  dj 
place«^e  luxe  dont  le  prix  pourra  être  supérieur  au  prix 
déterminé  par  le  cahier  des  charges  ;  —  Considérant  que 
celte  faculté  a  été  acccordéc  déjà  a  diverses  compagnies  par 
les  lois  de  concession  rendues  iilcurprolit  et  qu'il  csl  équita- 
ble d'en  faire  jouir  également  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Saint-Germain  j  —  Vu  la  loi  du  4  août  1839,  cl  uu- 
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tamment  le  deniier  paragraphe  de  cette  loi ,  —  Arrêtons  ce 

qui  suit  ; 

Art.  r**.  La  compagnie  du  chemin  de  fer  do  Paris  à 
Saint-Germain  aura  la  faculté  de  [)iac(T  dans  cha»]ue  convoi 
des  voitures  spéciales  pour  lesquelles  elle  pourra  régler  les 
prix  des  places  de  gré  à  gré  avec  les  voyageurs  ;  mais  il  est 
expressément  stipulé  qne  le  nombre  des  places  à  donner 
dans  ces  Toitares  n*excédera  pas  le  dixième  du  nombre  lo* 
lai  des  plaees  dn  oonToi. 

2.  La  présente  disposition  sera  soumise  à  la  sanction  des 
ciiâmbres  législatives  daus  leur  prochaine  session. 


S  juUlii  1840.  —  Déditon  ministMdUM  qui  aecords  à  la 
eimpagnie  du  ehmin  de  fer  de  Si^Germain  la  faculté 

de  porter  le  nombre  des  places  en  voilures  de  luxe  au  cm- 
quiême  du  ^lomf/re  total  des  places  de  chaque  convoi,  et  (fui 
appli(pif  à  celle  compafjnic,  pour  les  ht^liaux  elmanhan- 
disesj  le  tarif  ci-dessous  conforme  à  celuide  la  compagnie 
4u  chmin  de  ferd'OrléàM* 


«  « 


TAEIF 

fmr  titê  et  par  kilomkn, 

,  vadieit  lauroauif  che- 
vaux, de.,  atuldi»  bâiet  de 


trnit.  .  .  . 

Veaux  ol  porcs 
Mûulous,  briU)i^,  chevreâ  , 
Houille  par  tonne  et  par  kilomètre  t  •  . 

MardMiHlisffr/ f*  Clasie  ........ 

per  tonne  et]  2*  iérm  

pwiaïQUièliv^a*  tdm  


paix. 

D£ 

^  - 

Prag». 

IranKpvrt 

0  19 

0  Oô 

0  15 

0  0.1 

0  oa 

0  05 

0  02 

0  01 

0  03 

0  08 

0  045 

0  126 

0  11 

0  09 

0  30 

0  10 

0  08 

0  18 

0  og 

0  07 

0  14 

Approbation  de  la  société  anonyme,      4  novembre  1835. 

Louis-Phiuppb,  etc.  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaired'Ëtat  an  département  du  commerce;  — Yn  la  loi 
dn  9  juillet  1835,  qui  concède  an  sieur  Emile  Percire  l'éta- 
blissement d*an  cbemiu  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain  ;~ 
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Val€8  arlkles  29  à  37,  40à45daCodedecomnme;-- 
Notre  eoDseil  d*JEtat  entendu  ;  —Nous  avons  ordonné el  or- 
donpoDS  ce  qui  suit  : 

Abt.  1".  Lasociélé  anonyme  formée  pour  rétablissement 
et  remploi lation  du  dieniiii  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain, 
par  acte  passé  le  2  novembre  1835,  par-devant  Fould  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  est  autorisée.  —  Sont  approuvés 
les  statuU  contenos  audit  acte,  lequel  restera  annexé  à  la 
présente  ordonnance, 

2«  Ladite  société  est  soumise  aux  clauses  et  eonditiona 
imposées  au  sieur  EmUe  Pereire  par  la  loi  du  9  juillet  1 83&| 
et  parle  cahier  des  charges  y  annexé. 

3.  Nous  îious  réservons  de  révoquernotre autorisation  en 
cas  de  violation  ou  de  non-exa-utiou des  Statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

4 .  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six  mois  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministère  du  commerce, 
aux  préfiets  des  départements  de  la  Seine  et  de  fteine-et-Oisp, 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  el  à  la  chambre  de  com- 
merce de  Paris. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  du  commerce»  etc. 

Statuts.  —  Par-devaot  M'  Emile  Fould  et  son  collègue,  notaires 
à  Paris,  soussignés,  —  Sont  comparns  :  — M.  £nule  Pereire, 
concessionDaire  du  chemin  de  fer  de  Faiià  k  Suint- Germain,  de* 
meorant  à  Paris,  me  Tivoli,  16,  d'une  part;  —  Et  MM.  L«  iaron 
James  de  Rothschild,  représentant  MM«  de  Rothschild  frères, 
banquiers  ;  —  Adolphe  d'Eichtal,  représentant  de  UM.  Loois 
d*Eich(hal  et  fiU,  banquiers;  —  Sanson  Davillier,  représenlant  de 
MM.  Jean-Cbarles  Davillier  et  compagnie,  manulactoriers  ;  — <*  £t 
Auguste  Th orne jssen,  représentant  MM.  Thurncyssen  et  cowjpa- 
gnie,  banfjp.icrs ,  d'autre  part  ;  —  Lesquels  ont  exposé  ce  qui 
suit  :  —  M.  Kmile  Pereire  avant  olnenu,  par  une  loi  on  date,  au 
château  de  Neuilly,  du  9  juillet  1B35,  promulguée  au  Buitetin 
de  l/ut^^us  le  numéro  3-^i8,  la  concession  définitive  du  chemin 
de  lei  deTaris  à  Saint  (jerniaiu,  aux  charges  el  conditions  arrê- 
tées entre  lui  et  le  ministre  de  l'intérieur,  les  30  mars  et  12  mai 
1835,  suivant  le  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  loi,  a  fait  part 
aux  autres  comparants  de  son  intendon  de  iaire  de  sa  oonoesiîon 
Tobjet  d'une  société  anonyme.  Ces  derniers  ayant consend  à  con- 
conrir  à  la  réalisation  de  ce  projet,  il  a  été  arrêté  entre  eux,  ainsi 
qu'il  soit,  les  clauses  et  conditions  de  ladite  société. 
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TiTRF.  I".  De  la  formation  de  la  société. —  A  ht.  Il  est  formé 
entre  les  co(i)|)aiants  et  tous  ceux  tjui  ^ont  et  seront  actioonaireSy 
et  qui,  par  cela  seul,  seront  censés  adhérer  aux  présents  statuts, 
une  société  anonyme,  saul  l'approbation  du  Gouvernement,  pour 
la  coo&truciion  et  rexploitatioo  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
SaiQ|*4}enDiâa»  de  Kmiae  lei  dépeiMUDeei»  et  de»  eabrandMiiienli 
qui  levont  demiuidee  per  U  eompagoie  et  concédée  inr  le  Gou- 
vernemenl.  — ^Leioctelé  ett  établie  soui  la  dénomioation  de  ^0* 
ctété  aiumrme  du  Chemin  de  Fer  de  Parii  à  Smnt^Germain,  — 
Le  siège  de  laaooiété  ett  fixé  à  Paris. 

2.  Ia  société  commencera  le  jour  de  Tordonnance  roya)e  ap* 
probative  des  pré*î<  nfs  statuts,  et  elle  durera  jusqu'à  la  lin  des 
ijuaire-vingt-dix-  neui  aoft ,  terme  de  la  uuaceswon,  c'eH-à-dire 
jusqu'au  9  juillet  1934. 

TiTRK  II.  ronds  social.  —  9.  Le  fonds  social  sr  compose  :  — 
1<>  Des  droits  concédés  pai^  la  loi  du  9  juillet  1835  à  M.  Kimle 
qui  déclare  tn  laire  l'apport  à  la  société,  ainsi  que  totulee 
pleos,  iirojets  ei^  docnnients  7  relatifs  ;  —  2^  D'aoe  Mmune  de  ùjl 
millions  de  Irancs,  représentée  par  douse  mille  aetiont  de  cîoi{ 
cents  francs  chacune. 

4.  Dix  mille  actions  sont  dès  à  présent  souierites  comme  il  suit  : 
MM.  de  Rothschild  frères       2350  actioDimonUnt  à  1,175,000 

Louis  d'Eicbihul  et  fils.  2350  1,175,000 
J.-Ch.  Davillier  et  C%..  2350  l,175,(XJiJ 

Thurneys&en  et  C«   2350  1 , 175 .OtH> 

Émile  Pereire   600  300,000 

lOiÛOOactioni  montanlà  I^ÔÔÛjÔÔÏÏ. 

deux  mille  actiona  restantes  seront  omises  par  le  conseil 
d'administration  pour  le  compte  de  la  société^  au  fur  et  à  mesure 
de  ses  besoins.  ^  Elles  ne  pourront  être  émises  que  par  le  minis- 
tore  d'un  agent  de  chaDot.  et  dans  aucun  ras  pour  une  valeur  in- 

fcrieure  à  500  fr. 

5.  Le  versement  du  montant  des  souscriptions  aura  lieu  comme 
suit  :  —  Un  cinqui«''nK'  comptant.  —  Un  cinquième  le  15  octo- 
bre 1835.— Un  cinquième  le  15  janvier  1S3G. —  Un  cinquième 
le  15  avril  183G.  — Un  cinquième  le  15  juin  \HV\.  — -  Sur  les 

J^iremiers  versements  il  sera  prélevé  une  somme  de  iOn  U*  0  1  pour 
ormer  le  cautionnement  mentiunné  au  cahier  lUs  0^1^(  5  ^us- 
éoooeé*  Et  par  suite  le  cautionnement  provisi»ire^urni  par 
MM.  Louis  d'Eiclitlial  et  fils  et  Thumeyssen  et  Coinp«,  devenant 
libre,  leur  sert  immédiatement  rendu.  Jusqu*à  ce  que  la  tota* 
lité  de  la  souscription  ait  été  versée,  il  ne  sera  délivre  que  des 
promesses  d'actions  nominatives,  dont  le  transfert  ne  pourra  s*ef» 
lectuer  sans  l'approbation  préalable  du  conseil  d'adnanistration. 
—  Les  versemenu  seront  eUbctués  à  la  caisse  de  la  société. 
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6.  A  (lefaul  de  versement  aux  époques  indiquées,  les  j^romea- 
•es  d'actions  seront  vendues  à  la  bourse  j)&r  ie  ministère  d'un  agent 
de  cliangc,  à  la  diligence  du  conseil  d'administration  sur  dupli'» 
cala  pour  coaipte  ila  |K)rteur  retardataire,  et  il  lui  sera  tenu 
compte  de  la  plns-Talae,  s'il  y  en  a»  après  déduction  de  Tintérét 
du  relard  et  des  frais.  Les  acdannairet  ne  seront  engagés  que 
jusqu'à  concurrence  du  capital  de  leurs  actions:  toal  antre  appel 
de  mnds  est  interdit. 

Tiras  m.  Des  actions  et  coupons  defondation.'^l.  Les  actions 
seront  au  porteur  :  elles  pourront  toutefois  être  déposées  au  bn- 
reau  de  la  compagnie  dans  une  rnîsse  à  trois  clés  et  seron!  repré- 
sentées dans  ce  cas  entre  les  mains  liu  j^orteur  par  un  lcj  iilicat  de 
dépôt  nominatif,  — Le  transfert  dudit  certiiicat  devra  être  certitié 
par  un  agent  de  cliange. 

8.  Les  acli(uis  sont  numérotées  de  un  à  douze  mille;  elles  sont 
e&traites  d'un  registre  à  souche  et  sigaées  par  deox.  admiai&tra- 
Ururs  et  le  directeur. 

9.  Les  actions  sont  indivisibles  :  les  propriétaires  indivis  d*ao< 
lions  sont  tenus  de  se  fiiire  représenter  par  une  seule  personne. 

10.  Il  sera  délivré  à  M.  Émile  IVreire  ou  à  ses  ayants  droit^ 
pour  représenter  l'apport  qu'il  a  iait  sous  Tarticle  3,  un  ùwe  de 
fondation  divisé  en  deux  mille  coupons,  numérotés  \  à  2,000, 
détachés  d'un  registre  à  soti:  he  et  signés  par  deux  adminislr.i- 
leurs  et  le  directeur,  —  CeUti  délivrance  ne  se  jera  qu'à  ré[)<HjMtt 
ou  l'entreprise  aura  donne  lieu  à  une  ré|>artition  de  l'exccd  nit 
des  bcoéiices  nets,  après  le  prelèveiuent  des  25  francs  par  action, 
conformément  à  l'article  12  ci<après.— Les  coupons  de  fondation 
deFroni  porter -rinscription  suivante  :*^Soeiété  anonyme  du  rhe* 
min  d^Jer  de  Patte  à  Saini^Gemuu'a,  Coupon  de  fondation  don* 
nant  droit  à  an  deux  millième  de  la  part  attribuée  à  M,  Bmde 
Pereire  dans  irs  bén^ces  nets  pour  représenter  l'apport  fait  par 
ini  des  droits  rétultant  de  Us  loi  du  BjutHet  183Ô  et  de  ses  plans  et 
tramux, 

TitreIV.  De  la  rt'parlition  r/cs  produit"  ft  lénéfices,'^\  1 .  L'ex- 
Cf  (!:uit  des  produits  sur  les  charges  annuelles  de  l'entreprise  con- 
su  tuera  les  bénéfices  nels, — Les  charges  sont  :  les  frais  d'adnii- 
lusliaiion»  d'exploitation  et  d'entretien,  les  réparations  ordinaires 
et  extraordiiiaires  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  ;  les 
intérêts  et  Vanioriissement  des  emprunts  qui  n'auralml  pis  été 
prélevés  fl^  lè  fonds  de  la  réserve, 

12.  Les  bénéfices  nets  seront  engrènent  distriboés  entre  les 
actionnaires  jusqu'à  ooncurrenoede  25  ir.  par  action»  sans  recours 
d'une  année  sur  l'autre  et  sauf  la  retenue  éventuelle  prévue  par 
le  paragraphe  l^'  de  l'art.  13.— Cette  distribution  opérée»  Vtx* 
céàsiiM  des  bénéfices  nets  sera  réparti  comme  il  suit  :  — Moitié 
aux  actionnaires  j  —  Un  quart  aux  deux  nulle  coupons  de  ion- 


Digitized  by  Google 


dation  artrîhup^  par  Tarf.  10  ci-dessus  à  M.  Éiiiile  Pereire,  pniir 
reprrs*'nf«M'  raj>j)(irt  tait  par  lui  *I<'S  droits  résultant  de  la  loi  du  9 
juillet  <  l  (le  ses  pians  cl  travaux;  —Un  (piart  au  compte 

de  la  f  rscrvê  titsiinee  à  pourvoir  aux  dépenses  uccessaires  pour 
IiiiiiahiaiKheiDentâ,  U  avaux  d'awélioraUOD  et  de  dévelopueiueut 
juges  utiles  à  la  prospérité  de  l'entrepriaet  l«t  intérèb  et  ranuir* 
tÎMement  dee  emprunts,  et  toatn  les  dépenses  impréraes. 

13,  Le  versement  dans  la  léserve  devra  être  égal  an  moins  à 
demi  pour  cent  par  an  da  capital  des  actions  émises.  Dans  le  cas 
où  ce  minimom  ne  serait  pas  atteint,  soit  par  les  bénéfices  dispo» 
nibles  des  premières  années,  soit  par  ceux  des  années  suivantes, 
il  sera  opéré  une  refentie  proportionnelle  sur  le  dividende  de 
25  fr.  attribué  aux  acliorHiaire*»  par  l'art.  12. — Les  sommes  (|ui, 
en  vertu  du  dernier  paragi  iplu'  de  l'article  12,  amont  été  alYec- 
tées  à  la  rrsf  rve  dans  les  prethities  années  de  la  aiise  eu  activité 
du  1  Iieniui,  au  delà  de  ce  minimum  ('e  demi  pour  cent,  v  iendront 
en  diminution  du  minimum  e&igé  pour  les  années  suivantes,  si 
les  bénéfices  disponibles  n'étaient  pas  suffisants  pour  le  fermer* 
«Il  sera  procédé  à  une  distribution  de  la  réserve  toutes  les  Ibli 
qu*il  y  aura  en  caisse  un  fonds  suffisant  pour  distribuer  cent  francs 
par  action  et  en  laissant  intacte  nne  somme  de  dnq  cent  mille 
francs,  néoMsaire  pour  parer  aux  éventualités  spécifiées  dans  les 
paragraphes  précédents. 

14,  A  mesure  des  distributions  de  la  réserve  prescrites  par  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  13,  le  dividende  stipulé  au  n"  7  de 
l'article  12,  sera  réduit  de  cinq  francs  par  chaque  cent  francs 
distribués. 

15,  Lorsque  les  distributions  ci-dessus  seront  montées  à  cinq 
cents  francs  par  action ,  le  dividende  stipulé  au  I  de  l'article  1  i 
cessera  abiolumeut,  le  tout  sans  [)r(  judice  de  la  répartition  énoiH 
cée  au  2  du  même  article,  laquelle  continuera  jusqu*à  Texpira- 
tion  de  la  société.  —Après  qu'il  aura  été  distribué  sur  le  ronda 
de  réserve  cinq  cents  francs  par  action,  comme  il  vientd'étre  dit» 
ce  fonds  de  réserve  continuera  à  s'accroître  jusqu'à  concurrence 
d'un  million  de  francs.  —  L'excédant  sera  distribué  aux  ayants 
droit  dans  la  proportion  suivante  :— Deux  tiers  aux  porteurs 
d  a<  tions  de  eapitaL  —  L  n  tiers  aux  deux  mille  coupons  de  fon- 
dation aceordés  à  M.  Éuùle  Pereire. 

TiTftB  V.  Du  conseil  etadminhtration,  —  Iti.  L^^ociélé  est 
adminktrée  |»r  un  conseil  composé  de  sept  meffires  qui  ont 
le  titre  d'administFSteur».  Ces  administrateurs  doivent  être  pro« 
priétaires  en  leur  nom  personnel  chactin  de  cinquante  actions  ma* 
liénablet  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions.  —  Les  foncttont 
d'administrateurs  sont  gratuites, 

17,  Les  administrateurs  sont  nommés  par  rassemblée  générale. 
Leurs  (onctions dureront  trois  années;  ils  pourront  être  réélus.— 
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î.e  rempliicpiucnt  s*opérera  de  la  manière  suivante  :  —  A  rassem- 
blée générale  qui  suivra  celle  daas  laquelle  on  aura  organise  le 
eonseil  d'administratioii,  coDfonnéiiieiitàrarticle  18  ci-après,  le 
aori  iodiaiaeim  deax  membres  qui  devraot  sortir.  Deax  autres 
sortiront  l'année  snivante  et  les  trob  derniers  dans  Tannée  qni 
▼fendra  ensuite.  —  Il  en  sera  toujours  ainsi  dans  les  années  sul)'» 
séquentesj  de  manière  à  ce  que  la  durée  des  fonctioas  des  admi- 
nistrateurs soit  constamment  de  trois  années. —  L'assemblée  t;é* 
nérale  rempîac  era  ceux  des  administrateurs  qui  viendraient  à  dé- 
céder on  à  donner  leur  (jemission  et  ceux  nommés  en  remplace- 
ment  ne  seront  en  exercice  que  pendant  le  temp»  qui  resterait  à 
courir  à  leur  prcdccesseur. 

18.  Par  exception  à  Tart.  16,  et  jusqu'à  la  première  assemblée 
générale,  qui  aura  lieu  après  Taolièvement  des  travaux  et  au  plus 
tard  le  l^rmars  1838,  dans  laquelle  le  conseil  d'administration  de^ 
m  être  organisé  conformément  à  l*art.  16,  la  société  sera  provi- 
stnrement  administrée  par  les  quatre  membres  ci-après  désignés 
comme  fondateurs  de  la  société.  MM.  le  baron  James  de  Roth* 
scbild. — Auguste  Tburneyssen .  — Sanson  Davillier.  — Adolphe 
d*Eichtîiaî.  —  Ils  devront  conserver  <leuK  cents  actions  chacun 
pendant  toute  la  durée  de  celle  administration  provisoire.  — Ils 
pourvoiront  eux-iiicmes  au  remplacement  de  n  u\  d'entre  eux 
qui  viendraient  à  decedei ,  cm  adonner  leur  demiàâion,  saui  ron- 
iirniaiiou  par  la  première  assemblée  générale*  — '  Leurs  rempla' 
çants  seront  soumis  à  robligation  stipulée  par  le  paragraphe  2  du 
présent  article. 

19.  I^e  eonseil  d'administration  nomme  parmi  ses  membres  un 
piMdent.  La  durée  des  fonctions  du  président  est  d'une  année  Tl 
peut  être  réélu.  —  En  cas  d'absence  du  président,  il  est  remplacé 
par  le  plus  âgé  des  administrateurs. 

20.  Le  conseil  d'administration  se  reunit  au  domicile  de  la  so* 
cicie  [oîjtes  les  lois  qu'il  le  juge  nécessaire,  an  moins  une  fuis  {>ar 
mois;  les  délibérations,  pour  être  valables,  doivent  être  prises  à 
la  niâjorité  des  mendjres  présents,  dont  le  nombre  ne  peut  être 
moindre  de  trois.  Les  délibérations  sont  inscrites  sur  im  registre  à 
ce  désigné  et  signées  du  président,  d*un  administrateur  de  ser' 
vice  et  du  directeur. 

21.  lie  conseil  d'administivtion  est  investi  des  droits  les  plué 
étendusque  la  loi  accorde  aux  mandataires  :  il  approuve  les  mar- 
fJiés»  autorise,  efîectue  et  ratifie  les  achats  de  terrains,  matériaux| 
machines,  etc.  ;  il  fait  les  règlements  de  régime  intérieur  et  ex- 
térieur de  l'entreprise,  détermine  l'emploi  des. fonds  restés  libres  ; 
il  autorise  la  vente  des  terrnins  et  bâtiments  qui  deviennent  inu- 
tiles.—  Il  règle  Teniploi  de  la  réserve  conlormetnentaux  présents 
statuts;  il  tlett  rinîiie  provisoiren)ent  les  modilicalions  à  ap- 
porter aux  tarili,  les  transaciiom>  y  relatives,  le  mode  d*eil 
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opérer  la  perception.  —Il  propose  à  rassemblée  générale  les  em- 

branchements  m  établir.  —  Il  nomme  tous  les  agents  et  employés 
de  ia  coni|Kii;nie  et  révoque,  à  l'exception  du  directeur.  Il  fixe 
leors  traitements  et  salaires.  —  Il  traite,  transige,  compromet  sur 
tons  les  intérêts  de  la  compagnie.  Il  ortlnniH  h  s  ad  ions  et  pour- 
suites <jui  doivent  cire  exercées  devant  ks  tiibunaux  à  la  requête 
de  la  société,  poursuite  et  diligence  du  directenr.— Les  pouvoirs 
délégués  par  le  conseil  sont  signés  par  ua  admimstraceur  et  par 
le  directear. 

9Ï,  L'un  des  administrateurs  devra  toujours  signer,  ooujoînte- 

ment  avec  le  directeur,  la  correspondance,  les  marches,  les  actes 
judiciaires,  les  contrats  d'achats  et  de  ventes,  les  tranferts  de  ren^ 
tes,  d'actions,  les  engagements  de  la  compagnie^  et  toutes  les  quit- 
tances et  décharges  (jui  seraient  nécessaires. 

Titre  VI.  Du  dirrctn/r  et  des  in^rnicurs.  — 21.  Le  directeur 
est  noujmé  par  le  conseil  d  aduiitii^rration  ;  il  ne  peut  être  révo- 
qué que  par  rassemblée  générale,  ù  la  majorité  deb  deux  tiers  des 
actions  émises.  —  H  reçoit  un  traiteraent.  — •  U  doit  être  proprié- 
taire de  cent  acdoos  jusfju'à  la  mise  en  activité  du  oheoiin  de  fer 
sur  toute  sa  ligne,  et  apràs  cette  époque  de  cinquante  actions  seu- 
lement, lesquelles  seront  inaliénables  pendant  tonte  la  durée  do 
ses  fondions;  à  Teffet  de  quoi  elles  seront  déposées  pendant  tout 
ce  temps  dans  la  caisse  à  trois  des  de  la  société. 

'ih.  Les  admîni^trntenrs  désiinH'*;  par  présent«<  statuts  nom- 
ment iM.  Kmile  Pereire,  directeur.  —  En  cette  qualité,  il  lui  est 
alloué  poiii  tout  le  temps  qn'il  sera  en  louclions  un  tr  i ilcmenl 
fixe  de  tlt;uze  mille  fr.itics  j>ai  an,  qui  comatenee  ,\  courir  à  partir 
du  10  juin  dernier,  et  dont  le  paiement  doit  être  elfectué  de 
mois  en  mois« 

25.  Le  directeur  a^it  au  nom  de  la  compagnie  ;  il  est  diargé 
de  Texécution  des  délibérations  et  arrêtés  du  conseil  d'adminis- 
tration. — -  Il  adroit  de  présence  et  voix  consultative  au  conseil 
d'administration.  —  Il  conduit  le  travail  des  bureaux.  —  Il  pro- 
pose la  nomination,  révocation  ou  destitution  des  employés  ou 
*  Agents  de  la  compagnie. — II  signe  conjointement  avec  l'adminis- 
trateur de  service.  —  En  cas  d'absence  ou  de  miKulie,  il  est 
remplacé  provisoirement  par  un  administrateur  d«4egué  à  cet 
effet  par  le'conseil  (i  adiiiini^tralion. — En  cas  de  partage  entre  les 
administrateurs  et  jusiju'au  jour  où  le  conseil  ci  adiuinistraU4iii 
sera  déQnitivement  constitué  conformément  àl'artide  18,  il  aura 
Toix  délibérative  dans  le  conseil* 

26*  Le  conseil  d'administration  confie  Inexécution  des  tnmux 
d*art  et  des  machines  à  MM.  Emile  Clapcyron,  ingénieur  des  mi- 
nes^ et  Stéphane Mony,  ingénieur  civil.  —  U  leur  adjoint,  spécia- 
lement pour  la  partie  fies  machines,  M.  Gabriel  Lamé,  ingéoieur 
des  mines,  professeur  à  l'école  polytechnique.     Sauf  le  cas  de 
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rcvorarion,  les  fonctions  des  ingénieurs  dureront  jusqu'à  Taché* 
vcment  du  chemin.  A  celle  époque,  le  conseil  d*administralion 
déterminera  le  personnel  nécessaire  pour  les  travaux  d  todretien 
et  âotres  tnvauiK  oltérieun. 

TkTfts  Vn*  ùetaaefnM^  générale, ,  L'assemblée  générale 
représente  Tnaîversaliié  des  actionnaires  el  porteurs  de  coupons 
de  feodation.  Ses  dérisions  sont  obligatoires  pour  Ions,  mémo 
pour  les  absents.  Elle  se  réunit  tons  les  ans  an  sîége  de  la  société, 
le  premier  mars,  \  dater  de  Tépoque  indiquée  par  l'art.  l8  pouf 
la  première  assemblée  i^énérnle.  —  Si  le  premier  mnrs  tombe  un 
jour  férié,  l'assemblée  sera  de  plein  droit  remise  au  lendemain. 
—  Les  assemblt  (  s  générales  peuvent  être  exlraordînairement 
convcwj\iées  sur  une  décision  du  conseil  d*administration  pour 
tout  objet  spécial  et  d^urgence  que  la  convocation  deyra  mviv* 
tiooDer.  Dm  téos  les  cas,  les  cooTOcationv  doivent  être  aniion* 
cées  nn  mois  d*a¥ance  pnr  insertions  dani  les  Jovmaux  désignés 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  pour  sCs  poblicatifMis 

légales. 

28.  L'assemblée  générale  est  composée  des  porteors  de  qna** 

rnnte  nrtinns  de  capital  ou  de  quarante  coupnm  de  fondniir^n  ; 
cha«]iie  rnein!>re  a  une  voix  pour  quarante  actions  ou  pour  «jua- 
rante  roii[ir)ns,  sans  que  jamais  le  nombre  total  d'actions  ou  de 
coupons  possèdes  par  un  seul  individu  puiss(_  dontirr  droit  i\plus 
de  cinq  voix.  — Un  porteur  de  certilicat  uominatii  d'aclrous  dé- 
posées ne  peut  être  représenté  que  par  nn  autre  aUlonnaire  por- 
teur d'un  mandat  authentique.  Il  ne  peut,  soit  comme  manda* 
taire,  soit  par  Im-mème,  cumoler  plus  de  cinq  voix.  Pour  être 
admis,  il  faut  déposer  dik  jours  à  l'avanceses  titres  contre récé» 
pissé  au  bureau  de  la  compagnie.  L'assemblée  délibère  à  la 
pluralité  des  voix  des  membres  présents,  excepté  dans  le  casoft 
troe  majorité  spéciale  est  requise  par  les  présents  statuts. 

29.  L'nsserabiée  n'est  valablement  constifure  que  si  le  nombre 
des  actions  et  coupons  qui  y  sont  r(  jn rsrnt'^s  dépasse  la  moitié 
du  chiffre  total  des  actions  et  coupons  r^ujjis.  Dans  le  cas  con- 
traire, elle  est  ajourne  e.  —  Une  seconde  assemblée  sera  convo- 
quée avec  de  nouveaux  avis  à  quinze  jours  d*intwva1le.  I^es  por- 
teurs deTÎngt  actions  de  capital  on  de  vingt  coupons  de  fonda-* 
lloa  y  seront  admis  et  auront  deoit  devote.Oans  ce  casiseolemenl^ 
chaque  membre  aura  une  voix  poorvjngt  actions  ou  vingt  coupon^ 
snnsque  jamais  nn  seul  individu  puisse  avoir  pins  de  cinq  voix. 
^ Celte  seconde  assemblée  sera  yalaUement  constituée,  qnel 

soit  le  nombre  d'actions  et  de  coupons  qui  v  soit  représenté, 
pf»fïrvu  toutefois  »|ne  le  nombre  d'.iclions  y  ?oit  an  moins  ttij  le 
de  celui  des  rnnjions  de  fnnfl.»tion.  Si  le  nonilirc  de  coupcns  de 
fondation  dépassait  cette  proportion,  les  porteiu  s  de  ces  cotipous 
ne  seraient  admis  à  voler  que  dans  l'ordre  de  l'inscription  de  dé- 
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pot  exigée  par  le  troisième  paragraphe  de  l'art.  28,  et  seulement 

tusqu'à  ooocunrence  du  tiers  des  actioDs  préneatesé  Cette  aMem- 
Aèe  ne  pourra  coDiiaître  que  des  objets  mis  ft  Tordre  du  jour  do 
la  première  assemblée.— Pour  le  cas  de  modifications  aux  statuts, 

le  nombre  des  actions  ou  coupons  qui  seront  représentés  dans 
rassemblée  devra  être  des  deux  tiers  du  chiffre  total  des  actions 
et  coupons  réunis.  La  décision  ne  pourra  être  prise  qu'.mx  <!'mix 
tiers  des  voix,  présentes. L*4&st;mblée  gcoéraie  vote  au  scrutin 

secret. 

30.  I/.issemblée  générale  srra  présidée  par  le  président  cîii 
conseil  d'administration  qui  liésigutTa  le  secrctaii  e  ;  les  deux 
membres  les  plus  âgés  seront  scrutateurs.— Les  délibérations  de 
rassemblée  générale  sont  inscrites  sur  un  livre  spécial  et  so«t 
signées  par  tes  membres  du  bureau. 

31.  L  assemblée  générale  entend  les  comptes  arrêtés  au  B  l  dé- 
cembre de  chaque  année.—  Elle  oonraie  et  révoque  les  adminis- 
trateurs et  le  directeur.  —  Elle  prononce  sur  les  modifications  à 
apporter  nux  statuts  sauf  l'approbation  de  l'aTirorité,  et  sur  la  dis* 
solution  anticipée  fie  !a  soriét/v—  Klle  statue  mu  tDutes  les  ques- 
tions qui  lui  sont  soumises  parle  conseil  d'adnnnislration. — Elle 
prononce,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  motlilieaimiis  faites  ou  à  faire  dans 
les  tarifs,  sur  les  euibrauchements  qui  lui  soui  proposes  ^>ar  le 
conseil  d*administration.  — Dans  le  cas  où  il  serait  nécessaire  de 
reooitrir  à  un  emprunt,  l'assemblée  générale  devra  délibérer  ft  la 
majorité  des  voix  présentes  et  sous  la  condition  exceptionnelle 

3ue  les  votants  réunis  justifieront  de  la  propriété  des  deux  tiers 
u  fonds  social. 

32.  Si  les  comptes-rendus  ne  sont  pas  approuvés  séance  te- 
nante ,  r.'ïssemblce  dési^^nera  parmi  ses  membres  trois  commis- 
saires pour  les  examiner.  — ^Tls  feront  leur  rapport  h  rns«;eml)1ef» 

énérale  qui  doit  être  extraordinairement  convoquée  dans  les 
eux  mois. 

Titre  VIII. liquidation. La  société  sera  dissoute 
dans  les  cas  suivants  :  —  1*  à  Texpiration  du  terme  fixé  pour  sa 
durée;— Si  l'assemblée  générale  reconnaît  que  les  pertes  se 
sont  élevées  aux  trois  quarts  du  capital  social  ;  —^3*  Si  la  disso* 
lution  est  demandée  par  un  nombre  d'actionnaires  représentant 
la  moitié  plus  une  des  actions  de  capital,  et  si  elle  est  votée  par 
rassemblée  générale  à  b  majorité  indiquée  par  le  parsgraphe  4 
de  Tarlicle  29. 

3^1.  Au  terme  naturel  de  la  soci<  fê,  la  liquidation  sera  faite  par 
Ifcb  stiins  du  conseil  d'administration  cl  du  directeur.  —  D.ins  les 
autres  cas,  l'assemblée  générale  qui  constatera  si  le  cas  de  liqui- 
dation forcée  est  arrivé,  déterminera  le  moilc  à  suivre  pour  opé- 
rer cette  liquidation.— Dans  tous  Icâ  taâ«  le  produii  de  la  liqui* 
dation  sera  réparti  entre  tOntis  les  actious  jusqu'à  concurrence 
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delcorTateiiriioiiiifMle,  moias  l«t  sommet  distribuées  atox  termes 
do  deroier  fiaragraphe  de  Tart.  13.  —  S*it  y  a  e&cédaDt,  il  sera 
réparti  dans  la  proportion  de  deux  tiers  aux  actioDs»  et  d'uotîers 
aux  titres  de  fondation  créés  en  faveur  du  concessionnaire. |)aiis 

tous  les  cas,  les  béiitTicrs  loyalement  distribués  suivant  inven- 
taire légalement  établi  ne  seront  point  sujets  à  rapport. 

35.  T<Mites  les  contestations  seront  jugées  par  dos  ai  bitres  ju- 
ges, aniiiibles  ciHupobiteurs,  qui  seront  nommés  par  le-  tribunal  de 
conimerte  de  Paris,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diliirente. 
Quelque  soit  le  nombre  des  parties  contendantes,  il  ne  potii  ra  y 
avoir  plus  de  trois  arbitres.  —Les  arbitres  élus  seront  dispeiuiés 
d'employer  les  formes  et  délais  de  la  procédure.  Ils  jugeront  sur 
les  mémoires  et  documents  qui  devront  leur  être  remis  de  part  et 
d'autre  dans  le  mois  de  leur  constitution.  —  Leurs  jugements  s^ 
ront  souverains ,  sans  appel  ni  recours  en  cassation. — Tout  ac- 
tionnaire dissident  sera  tenu  d*élire  domicile  à  Paris  dans  la  hui- 
taine du  jour  où  ime  dîfficiiîté  nm-n  clé  soidevée  par  <iu  rorUre 
lui, et  dcl.inl  ciccctle  élection  de  domicile  elle  sera  de  plein  droit 
au  siège  de  ia  société  a  Paris,  et  toutes  sij^oiiications lui  seront 
réguJièremeut  faites  à  ce  domicile. 


ModifUalUmi  aux  Uaiuiê  dê  la  wmj^wie  anonyme  ds  Sainte 
Germain. — 16  sepumhre  1839. 

Lodis-Phiuppb,  etc.  — Sarle  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l  agricalture  et  du  commerce;  —  Yu 
l'ordonnance  royale  du  4  novembre  1835  portant  autori- 
sation de  la  Société  anonyme  lonnée  pour  l'élab!issemenL  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saiiit-G<  i  maio 
et  approbation  de  si  s  statuls;  —  Vu  les  changements  aux- 
dits  statuts  proposés  pai*  délibération  de  rassemblée  géné- 
rale des  actionnaires  en  date  du  mars  1838  ;  —  Vu  les 
articles  29  à  37,  40  et  45  du  Gode  de  commerce;  — Notre 
conseil  d*Etat  entendo  ; 

Art.  1*'.  Les  modiacatioos  aox  articles  28,  29  et  31  des 
statuts  de  la  société  anonjme  da  chemin  de  fer  de  Parts  à 
8t-Genuain,  proposées  par  dibbéi  ;tt)on  de  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires  en  date  du  1"  mars  1 8  ^8,  sont  approu- 
vées telles  qti  elles  sont  contenues  dans  l'acle  passé  le  51  août 
18i9  devant  M*  Emile-Fould  et  son  collègue,  notaires  à 
Paris»  lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 
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2.  Notre  ministre  secrélaire  d'Etat  au  dëparlenient  de  1  a- 
griculture  et  du  commerce,  etc. 

Extrait  (C une  délibération  des  actionfuiirt  s  du  rJu  rnin  de  fer 
de  Paris  à  Saint-Germain.  —  Par-devant  M*^  Éiiiile  Fould  «  t  son 
collègue,  notaim  à  Paris,  soussignés, —  Ont  comparu — M.  Émile 
Pereire,  demeuraDt  à  Paris,  rue  de  Tivoli,  n*  16;  — Et  M.  Jnseph- 
Toussaint  SaDSon-Davilliers,  banquier,  demeurant  à  Paris ,  rue 
Basae-du- Rempart,  n*»  1  Agissant,  M.  Pereire^fcoitmie  direc- 
teur, et  M.Saoson^Davilliers,  comme  rnu  des  adminisirateursAe 
la  société  anonyme  du  chcniin  de  f«T  de  Paris  à  Saint-Germain^ 
ronstiluée  suivant  acte  [lassé  devant  M*F«»uM,  l'un  des  nnt^iires, 
à  Paris,  soiissi^^nés,  qui  eu  a  la  minute,  «-t  son  cullè^no,  le  *i  no- 
vembre I835t  enn'Ljistré  et  approtivé  par  ordnnnancu'  rov.ile  eo 
date  du  4  du  mt'im*  muh-»  de  iiuvembre; —  Li'Sijuek  ont,  par  ces 
présentes,  déposé  audit  M*  Fuuld,  pour  être  par  lui  mis  au  ran^ 
de  tes  minutes,  à  la  date  de  ce  jour,  l'extrait  délivré  par  M.  Pe- 
reire,  directeur,  et  H.  Sanson-Davilliers  l'un  des  administrateurs 
de  ladite  sodété,  d'une  délibération  prise  par  MM.  les  action-, 
naires  de  ladite  soriéié,  en  leur  assemblée  générale  du  jeudi  1*' 
mars  deruifT,  à  l'effet  d'apporter  (jneUpies  modifications  aux  ar* 
licles  28y  29,  et  31  des  statuts  de  ladite  société. 

Suit  la  teneur  de  Fannexe  : 

Extrait  du  prorèf;  verbal  de  l'assemhh'e  générale  des  aetion- 
n  aire  s  du  rhoun  de  Jcr  de  J'artx  à  Smnt  Cftmain  ^du  jend( 
mars  1838,/eff//V  pmeès-verlml^  fn  e(  les  dt'liht  nttions  pr/Ms  dans 
rassemblée,  étruit  inst  riis  sur  un  Uvi e  sf/tk  ial  et  ,si^fic  des  immbres 
du  bureau^  conformé  ment  h  t  article  30  des  statuts  ;  —  «Lesquels, 
VU  rarticle27  des  statuts  de  ladite  société,  <piî  porte  :  rassemblée 
générale  représente  l'universalité  des  actionnaires  et  porteurs  do 
coupons  de  fondation.  Ses  décisions  sont  obligatoires  pour  tous, 
même  pour  les  absents.  Elle  se  réunît  tous  les  ans,  au  sié<;e  de 
la  société,  le  l***  mars  à  dater  de  l'éj^oque  indiquée  par  Tarticle 
18,  pour  la  première  assemblée  générale;  dans  tons  les  cas,  les 
convocations  doivent  être  annoncées  un  înf)is  tl'av.uice  par  inser- 
tions dans  les  journaux  désilîués  par  le  îrilmna!  i\r  couinierce  de 
Paris  pourses  ptihiicitioris  léi^alcs  ;  >-  —  \  (i  le:? numéros  du  jour- 
ntd ^f  'néral  d'uj/it  hr\ ,  eu  date  du  31  janvier  1S38,  n*»  Cl  de 

la  Gazette  des  Tribunaux,  en  date  du  même  jour,  n*  38G6,  dont 
les  exemplaires  dûment  timbrés,  légalisés  et  enregistrés,  ont  été 
déposés  sur  le  bureau,  lesquels  contiennent  la  convention  géné- 
rale des  actionnaires  pour  le  jeudi  l**"  mars  1838  Et  attendu 
que  les  formalités  requises  pour  la  régularité  de  la  convocation 
ont  été  remplies^  et  qu'il  résulte  de  l'état  des  dépôts  d'actions 
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faiib  liix  jours  d'avance,  pour  obtenir  le  droit  d'admission  daos 
l'assemblée  générale,  lequel  aélé  luelvéritic,  séance  tenante,  ar- 
ticle par  article,  avec  les  noms  des  porteurs  présents  à  rassemblée, 
par  lesquels  le  députa  été  fait;  que  huit  mille  deux  cents  actions 
de  capital  et  deux  mille  coupons  de'  fondation  j  sont  repi  és«*nlés, 
qo*ainsi  le  nombre  des  actions  et  coupons  représentés  dépasse  les 
deux  tiers  du  chiffre  total  des  actions  et  coupons  réunis  et  qu'il 
est  justîlié  que  les  votants  réunis  justifient  de  la  propriété  dedeu\ 
tiers  du  fonds  scK-iaî,  coiHÎirion^exi^'ées  par  les  articles  *JÎ)ef  31dt  s 
stiiiuls; — Les  su  snou)  mes  ont  déclare  à  T  unanimité  se  constituer  en 
aî>semblée  générale. — Et  de  suite  M.  Adolphed'Eiclilhai,  président 
du  conseil  d'administration,  a  pris,  conforniément  àl'articlr  30  des 
statuts,  la  présidence  de  rassemblée  ^;énerale,  et  a  invite  à  s'as- 
seoir au  bureaut  comme  scrutateurs,  MM.  9*  Coilin  elDupin,  mem* 
bres  les  plus  à^és  de  l'assemblée, et  il  a  désigné  M.  Jacques  Ma- 
thieu pour  remplir  les  fonctions  de  secrétaire.— Après  un  discours 
de  M.  Adolphe  d'Eichlhal,  président,  et  de  M.  Émile  Pert  ire,  cinq 
propositions  ont  été  soumises  au  vote  de  l'assemblée  générale.^ 
Nous  donnons  ci-dessous  copie  de  la  cinquième  proposition  et  du 
¥0te  (|ui  Ta  suivi.  Cinquième  <piesti(m  et  rinqt»iènie  pr(»posiiion. 
—  T/asseniblée  «générale  confirme-t-elle  par  une  nouvelle  appro- 
bjiioM       <  lianL'i'nient  à  apporter  aux  slatuts,  et  (jiii  consKle  à 
rt  Juiff  a  \iiJi;i  le  nombre  d'actions  et  de  ctnipuus  dtnin.ini  droit 
de  présenc  e  A  rassemblée  générale  et  à  substituer  à  la  disposition 
de  l'article  S9  et  du  septième  alinéa  de  rartide  31 ,  qui  prescrit 
quedans  le  cas  de  proposition  d'emprunt  ou  de  niodilication  aux 
statuts,  les  votants  réunis  devront  justifier  de  la  propriété  de 
deux  tiers  du  fonds  social  ou  des  deux  tiers  des  actions  tt  coupons 
réunis,  la  disposition  suivante  :  —  «  Les  emprunts  ou  lesmodilî* 
«cations  aux  statuts  ne  pourront  être  approuvés  qu'aux  trois 
i>  quarts  îles  voix  représentées  dans  I\issenibl»-e  ijénérale  et  à  la 
M  condition  expresse  que  les  motifs  de  con\ (jcalion  tle  !'ass«*ujhlee 
»  qui  sera  appelée  à  délibérer  sur  ces  ipnstinns  ait  iit  cl«»  j)u- 
»  bliés  deux  mois  à  l'avance  dans  les  jouru.inx  consacres  aux 
i>  publications  légales  du  tribunal  de  commerce  de  Paris,  et  que 
»  ces  publications  aient  été  renouvelées  de  àix  jours  en  dix 
»  jours;» et  autorise^ t-elle  le  conseil  d'administration  à  consentir 
les  modifications  qut  pourront  être  à  cette  ofTasion  demandées 
par  rautoriié  supérieui'e     Cette  cinquième  proposition  est  ado* 
ptée  au  scrutin  à  ronanimilé. 
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DE  S.-VAAST-IJk-BAUT  ET  D' ABSGOlf  (aarj). 
GOircioii  Mft  oftoonuKci,  oiascmuiT^  poua  99  aw. 


CmcmUm,  —  Ordonnance  relative  au  chemin  de  fer  d$ 
SaifU'VaaU.  ^  2^  aclobre  1835. 

Loois-Phi  LIPPE,  etc.  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'intérieur  ;  —  Vu  la 
denuiDde  formée  au  nom  de  la  compagnie  des  mines  de 
bouille  d*Alnin à  leffet  d'être  aatorisée à  établir  an  cfae- 
min  de  fer  partant  dn  hameau  de  SaintrYaast-la-Haut  et 
aboutlttant  à  Denain  sur  rEacaut  ;  — Vu  les  plans,  devis  et 
projeta  y  anneiés  ; — Va  Tarrèté  du  préfet  du  Nord,  en  date 
du  18  mars  1834,  ordonnant  l'ouverture  d'une  enquête  pu- 
blique sur  l  uvaut-projel  préît  lité  ;  —  Vu  l'aTis  publié  en 
conséquence  le  26  mars  suivant  par  le  sous-prétet  de  Va- 
lenciennea  et  annonçant  le  dépôt  des  pièces  et  l'ouverture 
des  enquêtes  à  la  sous-préfecture  de  Valeociennea;  — Vu 
Tarrèté  du  préfet  du  12  mai  1834  désignant  les  menibrea  et 
le  président  de  la  commission  d'enquête  ;  —  Vu  le  registre 
ouvert  à  la  sous- préfecture  de  Valenciennes  contenant  les 
oppositions  de  dii-sept  personnes  h  l'établissement  du  che- 
min de  fer  projeté ^  — Vu  la  reti acLalioii  du  sieur  Bremy, 
l'uii  des  opposants  ;  —  Vu  l'opposition  isolée,  adressée  le  20 
juin  1834  à  la  commission  d  erHjiHHe  par  les  sieurs  Pent- 
cauf  etBaudriu  j -— Vu  le  proces-vcrbul  des  délibératious 
de  la  commission  dVnquète,  ledit  procès-verbal  en  date  du 
26  juin  1834  ;  —  Vu  l'avia  dea  ingénieur»  des  ponts-et- 
ehauMéeSi  en  date  des  30  et  6  novembre  1834;  — Vu  Tavis 
en  forme  d*arrêt  du  préfet  du  Nord,  en  date  du  i  2  novem- 
bre suivant  ;  — Vu  Tavis  do  conseil  général  des  ponts-et- 
chauësées,  en  date  du  1 0  mars  1 835  ;  —  Vu  l  avis  de  la  com- 
mission mixte  des  trav  ail  publics,  en  date  du  27  avril  1835, 
ledit  avis  approuvé  ici 3  mai  1835  par  le  ministre  de  T in- 
térieur et  le  10  du  même  mois  par  notre  minîatre  de  la 
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guerre  j  —  Vn  rarticle  3  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  et  lea 
articles  9  et  10  de  notre  ordonaaoce  da  18  février  1834  ; 
— TVotre  conseil  d'Ltat  eatenda;  —  NousavoDs  ordonné  et 
ordanuons  ce  qui  sait  : 

Art.  V.  Lacomphgnîe  des  mines  d^Anzin  est  autorisée 
à  établir  an  chemin  de  fer  deSaint-Vaast^la-Hant  à  Denain 
(Nord)  eonforÎDémeDt  aux  danses  et  conditions  du  cahier 
de  charges  approuvé  le  20  septembre  1835,  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Elat  de  Tintérieur  ;  —  Ce  cahier  de 
charges  restera  ainiexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  A  l'époque  où,  conformément  à  I  article  35  du  cahier 
des  ctiarj^es,  le  GouvernemcFit  ri  preiulra  la  jouissance  du 
chemin  de  fer,  le  tarif  des  droits  à  percevoir  sur  le  chemin 
de  fer  sera  réduit  à  la  proportion  convenable  pour  couvrir 
ks  frais  d  entretien  ou  d^amélioration,  s*il  j  a  lieu,  ainsi 
que  ceux  d'administration  et  d'exploitation, 

Abt.  3.  Notre  minisire  secrétaire  à*£tat  an  départe- 
ment de  rintérienr,  est  chargé,  ele. 


Ordonnance  rdaiive  au  chemin  de  fer  â^Abêcon  à  Denain  — 

24  octobre  1835.  ^ 

Louis-Phitjhpi:.  etc. — Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d  Etat  au  département  de  l'intérieur;  —  Vu  la 
demande  formée  au  nom  de  la  compagnie  des  mines  de 
houille  d*Anzin«  à  l'effet  d'être  autorisée  à  établir  un  che- 
min de  fer  partant  du  village  d'Abscon  et  aboutissant  à  De- 
nain sur  iEscaut;  —  Yn  les  plans,  devise!  projet  de  tarif 
y  annexés;  — •  Vu  Tarrèlé  du  préfet  du  Nord,  en  date  da  1 8 
mars  I8  î4,  ordonnant  l'ouverture  d'une  enquête  publique 
sur  l  avant-projet  présenté;  —  Vu  l'avis  publié  eu  consé- 
quence, le  26  mars  suivant,  par  le  sous  préfet  deVaîen- 
ciennes,  et  annonçant  le  dépôt  des  pièces  et  1  ouverture  des 
enquêtes  à  la  sous-préfecture  de  Valenciennes  ;  —  Vu  l'ar- 
rêté du  préfet,  du  12  mai  1834,  désignant  les  membres  et 
le  président  de  laeommission  d'enqaéle;  —  Ya  le  registre 
ouvert  à  la  ions-préfectnre  de  Yalendennes ,  contenant 
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deux  oppositions  à  rc^tablissement  du  cliemin  de  fer  projeté; 
—Vu  la  rétractation  du  sïeur Blairvacq^ï  un  des  opposants; 

—  Yulc  procèâ^verbal  des  délibéralioQs  do  la  commission 
'd'enquête,  ledit  procès-verbal  en  date  do  26  juin  1834;  — 
Vu  ravis  des  ingénieurs  des  ponts-et-ebaussées,  en  date  des 
31  octobre  et  6  novembre  1834;  —  VuTavis  en  forme 
d'arrêté  do  préfet  du  Tîord,  en  date  do  1 2  novembre  sui- 
vant; —  Vu  l'avis  (lu  conseil  gciiLi  til  des  puiits-et-chaus- 
béis,  en  daledu  10  niai^  1835  ;  —  Vu  1  iivis  de  la  commis- 
sion mixte  des  travaux  pnl)lics,  eu  datedii  *27  avril  1835, 
ledit  avis  approuvé,  le  13  mai  1835,  par  noire  ministre  de 
Tintérieur,  et,  le  10  du  même  mois  par  notre  mini^'trc  de  la 
guerre;  —  Vu  l'article  3  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  et  les 
articles  9  et  10  de  notre  ordonnance  du  18  février  1834  ; 

—  Notre  conseil  d'Etat  entendu ,  —  Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1"".  La  compagnie  des  mines  d  Anzin  est  autorisée 
à  élahîir  un  chemin  de  fer  d'Abscou  à  Dcnain,  départemeiU 
du  iNoi'd,  conformément  aux  clauses  et  eomiitioiKS  du  cahier 
des  charges  approuvé,  le  20  septetubre  1835,  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'État  de  l'intérieur.  —  Ce  cahier  des  char- 
ges restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  A  l'époque  où,  conformément  à  l'article  35  du  cahier 
des  charges,  le  Gouvernement  reprendra  la  jouissance  du 
chemin  de  fer,  le  tarif  des  droits  à  percevoir  sur  le  chemin 
de  fer  sera  réduit  a  la  pro[)orlioii  convenable,  pour  couvrir 
les  frais  d'entretien  et  d'amélioration ,  s'il  y  a  lieu,  ainsi 
que  ceux  d'administration  et  d'ex[)loitation. 

3.  Aotre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur,  etc. 

Cahier  des  charges  (1). 

Art.  La  compagnie  s'engage  à  exérurer  ;\  se>5  fi  ais,  risques 
fl  périls  et  à  tt  riiuncr  dans  le  délai  de  deux  auné^^s  au  plus  tard, 
à  dater  de  rurdontiance  quitn  autorisera  rexéculion,  ou plus  lôt, 

(I)  Le  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  tle  Saiiil-Vaasi  es!  en  loul  con- 
forme i  odttlci,  à  re&cvpiioii  àu  arliclei  qui  pretcrivttit  1a  diractba  séaénfo 
du  iracé. 
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si  ùàre  se  peut ,  tout  les  trayauK  oéoetstiret  à  rétabliiseinent  et 

à  la  confection  d'un  chemin  de  fer  d'Abscon  à  Denain  et  de  ina^ 
nière  (|iril  soît  praticable  dans  toutes  ses  parties  à  Texpiration 
do  délai  ci' dessus  fixé. 

2.  Le  ch^'min  de  fer  partira  d'un  point  pris  sur  ]e  rlipunn 
vicinal  d'Abscon  à  Krre,  à  trois  cents  mt-iies  i-nvinui  du  vill.ij^o 
d'Abs.'on;  passera  au  nord  du  village  d'Ecandiu  et  aboutira  ï«  la 
care  de  Denain  sur  PEscaut.  —  Il  v  aura  divers  cnibrancluMneiils 
diriges  aur  le»  fosses  houillères  a|>[>aru  naui  à  la  compagnie.  La 
pente  maximum  du  tracé  n'excédera  pas  cinq  millimètres  par 
œèire. 

3.  Dans  le  délai  de  trois  mois  au  plus^  dater  de  l'époque  fixée 
par  l'article  1"  la  compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation  de 
radminlslration  supérieure^  rapporté  sur  un  plan  Je  citiq  milli- 
mètres par  mètre,  le  tracé  detinitif  du  chemin  de  fer  d'Abscon  à 

Denain,  (Paprès  les  indications  de  l'article  [Hérédent;  elle  indi- 
<(uera  sur  ce  |ilnii  la  posihon  et  le  tracé  des  ^ares  de  stalioune- 
inent  et  d  évitemenl  atiiM  (jiie  les  lieux  de  rh.necinent  et  de  dé- 
chartîcnient.  A  ceiuèine  plan  devra  èlrejoiiil  iiti  pioUl  eu  long  sui- 
vant l'axe  du  clieinia  de  fer,  el  un  devis  explicatif  comprenant 
la  description  des  ouvrages.  —  En  cours  d'exécution,  la  compa- 
gnie aura  la  faculté  de  proposer  les  modifications  qu'elle  pourrait 
juger  utile  d'introduire;  mais  ces  modifications  ue  pourront  être 
exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consente- 
ment formel  de  l'administration  supérieure. 

4.  Le  chemin  de  fer  aura  une  seule  voie  sur  tout  son  déve- 
loppement, s  uif  dans  les  parties  où  des  gares  devront  être  eta-> 
biles  connue  il  s<*ra  dit  ci  -après. 

5.  La  dislanee  entre  les  bords  intérieurs  des  railsnepoun  a 
être  moindre  de  an  mèii  e  (juarante-fpiatre  centimètres,  et  celle 
compris*?  entre  les  faees  extérieures  des  rails  ne  pourra  être  de 
plus  d'un  mètre  cinquante-six  centimes (1*56). 

6.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbeA 
dont  le  rayon  minimum  est  fixé  à  cinq  cents  mètres  (  50O»  ],  et 
dans  le  e;is  de  ce  rayon  minimum  les  raccordementsdevront  autant 
«|ue  possible  s'opérer  sur  des  paliers  horizontaux. —  La  compa- 
gnie aura  la  facdité  de  proposer  aux  dispositi<ins  de  cet  article 
comme  à  celles  d<'  I  nrhcle  prérrdent,  les  modifications  dont  Tex- 
perienre  pourra  uidiquer  l'utilité  et  la  convenance;  mais  ces  mo- 
dilir  i lions  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'appro- 
baiinn  [)reaUbic  et  le  conseatemeot  formel  de  radministraiion 
supérieure. 

7.  Il  sera  pratiqué  au  moins  quatre  gares,  indépentlamment 
de  celles  qui  seront  nécessairement  établies  aux  points  de[départ 
et  d'arrivée.  — Ces  quatre  gares  seront  placées  en  dehors  de  la 
▼oie  et  alternativement  pour  chaque  côté  de  cette  voie.  Leur 
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longueur,  raccordement  compris,  sera  de  deux  cents  mètres  au 
moiix;  \evr  < miilaccment  et  leur  siirr.ice  seront  uilt  rieuremtrilt 
délet  iuifjes  de  conc  ert  etjtre  I;i  compii^^fiie  et  raclminislraUon. 

8  Le  chemin  de  fer  pourra  traverser  à  leur  nive.m,  leschemiDS 
vicinaux»  ruraux  ou  particuliers;  mais  lorsqu'il  y  aura  lieu  de  re- 
lever ou  d'abaisser  le  soi  de  ces  chemins,  les  r4mpes  de  rtccor- 
demeDt  devront  avoir  six  mètres  (6  m.)  au  moins  de  largeor  et  au 
plus  vingt- cinq  mïllimèires  (0025)  par  mètre  d'inclinaison. 

0.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessou'i  d*un che- 
min vicinal,  la  longueur  entre  les  parapets  du  pont  qui  suppor- 
tera le  chennn  sera  fixée  à  six  mètres  au  moins  ((im.). 

10.  Lors(priI  y  aura  lien  de  déplacer  dr>$  chemins  vicinaux 
et  de  ctuistruire  des  )>onts,  à  l.i  r«  nc<njlre  de  ers  cln-mins,  le  pré- 
fet du  département,  snr  lavi;*  de  l'ingénieur  en  clu  f  des  pont»- 
ct-chanssées  et  apj  ès  les  en<|uétes  d'i  îj.ij^i ,  |>ourra  autoriser  ces 
déplacements  ou  ces  constructions  de  ponts. 

11.  Lorscjue  tes  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers  se- 
ront traversés  k  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer»  les  rails  ne  pour- 
ront être  élevés  au-dessus  ou  akaiiisés  au-dessous  de  la  surface 
de  ces  chemins  de  plus  de  trois  centimètres  (0  m.  03),  les  rails  et 
le  chemin  de  fer  devront  en  outre  être  disposés  de  manière  qu'il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation.  —  Des  barrières  se- 
ront tenues  fermées  de  cha((ue  cote  du  chemin  de  (.  r,  pnrtout  , 
où  cette  mesure  sera  ji)f;ee  néressaii  e  j>ar  l'adinnii^i  i  aiion. — 
Un  i»;nHli<  n  sera  constamment  prépose  à  la  garde  ei  au  service  de 
ces  barrières. 

12.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses 
firais  rércmlement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté, 

•suspendu  ou  modifié  par  les  travaux  dépendant  de  l'entre- 
prise. 

13.  A  la  rencontre  des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  partico* 

liers,  la  conq)a^'nîe  sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et 
de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  la  circulation  n'é- 
prouve ni  internipiion,  ni  entrave  |H-ndanf  Ti  xécntifin  des  tr.i- 
vnii^  ,  et  qu'elle  [)«isse  se  coiitirjuer  après  ienr  .ichèvenient, 
comme  elle  avait  lien  avant  l'entreprise.  —  A  tel  <  irel,  des  che- 
mins et  ponts  provisionnels  seront  construit-^  par  les  soins  et 
aux  frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire. 
—  Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  in- 
terceptées, les  ingénieurs  de  la  localité  devront  reconnaître  et 
constater  si  les  travaux  provisoires  présentent  une  solidité  suffi- 
sante et  s*ils  peuvent  assurer  le  service'  d  l  a  circulatioa.^Un 
délai  sera  fixé  pour  Texécutiou  et  la  durée  de  ces  travaux  pro- 
visoires. 

14.  l  a  <  o!nf^agnie  sera  spécialement  tenue  d'établir  en  outre 
des  chemins  de  itr  déjà  existants  deux  nouveaux  moyens  decom- 
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mndcatioQ  entre  les  deux  côtés  da  chemÎD  de  fer.  La  natore  et 
remplaceoieiit  des  ouvrages  propres  à  assurer  ces  communiea» 
tions  seroîit  ullérieuremeiit  deierminés  de  concert  entre  radmî- 
nistration  et  l.i  compagnie* 

15.  Le  chemin  de  1er  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés  par> 
ticuliéres  par  des  tnurs  ou  dos  haies,  ou  des  potcafix  avec  lisses  on 
des  fossos  avec  Icvtits  en  lerrr.  —  î.es  l)airi(Mes  lennaiu  les 
communications  particulières  ^'ouvrirunt  sur  jes  terres  et  non 
sur  le  chemin  de  ier. 

16.  Tons  les  terrains  desiiués  à  servir  dVmplacemeut  au  clie- 
inîn  et  à  loutesses  dépendances,  telles  que  gares  de  croisement  ou 
de  déchargc-nent  ainsi  qu'au  rétablissement  des  conimunica- 
Ijoos  déplacées  ou  interrompues»  seront  achetés  et  payés  par  la 
compagnie.  —  La  compagnie  est  substituée  aux  droits  comme  elle 
est  soumise  à  toutes  h  s  obli^'atious  qui  dérivent  pour  l'admiois* 
tration  de  la  loi  dit  7  juillet  l833. 

17.  L'entreprise  étant  (rutililé  publicpie,  la  compajïnîe  est  îrj- 
vesfie  de  tons  les  droits  que  les  lois  et  réj^lemenls  ctmfèrent  à  Tad- 
niini^tration  elle-u)éme  pour  les  travaux  de  l'Elnt;  elle  pourra  en 
codséiiueiice  se  procurer,  par  les  mêmes  voies,  les  ujalé- 
riaux  de  remblai  et  d'empierremeni  nécessaires  à  la  con- 
struction et  à  Tentreiien  du  chemin  <le  fer  ;  elle  jouira,  tant 
pour  Textraction  que  pour  le  transport  et  le  dépôt  de  terres  et 
maiérbur,  des  privilèges  accordés  par  les  mêmes  lots  aux  entre^ 
preneurs  de  tra%*aux  publics,  à  la  charge  par  elle  d'indemniser 
à  Tamiable  les  propriétaires  des  terrains  endommagés*  ou,  en 
"cas  de  non  accord ,  d'après  les  règlements  arrêtés  par  1(>  conseil  de 
préiecMne,  sauf  recours  an  conseil  d*Elat,sans  que  dans  aucun 
cas  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  l'aUminis- 
Iratioii. 

18.  Les  indeiiimtes  |)onr  occupation  lenqxjraire  ou  détériora- 
tion de  terrains,  pour  chômage,  modification  ou  dclérioralion 
d'oiinesypour  tout  dommage  quelconque  résultant  des  travaux, 
teroDt  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

10.  Pendant  la  durée  des  travaux  qu'elle  exécutera  d'ailleurs 
par  des  moyens  et  des  agents  de  50n  choix,  la  conqnignie  sera  sou- 
mise au  contrôle  et  à  la  surveïllauce  de  l'administration.  Ce  con- 
trôle et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'cmpéelier  la  com- 
pagnie de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  prescrites  par  le 
présent  cahier  *l^s  charges. 

20,  Lorsqiie  les  travaux  seront  terminés  sur  toute  Tétendue 
du  rhernin  de  fer,  il  scr.i  procédé  à  leur  réception  par  un  ou  plu- 
sieurs commissaires  que  Tadministralion  désignera.  Le  procès* 
verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera  valable  qu'après 
homologation  par  l'administration  supérieure.  —  Après  cette  ho- 
mologation, la  compagnie  pourra  mettre  en  service  ledit  chemin 
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et  y  percevoir  lot  droiis  de  péage  et  les  frais  de  transport  ci-après 
déterminés. 

21.  Après  rarlièvement  total  des  travaux,  la  conipaçoie  fera 
faire,  à  ses  frais  tm  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastnl 
de  toutes  les  parties  du  chemin  et  de  ses  dépendances;  elle  fera 
dresser, éj^aiemenl  à  ses  frais  rr  amtradirioiremeiit  ivec  l'adminis- 
trahon,  un  état  descriptif  des  p«uits,  ;ifjM»'(liic>  olauh  i  s  ouvra- 
ges d'art  (]ni  aiirr»iit  été  établis  t(Jiilt)nmMiiL'Ut  au\  conditions  du 
présent  cdiier  d«'S  t  harj^es.  —  Une  expédition  dùtnenl  leriliicc 
des  procfs-verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral  et  de  l'elai 
descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  de  la  c»m|)agnic,  dans  les  ar- 
chiver de  l'adminisiration  des  poDts*et«chaussées« 

Le  rhomiu  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  con- 
stamment entretenus  en  bon  état,  de  manière  cpie  la  circulation 
soit  toujours  facile  et  sûre. — L'état  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dép«  lulaiices  sera  reconnu  annuellement,  et  plus  souvent  en  ca« 
d'urgence  et  trarridi  nf,  par  un  otr  [dttsietirs  rommis>aires  quv 
tiesigiicr.i  l'iulininisti'al ion. —  I.fs  Irais  (rcnlreti«-n  cl  <en\  de  rc- 
p.iraliniis,  soit  ordinaires  soil  extraordinaires.  r(  >teroiit  «'ntiiTt  - 
ment  à  la  charge  de  la  com|)agnie.  —  Pour  ce  (jni  ( onccrne  cet 
entretien  et  ces  réparations,  la  compagnie  demeuic  soniriise  à  lu 
snrveillance  de  rii<imiuistratiou . 

23.  Si  le  chemin  de  fer,  tine  fois  terminé,  n'est  pas  constam- 
mententreienu  en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d*ofîice  h  la  diligence 
de  Tadministration,  aux  frais  de  la  compagnie  concessionnaire; 
le  niont.int  des  avances  faites  sera  recouvré  par  des  rôles  que  le 
prélct  du  département  rendra  exécutoires. 

^1 .  I.rs  frais  de  visit<*,  de  surveillance  et  de  réception  <les  tra- 
vaux seront  supportés  parla  coin|)a^'nie,~Ccs  fr.ns  seront  ré'^lés 
parle  directeur  i:en.  ial  des  ponts- et  (lianssies  et  des  iii!Mes,su^ 
la  proposilion  du  [ireleldu  depai  tenient,  cl  la  eom[>ai;nie  sera  te- 
nue d'en  verser  le  montant  dans  la  caisse  du  receveur  général  du 
déparlement  pour  être  distribuée  à  qui  de  droit. —  En  cas  de  non- 
versement  dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  unjrôle  exécutoire  et 
le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contribution 
publique. 

25.  La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  toutes  les  me- 
sures qui  seraient  prescrites  par  l'administration  pour  assurer  le 
paiement  des  droits  de  navigation  des  charbons  embarqués  à 
Denain  ou  antres  lieux.  «*ntre  N'aletu  ienncs  et  Cambray. 

2(î.  î.a  compni^die  ne  pfviii  ra  commencer  aucuns  travaux  ni 
poiii  suivre  aucune  cn |ini[i!  iatmn,  si,  au  préalable,  elle  n'a  justifié 
du  di  pot  d'un  cautionnement  de  trente  mille  francs.  —  Ce  cau- 
tionnement pourra  être  dépose  en  nmneraire  ou  en  inscriptions 
de  rente,  cinq,  quatre  outroispour  cent  (valeur  nominale),  en  bons 
<m  aulres  effets  du  trésor,  avec  transfert  au  profit  de  la  caisie  des 
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df  jints  et  tuiisignations  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  no- 
nimutives  ou  à  ordre. Le  eautiutiuement  sera  rendu  par  (jnart 
à  mesure  que  des  travaux  de  valeur  équivalente  seront  t  xri  uti's: 
touteiuîft,  le  dernier  qtiart  restera  en  dépôt  jusqu'après  l'acliè- 
Temeiit  de  l'eotreprise. 

27.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  entièrement  exécuté  et 
termine  les  travaux  du  chemin  de  fer,  dans  les  délais  fixés  par 
Tarticle  l'»";  faute,  aussi  par  elle,  d'avoir  rempli  Us  diverses 
ohli^Mtions  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  de  charges» 
elle  f nrfmrra  la  déch<'ance,  <'t  il  sera  pourvu,  s'il  y  a  lieu,  à  la 
t  (tuiiiiiiahon  et  à  ^ac!lèven)^•Ilt  des  travaiix  par  le  moyen  d'une 
adjudu  atiori  (]u'()n  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier  de 
charges  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrat,'cs  .Irjà  construits,  des 
matériaux^  approvisionnés,  des  ti  rrains  ac  iiett  ,  des  j)()rli(>ns  du 
chemin  lîéjà  terminées  et  de  la  partie  non  encore  restituée  du 
cautionnement. — Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des 
nouveaux  M>umîssionnaires  qui  offrira  la  plus  forte  somme  pour 
les  objets  compris  dans  la  mise  à  prix. — Les  soumissions  pour- 
root  être  inférieures  à  la  mise  à  prix.  —  Lu  conipognie  évincée 
recevra  de  la  nouvelle  compagnie  concessionnaire  la  valeur  que 
Vadîn(lif  :tfi(ni  mua  ainsi  déterminée  pottr  Icsdits  obj«  ts.  — Si, 
l'adjuiiii  ,i!  11  ifi  niivi  rte,  connue  il  vient  «l'être  dit,  n'a'i.rîKr  aucun 
resr.lt  .;,  m  «  src  cnde adjudication  sera  tv  iiter  sur  les  mmics  bases 
et  aprc:>  un  tU  iai  de  trois  mois,  et  si  cette  seconde  t«'ntati\  e  n  sie 
également  ^ans  résultat,  la  compagnie  sera  délinitivt  uient  décline 
de  tous  droits  à  la  présente  concession.  Le  cautionnement  ou  la 
partie  du  cautionnement  qui  n*aura  pas  été  restituée  servira  jus- 
qu'à due  concurrence  à  faire  disparaître  toute  cause  de  c  judîce 
résultant  des  travaux  exécutés  pour  les  territoires  sur  lesquels  ils 
seraient  situés  ;  le  surplus  sera  définitivement  acquis  à  titre  de 
dommages-intérêts.  — Les  précédantes  stipulations  ne  sont  point 
applicablrs  au  cas  où  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux  pro- 
viendrait de  f'nrre  majeure  réi^niliiTemenl  cousiaf<'<v 

28.  L;i  contnhution  foncièi  e  srra  établie  en  raison  de  ia  surface 
des  lerr;iius.  occujKîs  j>ar  le  chemin  de  fer  et  j)ar  se>  dependauets; 
la  cote  en  sera  calculée  comme  poiu*  les  canaux,  couforn)éutent  à 
la  loi  du  25  avril  1803,  dans  la  proportion  assignée  aux  terres  de 
meilleure  qualité.  —  Les  bâtiments  et  magasins  dépendants  de 
Texploîtation  du  chemin  de  fer,  seront  assimilés  aux  prcipriétés 
bâties  dans  la  localité. 

29.  L'administration  arrêtera  de  concert  avec  la  compa<;nie,  ou 
du  moins  après  l'avoir  entendue,  les  mesures  et  les  dispositions 
nécessaires  pour  assurer  la  police»  la  sûreté,  l'usage  et  la  conser- 
vation du  chemin  de  f»  r  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes 
les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces 
dispOïitioDs  resteront  à  la  charge  de  la  com|>agaie.  —  La  couipa> 
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gnie  est  autorisée  h  faire,  sous  l'ainM  obaiion  de  l'adininistration, 
les  ré^loiaenu  qu'elle  jugera  utiles  pour  le  serv'ce  et  ]*eiLpkttla,«> 
tion  du  chemin.  — Let  réglemeois  dont  il  s*agit  dans  1<«  deux 
paragraphes  précédents  seront  obligatoires  pour  la  compaçnia  et 
pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  Pautorisation 
d'établir  des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de 
prolongement ,  et  en  général  pour  toutes  les  personnes  qui  em- 
prunteraient l'usage  du  ch -min  de  fer. 

30.  Pour  inilemni-^er  la  conipaiinie  des  Iravaux  et  des  dt  itenses 
qu\  ll(  s  (  ngiii^e  à  faire  p;ir  le  prcNent  cahier  de  charges  el  sous 
la  cuniiitiud  exprt  sse  (prellf  i  n  reu4>lira  exacteiueiU  toutes  les 
obligation»,  le  Gouvernement  lui  concède  pendant  le  lapsdequa- 
tre-vingt-div  neuf  ans,  à  dater  de  Tordonnance  de  concessioo, 
Tautorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans* 
port  ci-après  déterminés.  11  est  exprésseroent  entendu  que  les 
prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie  qu*auunt  qu'elle 
efTectiierait  elle  même  ce  transporté  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens. —  La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans  égard  aux 
fracticmsde  distance  :  ainsi  un  l^îlonu  lre  entamé  sera  payé  romme 
s'il  av  ;(it  été  parcourt! .  !Neanmi>iiis,  prnir  fonte  flistance  par(".)urue 
niniiiilre  (!<«  trois  kilomelr<  s,  le  droit  sera  perru  conifui-  pour  trois 
kiiomctres  eiuiers.  —  Le  poids  du  tonneau  ou  de  lu  îoiuie  est  de 
mille  kilogrammes  :  les  fractions  de  \)o'uli  ne  seront  comptées  que 
par  dixième  de  tonne  :  ainsi  tout  poids  compris  entre  cent  et  deux 
cents  kilogrammes  paiera  comme  deux  cents  kilogrammes;  tout 
poids  compris  entre  deux  et  trois  cents  kilogrammes  paiera 
comme  trois  cents  kilogrammes,  etc. 


TAMF, 

Voyageur-^  :  pnr  u^w  t  [  par  kilomètre  (non  com- 
pris le  duteiiic  d(i  prix  de»  places  dû  au  trésor). 

MarduiDdiaes  par  toDoe  et  par  kilomèlre ,  .  . 

Voilures  sur  pltle-fonne»  .....  ^  ....  . 

Machines  locomotives  avec  ou  saos  chariot,  soit 
qu'elle  remorque  un  convoi,  toit  qtt'eUo  toit 

remorquée  elle-même  ,  . 

Et  |tar  tonne  de  son  poids  réel  

Chaque  wagoo,  chariot  ou  autre  Toitvro,  deslîné 
au  transport  Mr  le  ckenin  de  fer  et  y  pasiant 
à  vide: 


mix  ut 

r 

péage  transport 


0  07 
0  06 
0  18 


0  18 


0  08 


0  03 
0  04 
0  10 


■ 

0  UÛ 


0  04 


Total. 


0  ÎO 
0  10 
0  28 


0  13 


Les  mêmes  wagons  et  voitiu  rs  |>aieiont  comme  voiture  à  vide, 
indépendamment  du  prix  qui  serait  dû  pour  leur  chargement, 
toutes  les  fois  que  ce  chargement  ne  sera  pas  d'une  tonne  au 
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31 .  Les  droits  de  péife  et  les  prix  de  transport  détenninét  wa 
tsiif  précédent  ne  seront  point  applicabUs:  —  1*  A  toute  masse 

indivisible  |)esant  plus  de  trois  mille  k.ilogi*ammes  ;  —2**  A  toute 
voilure  pesant  avec  son  chargement  plus  de  quatre  mill»*  k\]o- 
graoïmes.  —  ^éaTlnu1i^s  la  rottipa^nie  ne  pourra  roftisrr  ni  à 
transporter  les  u)a^s('s  irulis  i^liles  pesant  de  trois  a  cirKj  mille  ki- 
logrammes ,  ni  à  lai.NSt  r  circ  ultr  toute  voiture  qui,  avec  son 
chargeaient,  pèserait  de  quatre  à  huit  mille  kilogramuies  j  mais 
les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de 
OMiitié.  «La  oompagnie  ne  ponnra  être  contrainte  à  transporter 
les  masses  indivisihles  pt- sant  plus  de  ciD<|  mille  kilogrammes,  ni 
i  laisser  circuler  l<'s  voitures  qui,  chsrgemeDt  compris»  pèseraient 
plus  de  huit  mille  kdogrammes. 

32.  Le  prix  des  transports  déterminés  au  tarif  précédent,  ne 
seront  point  applicables  :  —  1*»  aux  denrées  et  objets,  qui ,  sous 
le  volume  d'un  mètre  cube,  ne  pèsi  nt  pas  <leu\  <  ^Mlt^  kilogram- 
mes ; —  2**  A  I  (u  à  ratg'  Ut,  soit  en  lin^of^,  soit  monn.nés  ou 
travailles;  au  plaque  d'ur  et  d'argent,  au  iuercine  et  au  pldiine, 
ainsi  qu  aux  bijoux,  pierres  précieuses  et  autres  valeurs;  —  Kt 
en  général  k  tout  paquet  ou  colis  pesant  isolément  moins  de  eent 
kilogrammes»  i  moins  que  ces  paquets  ou  colis  ne  lassent  partie 
d'envois  pesant  ensemble  denx  cents  kilogrammes  et  au  delà» 
d'objets  expédiés  à  ou  par  une  même  perK»nne  et  d'une  même 
nature  quoique  emballes  à  part,  tels  que  sucres,  cafés,  etc.  —  Dans 
les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  libre- 
ment deb.'trtiis  avec  la  comjKignie. 

33.  Au  iiK>y»n  de  la  p<-rre])tion  des  droits  cf  des  prix  réglés 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  et  sauf  les  exceptions  st  pulées  ci-des- 
sus, la  compagnie  contracte  l'obligation  d'exécuter  constaumient 
avec  soin,  exactitude  et  célérité,  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens,  le  transport  des  voyageurs,  denrées,  marchandises  et 
nMtières  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

34.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira ,  soit  pour 
opérer  la  perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la 
police  du  chemin  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  {Hiurront  être 
assermentés  et  seront»  dans  ce*  cas'»  assimilés  aux  gardes  cham* 
péires. 

35.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  conces- 
sion et  par  le  lait  seul  de  reit«  ex[»iralion,  le  Gouvernement  sera 
subroge  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  dans  la  propriété  des 
terrains  et  ouvrages  désignés  au  plan  cadastral  mentionné  dans 
rart.  21.  Il  entrera  imro^atement  en  jouissance  du  cht^min  de 
far»  de  toutes  ses  dépendances  et  de  tous  ses  produits. — La  com» 
ps^ie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin 
de  fer,  les  ouvrages  qui  le  composent  et  ses  dépendances»  tels  que 
fra»  lieux  de  chargement  et  de  déchargement»  établissements 
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aux  points  dedépart et  d'arrivé*;,  inaisons de  gardes  et  de  surveil- 
laots,  bureaux  de  |)eroepCioii,  machines  fixes»  et  en  général  tousltt 
objets  immiibiliers  qui  n'auront  pas  [>our  destination  distincte  et 
spéciale  le  service  de  transport.—  Dans  les  cinq  dernières  années 
qui  précéderont  le  terme  delà  concessiont  le  Gouvernement  anra 
le  droit  de  mettre  saisie*arrét  sur  les  revenus  du  chemin  de  ter  et 
de  les  employer  à  rétablir  en  lion  état  le  chemin  et  toutes  ses  dé- 
pendances, si  la  rofnpaj^riie  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satis- 
faire plt-iruMiienl  et  eniier»  nirnf  à  cr»ff»  oMigarion. — Quant  au^ 
objets  lunlnlu  r  s.  tels(|ue  riKu  liiiies,  Îik  (unotives,  wagons,  chariots, 
voiture*!.,  tnaici  iaux,  coml>u.stibies  «  t  appi  ()\ isionnmn  iiib  de  tous 
genres  et  (dijets  inntiohilif rs  non  compris  dans  Teounteration 
précédente,  la  compagnie  en  conserve  la  propriété,  si  mirtix  elle 
n*ainie  les  céder  à  PÉtat,  qui  sera  tenu,  dans  ce  cas,  de  les  prendre 
à  dire  d'experts. 

36.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  antoria^ 
rait  la  construction  de  ronfcs  royales,  départementales  ou  vicina* 
les,  de  canaux  ou  de  cb»minsde  fer  qui  traverseraient  le  chemin 
de  fer  projeté,  la  compagnie  ne  pourra  mettre  obstnel*-  à  ces  tra- 
versées; mais  toutes  dispositions  seront  piist's  ponr  qu  i!  n'en 
résnlie  aucun  ob^^iad»^  à  la  constriu  Mr«n  ou  au  service  ducheuiiu 
de  fer,  ni  aucuns  fr  lis  |)arliculierî>  pour  la  compagnie. 

37.  Toute  t^xecutiou  et  toute  autre  auioii^aiion  ultérieure  di; 
route, de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans 
la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  projeté  ou  dans  toute 
autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à 
aucune  demande  de  la  part  de  la  compagnie. 

38.  l«e  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accor- 
der de  nouvelles  ccmcessions  de  chemins  de  ter  s*etn branchant 
sur  le  chemin  de  fer  d'Abscon  à  Denain ,  ou  qui  seraient  en  pro- 
longeuH'nf  du  même  chemin. 

La  roiiip  t^^iiie  (lu  clieinin  <le  1er  d'Ahscon  n  Dmain  ne'pnuira 
mettre  ohsiac  ie  à  ces  «'iiil)r.itichem#'nfs  ou  proloni:' m*  nts,  ni  ré- 
clam*  a  l'oreasion  de  it  ui  «  i.il>!isseiiieiit,  aucime  indeninili'  <|uel- 
conque,  pourvu  qu'il  n'eu  résulte  uuciuiobslacleà  la  circulation,  ni 
auctms  frais fiarticu liera  pour  là  compagnie. — Les  compagnies  con* 
cessionnaires  drs  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolon* 
fument  auront  la  faculté,  m(*yennant  les  tarifs  ci-dessus  déter- 
minés et  l'observaiitm  <\vs  règlements  de  police  et  de  service 
établis  ou  à  établir,  <le  faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et 
machines  sur  le  chemin  de  fer  d'Abscon  à  Dmain.  Cette  faculté 
sera  réciproque  pour  ce  tirrnier  chemin  à  l'égard  desdîts  ein- 
branchemeiiis  (  t  prolongeiix-nts. 

3U.  Si  la  lii^iH'  (lu  eiieuiiti  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé 
,   pour  l'expUjit.uion  d'une  mine,  l'administration  (Iclonninera  les 
mesures  à  preudre  pour  que  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne 
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nuise  pas  à  Texploilation  de  la  mine,  et  réciproquement,  pour 

que,  le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  minene  compronu  ite  pas 
IVxistence  du  chemin  de  fer.  —  Lrs  travaux  de  consolidation  à 
faire  d;tns  l'intérieur  de  la  mine,  à  raison  de  la  traversée  du  che- 
min de  fer,  et  tous  dommages  résultant  de  celle  traversée  pour  le 
concessionnaire  de  la  mine  seront  à  la  charge  de  la  compagnie  du 
chrmin  de  fer. 

40.  Si  le  chemin  de  fer  doit  8*étendre  sur  des  terrains  qui  fen- 
fermept  des  carrières  ou  les  traverser  soiiterrainement  il  ne  pourra 
être  livré  ^  la  circulation  avant  que  les  excavations  (pii  pourraient 
en  compromettre  la  solidité  n'aient  été  remblaym  ou  consolidées. 
L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  ttavaux 
qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet  et  qui  seront  d'ail- 
ieurs  ex r  utés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie  du  che- 
min  de  fer. 

41.  Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et 
un  matériel  militaire  sur  l'un  des  fmints  desservis  par  la  ligne  du 
chemin  de  1er,  la  compagnie  serait  tenue  de  mettie  inniediale- 
meot  à  sa  disposition,  aux  prix  déterminés  par  le  tarif,  tous  les 
moyens  de  transport  établis  pour  l'exploitaticm  du  chemin  de  fer. 

42.  La  compagnie  sera  tenue  de  désigner  un  fondé  de  pouvoir 
pour  recevoir  les  notifications  qu'il  y  aurait  lieu  de  lui  adresser. 
Le  fondé  de  pouvoir  fera  élection  de  domicile  à  Valenciennes. 
En  cas  de  non-désignation  d*un  fondé  de  pouvoir,  ou  de  non* 
élection  de  domicitr-  à  Valanciennes  par  ce  fondé  de  pouvoir, 
toute  signitii  ation  ou  notification  adressé»'  à  la  compagnie  prise 
collectivement,  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat 

■  gérici  tl  de  la  piélVcture. 

Lej> contestations  ijui  s'«  lèveraient  entre  la  compai^nie  con- 
cessionnaire et  radmiiusliation  au  sujet  de  Tinterpi «  talion  des 
clauses  du  présent  cahier  de  charges,  seront  jugées  administra- 
tivement  par  le  conseil  de  préfecture  du  Nord,  sauf  recours  au 
conseil  d'Etat, 

44.  Le  présent  cahier  de  charges  ne  sera  passible  que  du  droit 
fixe  d'un  iVanc. 


Ordonnance  dit  roi  qui  complète  le  tarif  des  droits  à  per^ 
cevoir  sur  le  chemin  de  fer  de  SainhVaast  à  Denain 
(Nord).  —  17  août  1836. 

Louis-PtiiLippE,  etc. —  Sur  le  rapport  de  noire  ministre 
secrétaire  d'Elul  du  commerce  et  des  lrii\aax  [)ul)lics;^ — ^Vu 
notre  ordonnance  du  24  octobre  1835,  qui  autorise  lu  coin- 
IMigoie  des  mines  d'ADzia  à  établir  à  ses  frais,  risques  et  pd- 
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rils,  an  chemin  de  fer  de  gaîBt-Yaast  à  Denaio;  ^  Ta  le 

cahier  des  charges  annexé  à  cette  ordonnance,  et  notam- 
ment Tarticle  30,  qui  détermine  le  tarif  des  prix  de  péage  et 
de  transport  pour  les  voTapfeurset  les  marcbandiNes  de  di- 
verses natures;  — Considérant  que  ce  tirif  ne  fixe  aucun 
prix  pour  le  transport  des  bestiaux,  et  qu'il  importe  de  ré- 
parer cette  omission ,  autaot  dans  liotérét  du  public  que 
datta  celui  de  la  compagnie;  —  Notre  conseil  d*£tat  enten* 
du,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1*'.  Le  tarif  des  prix  de  péage  et  de  transport  sur  le 
chemin  de  fer  de^Saint-Yaast  à  Denain  (Nord),  pour  les  dif- 
férentes classes  de  btsUaux,  ebL  ûxé  aiubi  qu  il  i^uit,  par  tète 
et  par  kilomètre  : 


TARIF. 

Bonifr,  vaches  ,taurt>auxt ,  raosporlèi  pirvoiliire. 

Cheval,  mulel,  béle»  de  (rail  

VeaiiK  et  porc»  

Moulons  brebis  el  cbèvret  

2.  >olre  ministre  secrétaire  d*état  au  département  du 
commerce  et  des  travaux  public,  etc. 

Une  deuxiènu'  ordonnance,  en  date  du  même  jour  et  for- 
mulée dans  les  mêmes  termes,  applique  le  même  tarif  au  che- 
min de  fer  d  Abscon  à  Denaio. 


Ordonnance  qui  autorise  la  compagnie  des  mines  d'Anzin  à 
prolonger  }usij lia  Ànzinle  chnnni  de  fer  de  SaitU-Yaost- 
la-Haut  à  Iknain.  —  31  janvier  1841. 

Louîs-Philippb,  etc.  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d  Etat  au  département  des  travaux  publics;  —  Vu 
la  demande  présentée  par  la  compagnie  des  mines  de  hou  il  le 
d'Anzin  ,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  prolonger 
jusquà  Anzinle  chemin  de  fer  de  Denain  à  Saint-Vaast, 
autorisé  par  notre  ordonuAnee  du  24  octobre  1835  ;  —  Le 
mémoire  desônptif  des  trayaux  à  exécuter  et  les  plans  à  . 
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l'appui  ;  —Les  registres  d'enquête  ouverts  les  10  ei  15  joiU 
let  dernier  à  la  préfectare  du  Nord  et  à  la  soas-préfeetare 
de  YalencieDDeSf  lesquels  ne  eontieoDeDt  aocone  rédama- 
tioD  ni  opposition  ;  —  La  délibération  de  la  ehambre  da 
commerce  de  Talencîennea,  da  24  juillet  dernier  ;  —Le  pro- 
cès-verbal de  la  délibération  de  la  commission  d'enquête, 
du  1 2  août  l  S  lO  ;  —  Les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des 
pouts-et-ciiaubsi  os,des  28  octobre  et  1''  novnnbre  1831)  ;  — 
Les  lettres  du  pic  H  t  du  Nord,  des  7  novembre  IS.VJ  et  29 
août  1 840  ;  —  L'avis  du  conseil  générai  des  ponts-ct-chaus* 
aées,  du  30  octobre  dernier  ;  —  Vu  notre  ordonnance  sns^ 
énoncée,  da24  octobre  1835^  qui  a  aatorisé  l'établissement 
d'an  chemin  de  fer  de  Saint- Yaasi  à  Denain,  et  le  cahier 
des  charges  annexé  à  cette  ordonnance;  —  Notre  conseil 
d*État  entendu  ;  — Ifons  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  sait: 

Art.  1'^.  La  compagnie  des  mines  d'Anziii  est  autorisée  à 
prolonger  jusqu  à  Anzin  le  chemin  de  fer  de  Saint-Vruist-la- 
Haut  à  Denain,  autorisé  par  notre  ordonnaïu  e  du  2  »  oc- 
tobre 183â  i  ~Ge  prolongement  s'exécutera  coutormémcnt 
an  tracé  marqné  par  une  teinte  rose  sur  le  plan  joint  à  la 
pr^ente  ordonnance. 

2.  La  compagnie  sera  d*ailleurs  soumise ,  pour  le  susdit 
prolongement,  aux  dispositions  du  cahier  de  charges  an- 
nexé à  l'ordonnance  ci-dessus  rappelée  du  24  octobre  1835. 

3.  OonfornnMiient  à  l'engagement  |uis  par  la  compagnie 
dans  sa  demande  du  ^juillet  1840,  il  ne  sera  perçu  aucun 
prix  pour  le  transport  sur  le  prolongement  de  Saint- Vaast  à 
Anzîn  des  voyageurs  ou  des  marchandises  qui  auraient  par- 
couru tout  ou  partie  du  chemin  de  fer  de  Saint-Yaast  à  De- 
nain. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d  État  au  département  des 
travaux  publics,  est  chargé,  etc. 


14 
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CHEMIN  DE  FER 

Il  \iuui&4(»niui&  Ail  p«ii-M-PiiaiE&,  m  u  mm  l  oiiiM, 


Cimeeêûon,  —  6  juin  1830. 

Loun-PHIUPPB,  ete.—  Sur  le  rapport  de  notre  mioistre 
teerétaire  d*Étatda commerce  et  des  travaux  publics;  — ^Vala 
demande  formée  par  M.  Charpentier  «  sous  la  date  do  2  juin 

18;ià,  à  l'effet  d'obtenir  Tautorisation  d'établir  on  chemin 
de  fer  dr  Villers-Cotterets  au  Port -aux -Perches,  sur  la 
rivière  d  Ourcq  ;  — Vu  les  plans,  devis,  détail  estinidlif, 
mémoire  et  projet  de  tarif  annexés  à  celte  demande  ;  —  Vu 
l'avisendatedu  22  juin  1 835,  publié  par  le  préfet  deTAisne, 
et  annonçant  le  dépàt  des  pièces  de  Pavant-projet  à  la  pré- 
fecture de  Laon  et  aux  sous-préfectures  de  Soissons  et  de 
Cbâtean-Thierry,  et  TouTertnre,  anx-mémes  lieux,  de  re- 
gistres destinés  à  reoeYOir  les  obserTations  et  déclarations 
du  public  ;  —  Tn  Varrèté  du  préfet,  sous  la  date  du  même 
jour,  désignant  les  membres  et  le  président  de  la  commis- 
sion d'enquête;  — Vu  l'arrêté  de  ce  magistrat,  en  date  du  6 
juillet  1835,  qui  adjoint  quatre  nouveaux  membres  à  ladite 
commissiou  d  enquête  ;  — Vu  les  certificats  délivrés  sous  la 
date  des  22  et  24  juillet  1 835,  par  le  préfet  de  l'Aisne  et  le 
sous-préfet  de  Ghâteau-Tliierry,  et  constatant  qu'à  Laon  et  à 
Cbàteau-Thierry,  il  n'a  été  présenté  aucune  observation  ni 
réclamation  contre  VaTant^projet  présenté  ;  Vu  le  régis- 
tre  d*enquète  ouvert  à  la  sous-préfecture  de  Soissons,  et 
contenant  l'opposition  du  maire  de  Faverolles;  —  Vu  Tavis 
iavot  aille  du  conseil  inuiii<  ip  il  de  Villers-Cotterels;  ledit  avis 
en  datodu  17  juillet  1835  :  -  Vu  le  |)ioci>-vtTbal  d(  s  déli- 
bérations de  la  comniKssion  d  enquête,  arrêté  le  tO  août  1 835  ; 
—Vu  les  rapports  et  avis  des  ingénieurs  des  ponts-et-cbaus> 
sées,  en  date  des  23  et  28  septembre  1835  ;  —  Vu  l'avis  en 
forme  d*arrèté  du  préfet  de  l'Aisne,  du  2  octobre  suivant  ; 
—  Tu  ravis  du  conseil  général  des  ponts-et-cbaussées,  du 
1**  décembre  1835;     Vu  le  nouveau  projet  de  tarif  pré* 
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5enté  par  le  soumissiouuaire,  le  10  du  iiiêiuc  mois;  —  Ta 
l'avis  exprimé,  à  la  date  du  28  décembre  I83'2,  par  l  iiiteu- 
daiit  générai  de  ootre  liste-civile;  —  Vu  rurticle  3  de  la  loi 
da  7  joUlet  1S33,  et  notre  ordoonaoceda  IS  fé?her  1834  ; 
—  Notre  conseil  d  État  entendu  ;  Nous  avoiu  ordooné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1*^.  M.  Charpentier  est  autorisé  à  étabHr  un  chemin 
de  fer  de  YiilenMUotterets  au  Port-aux-Perches,  sur  la  ri- 
vière d'Ourcq,  aux  clauses  et  cooditious  du  cahier  des  char- 
ges approuvé  le  23  mai  1836,  par  notre  ministre  secrétaire 
•  d'État  du  commerce  et  des  travaux  publics.  —  Ce  cahier 
de  charges  restera  annexé  à  la  préscuti'  ordonnance. 

2.  Notre  miuistre  secrétaire  d'£tat  du  comiuecce  et  des 
travaux  publics,  etc. 

Cahier  des  charges. 

Ait.  l*'.  Le  concessionnaire  s'en{^age  à  exécuter  à  ses  frais, 
risques  et  périls,  et  à  terminer  dans  le  délai  de  deux  années,  à 
dater  de  rordonnance  qui  en  autorisera  l'exérution,  ou  plus  tôt, 
si  faire  se  peut,  tousî<'s  travaux nécessaiies  à  l'établissement  vxk 
'  la  coniection  d  uuchennii  de  fer  de  Villers-Collcrcls  auPorf-îmx- 
Perches,  sur  la  rivière  d  Ouicq,  et  de  inanit  re  à  re  qu'il  suit  pra- 
iicabledans  toutes  ses  partiesà  l'expiralioa  du  délai  ci-dessus  fixe. 

2.  Le  chemin  de  ferpartira  d'un  i)oint  pris  à  l'entrée  de  la  ville  . 
de  Yillers-Gotterels,  du  cdté  de  la  Ferté^Uilon»  «taux  abords  de 
la  route  royale,  36,  de  Soissons  à  MeluD  ;  il  entrera  dans  la  fo- 
rêt à  six  cents  mètres  environ,  à  partir  de  l*origiue,  la  traversera 
sur  deux  mille  neuf  cents  mètres  environ  de  longueur,  en  cou- 
pant la  route  Coque(ière,  la  roule  Tortue,  la  laie  de  la  Bruyère- 
aux-Loups,  la  laie  de  Dayencourts,  la  roule  d'OiLrnv,  an  enrrefour 
dit  du  Pavé-Neuf,  la  roule  <l«s  !M:»snres  et  la  route  Droite;  il  en- 
trera ensuite  dans  la  vallée  »1  oi^'ny,  un  peu  avant  le  themiu 
d'Oigny  à  Dauipleux.  sv  d«'\'>'luj»(jt^i a  dans  celte  vallée  s«ir  une 
loni;ueur  totale  d'à  pcti  près  (juaJre  nulle  six  cents  mètres,  et 
aboutira  à  lu  rivière  d'Ourcq  au  point  dit  le  Pont-aux-Perches.— 
Il  se  composera  de  trois  parties  distinctes  :  la  première,  à  partir 
de  Villers^Cotterets,  de  deux  mille  neuf  cent  vingt-deux  mètres 
de  longueur,  et  d'une  pente  unifQrme  de  cinq  millimètres  par 
mètre  au  maximum;  la  seconde,  formant  plan  automoteur,  de 
neuf  cent  trente  mètres  de  dévelop|)ement  et  deO"*  03<i8  de  pente 
maximum;  et  la  troisième,  de  quatre  mille  trois  cent  trois  mètres 
de  longueur,  et  d'uTie  pente  au  maximum  de  0"'  0052. 

i.  l.e  concessioiuiaire  se  conformera  îiux  dis|)ositit)ns  du  tracé 
dc^nitif,  dont  il  iera  faire  le»  «tudesà  ses  hais,  d'après  iesindica- 
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lions  de  Taiticle  pr^édenl,  et  qa*il  sera  4enu  de  soumettre  à  Tap- 
probation  de  TadministratioD  sopériettre»  dans  le  délai  de  trois 
mois  à  dater  de  Tordonnance  de  concession.  A  Tappui  de  oe 
tracé,  il  joindra  un  profil  en  long,  uo  certain  nombre  de  profila 

en  travers  et  le  tableau  des  pentes  et  rampes,  Tindication  des  ga- 
res (Îp  stitionnemrnt  el  d'rvitement,  ainsi  que  des  lieux  de 
chargeiiKiil  et  do  flLM  hargrnu  nl  ;  un  éfat  des  ouvrages  d'art;  en- 
fin un  devis  explicatif  comprenant  la  description  des  travaux  à 
entreprendre.  —  Il  devra  spécialement  fournir  les  détails  de  la 
construction  du  plan  automoteur  et  des  moyens  de  traction  ^u*il 
se  propose  d'y  employer.  —  En  cours  d'exécution,  le  concession- 
naire aura  la  faculté  de  proposer  les  modifications  qu*il  pourrait 
juger  utile  d'introduire,  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  • 
exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le  consen- 
tement formel  de  Tadministration  supérieure. 

4.  Le  rhcmin  de  fer  aura  une  seule  voie  sur  tout  son  dévelop- 
pement, sauf  dans  les  parties  où  des  gares  devront  être  étii- 
blies,  comme  il  est  dit  à  l'article  7. 

5.  La  distance  entre  les  lalus  intérieurs  de;»  rails  ne  pourra  être 
moindre  d  un  uiètre  quarante-quatre  ccnliniètrcs  (1™  44*^),  et  celle 
comprise  entre  les  faces  extérieures  des  rails  ne  pourra  être  de 
plus  d'un  mètre  cinquante-six  centimètres  (1*  56*). 

6.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes» 
dont  le  rayon  minimum  est  fixe  à  cinq  cents  mètres  (500*)  ;  et 
dans  le  cas  de  ce  rayon  minimum,  les  raccordements  devront, 
autant  que  possible,  s'opérer  sur  des  paliers  horizontaux.  —  Le 
concessionnaire  ;Mira  la  faculté  de  jiroposer  aux  dispositions  de 
cet  article,  coinnic  à  celle  de  l'article  précédent,  les  modilications 
dont  l'expérience  pourra  indnjuer  l'utilité  et  la  convenance;  mais 
ces  modiiicatioDs  ne  pourront  être  exécutées  que  mcivennanl 
l'apprubation  préalable  et  le  consentement  formel  de  ruduiinisua- 
tion  supérieure. 

7«  li  sera  pratiqué  au  moins  cinq  gares,  indépendamment  de 
celles  qui  seront  nécessairement  établies  atix  points  de  départ  et 
d'arrivée.  ~  Ces  cinq  gares  seront  placées  en  dehors  de  la  voie, 
et  alternativement  pour  chaque  c6cé  de  cette  voie;  leur  longueur, 
raccordement  comi>ris,  sera  de  detix  cents  mètres  au  moins  ;  leur 
emplacement  et  leur  surface  seront  ulterîetn  ement  déterminés  de 
concert  enti  ele  concessionnaire  et  l'administration. 

8.  Leehemin  de  fer  pourra  traverser  à  leur  niveau  les  chemins 
vicinuuv,  ruraux  ou  particuliers;  mais  lorsqu'il  y  aura  lien  de 
relever  ou  d'abaisser  le  sol  de  cescheuiins,  les  rampes  de  raccorde- 
ment devront  avoir  six  mètres  (G"')  au  moins  de  largeur,  et  au 
plus  ving-cinq  millimètres  par  mètre  d'inclinaison. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an-dessotu  d'un  che- 
min vicinal ,  la  longueur  entre  les  parapets  du  pont  qui  suppor- 
tera le  chemin  sera  fixée  à  six  mètres* 
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10.  Lorsqu  il  y  aura  lieu  de  déplacer  ties  chemins  vicinaux  ou 
de  construire  des  ponts  à  la  rencoDlre  de  ces  chemins,  le  préfet 
du  département  »  sur  Vavis  de  Tingénieur  en  chef  des  ponts-et* 
diaussees,  et  apr^  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  ces  dé' 
placements  ou  ces  constructions  de  ponts. 
'  11.  Lorsque  les  chemins  Ticinaux ,  ruraux  ou  particuliers  se- 
ront traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  ter,  les  rails  ne 
pourront  être  élevés  au-dessus  ni  abaissés  au-dessous  de  la  surface 
de  ces  chemins  de  ])Ius  de  trois  centimètres  ((!"i03^'(  ;  les  rails  et  le 
chemin  de  fer  devronl,  en  outre,  être  disposes  de  manière  qu*il 
ii*en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation.  —  Des  barrières  se- 
ront tenues  fermées  de  chaque  côté  du  chemin  de  ici ,  |jaitout  où 
*  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  Tadministration.  -—Un 
gardien  sera  constamment  préposé  à  la  garde  et  au  service  de 
ces  barrières. 

12.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses 
frais  récoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté, 

suspendu  ou  modifié  par  les  travaux  dépendant  de  Tentreprise. 

13.  A  \:\  renronhp  des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particu- 
liers, le  concessionnaire  sera  tenu  de  pj  endre  toutes  les  nu-sures 
et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  la  circuhiiion  n'é- 
prouve ni  interruption  ni  entrave  pendant  l'exécution  des  tra- 
vaux, et  qu'elle  puisse  se  continuer,  après  leur  achèvement, 
conmie  elle  avait  lieu  avant  l'entreprise.  —  A  cet  eflet,  des  che- 
mins et  ponts  proTÎsionnels  seront  construits  parles  soins  et  aux 
frais  du  concessionnaire,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire.  — 
Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  inter- 
ceptées, les  ingénieurs  des  localités  devront  reconnaître  et  consta- 
ter si  les  travaux  provisoires  présentent  une  solidité  sulBsante, 
et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  circulation.  —  Un  délai 
sera  lixé  pour  l'exécntion  et  la  durée  d  ^  ces  fra^■aux  provisoires. 

14.  Le  chemin  de  ter  sera  c1(5turéel  b«  p  iri'  dt  s  propriétés  par- 
ticulières par  des  murs,  ou  des  haies  ou  des  puUaux  avec  lisses, 
ou  dts  lusses  avec  levées  eu  terre.  —  Les  barrières  fermant  les 
communications  particulières  s'ouvriront  sur  les  terres  et  non  sur 
le  chemin  de  fer. 

15.  Tous  les  tenrainsdestinés  à  servir  d'emplacement  au  che- 
min et  à  toutes  ses  dépendances,  telles  que  gares  de  croisement  * 
ou  de  déchargement  ainsi  qu'au  rétablissement  des  communica- 
tions déplacées  ou  interrompues,  seront  achetés  et  payés  par  le 
concessionnaire.  —  Le  concessionnaire  est  substitué  aux  <îroits, 
comme  il  est  souîTiis  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour 
l'administratiou ,  de  la  loi  tlu  7  juillet  1833. 

16.  L'entreprise  étant  d'utilite  publique,  le  concessionnaire  est 
investi  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  les  règlements  confèrent  à 
l'administration  elle-même  pour  les  travaux  de  l'Etat  j  il  pourra 
en  conséquence  se  procurer  par  les  mêmes  voies  les  matériaux  de 
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reii)blaî  et  d  enipierrcaicni  iiff  es^ai  i  rs  à  la  construction  n  .1  i  rn- 
ti  t  tien  tlii  chetiiin  de  ler;  ilj«)iiira,  laiit  pour  rrxtraclif m  ([in-  [Jour 
le  (raiispoit  et  le  dupôt  des  terres  et  maieiiaux,  des  priviU-^'es 
accordés  par  Ic^  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepreneurs  des 
travaux  publics,  à  la  charge,  par  lui,  dMmleiiiiiîscr  l'amiable  les 
propriétaires  des  terrains  endommagés»  ou  ^  en  cas  de  non-ac- 
cord, d'après  les  règlements  arrêtés  par  le  conseil  de  préfecture, 
sauf  recours  au  conseil  d'Etat;  sans  que,  dans  aucun  cas,  il 
puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  l'administra  lion. 

17.  Tes  in(i<»mnités  pour  occupation  temporaire  011  détériora- 
lion  ilestcM  i  ains  [>our  chômage,  moflifrcntion  ou  destruction  d'u- 
sines, pour  louL  (I(imiîiai;e  quelcotKjuf*  tcsultant  des  travaux,  se- 
ront siipporlées  «  t  p.ivces  par  le  mni  i  ^sionnaire. 

18.  Pendaiii  la  durée  des  travaux,  iju  il  exécutera  d'ailleurs  par 
des  moyens  et  de^  agents  de  son  choix,  le  concessionnaire  sera 
soumis  au  contrôle  et  k  la  surveillance  de  l'administration.  Ce  cod> 
trèle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d*empécher  le  con- 
cessionnaire de  s*écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  prescrites 
par  le  présent  cahier  des  charges. 

19.  Lorsque  les  travaux  seront  terminés  sur  toute  l'étendue  du 
chemin  de  fer,  il  sera  procédé  à  leur  réception  par  un  ou  plu- 
sieurs commissaires  que  l'administration  désii^nera.  Le  procès- 
verbal  du  ou  (It's  commissaiirs  (lr!<'i;ues ne  sejn  vrilaMi*  (ju'après 
hoinologaii(Mi  par  radiumistrat  m  Mipérieun'.  —  Api  es  celte  ho- 
mologation, le  coiicessionuaiic  pinirra  mettre  en  service  ledit 
chemin  de  fer  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  frais  de 
transport  ci-après  déterminés. 

20.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  le  concessionnaire 
fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadas- 
tral de  toutes  les  parties  du  chemin  et  de  ses  dépendances  ;  il  fera 
dresser  également  ses  frais,  et  contradictoirement  avec  l'admi- 
nistration, un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs  et  autres  ouvra- 
ges d'art  qui  auront  été  établis  conformément  aux  ronditions 
<hi  pré«?pnf  cahier  des  fhni  i^es.  —  Une  expéditicni  flùuient  rerti- 
iirc  (1(  s  [Il  (jcès-verhaux  de  liornage,  du  pl;m  ("idastral  et  de  l'état 
descriptit,  sera  déposée  nii\  li  ais  du  eouressioiuiaire  dans  les  ar- 
chives de  radminisiraiuMi  des  pouts-et-chaussées. 

21.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  con- 
stamment entretenus  en  bon  état  et  de  manière  que  la  circulation 
soit  toujours  &cile  et  sâre.  —  L'état  du  chemin  et  de  ses  dépen- 
dances sera  reconnu  annuellement,  et  plus  souvent  en  cas  d'ur- 
gence et  d'accident ,  )>ar  un  OU  plusieurs  commissaires  que  dési- 
gnera- l'administration.  —  Les  frais  d'entretien  et  ceux  de 
réparations,  soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  resteront  entiè- 
rement à  Ifi  charge  du  concessionnaire.  —  Pour  ce  qui  concerne 
cet  entretien  et  ces  réparations,  le  concesMunnaire  demeure  sou- 
mis à  lasurveiliauce  de  l'administration. 
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22.  Si  le  chemin  de  lèr,  une  fois  termine,  n'est  pas  eoneUm- 
ment  entretenu  en  bon  état,  il  y  sera  pourra  d'office  à  U  dilî» 
Hence  (le  radministration ,  aux  frais  du  concessionnaire;  le 
montant  des  avances  sera  recouvré  par  desrdles  que  le  préfet  du 

département  rendra  exécutoires. 

'2'\,  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  rôrepfioa  des  tra- 
vaux seront  supportés  par  le  concessionnaire.  —  C*^^  frais  seront 
réglés  par  le  directeur  général  des  ponts-et-chausites  et  des 
mines,  sur  la  proposition  du  prefei  du  département,  et  le  conces- 
sionnaire sera  tenu  d*en  verser  le  montant  dans  la  caisse  du  re- 
ceveur général ,  pour  être  distribué  à  qui  de  droit.  En  cas  de 
non- versement  aans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  rôle  ezé- 
coloire,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de 
contributions  publiques. 

24.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'ordonnance  de  conces- 
sion ,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  porter  h  (|n,«rante  mille 
Irancs  le  dépôt  de  vingt  mille  francs  qu'il  aura  dii  eiîectiK  r  :\  l'ap- 
pui de  la  soumission.  Ce  dépôt,  cjui  deviendra  le  cautionnement 
de  l'entreprise  |»ouri  a  être  effectué  eu  nuui»  raire  ou  en  inscription 
de  rentes  cinq,  quatre  ou  trois  pour  cent  (valeur  nominale),  en 
bons  ou  autres  eflets  du  trésor,  avec  transfert  au  prolit  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
nominatives  ou  à  ordre. 

25.  Si»  dans  le  délai  de  six  moîs^  à  dater  de  l'ordonnance  de 
concession ,  le  concessionnaire  ne  s'est  pas  mis  en  mesure  de 
commencer  les  travaux,  et  s'il  ne  les  a  pas  elTectivement  com- 
mencés, il  sera  (léclm  de  plein  droit  de  la  conc»^ssion  du  chemin 
de  t<'r  par  ce  seul  fait,  et  sans  (pi'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise  en 
demeure  ni  modilication  quelconque.  —  Les  plans  {généraux  et 
particuliers,  les  devis  estimatifs,  les  nivellements,  proiils,  sondes 
et  autres  résultats  d'opérations  rédigés  et  recueillis  aux  frais  et 
par  les  soins  du  concessionnaire,  deviendront  la  propriété  dn  Gou- 
vernement ;  moyennant  la  remise  et  Tabandon  de  ces  divers  do- 
cuments dans  le  délai  d'une  année ,  la  moitié  du  cautionnement 
déposé  sera  restituée  au  concessionnaire;  l'autre  moitié  devien- 
dra la  propriété  du  Gouvernement  et  demeurera  acquise  au  (ré- 
sor  public.  —  I-es  travaux  une  fois  commencés,  le  cautionnement 
sera  rendu  par  qii.irt  et  h  mosun'  fjne  ]t-  roncessioiinaire  aura 
.exécuté  des  travaux,  pour  une  sonnue  tinuljie. 

26.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  entièrement  exécuté 
et  terminé  les  lra\aux  du  chemin  de  fer  dans  les  délais  fixes  par 
l'art.  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obliga- 
tions qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  il 
encourra  la  déchéance»  et  il  sera  pourvu,  s'il  .y  a  lieu,  à  la  conti« 
nuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  par  le  moyen  d'une  adju- 
dication qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  clu  présent  cahier  de  char- 
ges et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  construits ,  des 
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matériaux  sipprovlsionncs)  des  terraios  achelcs,  des  portions  du 
chemio  déjà  terminées  et  de  la  partie  non  encore  restituée  da 
cantioonemeDt.  —  Cette  adjadication  sera  dévolne  à  celui  dea 
nouveaux  soumissionnaires  qui  offrira  la  plus  forte  somme  pour 

les  objets  compris  dans  la  mise  à  prix.  —  Les  soumissions  pour- 
ront è\rp  infrrioifres  ù  la  mise  î^i  prix. — Le  concfssionnHire  ovin- 
ce  recevra  de  la  nonvfllc  rompaj^Tiic  ronrpssi«)rjnairc  ia  valeur 
que  la  nouvelle  adjudication  aura  ainsi  di  lcruiinée  pour  lesdits 
objets.  —  Si  radjudicalion  ouvrrle  comme  il  vient  d'être  dit 
n*amène  aucun  résultai,  une  sei  onde  adjudication  sera  tentée  sur 
les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois  ;  si  cette  seconde 
tentative  reste  également  sans  résultat ,  le  concessionnaire  sera 
définitivement  déchu  de  tous  droits  à  la  première  concession. 
Le  cautionnement!  ou  la  partie  du  cautionnement  (pii  n'aura  j^as 
été  restiluée,  servira  jusqu'à  due  concurrence  à  faire  disparaître 
toute  rnnse  de  préjudice  résultant  des  travaux  exécutés  pour  les 
territoires  sur  lesquels  ils  seraient  situés;  le  surplus  sera  défini- 
tivement acquis  à  l'Kfat,  à  tih<»  de  dununages-intercfs.  —  Les 
précédentes  stipulations  ne  sont  point  ap})lical)les  au  ras  où  le  re- 
tard on  la  cessation  des  travaux  proviendrait  de  force  majeure 
régulièrement  constatée, 

27.  La  contribution  loncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface 
des  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dé|)endances  ; 
la  cote  en  sera  calculée,  comme  pour  les  canaux,  conformément  à 
la  loi  du  25  avril  1803,  dans  la  proportion  assignée  aux  terres  de 
meilleure  qualité.  ^  Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bâ- 
ties dans  la  localité. 

28.  T/adniinistr.itiuu  arrêtera,  de  concert  avec  le  concession- 
•  nairc,  ou  tin  moins  après  l'avoir  cnlondu,  les  mesures  et  les  dis- 
positions ncccs&aires  pour  assurer  la  police,  la  sArelé,  l'usage  et 
la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des  cmvrages  qui  en  dépen- 
dent. Toutes  les  dépenses  qu^entraînera  Texécution  de  ces  me- 
sures et  de  ces  dispositions  resteront  à  la  charge  dn  concession- 
naire. Le  concessionnaire  est  autorisé  à  faire,  sous  Tapprobation 
de  l'administration  ,  les  règlements  qu'il  jugera  utiles  pour  le 
service  et  l'exploitation  du  chemin.  — Les  règlements  dont  il  s'a- 
git dans  les  deux  paragraphes  précédents  seront  obligatoires  pour 
le  concession nni If  <*r  ]>ourtous  ceux  qui  ohtiendr  iient  nltérieure- 
ment  rautonsalu>n  d  «'tablir  des  lignes  de  «diciniii  (le  fer  d'em- 
branchement ou  de  |)roioni;cniçnl,  et  en  i;<'ncral  pom^  toutes  les 
personnes  qui  emprnnttiaient  rusaj^o  du  chcuiin  de  fer. 

29.  Le  concessionnaire  ne  pourra  transporter  que  des  marchan- 
dises et  des  bestiaux  sur  le  chemin  de  fer;  il  lui  est  expressément 
interdit  de  transporter  des  voyageurs,  h  raison  du  plan  incliné 
^ue  ce  chemin  présente. 

30.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses 
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qu'il  s'engage  ù  faire  par  le^ïresenl  cahier  des  charges,  et  sous  la 
condition  expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obliga- 
tions, le  Gouvernemeni  lui  concède  pendant  le  laps  de  temps  de 
quatre- vingt-dix-neuf  ans,  à  dater  de  l'ordonnance  de  concession, 
l'autorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  trans- 
port ci-après  déterminés.  — Il  est  expressément  entendu  que  les 
prix  de  transport  ne  seront  dûs  au  concessionnaire  qu'autant 
qu'il  effectuerait  lui-même  ce  transport  à  ses  frais  et  par  ses 
propres  moyens.  —  La  perception  aura  lieu  par  kilomètre ,  sans 
égard  aux  fractions  de  distance  :  ainsi,  un  kilomètre  entamé  sera 
payé  comme  s'il  avait  été  parcouru;  néanmoins,  pour  toute  dis- 
tance parcourue,  moindre  de  trois  kilomètres,  le  droit  sera  perçu 
comme  pour  trois  kilomètres  entiers. — Le  poids  du  tonneau  ou  de 
la  tonne  est  de  mille  kilogrammes.  Les  fractions  de  poids  ne  seront 
comptées  que  par  dixième  de  tonne  :  ainsi  tout  poids  compris  en- 
tre cent  et  deux  cents  kilogrammes  paiera  ^comme  deux  cents  ki- 
logrammes ;  tout  poids  compris  entre  deux  cents  et  trois  cents  ki- 
logrammes, paiera  comme  trois  cents  kilogrammes,  etc. 


TARIF. 


Bestiaux  par  tête  et  par  kilomètre. 

RcEufs,  vaches,  taureaux,  traosportvs  pai* 
voitures  ,  • 

Chevaux  mulets,  bêles  de  trait  

Veaux  et  porcs  

Moulons,   brebis,  chèvres. 
Marchandises  par  tonne  et  par  kilomètre. 

V  CLASSE.  Houille,  pierre;»  à  chaux  cl  à 
plâtre,  moetlonâ,  meulière.^,  cailloux, 
sable,  argile,  tuiles,  briques,  ardoises, 
fumier,  engrais,  pa>cs  el  matériaux  de 
toute  espèce  pour  lu  conslruclion  et  la 
réparation  des  roules  

2"  CLASSE.  Blés,  grains,  farines,  chaux  et 
plâtres,  minerais,  coke,  charbon  de  bob, 
bois  à  brûler  (dit  de  corde) ,  perches,  che 
vrons,  planches,  madriers,  boii  de  char- 
pente, marbres  en  blocs,  pierre  de  taille, 
bitume,  fonte  brute,  fer  en  barres  et  en 
feuilles,  plomb  en  saumons  

3*  CLASSE.  Fonles  moulées,  fer  el  plomb 
ouvrés  ,  cuivre  et  antres  métaux  ouvrés 
ou  non  ;  vinaigres,  vins,  boissons  cl  spiri 
lueux;   huiles;   colons  et    autres  lai 
nages;  bois  de  menuiserie,  de  teinture  et 
autres  bois  exotiques;  sucre, café, drogues 
épiceries,  denrées  coloniales  ;  objets  ma- 
nufacturés   

Voitures  sur  plate-forme  


PRIX  DE 

IVa|:r.    I  Traction. 


0  06 
0  04 
0  015 
0  010 


0  lO 


0  11 


0  12 
0  20 


0  04 
0  02 
0  010 
0  010 


Total. 


0  10 
0  06 
0  025 
0  020 


0  06 


0  07 


0  16 


0  18 


0  08 
0  10 


0  20 
0  30 


p 
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PRIX  DE 

Pèiie. 

Traction. 

0  20 

m 

0  20 

• 

0  oa 

0  08 

0  09 

0  06 

0  ts 

Machine  lo<-oiiiolîve,  avec  uu  ^aus  cbaiiut, 
•oit  qu'elle  reaioK|ue  on  ooiivoi«  ou 
qu'elle  soil  remorquée  elle-mèDie.  .  .  . 

El  par  tonne  de  son  poid<î  l  éiM  

Chaque  w.igon  ou  rliariol  ou  jiuire  voilure, 
de^^liiiit  au  (ranspori  sirr  le  rbeniin  de 
fer  et  j  piiiant  à  ^de  

Lm  mènes  ou  wefons  voilures  peicnNit 
comme  voitures  5  vide,  iiidépendaromeot 
i!u  pri\  qui  serait  dù  pour  leur  charge 
ment,  toutes  les  foî^  que  ce  chargement  ue 
ten  pas  d'une  tonne  eu  moins. 


31.  Les  droits  de  pc  a^o  et  les  prix  de  transport  détenninét  aa 
tarif  précédent  ne  seront  point  applicables  :  1«A  toute  masse  indivi- 
sible pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  8<>  A  toute  voiuire 
pesant  avec  son  chargement  plus  de  quatre  mille  kilogrammes. 
Néanmoins  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  ni  à  transpor- 
ter les  masses  indivisibles  pesant^dc  trois  à  cinq  mille  kilogram- 
mes ,  ni  à  laisser  circuler  toute  voiture  qui,  avec  son  chargement, 
pèserait  de  (juatre  à  huit  mille  kilngruinues  ;  mais  les  droits  de 
péage  <  I  les  frais  de  transj)ort  seront  augnienif"^  de  moitié.  — Le 
concessionnaire  ne  j>ourra  être  contraint  à  lraiiî>j»orter  les  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes ,  ni  à  laisser 
circuler  les  voitures  qui,  chargement  compris,  pèseraient  plus  de 
huit  mille  kilogrammes. 

32.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précédent  ne  sont 
point  applicables  :  l^  Aux  denrées  et  objets  qui,  sotts  le  volume 
d*un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogrammes; A 
Ter  el  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  pla- 
qué d'or  et  d'argent,  an  mercurect  au  platine,  ainsi  f|fi'aux  bijoux, 
pierres  précieuses  et  auti  es  valeurs.  —  3"  Va  (  n  ^ruerai  à  tout  pa- 
quet ou  colis  pesant  isolément  moins  de  cent  kilo.:rammes,  à 
moins  que  ces  paqurts  ou  colis  no  fassefit  partie  d  env  015  ja-sant 
ensemble  deux  cents  kilogrammes  el  au  delà  <l'ul)jels  expédies  à  ou 
par  une  même  personne  et  d'une  même  nature,  quoiqu  emballés  à 
part,  tels  que  sucres,  cafés ,  etc.  —  Dans  les  trois  cas  ct^essus 
spécifiés  les  prix  de  transport  seront  librement  débattus  avec  le 
cotH  essionnaire. 

33.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  ci-dessus, 
le  concessionnaire  contracte  Toîdi^ation  (rexêcuter  constam- 
ment avec  soin,  exactitude  et  célérité,  à  ses  (rnh  et  par  ses  pro- 
pres moyens,  le  tran.S|>ort  des  bestiaux,  denrées,  iDarcllModises 
et  mutières  quelconques  qui  lui  seront  contiés. 
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34.  Lesagents  et  gardes  que  le  concessionnaire  rtal)lira,  soit  pour 
opérer  la  perceplion  des  droits,  soit  pour  la  survtill.iiiti'  et  la  po- 
licée du  chemiD  «t  de$  ouvrages  qui  en  dépendent^  pourront  être 
assermenrés,  et  seront,  dans  ce  cas»  assimilés  aux  gardes  cfaampê- 
ires. 

35.  A  répoque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  concession, 
et  par  le  fait  seul  de  cette  expiration,  le  Gouvernement  sera  sub- 
rogé à  tous  les  droits  du  concessionnaire  clans  la  propriété  des 
terrains  et  ouvrages  (l<''sît,'nés  au  })lafi  cadastral  nicntioniK-  dans 
l'arricle  20.  Tl  entrera  lunm'diatenu'iii  rn  jouissance  du  (  liemin  de 
fer,  de  toutes  ses  dépendances  et  de  ions  ses  produits.  — Le  con- 
«vssionnaire  sera  tenu  de  remettre  eu  bon  état  d'entretien  !♦*  che- 
luiu  de  ier,  les  ouvrages  qui  le  composent  el  ses  dépendances,  tels 
que  gares,  lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  établissements 
aux  points  de  départ  et  d'arrivée,  maisons  de  gardes  et  de  surveil- 
lants,  bureaux  de  perception ,  machines  fixes,  et  en  général  tous 
autres  objets  immobiliers  qui  n'auront  pas  pour  destination  dis» 
lincte  et  spéciale  le  service  des  transports.  Dans  les  cinq  der* 
nières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le  Gou- 
vernement aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrét  sur  les  revenus  du 
chemin  de  fer,  et  de  les  employer  à  rrt:il)lir  en  l>on  état  le  ciieniin 
et  fontes  ses  dejjendances,  si  le  cona'siomiaire  ne  se  mettait  pas  en 
mesure  de  sa  tislaire  pleineujent  et  enliereujent  à  celte  ubligalion. 
—  Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines  locomotives, 
wagons,  chariots,  voitures,  matériaux,  combustibles  et  approvi- 
sionnements de  tout  genre,  et  objets  immobiliers  non  conq)risdans 
l'énumération  précédente,  le  concessionnaire  en  conservera  la  pro- 
priété, si  mieux  il  n'aime  les  céder  k  TÉlat,  qui  sera  tenu,  dans 
ee  ras ,  de  les  reprendre  à  dire  d'experts. 

36.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait 
la  construction  de  nrutes  royales,  df  partemenfales  ou  vicinales, 
de  canaux  on  de  chemins  de  fers,  (piJ  ir  ivcrsei  aient  le  chemin  de 
fer  projeté,  le  concessionnaire  ne  pouna  mettre  tibstacle  à  ces 
traversées,  mais  tontes  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin 
de  fer ,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  le  concessionnaire. 

37.  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route, 
de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation,  dans  la  con^ 
trée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  projeté,  ou  dans  toute  autre  con- 
trée voisine  ou  éloignée ,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune 
demande  en  indemnité  de  la  part  du  concessionnaire. 

38.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressémçnt  le  droit  d'ni  (  or- 
der  de  nfHivelles  concessions  de  chemin  d<'  fer  s'embranchant 
sur  le  t  htinin  de  fer  de  Vil U  rs  Cotterels  an  Port-anx-Perches, 
sur  la  rivière  d  Ourcq,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement 
du  même  chemin.  —  Le  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de 
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Villerft-Gotrerets  au  Port-aux-Percbes ,  sur  ]a  rivière  d'Oorcq» 
ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements  ou  pro* 
loogements,  ni  réclamer»  à  l'occasion  de  leur  établissement,  au- 
cune indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  ob- 
sliirt»'  à  la  circulalion  .  ni  aucuns  frnis  ^arf imlicrs  ponr  la  rmn- 
pagnuv  — Les  compagnies  concessionnaires  rhemms  de  fer 
d'embranchement  ou  en  prolongement  auront  la  lacultc,  moyen- 
nant les  tarifs  ci-dessus  déterminés,  et  l'observation  des  règle- 
ments de  police  et  de  services  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler 
leurs  voitures,  wagons  et  macUnes  sur  le  chemin  de  fer  de  Villeis* 
Gotterets  au  Port-aux-Perches,  sur  la  rivière  d'Ouroq.  Cette  U- 
culte  sera  réciproque  pour  ce  dernier  chemin  k  Tégard  desdits  em- 
branchements et  prolongements. 

39.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  qui  ren- 
ferment des  carrières,  ou  les  traverser  sonterraîncmenf ,  il  ne 
jMHirrrî  <>fre  livré  à  la  circulation  avant  que  les  excavations  qui 
pourraient  en  coînj^romenre  la  solidité  n'aient  été  remblayées  ou 
consolidées,  L'a(in^lnl^f^alion  déterminera  la  nature  et  l'étendue 
des  travaux  qu'il  coiu  irndra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  se- 
ront d*ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  du  concession- 
naire du  chemin  de  fer. 

40.  Le  concessionnaire  fera  élection  de  domicile  à  LaoD  ou  à 
Tillers- Gotterets;  il  ne  pou rrra  s'absenter  qu*apFès  avoir  dési- 
gné à  radministralion  un  iondé  de  pouvoir,  pour  recevoir  en 
son  absence  les  notifications  de  toute  nature  que  l'autorité  pour- 
rait -fre  dans  le  cas  de  lui  adresser.  —  En  cas  de  non-élortion 
de  <lonii(  ilt^  *•  T.;ion  ou  à  Villers-Cotterefs,  ou  de  non-désignation 
d'un  foini*  iic  juMîvnir,  toute  notification  ou  signification  adres- 
sée au  concessionnaire  sera  valable  lorsqu'elle  sera  laite  au  secré- 
tariat général  de  la  préfecture  de  l'Aisne. 

,41.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire 
et  l'administration  au  sujet  de  Tinterprétation  des  clauses  du  pré- 
sent cahier  des  charges,  seront  jugées  administrattvement  par  le 
conseil  de  préfecture  du  département  de  TAisne,  sauf  recours  au 

conseil  d'État. 

42.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit 
fixe  d'un  franc. 
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CHEMIN  DE  FER 

DC  CETTE  A  MONTPELIilEB, 

amctuà  DiMcrtiinTy  pak  mm  loi»  poim  99  âss. 


Coneeuion.  —  djuiUet  1836. 

Loi  is  Pirn  ïppE,  elc.~NoD8  avons  proposé»  les  chambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  oe  qui  suit  : 

Abt.  l"'^.  L'offre  faite  par  les  sieurs  Mellet  et  Henry  , 
d'exécuter  à  leurs  frais,  risques  et  périb,  un  chemin  de  fer 
de  Montpellier  à  Cette,  est  acceptée. 

2*  Toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  à  la  cbai  de 
rÉtat,  soit  à  la  charge  des  sieurs  Mcllet  et  Jlcnrj,  stipulées 
dans  le  cahier  des  charges  arrêté  le  25  avril  1836  par  le  ini- 
uistre  secrétaire  d'Etat  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
et  accepté,  sous  la  date  du  26  du  môme  mois,  par  lesdits 
sieurs  Mellet  et  Heury,  recevront  leur  pleine  et  entière  exé- 
cution. —  Ce  cahier  de  charges  restera  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

3.  fii  les  travaux  ne  sont  pas  commencés  dans  le  délai 
d'une  année,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
lessiears  Mellet  et  Henry,  par  ce  seul  fait,  et  sans  qu  il  y 
ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  m  notification  quelcon- 
que, ëcrout  déchas  de  plein  droit  de  la  coucession  du  cher 
min  de  fer.    '    '  '  * 

4.  Si  les  travaux  commencés  ne  sont  pas  achevés  dans  le 
délai  de  trois  ans,  les  concessionnaires,  après  avoir  été  mis 
en  demeure,  encourront  la  déchéance  ;  il  sera  pourvu  à  la 
continuation  et  à  Tachèvement  des  travaux  par  le  moyen 
d'une  adjudication,  ainsi  qu*il  est  réglé  au  cahier  des  char- 
ges. 

5.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  terminé,  n'est  pas  con- 
stamment entre;  cna  en  bon  (  tut,  il  y  sera  pourvu  d  oilice,  à 
U  diligence  de  radminiâtration  et  aux  frais  des  concession- 
naires. Le  moiiUuit  des  avances  f  iiUs  sera  recouvré  par  des 
ràUsque  le  préfet  du  département  rendra  exécutoires. 
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Caliitr  des  i  harpes. 

Art.  i**".  La  » ouipagnie  s\'rig;»^c  à  tixéciiter,  à  ses  irais,  risijueï 
et  périls,  cl  à  terminer  dans  le  ilclai  de  trois  années,  au  plus  tard, 
à  dater  de  la  promulgation  de  la  loi  qui  ratifiera,  ft*il  y  a  lieu,  la 
oonoessioDy  ou  plus  ât,  si  dire  te  peut ,  tous  les  travaux  néces^ 
aaires  à  réiablisseoDent  et  à  la  confie«tioii  d*un  chemio  de  fer  de 
Montpellier  à  Cette,  et  de  manière  que  ce  chemin  soil  praticable 
dans  toutes  ses  parties  à  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé. 

2.  Le  chemin  de  fer,  partant  de  Cette,  sera  d'abord  établi  le  long 
des  dunes,  enire  la  mvv  et  les  étangs,  jusque  près  du  poste  fie*? 
douanes  dit  Poste- G  et  main  y  où  il  traversera  Téiani;  dlngril  et 
le  canal  des  étani;s,  pour  venir  passer  au-devant  de  Frontignao. 
Il  se«a  ensuite  dirigé  de  manière  à  passer  un  peu  au-dessous  de 
Vie,  sous  Mirevals,  près  de  Mas  de  Recouly,  à  la  ferme  de  la  Cas- 
telle,  et  près  de  Saint-Martin-de-Prunet  ;  enfin  ii  aboutira  à 
Montpellier,  dans  les  environs  de  la  place  de  la  Sonnerie,  et  sftra 
mis  en  communication  avec  cette  place.  -»Le  point  de  départ  du 
chemin  dans  la  ville  de  Cette  amsi  que  sa  hauteur  au-des&us 
de  la  mer  en  ce  point,  et  au  passage  des  marais  de  Fronlignan  et 
de  Vie,  seront  ultérieurement  fixés  par  l'administration. — 
compagnie  sera  tenue  de  se  rf>nrnrmer,  pour  la  partie  du  trace 
siture  aux  abordsde  la  place  «h  Cette,  aux  disposilions  indiquées 
dans  la  délibération  de  la  eoinnu^sion  mixie  en  date  du  30  mars 
183G.  —  La  pente  maximum  du  eiietiiiii  de  fer  ne  dépasseia  ^las 
trois  cent  soixante-cinq  ccot-millièmes  (0"*  00365]  par  mètre. 

3.  Dans  le  délai  de  six  mois  au  plus ,  à  dater  de  l'homologa- 
tion de  la  concession,  la  compagnie  devra  soumettre  à  Tappro* 
bation  de  l'administration  supérieure,  rapporte  sur  un  plan  à 
l'échelle  de  1  à  5,000,  le  tracé  définitif  du  chemin  de  fer  de 
Montpellier  À  Celte,  d'après  les  indications  de  rarticle  précé' 
dent.  Elle  indiquera,  sur  ce  plan,  la  position  et  le  iiaré  des  gares 
fîe  st.ilionnement  ef  iréviu-ment ,  ainsi  que  des  lienx  «If  charge- 
ment et  (le  déehargement.  A  ce  plan  devront  étn'  jcinis  un  profil 
en  long,  suivant  l'axe  du  chemin  de  fer,  un  certain  nouïljie  <ie 
pi  ofils  en  II  avers,  le  tableau  des  pentes  et  rampes  et  un  devis  ex- 
plicatif comprenant  la  description  des  ouvrages.  —  En  cours 
d'exécution  ,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les  mo- 
difications qu'elle  pourrait  juger  utile  d'introduire,  sans  pouvoir 
tontefins  ni  s'écarter  du  tracé  général ,  ni  excéder  le  maximum 
de  pente  indiqué  dans  l'article  précèdent;*  mais  ces  modifica- 
tions ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation 
préalable  et  le  consentement  formel  de  l'administration  supé- 
rieure. 

4.  Le  chemin  de  fer  pourra  n'ctre  d'abord  établi  qu'avec  unt: 
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voie  sur  tout  son  développement  ;  mais  la  compagîue  Jevi  a  ai  - 
quérir  immédiatement  la  superficie  de  terrain  nécessaire  pour 
rétablîsaement  d*une  seconde  voie,  si  le  besoin  t'en  fiât  seniir 
pHu  t»rd. 

5.  La  largeur  delà  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  de* 
vraétre  d'un  mètre  quarante^quatre  centimètres  44*^)  ;  si  par 
lasakeon  établissait  une  seconde  voie,  la  distance  entre  les  deux 
voies  sera  au  moins  égale  à  la  largeur  de  chaque  voie,  c'est-à-dire 
à  un  mètre  f]i:arantr-*]uatre  centimètres  mesurée  entre  les  iaces 
extérieures  des  lails  de  chaque  voie. 

6.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  cuui  lies  dunl 
le  rayon  minimum  est  iixé  à  douze  cents  mètres  (l,200na),  et 
dans  le  cas  de  ce  rayon  minimum,  les'  raccordements  devront, 
antant  que  possible»  s'opérer  sur  des  paliers  horizontaux.  —  La 
compagnie  aura  la  làcalté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  arti- 
cle, comme  à  celles  de  l'article  précédent,  les  modifications  dont 
l'expérience  pourra  indiquer  futilité  et  la  convenance  ;  mais 
ces  modiGcations  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant 
l'npy>robation  préalable  et  le  consentement  formel  de  l'admi- 
nistration supérieure. 

7.  Il  sera  pratiqué  au  moins  sept  ^Mi  es  entre  Nnnipellier  et 
Celle,  indépendamment  de  celles  cpu  seront  nécessairement  éta- 
blies aux  points  de  départ  et  d'arrivée. —  Ces  gares  seront  placées 
en  deliors  des  voies  et  alternativement  pour  chaque  voie.  Leur 
lonpieur ,  raccordement  compris  ,  sera  de  deux  cents  mètres  au 
moiDs;  leur  emplacement  et  leur  surface  seront  ultérieure- 
ment déterminés  de  concert  entre  la  compagnie  et  l'adminis- 
tration. 

8.  A  moins  d'obstacles  lornux,  dont  l'appréciation  appartiendra 
à  radminisîraiion  ,  le  rh* min  île  l<'i  ,  a  Im  rencontre  dt-s  routes 
royales  ou  départementales  ,  devrn  [);l^s('r  soii  an-dessus  ,  soit  au- 
dessous  de  ces  routes. — Les  crnisriucuts  de  ta li  seront  tolérés 
pour  les  chemins  vicinaux,  rut  aux  et  particuliers. 

9.  Lorsque  le  cbemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  routft 
loyale  on  départementale,  l'ouverture  du  pont  ne  sera  pas  moin- 
dre de  huit  mètres  (8"),  pour  la  route  royale,  sept  mètres  (7») 
pour  la  route  départementale  et  cinq  mètres  (S***)  pour  le  chemin 
vicinal.  La  hauteur,  sous  clef,  à  partir  de  la  chaussée  de  la  route, 
sera  de  cinq  mètres  (5")  ;  la  largeur  entre  les  pampcts  sera 
au  moins  de  trois  mètres  cinquante  centitrèttes  (3"  50),  et  la 
hauteur  <l<'  rps  parapets  d'nn  mètre  (I"")   au  nunns. 

10.  Lors(|iu'  lech«'niin  de  It  r  devra  jnisser  au-dessous  d'une  route 
royale  ou  d<'|»;ii  t^nientale  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entic 
les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  roule  ou  le  chenun,  serafi.vèe 
au  moins  à  huit  mètres  (8"")  pour  la  route  royale,  à  sept  mètres  (7") 
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jK»ur  h  routed(»(>artemenlale,  et  à  cinq  mètres  (j™)  pourun  chemin 
vicinal.  —  L'ouverture  tlii  pont  entre  les  culees  sera  au  moins  de 
iiois  uiclres  cinquante  ceutini'  [i  es  (.*{'"  oOj,  et  la  distance  verti- 
cale, entre  l'intrados  et  le  (kb.sus  des  rails,  ne  sera  pas  aïoindre 
de  quatre  mètres  trente  centimètres  ^4"^0). 

1 1.  Lorsque  le  chemio  de  fer  trayeneraune  rivière,  un  canal  ou 
un  cours  d'eau,  te  pont  aura  la  largeur  de  TOte  et  la  hauteur  de 
parai>ets  fixées  en  l  art.  9.— Quant  à  l'ouverture  du  débouché  et 
à  la  hauteur  sous  clefau-dessus  des  eaux,  elles  seront  déterminées 
par  l'administration  dans  chaque  cas  |>articuUer ,  suivant  les  cir- 
constances locales. 

1 2.  I.es  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou 
dej)arlemenîales,  et  des  riviè  res  ou  canaux  de  naviî^'afion  <  r  de  flot- 
tage, seront  en  ujaconnene  ou  en  1er. — Ils  pouiiunl  aiis^t  être 
construits  avec  travées  en  bois,  et  piles  et  culets  en  in.it omierie  ; 
mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  culées  l'épaisseur  nécessaire  pour 
qu'il  soit  possible  ultérieurement  de  substituer  aux  travées  en 
bois,  soit  des  travées  en  fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

13.  S'il  7  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes ,  la  déclivité 
des  pentes  ou  rampes  sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  pas 
excéder  quatre  centimètres  par  mètre  pour  les  routes  royales  et 
départementales,  et  six  centimètres  pour  les  chemins  vici- 
naux. 

14.  Les  ponts  à  conslniire  à  la  rencontre  des  routes  royales 
et  départementales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  el 
de  iioUage ,  ainsi  que  les  déplacements  des  routes  royales  ou  dé- 
partementales, ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu  de  projets 
approuves  par  l'administration  supérieurc^Le préfet  du  départe- 
ment,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts-et-chauss«ies,  et 
après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  le  déplacement 
des  chemins  vicinaux  et  la  construction  des  ponts  à  la  ren- 
contre de  ces  chemins,  et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni 

flottal)les. 

1  ri.  IJans  le  cas  où  les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  parlirulieis, 
seraient  traversés  à  leur  niveau  ])ar  le  chemin  de  fer,  les  rails  ne 
pourront  être  eh^  es  au-dessus  ou  abaissés  au-dessous  de  la  sur- 
face .  de  ces  chemins  de  plus  de  trois  centimètres  (0"*  03c)  ;  les 
rails  et  le  chemin  de  fer  devront  en  outre  être  disposés  de  manière 
à  ce  quHl  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation.  —  Des  bar- 
rières seront  tennes  fermées  de  chaque  côté  du  chemin  defer,par- 
toiitoù  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'administration.» 
Un  gardien,  payé  par  la  compagnie,  sera  constamment  préposé  ii 
la  garde  et  au  service  de  ces  barrières. 

16.  La  compagnie  sera  ten»ie  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frai^ 
l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrête,  sus- 
pendu ou  modilie  par  les  travaux  dépendant  de  Tentreprise.  ^ 
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Au  passage  des  élangs,  la  cumtvagnle  sera  UMliie  d'clabVn-,  au  tra- 
vers d«s  levées  du  cnemin  de  1er,  un  certain  nombre  de  ponts  ou 
poDceaux  destinés  à  établir  la  communication  entre  les  eaux 
situées  des  deux  côtés  du  chemin  de  fer.  — Los  levées  ou  passages 
des  mai*ais  seront  accompagnés  de  fossés  dis|iosés  sur  des  pentes 
régulières  ;  ces  lev«k's  seront  traversées  par  des  aqueducs  à  cla- 
pets, destint'S  Um*.  h.  !ii  fois  à  procurer  récoiilenif-nt  des  eaux  des 
marais  et  à  em|)èclier  l'invasion  des  eaux  de  la  mer.  —  La  dispo- 
sition de  ces  ouvruLJ'  S,  la  position,  le  nonjhn'  et  le  «leixiiiché  des 
poiils,  |i<»iici  aii\  t'i  aqueducs,  Scrctnt  déternatu  s  [>ar  l'adiniiiistra- 
iion  d  après  les  projets  de  détail  qui  devront  être  souini.s  à  son 
ajiprobation  avant  de  pouvoir  être  mis  à  exéoutîon.  — L'entre? 
tiea  des  fossés  et  de  tous  les  ouvrages  mentionnés  ci-dessus  res- 
tera i  la  charge  des  concessionnaires. 

17.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  ou  navigables  f  la  ' 
compagnie  sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer 
tous  Its  frais  nécessiaires  pour  que  te  service  de  la  navigation  et  du 
flottage  n'éprouve  ni  interrn[>ri()n  ni  entraves  pendani  l'exécution 
des  travaux,  et  pour  que  ce  srrvice  puisse  se  faire  et  s»'  continuer 
après  leurachèveuient  ron  111  IL'  il  avait  liru  avant  l'entreprise. — La 
même  condition  est  ex[>resseinent  oblii^'ntoire,  pour  l.i  c()iiij)aj;nie, 
à  la  renconlre  des  roules  royales  et  deparlt mentales  ,  et  autres 
chemins  publics.  A  cet  eflet,  des  routes  et  i>onts  provisionnels  seront 
construits  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie,  fiarfout  où 
cela  sera  jugé  néciwire.  —Avant  que  les  communications  exis- 
tantes puissent  être  interceptées,  les  ingénieurs  des  localités  de* 
vront  reconnaître  et  constater  que  les  travaux  provisoires  présen* 
t«ot  une  solidité  suHisante,  et  qu'ils  peuvent  assurer  le  service  de 
la  circulation.  —  Un  délai  sera  fixé  pour  l'exécution  et  la  durée 
de  ces  travaux  provisoires. 

18.  Les  percées  ou  souterrains  dont  re\écjilion  pourrait  devenir 
nécessaire  seront  ouverts  imtnédiafenieiit  pour  deux  voies;  en  con- 
séquence, iU  aiu  ont  six  mètre  s  cin(piante  centimètres  île  largeur, 
entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails,  et  cinq  mètres  vingt 
centimètres  de  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  surface  du  che- 
mio.  La  dbtance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails 
extérieurs  de  chaque  voie  sera  au  moins  de  quatre  mètres  trente 
centimètres  (4'*  30^).— Si  les  terrains  dans  lesquels  les  souter- 
rains seront  ouverts  présentaient  des  chances  d*éboulement  ou  de 
filtration  »  la  compagnie  sera  tenue  de  prévenir  ou  d'arrêter  ce 
cianger  par  des  ouvrages  solides  et  imprrméaùffx. —  Aucun  ou- 
vrage provisoire  ne  sera  toléré  au  delà  de  six  mois  de  durée. 

lu.  Les  puits  d'airage  ou  de  construction  de  souterrains  ne 
pourront  avoir  leur  ouvertui  e  sur  aucune  voie  publique,  et  là  où 
ils  seront  ouverts,  ils  seront  entoures  d'une  margelle  en  maçon- 
nerie de  deux  oictres  (2™)  de  hauteur. 
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20.  Le  diemia  de  fer  acra  clMoréet  tépvé  dci  propriétéi  par- 
ticuliéret  ptr  drt  murs  ou  des  ludcs,  on  des  poteaux  avec  lisses, 
ou  des  fossés  avec  levées  en  terre.  —  Les  fossés  qui  servi  root 

de  clôiurrs  au  chemin  <le  fer  auront  au  moins  un  mèire  de  pro- 
fondeur, à  partir  île  leurs  bur'ls  rel«'vés. —  I.rs  barrières  fertnant 
les  commuTticaiions  particulières  s'ouvriroDi  sur  lesterreSj  et  oon 
sur  le  chemin  de  ter. 

Tous  les  terrains  destines  à  sei  vir  d'emplacement,  au  che- 
uiin  el  à  toutes  ses  dépendances,  telles  que  gares  de  croisement 
et  de  slationDement,  lieux  de  chargement  et  de  déchargeuient, 
ainsi  qu'au  rétablissement  des  communications  déplacées  on  in- 
terrompues et  des  nouveaux  liis  des  cours  d*eau,  seront  achetés 
et  payés  par  la  compagnie.  —  La  compagnie  est  suh^liluèe  au\ 
droits,  comme  elle<*st  soumise  à  toutes  les  obligations  qui  déri* 
*  venty  pour  radministralioUf  de  la  l<û  du  17  juillet  1^3.'} 

f  'fTiireprise  étant  d^utiliié  publique,  la  compiignie  est  in- 
vesiir  touh  1rs  droits  que  1rs  lois  el  r4'|^lemenfs  coi!fi-r»  nf  j 
l'admiaistration  elle-uïciiif  pour  les  travaux  deCKtal;  c  Ile  jMiiu  ra 
en  conséquence  se  procuri  i-,  par  les  mêmes  voies,  les  m.d«M  laux 
de  remblai  et  d'euqiit  rreuicot  nécessaires  à  la  conslruction  el  à 
Tentretien  du  chemin  de  fer;  elle  jouira,  tant  pour  l'extraction 
que  pour  le  tniis|iort  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  pri- 
vilèges accordés  par  les  mêmes  lois  et  r^lements  aux  entrepre- 
neurs des  travaux  publics,  à  la  chxr^  par  elle  d'indemniser  à 
l'amiable  les  propriétaires  des  terrains  endommagés;  ou,  en  cas 
de  non-accord,  d'après  les  règlements  arrêtés  par  le  ooos«-il  de 
préfecture,  sauf  recours  an  conseil  d'Efaf  ;  sans  que,  dans  aucun 
cas,  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égarU  coutre  l'adminb- 
t  ration. 

23.  J.es  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détério- 
ration de  terrains ,  pour  chômage,  modiiication  ou  dotniction 
d'usines,  pour  tout  dommage  quelconque  résultant  des  travaux, 
seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

24.  Pendant  la  durée  des  travaux,  qu*elle  exécutera  d*ailleitra 
par  des  moyens  et  des  agents  de  son  choix,  la  compagnie  sera 
soumise  au  contrôle  et  à  la  sunreillanoe  de  radmtmstr«tion«  Ce 
contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la 
compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  preseritet, 
par  le  présent  cabîer  de  charges. 

25.  A  mpsui  e  que  les  travaux  seront  terniirK  S  sur  des  |V»rties 
du  chemin  (le  ter,  de  manière  fjne  ces  pai  in  s  j^ussenf  èire  livrées 
à  la  circulation,  il  sera  pKu  t  tU  a  leur  i<  (  r|)lif)n  par  nu  ou  plu- 
si(  urs  commissaires  (|ue  l'adukinistraltun  iiésignera.  Le  ])rucès-> 
verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera  valable  qu'après 
homologation  par  Tadministration  supérieure.  —  Après  cette  ho* 
mologation,  la  compagnie  iiourra  mettre  en  service  leadites  parties 
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rhemin  de  fer,  el  y  percevoir  N  s  «îroits  de  péat^e  ri  les  frais  de 
transport  ci-.iprès  délerniiriôs.  —  ToulffDis,  ct»s  rrrrptions  par- 
iH  il'  H  lie  deviendront  drlinitives  que  par  la  réception  ijeueiale  et 
dciiniiive  du  chemin  de  fer. 

26.  Après  raclièvemeot  total  des  travaux,  la  rompagiiie  fera 
fiiire»  à  ses  frais,  un  bornage  conlradictoire  et  un  plan  cailastral 
de  toutes  IfS  |Mirties  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dép*  ndances;  elle 
fera  dresser  également  à  ses  frais,  etrontrat'ictoin  ment  avecTad» 
miDistralion ,  un  état  descriptif  des  ponts,  aqnediicsét  autres  ou- 
vragesd*art  qui  auront  été  établis  conformémt  nt  anx  rcmdilions  du 
présent  cahier  des  char^jes. —  Une  expédition  dûment  rrrrifice 
des  procès  verbaux  de  bornasse,  du  plan  cadastral  ci  «le  l'elat 
descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  de  la  cfHupai^'iiie,  dans  lesar» 
cliives  de  ratlniinistration  drs  ponts-et-chansMH  s. 

27.  Le  chemin  d«-  fer  et  tcuUes  ses  déprndances  seront  conslam- 
nient  entretenus  en  bon  elat,  et  de  manière  que  la  circulation  soit 
toujours  focile  et  sûre.  —  L'état  du  chemin  et  de  ses  <lependanccs 
sera  reconnu  annuellement,  et  plus  souvent  en  cas  d*urgenc<;  et 
d'accidents,  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  désignera  l'ad- 
ministrât ion.  —  Les  frais  dVntretien  et  ceux  de  réparations,  soit 
ordinaires,  soit  extraordinaires,  resteront  entièrement  à  la  charge 
de  la  compagnie.  —  Pour  ce  qui  concerne  cet  entreti»  n  et  ces  ré* 
parations,  ht  compagnie  demeure  soumise  au  contrôle  et  à  la  sur- 
veillance de  r:nlmiuistrnfi(»n . 

28.  Lt-s  fiMis  (11-  \  lijiie,  de  surveillance  et  de  réception  des  tra- 
vaux, seront  supptirtcs  par  la  con»pagnie.  —  Os  fiais  s«  lont  ré- 
gies par  le  directeur  géni  i al  des  ponts- et-chaussées  et  des  mines, 
sur  la  pro{K>sition  du  préfet  du  dèpat  tement,  et  la  compagnie  sera 
tenue  d'en  verser  le  montant  dans  la  caisse  du  receveur  général 
pour  être  distribué  à  qui  de  droit.  —  En  cas  de  non 'versement 
dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  mon- 
tinl  en  sera  recouvre  comme  en  matière  de  contributions  publi- 
ques. 

29.  Pour  garantie  de  fsa  soumission  et  de  l'exécution  des  tra- 
vaux, la  compa^mie  devra  de[)oser  un  ranfionuemenl  de  I.iO,000 
francs,  soit  en  !Hiiuetaire,  soit  en  renus  sur  TKfat,  soir  eu  autres 
eflets  du  trésor,  avec  transfert  au  noui  de  la  caisse  des  dejxits  et 
consignations  tie  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  noiuinaiives  ou  à 
ordre.  — La  compagnie  ne  pourra  d'ailleurs  commencer  aucuns 
travaux  et  poursuivre  aucune  expropriation,  si,  au  préalabl*-,  elle 
n*a  justifié  valablement,  par^devant  radministreiion,  de  la  consti* 
tation  d'un  fonds  social  montant  à  2,600,000  francs,  et  de  la  réa- 
liMtion  en  espèces  d'une  somme  égale  au  cinquième  de  cette 
aomroe.  —  Si,  dans  le  délai  d'une  année»  à  partir  de  Thomolo- 
gation  de  la  présente  concession,  la  compagnie  ne  s*est  pas  mise 
en  mesure  de  commencer  les  travaux  conformément  aux  dispo' 
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sitioDS  du  paragraphe  précédent,  et  si  elle  ne  les  a  pas  eflêctive* 
ment  commencés,  elle  sera  déchue  de  plein  droit  di-  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer,  par  ce  seul  fait,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu 
à  aucuue  mî«4e  en  demeure  ni  nolilu  aiion  c]uek*on(|ue.  —  DaDs 
le  cas  de  déeliéarice  prévu  par  le  paragraplie  prcce«lent,  la  iitu>- 
tic  du  caulioiitu'iuent  d«  |)c>i3t  |iar  la  cùmpa|j;nie  deviendra  la  pio- 
priélé  du  Gouvernement,  et  restera  acquise  au  trésor  public; 
Fautre  moitié  seulem<;nt  sera  restituée,  moyennant  ia  remise  et 
rabandon  à  TEtat  des  plans  généraux  et  particuliers,  les  devis 
cstimati6y  nivellements,  profils,  sondes  et  autres  résultats  d*o|>é- 
ralioDS,  r^igés  ou  recueillis  aux  frais  et  par  les  soins  de  la 
compagnie,  et  qui  deviendront  également  la  propriété  du  Gou- 
%"emcmenl.  —  L<'S  travaux  une  fois  commencés,  le  cautionne- 
mrnt  ne  ser;i  rendu  que  par  cinquième  et  h  inesure  que  la 
compagnie'  aura  exécute  des  travaux  ou  jusiilie,  par  aetes  aullien- 
tiqiies,  avoir  acquis  et  pavé  des  terrains,  sur  la  ligne  du  rhe- 
iniu  de  fer,  pour  de«  soiuuïcs  donl)li^s  an  inoins  de  celles  dtiul 
elle  réclamera  la  resiitution;  néanmoins  le  dernier  cinquième 
ne  sera  remis  qu'après  Tachèvement  définitif  des  travaux. 

30.  Faute,  par  la  compagnie,  d*avoir  entièrement  exécuté  et 
terminé  les  travaux  du  chemin  de  fer  dans  les  délais  fixés  par  Tar- 
ticle  l^S  faute  aussi,  par  elle,  d  avoir  rempli  les  diverses  obli^- 
tions  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  elle 
encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu,  s'il  y  a  lieu,  à  la  conti- 
nuntion  ef  h  l'achèvement  des  travaux,  par  le  moyen  d'une  adjudi- 
cation qu  on  ouvrira  sur  les  clauses  (!ti  jut  serit  cahier  de  charj»es, 
ef  sur  une  mise  à  privdes  ouvraj^'r:^  dtja  (  (nisfruits,  des  matériaux 
ajqn ovisionnés,  des  tti  iaui^  ai  hetes,  des  puitiims  du  eliemin  deja 
mises  en  exploitation,  et,  s  il  y  a  lieu,  de  la  partie  non  encuri  res- 
tituée du  cautionnement. — Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui 
des  nouveaux  soumissionnaires  qui  oITrira  la  plus  forte  somme 
pour  les  objets  compris  dans  la  mise  a  prix.  —  Les  soumissions 
pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix.  —  La  compagnie  évin* 
cée  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  concessionnaire  la  valeur 
que  la  nouvelle  adjudication  aura  ainsi  déterminée  pour  lesdits 
objets. —  Si  l'adjudication  ouverte  comme  il  viefit  d'èfx  dit  n'a- 
mène aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur 
les  mêmes  hases,  après  un  délai  de  six  mois,  et  si  cette  seconde 
tentative  reste  également  sans  résultat ,  la  compagnie  sera  dehni- 
tivement  déchue  de  tous  droits  à  la  présente  concession  ,  excepté 
cependant  pour  les  parties  du  chemin  de  fer  déjà  mises  en  ex- 
ploitation, dont  elle  conservera  la  jouissance  jusqu'au  t«rme  fixé 
p«r  Tarticle  34,  à  la  charge  par  elle,  sur  les  jwrties  non  terminées, 
de  remplir,  oour  les  terrains  qu*il  ne  serait  pas  reconnu  utile  de 
conserver  à  la  y  oie  publi(jue,  les  prescriptions  des  articles  fiO  et 
suivants  de  la  loi  du  7  juillet  1833^  d'enlever  tous  les  natérîanx^ 
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engins,  iradiines»  etc.  ;  enfin  de  faire  disparaître  toute  came  de 
pr^ttdioe  résultant  des  travaux  exécutés  pour  les  territoires  sur 
lesquels  ils  seraient  situés.  Si»  dans  un  délai  qui  sera  fixé  par 
radminbtralion»  elle  n*a  pas  satisfait  à  toutes  ces  obligations,  elle 
y  sera  contrainte  par  toutes  les  voiesdedroit.  — Les  précédentes 
st!j)nlafir>ns  ne  sont  point  applicahlcs  an  cas  où  le  retard  ou  la 
cessation  des  travaux  proviendrait  de  force  majeure  régulière- 
ment constatée. 

31.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  îa  sur- 
face des  terrains  occupés  par  If  chemin  de  fer  et  par  ses  dtpen- 
dances;  la  cote  en  sera  calculée,  comme  pour  les  canaux, 
conformément  à  la  loi  du  25  avril  1803,  dans  la  proporilon  assi- 
gnée aux  terres  de  meilleure  qualité.  —  Les  bAtiments  et  maga- 
sina dépendant  de  Texploi  talion  du  chemin  de  fer  seront  assimilés 
aux  propriéieés  bâties  dans  la  localité. 

32.  L'administration  arrêtera  ,  de  concert  ayec  la  compagnie, 
ou  du  moins  après  l'avoir  entendue,  les  mesures  et  Us  disposi- 
tions nécessaires  pour  nssiirer  la  pnlicp,  !n  sûreté,  l'usnt^je  et  la 
conservation  duétiemin  de  1er  et  des  ouvrai;*  s  qui  <  n  ii<  ]Hndent. 
Toutes  les  dé|>€nses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  et 
de  ces  dis[)ositions  resteront  à  la  charfje  de  la  compagnie.  —  La 
compagnie  est  autorisée  à  faire,  sous  l'approbation  de  Tadminis- 
tratiou,  les  r^lements  qu'elle  jugera  utiles  pour  le  service  et 
Texploitatioo  du  chemin.  —  Les  règlements  dont  il  s*agît  dans 
les  deux  paragraphes  précédents  seront  obligatoires  pour  la  com- 
pagnie et  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement 
Tautorisation  d'établir  des  lignes  de  chemin  de  fer,  d'embranche- 
ment ou  de  prolongement,  et  en  général  pour  toutes  les  personnes 
qui  emprunteraient  l'usage  d'un  chemin  de  fpr. 

33.  Les  marhiffes  lornmotivcs  employées  sur  le  chemin  de 
Arr  devront  consniner  leur  iumée. 

34.  Pour  indeumiser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses 
qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  présent  caliier  de  charges,  et  sous 
la  condition  expresse  qu  elle  remplira  exactement  toutes  les  obli* 
gationa,  le  Gouvernement  lui  concède  pendant  le  laps  de  quatre- 
vingt-dix -neuf  ans,  à  dater  de  Thomologation  de  la  présente 
concession,  l*autorisalion  de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  ci-après  déterminés.  Il  est  expressément  en- 
tendu que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie 
qu'autant  qu'elle  effectuera  elle-même  ce  transport  à  ses  frais, 
et  par  ses  propres  movens.  —  La  perception  aura  lieu  par  kilo- 
mètre, sans  égard  aux  fraetiotis  de  distance;  ainsi,  un  kilomètre 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  eleparcourn;  néanmoins,  pour 
toute  di^tanee  parcourue,  moindre  de  six  kilninètres,  le  droit  ser.i 
perçu  comme  pour  six  kilomètres  entiers.  —  Le  poids  du  tonneau 
ou  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes.  Les  fractions  de  poids  ne 
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seront  comptées  aue  ptr  dixième  de  tonne  :  ainsi  tout  poids  âu- 
dMS4»iis  de  cent  kilograniines  paiem  comme  cent  kilugrammeiy 
tout  poitls  compris  tiitre  cent  et  deux  cents kilograuia.es  paici;i 
comme  deux  ceuts  kilogrammes»  etc. 

TAEIF. 

I*  IToyafMirs  par  per-ouue  cl  par  kîlomèlre  (non 
COiit|ii  is  le  di&ièoie  du  |iris  dr«  pUcr*  dû  au 

Irés-ir  pubHr). 

Eu  v^inirt*.  dé*  ouverte  ou  non  ferniée  

Bil  toiinrrci>ii%«rle  H  frrsièe.  •  • 

2**  Bcsiîaux  p.ir  léle  ei  pir  k  t  n  i  ire. 
Chevaux,  iimltîls,  l>é  es  île  trai»,  h  œuf».  Tâches, 

latii eaux,  irausporlcs  par  voitures  

Veaux  r»  porc*.   • 

Mouiou:».  Itivbit  et  ebèvKs  *.  *  '  * 

3«  Bfarrbaod'ies  |tftr  lonne  rt  par  kilomètre. 
!»•  Classe:  Pierre  à  chaux  el  à  plàire,  moellons. 

cailloux,  s  !)h',  arg  le,  t'tiles,  hr  que*,  ftuuters 

et  M)g  ai«>,  pa%és  el  matériaux  de  toute  espèce 

pour  la  cooitiniciioD  et  la  rcparaiioo  des  rou- 

tn  ;  craint  et  mU  < 

î»  Classe  :  Farine,  chniixel  plUre,  minerai,  roke, 

cb'trboD  de  bois,  Imhs  à  Ijiiiler,  prirînN.  che- 

vrous,  pinucbes,  madriers,  btiis  de  cUarprule, 

marbre  eu  bloc,  pierre  de  laille,  bituuie,  fonte 

bniie,  f«nni  barra  ou  en  feuilles,  plomb  en  «aa- 

DHins.  faïence,  Verie  à  vitra  et  bouteilles,  vinai- 
gre. \ins.liuissotis  el  spiritttetix,  huiles  etsuvous. 
3<  Clas»e  :  Fi'Die  moulée,  fer  vi  pluml»  uumi'â, 

cuivre  et  autres  métaux  ouvrés  uuuou,  colon, 

laine,  chanvre,  Kn,  ubee,  Imii  de  nenuiaifrK 

bois  de  leiniiire  el  antres  bois  exotiques.  Micre, 

café,  r  uils  secs,  drogues,  é|>icer  es.  deiuces 

coloniales,  poissons  fntis  ou  s^r-.,  ^.ii  ance  mou- 
lue, |ior« elaines  et  ubjelit  uianulaciuiêj».  . 

Mouil  

Ohjetâ  «IhwrSf  pur  tonne  et  par  kilomètre. 
Toiture  5tir  pl«ie*forme  (poids  de  la  %oilureetde 

la  pl.itt'-l'irme  ruinulc»)  

"Wagon,  rhîiru)!   ou   autre  voiture  de-tiuée^  au 

transport  sur  le  chemin  de  fer,  y  passant  à  %ide, 

et  machine  locomotive  ne  irainanl  pas  de  convoi . 
Tout  WrigiHIt  rbiriot  ou  voilui  c  dont  lecbarg.  meut 

en  voyageur»  ou  en  marchandises,  ue  eornporleia 

pas  un  pi  .i.:e  an  moins  égal  ù  ccUn  qui  iiei'âil 

]ïer^u  .^ur  ef.tiuùuiis  \oilur« à  vide,  aeracoU' 

sidéK*el  taxé  conmi: étant  à  \îde. 

Les  machines liiconiotives  seront  considérées  et  taxées  comme  ne  remorquaul 
pas  de  convoi,  lorsque  le  cmnoi  remor<pié,  soit  en  voy  genrs,  soif  eu  marchan- 
dises, i.e  romporti  rn  p  is  mi  pé.ig»*  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçU  SiM"  uile 
oiarhiiie  luccmolivc  avec  sona  léj^e,  niarcbaul  «ans  rien  Iraîm-r. 
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S*il  est  reconnu ,  après  «ne  période  4e  ciaqiitnte  «it,  que  le 
dividende  moyen  d«f9  cinq  derntèn^  années  excède  dixfMar  cent 
dn  nionUnt  des  capitaux  engagés  dans  rentrcfirisey  le  tarif  cî-des- 
siis  indiqué  sera  diminué  de  manîéie  à  ramener  à  cette  propor- 
tion le  montant  du  dividende. 

35.  ('haqiit?  voyagetir  pourra  porter  avec  lui  un  bagage  dont  le 
poids  n'excédera  pas  quinze  kiln^rrunmes,  sans  èfre  tenu,  ponr  le 
port  df  ce  hag;igc  à  aiicnn  sii[»|»UMiient  pour  le  prix  de  sa  place. 

36.  Les  denrées,  niarchantli&es,  efiets,  animaux  et  autres  ob- 
jeis  lion  désignés  dans  le  tarif  précédent,  seitjiit  rang^rs,  pour  les 
droits  il  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesqucUei»  ils  uuiont  le 
plus  d'analogie. 

37.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au 
tarif  précédant  ne  sont  point  applicables  :  A  toute  Toitore 
pesant  avec  son  chargement  plus  de  quatre  raille  cinq  cents  kilo- 
grainmi-s  ;  »  ^  A  toute  masse  indivisible  pesant  pins  de  trois 
mille  kilogrammes.  Néanmoins  la  compagnie  ne  pourra  se  refu- 
ser à  tr.ir^<;j>nrler  les  masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq 
nulle  kiUjgrammes,  ni  à  l;iisscr  circuler  lonle  v<jiture  <]ui,  avec 
son  chargement,  pèserait  de  (piatre  mille  cinq  c»  n!s  à  Imit  mille 
kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  frais  <ie  transport 
seront  augmentés  de  moitié.  —  La  compagnie  ne  pourra  être  con- 
trainte k  transporter  les  masses  indivisibles  pesant  pins  de  cinq 
raille  kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  les  Toitures  qui,  charge- 
ment compris,  pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes. 

S8.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précédent  ne  sont 
point  applicables  :  <—  !<>  Aux  denrées  et  objets  qui,  sous  le  vo- 
lume d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogrammes; — 

A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lin«»ots,  soit  monnayés  ou  travail- 
les; au  plaqué  d'or  ou  d  argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi 
qu'aux  l)ij()ux,  pierres  precietises et  antres  valeurs;  —  3"  lit  en  ç^é- 
néral  à  tons  p  upiets  ou  colis  pesant  isolement  moins  de  ct-ut  kilo- 
grauiittes,  à  moins  tpte  ces  paiiuets  ou  colis  ne  fassent  partie 
d'env<»is  prsant  ensemble  au  delà  de  deux  cents  kilogrammes , 
d'objets  «*xpé<iiês  |>ar  une  même  personne,  et  d'une  même  nature» 
quoique  emballés  à  part,  tels  que  sucres»  cafés,  etc.  —  Dans  les 
trots  cas  ci* dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  libre- 
ment «lébattus  avec  la  compagnie.  —  Néanmoins,  au-dessus  de 
cent  kilogrammes  et  quelle  que  soit  la  distance  parcoiinie,  le  prix  • 
de  transpoi  t  d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  k  moins  de  soixante 
cent  nues  (0  60). 

39.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  drs  prix  réglés 
nînsi  qn'il  vient  d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  ci-des- 
sus, la  < outpagnie  contracte  l'obligation  d'exécuter  constamment, 
avec  soin,  exactitude  et  célérité,  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  marrnan- 


L  iyuu-cd  by  Google 


«lises  tft  matîèra  «|iMlooBq«e»  qoi  loi  Mroni  coii6éM.  —  Les  frais 
ftcressoir*  §  non  tneotionncf  au  tanf,  tek  que  oeux  de  chargemi-nt 
de  déchargeaieni  et  d*eotrepdt  dans  les  gam  et  magaaios  de  la 

rompagnie,  seront  ïixès  par  un  régleimrnt  qui  serm  toomis  à 

l'appruhaticin  de  Tadministration  siiperifiire. 

40.  L<  s  ;ii,'c'n?s  Pt  ^';irilf«i  qu»-  la  ronipagiiieeiiiploicr.i,  soil  pour 
(»[••  rerla  j>eicej>îiuu  îles  liioiCs,  soit  \Hnir  la  siirv»  illanre  et  la  po- 
licediK  licmiii  et  des  ouvrages  ijui  en  drpendcul,  pi>iiin>at  eue  as- 
iveriiieittes,  et  seront,  dans  ce  cas,  assiiuiles  aux  gardes  champêtres. 

41.  A  IVpoque  fixée  pour  rexpîralion  de  la  présente  conces- 
sion ,  et  par  relTet  seul  de  cette  expiration ,  le  GouvemenittnC 
serasubr«>géà  tous  les  droits  de  la  compagnie  dans  la  propriété 
des  terrains  et  drs  ouvrages  désignés  êHà  plan  oïdastral  mentionné 
dans  l*ariii:leS7«  ll  enti*era  immédiatement  en  jouissance  du  che- 
min de  fert  de  toutes  ses  dépendances  et  de  tons  ses  produits.  — 
I.a  r(Mi»j>ai;nîe  sera  tcnup  de  rentt-llre  en  bon  étal  d'entretien  le 

.  ctienun  Ir  ft-r,  Ifs  ouvrages  qui  le  coinpos» nr,  et  s»  s  îlcpcndances, 
tels  que  t  -^,  1  k  i  \  t!f  r}iar<»Fme' t  et  de  decli  it  ^Tiueiil,  établis- 
sements aii\  points  de  licpart  »  f  d'arrivée,  inaisoiis  de  gardes  et 
de  &urveinait(.«) ,  bureaux  de  perception  ,  machines  fixes,  et  gêné* 
ralemeot  tous  autres  objets  immobiliers  qui  n'auront  pas  pour  des- 
tination distincte  et  spéciale  le  service  des  transports.-»  Dans  les 
cin<|  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrêt  sur  les  re- 
venus du  chemin  de  fer,  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état 
le  chemin  et  toutes  ses  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se  mettait 
pas  en  mesitre  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obli- 
gation. —  OiiAtii  aux  oljjets  mobiliers  ,  tels  qtie  machines  lorf>- 
motives,  A>a^'>ns,  chariots,  voitures,  n>aiéritiu\,  rombustil)les  et 
aj>pn-vi^io:iiieinerits  de  t(uit  jj;enre »*l  oli|(  i^  i  innobiliers non-non.- 
jins  ilaii.^ï  1  enunieration  précédente,  la  t  tnupa^iu»  en  conservera  la 
proprieie,  si  mieux  elle  n  aime  les  ccdcr  à  1  l^lat,  qui  sera  L^nu, 
dans  ce  cas,  de  les  reprendre  è  dire  d'experts, 

42.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autorise  • 
rait  la  construction  de  routes  royales,  départementales  ou  vicina- 
les, de  canaux  ou  de  chemins  ne  fer,  qui  traverseraient  le  che- 
min de  fer  projeté,  la  compagnie  ne  pourra  mettre  obstacle  à  ces 
travetsées;  mais  toutes  dis|)Ositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en 
résidte  aurun  onstacle  <\  la  construction  et  au  service  du  chemin  de 
fer,  iiiaiu  nus  Irais  particulie  rs  |>our  la  compai^Miie. 

43.  Toute  exécution  ou  toute  autre  autoris;il ion  ultérieure  dérou- 
te, de  canal, de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navi;^'ation,  dans  la 
contrée  où  est  sime  le  chemin  de  fer  projeté,  ou  dans  toute  autre 
contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouvertun  à  aucune 
demande  en  indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

*  44.  Le  Gouvernement  se  ^réserve  expressément  le  droit  d'ac* 
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corder  de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  (er,s'enibranchant 
ior  le  chemin  de  fer  de  Uontpellier  &  Cette,  ou  qui  seraient  éta- 
blis en  prolongement  du  même  chemin.—  La  comiKignie  du  cfae^ 
min  de  1er  de  Mcmtpellîer  ii  Cette  ne  pourra  mettre  aucun  obsla^ 

de  à  ces  embranchements  ou  prolongements,  ni  réclamer,  à  l'oc- 
ctsion  de  leur  établissement,  aucune  îndemniié  quelcon<|uet 

pourvu  iju'W  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucun 
frai^  p,M  ficuliers  pour  la  compafjjnie.  —  L^s  cotnpagnies  coiire<ç- 
sionnairts  des  rlit  iiiins  de  iVr  d'enibranchenietit  ou  en  prolon- 
gement anroiif  la  niculic,  moyennant  les  tarifs  ci-dessns  dctcrnji- 
néset  l  obs- rvatioii  tles  réglementa  de  police  et  de  servie»-  riahlis 
ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  'wagons  et  macliaicâ, 
sur  le  chemin  de  fer  de  MonipelUer  à  Cette.  Cette  faculté  sera  ré- 
cîproque  pour  ce  dernier  chemin,  à  Tégard  desdîts  embranche- 
ments et  prolongements. 

45.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s^étendre  sur  des  terrains  qui  ren- 
ferment des  carrières  ou  les  traverser  souterrainenient ,  il  ne 
pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les  excavations,  qui 
l'ourraîent  en  compromelre  la  solidité,  aient  été  rendilayées  ou 
consolidées.  L'admmistration  détrrmin  -  ra  la  nature  et  l'étendue 
des  travaux  qu'il  convien<lra  d'entreprendre  à  cete(f«'l ,  et  qm  se- 
ront d*at1ltiirs  ex(  Luies  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compaguie 
du  chenil li  de  fer. 

46.  Si  le  GouTemement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et 
un  matériel  militaire  sur  Tun  des  points  desservis  par  la  ligne  du 
chemin  de  fer^  la  compagnie  sera  tenue  de  mettre  immédiate- 
ment à  sa  disposition»  aux  prix  déterminés  par  le  tarif,  tous 
les  moyens  de  transport  établis  pour  Texploitalion  du  chemin  de 
fer. 

47.  La  compagnie  sera  tenue  de  désigner  l'un  de  ses  membres 
pour  recevoir  les  nofirirntions  on  l<  s  si^MiiSrations  (ju'il  v  aurait 
li*^u  deliii  adresser.  Lf  mciubte  desijjnc  leraéleciion  dedomicile  à 
Moiilpellier.  —  En  cas  de  non- désinflation  de  l'un  des  inmibres 
de  la  compagnie,  ou  de  non-élection  <le  domicile  par  le  utembre 
désigné,  toute  signification  ou  notification  adressée  à  la  eompa* 
gnîe,  prise  collectivement,  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au 
secrétarhit  général  de  la  prélecture  de  l'Hérault. 

48.  Les  contestations  qui  s^élèveraient  entre  la  compagnie  con- 
cessionnaire et  Tadministration  f  au  sujet  df  l'exécution  ou  de 
rinleriirétaiion  des  clauses  du  présent  caliier  de  charges,  seront 
jugées  adminîslralivemenl  par  le  conseil  <le  préfr'rluredu  dépar- 
tement (le  l'Hcranll,  sauf  recours  au  ronseil  d'Etal. 

49.  Le  pré&eut  cahier  de  charges  ne  sera  passible  que  du  droit 
fixe  d'un  franc. 
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Ordonnance  poriofU  autorisalion  de  la  socUlè  anonyme  fnt- 
mi  '  à  Paris  powr  l*élaUis$emenl  et  f  exploitation  du  che- 
min àê  fer  deMwaipeUùr  à  felU.  -  4  juitiei  1838. 

Loui6> Philippe,  etc. —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
leerétaire  d'Élat  dts  travaux  puhlici<«  de  Ingnculture  et  du 
eominerce;  —  Va  la  loi  du  9  juillet  1836,  par  laquelle  Tof- 
frede  MM.  Mellet  et  Henr^  d  eséi^ulerà  leurs  fiaKrbsqacf 
et  périls,  un  chemin  de  fer  de  llontpeilier  a  Cette  (HérauU)t 
est  acceplëe  ;  —  Vu  le  c<i hier  des  charges  dressé  à  cet  effet 
parle  directeur  gëuéral  des  [)iMit^-et-ehaus«iécH,  le  28  avril 
1830,  approuvé  par  nnire  n  inisîre  secrétaire  d'Elflt  drslra- 
vaux  publics,  de  i'agriciiilure  et  du  comnn  rei ,  et  acceple  le 
même  jour,  dans  toute  sa  teneur,  par  M.  Uenrj,  tant  en  son 
nom  personnel  que  comme  fondé  de  pouvoir  de  M.  Met* 
let{  —  Vu  racle  dt  26  mars  I8')7,  portant  cession  par 
MM.  Mellet  et  Henry,  à  MM.  Thomas  Bruntou  et  compagnie, 
de  tous  leurs  droits  n  la  concession  dudit  chemin  de  fer  el 
aux  travaux  qui  eu  d*  [)(  iident;  —  Vu  Tarte  de  socieU  du 
20  mars  1837,  pa-sr  devant  M*  Hailij;  et  hhi  eollè^uc,  no- 
taires à  Paris,  et  contenant  un  traité  a  forfait  entre  le  sieur 
Bruntou  et  les  fondateurs  de  la  société  en  commandite,  pour 
l'exécution  dudit  chemin  de  fèr;  —  Vu  le  projet  de  sta- 
tuts présenté  à  notre  approbation  pour  constituer  en  société 
anonyme  la  société  en  commandite  cessionnaire  de  MM.  Mel- 
let et  Henry  ;  —  Vu  les  articles  29  à  37 , 40  à  45  du  code 
de  eouinieree: — Notre  conseil  d'État  euteudu  j  —  Nous 
avons  or  ioiine  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  l**".  La  soeieli*  anonyme  formée  à  Paris  pour  Téta- 
hlissenient  et  I  exploitation  (fun  chemin  de  fer  de  Montpel- 
lier à  Celle  (Hérault),  est  autorisée.  —  Sont  approuvés  les 
statuts  de  ladite  société,  tels  qui  sont  contenus  dans  Tacta 
passé,  les  26  et  27  juin  1838,  par-devant  M*  Hailig  et  son 
collè^^ne,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  à  la 
présente  ordonnance. 

2.  Ladite  société  sera  hiuiuiise  à  toutes  les  ohlic^ations 
qui  dcriveat  pour  M>i»  Mellet  cl  Henry  de  la  soumissioii 
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par  eux  faite  le  26  avril  ISZCy ,  ensnile  du  cahier  des  char- 
ges annexé  à  la  ioi  du  9  juillet  même  année. 

3.  I^ous  nous  réservons  de  révoquer  notre  aalonstationen 
cas  de  violation  ou  de  non-exécoUon  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers, 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre^  ton^leff  rIx  moî8,nn 
citrsit  de  son  état  de  Rituation  au  miiiisti  c  dis  travaux  pu- 
blics, fil*  l'agriculture  et  du  commerce,  aux  préfets  de  la 
Seine  cl  (le  1  Horault^aux  chamlires  de  commt  rceet  auxfîref- 
ie&  dea  trii>uuaux  de  commerce  de  Paris  et  de  Mon.pcUier* 

Staiuis,  —  PaiHlevant  M«  Antoine-Simon  Hailîg  et  son  oollè* 
giie,  noiaires  à  Paris,  soussignés,  —  Sont  comparus  :  —  H.  Au- 
guste LcM),  banquier»  demetirant  à  Paris,  rue  Louis  le  Grand.  11; 

—  Al.  le  banm  Frcfh  i  ic  île  Mecklembourg,  propriétaire,  demeu- 
rant à  Bruxelles,  hott  l  de  Suède,  présentement  à  Paris,  boulevart 
Montiiariif,  16; — -M.  Thomas  Bninfon,  proprit^taire,  demeu- 
rant à  Pai  is,  rue!  apitloii,  5  ;  —  M.  Aiplionse  Ccirnut- Delafuntaine 
de  Coiucy,  propriélairt-,  demeurant  à  Paris  »  rue  Laflitte,  17;  — 

—  El  M.  Antoine-Ja(  <it>  Siet  ri,  banquier,  demeurant  anssi  h  Paris, 
me  Chauchal ,  7  ;  —  Lesjjuels  ont  dit  et  expose  <  e  ipii  suit  :  — 
Une  loi  du  9  juillet  1836  a  accordé  à  deux  concessionnaires  le 
droit  dVtablir^un  chemin  de  1er  de  Montpellier  à  Cette,  et  de  per- 
oevoir  pendant  quatre>viii|>t-dix-neuf  ans,  A  dater  de  sa  promul- 
gation ,  le  péage  et  le  prix  de  transport  fixés  dans  un  cahier  de 
charges  dresse  par  M.  le  directeur  général  des  ponts-et*chauS$ées 
le  25  avril  1836,  approuvé  le  même  jour  par  M.  le  ministre  du 
comnit'rce  et  des  travaux  publics.  —  Suivant  acte  passe  devant 
M'  H  iilig,  notaii  e  à  Paris,  le  2(5  mars  1837,  les  comparants  ont 

nir  une  s()(  ii  te  erj  coinmandlfe  par  aeiioiis  dans  la  vue  d'ache- 
ter tous  leà  ilroils  d»  s  concesbiunuaires  et  d'exécii fer  les  travaux 
de  concession  du  iliemin,  —  Ciette  société  a  été  C4>ii;»niuée  sous  la 
raison  î^uciale  Thomas  Urunton  et  compagnie. — Par  un  autre  acte 
passé  le  même  jour  devant  le  même  notan'e,  la  société  a  lait  Tac* 
quisition  de  la  construction  des  projets,  dessins,  études  et  autres 
travaux  faits  (tour  arriver  à  la  ronstruction  du  chemin  — *  En  for* 
mant  la  scicioté  le  26  mars  1837,  Pi  mention  des  parties  était  de 
laconverliren  socit  te  anonyme  ;  et,  à  cet  efTet,  il  aélé  stipulé  que 
tous  les  <h  oiis  de  la  société  ù  la  concession  et  a  ses  accessoires  for- 
merai' nt  r<ibjet  d*un  i\p|)ort  à  la  société  nouvelle  ù  créer  sous  la 
forme  ationyme.  —  Fît  eonséipu-nce,  les  romparanis  aj^issant  au 
nora  de  tons  les  aeli<»nnaii  es  ,  en  vertu  <les  pou-v  fjirs  ipii  leur 
.  ont_élc  conférés  par  rai'licle  33  de  l'acte  comiautif  de  la  société 
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en  comnaDdiie»  lequel  cU  aind  eooça  :  —  «  Ii»  firéieiite  lociété 

>  p(iurr»  éire  convertie  en  société  anonyme  ;  à  cet  effet,  let  omd^- 
•  r«nu  dresseront,  sonshiiîtâîne,  à  la  suite  des  présentes,  le  projet 
»  d'association  flons  cette  nouvelle  forme  — Ils  auront  en  qualité 
»  de  fondateurs,  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  représenter  tous 
»  les  actionnaires  dans  crt  acte  et  pour  rojjler  les  rotulitions. 

»  Pour  solliciter  robtention  de  Tordonnance  royale  d'autorisa-  ^ 
»  lion  et  coîisentir  loiil«'s  les  iiioJiQcatiotis  réclaniées  par  l'auto- 

>  rite  au  projet  de  sr^intsile  la  société  nouvelle,  ils  aj^iront  vala- 
»  blement  à  la  si(U()l<  majorité.  Les  statuts  de  la  société  anonyme, 
»  réglés  dans  la  forme  indi(piée  ci-dessus,  seront  obligatoires 
■  pour  tous  les  porteurs  d'actions  de  la  présente  société.  •  Ont 
déclaré  arrêter  comme  suit  les  statuts  de  la  société  anonyme  : 

Pondathm,  —  AsT.  l**  il  est  fondé  par  ces  présentes,  sauf  Tap- 
probation  du  roi,  une  société  anonyme,  entre  tous  les  proprié- 
taires d4*s  actions  créées  ci-après. 

2.  LVntréprise  prend  la  dénomination  de  ^or/e/e  .^iio/r/me  c/m 
Chemin  df  frr  dr  MontprUier  n  Crtte. 

3.  KIlea  (Miurobjet  la  construction  et  rexploilalion  du  chemin 
de  ter  de  Montpellier  à  Cette,  en  vertu  de  la  loi  du  9juil* 
let  18:iG. 

4.  La  société  (  Oiiuuencc  du  jour  de  l'insertion  au  Mo/un  ur  de 
l'ordonnance  royale  aj^probative  des  présents  suiuis,  elle  dnit 
en  même  temps  que  la  concession. 

ô.  Le  domicile  socbl  est  établi  à  Paris. 

6.  Il  est  fait  apport  à  la  société  anonyme  de  tova  les  droits  de 
la  concession  aux  études,  devis  et  pro/ets  résultants  en  &veur  de 
la  société  Brun  ton  et  compagnie  de  la  cession  ct-dessos  rappelée. 
Cet  apport  est  lait  net  et  quitte  de  toutes  charges,  sous  la  conrii- 
tion,  pour  la  société  anonyme,  de  satisfaire  à  toutes  les  disposi- 
tions du  cahier  des  charités  de  la  concession  ,  ladite  société  ano- 
nyme étant  desoruiais  snbro^'ée  activement  et  passivement,  à  ce 
sujet ,  aux  lieu  et  phu  <*  de  la  société  Thomas  Bruntoo  et  des  con- 
cessionnaires priuiitils. 

Fonds  xoc/al.  — 7.  Le  fonds  social  est  6xé  à  trois  uiilliuu» 
divisé  en  six  mille  actions  de  cinq  cents  francs  chacune.  Le  fonds 
social  est  réparti  dans  Us  proportions  suivantes  entre  les  action- 
naires ci -après' dénommés,  titulaires  de  la  totalité  des  actions  dé  la 
société  Brunton  et  compagnie. — MM.  le  baron  de  Mecklembourg, 
sept  cent  cinquante  mille  francs  (750,000).  Auguste  Léo,  sept 
cent  cinquante  mille  francs  700,000).  —  A.-J.  Stern,  sept  cent 
cinquante  mille  francs  (7ôO,000).  —  Decoincy  et  Bi  unton,  con- 
jointement pofir  sept  cent  cinquante  mille  francs  f 7 50,000). — 
Total  ét,'al  ;{J  )()(),0U0  fr.  — Ce  fonds  social  ainsi  rcali>é  n  <  <  \  ra 
la  destiuatioti  suivante  :—  1»  Cent  vini^t-cincj  niille  francs  seront 
employés  à  payer  tous  les  droits  à  la  concession  du  chemin,  en- 
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semble  les  travaux  de  l'étude,  avant-projels,  plans  généraux  et 
tous  les  documents  quelconques  relatif»  au  chemin,  cédés  à 
MM.  BruntOD  et  compagnie  par  MM.  Mellel et  Henry,  suivant  acte 
da  2G  mars  1837,  reçu  |)ar  M«  Haîlig  et  son  collègue,  noiairesà 
Pari»;  —  ^  Deux  million»  six  cent  mille  francs  sont  consacres  à 
la  construction  du  chemin  »  à  la  création  du  matériel  de  Texploi- 
tation  et  à  Texécutiou  de  toutes  les  condiiious  du  cahier  des  char- 
ges, coTiforniément  au  traité  il  forfait  passé  entre  le  sieur  Brunton 
**t  les  fondateurs  de  la  compagnie  en  commandite,  suivant  acte 
reçu  par  W'' Maili»»  et  sou  cf}^\v<^^ïe,  notaires  à  Paris,  le  '2iî  mars 
JB37;  —  3"  S<>ixante-()iuri/-t'  inilie  francs  sont  destinés  à  faire  face 
aux  frais  de  constiurtions  el  d'organisation  de  la  société»  là  foutes 
ses  dépenses  d'adininibUalion ,  jitsqu^à  la  mise  en  exploitation  dn 
chemin  ;  —  4<>  Deux  cent  mille  francs  sont  alTeclés  à  un  fonds  de 
réserve  dont  l'assemblée  générale  des  actionnaires  déterminera 
ultérieurement  l'emploi  suivant  les  circonstances. 

8.  Les  actions  sont,  au  choix  de  Tactionnaîre,  ou  nominatives 
ou  au  porteur.  Chacun  peut,  à  sa  volonté,  convertir  ses  actions 
nominatives  en  actions  au  porteur,  et  réciproquement.—  Les  ac- 
tions de  l'une  et  de  l'autre  espèce  ont  une  même  série  de  numéros 
d'un  à  six  mille.  Elles  sonlexlraites  d'un  registre  à  soiu  lie  et  à  ta- 
lon qui  reste  déposé  au  siège  <le  la  société.  —  Elles  sont  revêtues 
delà  signature  de  d«'u\  ad iTiinistratcurs.~-Elles doivent  être  frap- 
pées du  tinibresec  de  ia  société. 

9.  La  cession  des  actions  au  porteur  s'opère  par  la  tradition  du 
titre. — Celle  des  actions  nominatives  a  lieu  par  un  transfert  con- 
stipé sur  un  rt^stre  tenu  à  cei  effet  au  domicile  social  ^  confor« 
nément  à  l'article  36  do  code  de  commerce.  Chaque  action  est 
indivisible.— Justju'au  paiement  intégral  du  montant  des  actions» 
il  ne  sera  remis  aux  ayants  droit  que  des  pfpmesses  d*aclions  no- 
niijiatives  transférables  de  |jk  même  manière  que  les  actions  nomi« 
natives,  et  le  transfert  ne  pourra  s'effectuer  qu'en  maintenant 
l'obligation  du  souscripteur  primitif. 

Drtnts  attacher  aux  actions.  —  10.  Toute  at  tion  donne  droit  à 
une  part  propornonm  11  ■  au  nombre  des  actions  émises  :  —  l"  Dans 
tout  ce  qui  compose  la  propriété  de  la  société;  —  2"  Dans  les  pro- 
duits annuels  de  l'entreprise  après  déduction  des  charges. 

Paiement  du  prix  des  actions.  —  11.  Le  prix  des  actions  est 
payable  suivant  les  besoins  et  sur  la  demande  du  conseil  d'admi- 
niscration.^ —  Tout  actionnaire  est  libre  de  payer  par  anticipation» 
mds  sans  intérétt»  le  prix  de  ses  actions.  Les  versements  se  font 
à  Fsris,  au  siégi»  de  la  société. 

t%.  Faute  par  un  actionnaire  de  fournir  dans  le  délai  de  cpiinse 
jours,  à  compter  de  l'avis  donné  par  l'administration,  les  appels 
de  fonds  qui  seraient  faits  jusqu'à  la  concurrence  de  la  mise  so- 
cialei  fes  actions  seront  vendues  à  la  Bourse,  par  le  ministère  d'un 
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Agent  Ae  change,    suivant  le  résultat  de  la  vente,  il  profitera  de 
I* excédant  on  sera  poursuivi  pour  le  pai«*m«'nl  du  déficif. 

Jttmimstrntinn. — 13.  LesalTaires  (!<•  !a  sonrté  sercuit  ^én  os  p.ir 
nn  conseil  cradnïinislt  MtHin  nvcc  li-s  art nhininns  suivantes  et  sans 
cpTrllis  pnisseni  Unvv  oltslaile  à  roxcnirioti  du  traité  à  forfait 
doul  il  a  ete  parle  à  rai  ti<'le  7.  —  IiC  roiist.ii  r«'|>rés('nle  la  so- 
ciété vi>-à-vi!i  dfs  tiers,  li  slipulu  ses  intérêts  auprès  de  l'admi- 
iiislr.iiioi)  pobiHjdc,  deà  tribunaux  et  de  toutes  autorités.  Il 
-veille  h  raccum|ilissemeiit  des  comiîtifMis  de  la  eoncessimi,  à  Vexé» 
cation  des  tt*avatix  et  à  TentretieD  du  chemin;  il  passe  les  marchés 
et  cuntraele  les  engagements.  Il  peut  traiter,  tran$i<*er,  compro* 
meure  sur  tous  les  intérêts  de  la  conipa<;oie,  mais  il  ne  peut  con- 
tra et  (m-  cPempruot,  ni  faire  des  eflt  ts  de  commerce,  si  ce  n'est 
avec  le  consentement  de  l'assemblée  j;énéral<*.  Il  nomme  et  ré- 
voque tons  a^*^nts  »»u  employés,  il  rei^lc  leurs  .ittrilnifinns  et  leurs 
tf  iih  nii  iits.  Il  dirij^ela  corri'Spondance, lixe  b»  rimdr  de  rompta- 
i)iliiL'  et  tlolertjliut'  par  un  budi^et  annuel  toutes  les  drpmscs  de 
rado»iui>traii«Mi  ;  mlin  il  prend  toutes  les  mesures  que  1rs  hosoins 
de  la  stKii'le  jji  iivfot  ret  lamer.  — Les  actions  judieiairt'S  seroiàt 
dirigées  au  nom  de  la  société,  poursuite  et  diligence  du  ronsril  d*ad- 
miuistralion.—  La  si|9ialure  sociale  ap))ar(ietii  an  conseil.  Le 
concourii  de  trois  administrateurs  est  nécessaire  pour  qu'il  puisse 
co  être  fait  usage.  —  Le  conseil  'peut  déléguer  pendant  la  do» 
rée  des  travaux,  Fexercice  d'une  partie  de  ses  pouvoirs,  soit  \ 
iiu  de  ses  membres,  soit  même  à  un  autre  actionnaire.  —  Après 
racliévement  des  travaux,  il  sera  nommé,  s'il  y  a  lieu,  un  direc- 
teur par  Pa^s«•mblée  générale,  qui  di'lermijifrn  ïe  traitement  et 
et  les  avantages  qui  peuvent  lui  être  alloues.  Ce  directeur  est 
toujours  révocable. 

1  conseil  d'adii  ini  tration  se  compose  de  cinq  membres. 

Chacjue  membre  du  cou^rti  doit  être  propriétaire  de  citicjuaule 
sciions  nominatives,  qui  demeurent  inaliénables  pendant  la  durée 
de  ses  fonctions  et  sont  alTectées  à  la  garantie  de  sa  gestion. 
Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gratuites,  eepeiidanit  il 
peut  leur  être  athmé  des  jetous  de  présence  par  une  décîstoo  de 
rassemblée  générale  qui  en  fixe  en  même  lemps  la  valeur. 

15.  Le  conseil  d'administration  se  renouvelle  par  eînipitèm^ 
d'année  en  année. —  Les  membres  sortant  à  la  fin  des  quatre  pre- 
mières années  sont  drsi^'nés  par  le  sort,  —  Les  admirnstrateurs 
sortant  peuvout  être  rci;lus.  Les  oomiiuitiotts  sout  laites  par  ras- 
semblée {général»', 

16.  Le  cotiseil  (l'aduiiriislration  choisit  un  de  ses  membres  |)our 
renij>lir  les  looclions  de  président.  —  Ces  fonctions  durt-ut  une 
année.  —  Le  président  sortant  peut  être  réélu.  En  cas  d'absence, 
il  est  remplacé  par  le  plus  âgé  des  membres  présents. 

1 7.  Le  cooseu  d'administratioD  s*a8seroble  an  moins  une  fois  par  . 
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mois.  11  peut  être  convoqué  extrnorJinnirrmrnt  par  le  pi  <  sident 
ou  celui  qui  en  remplit  les  loariions.  —  Lu  {hV'si  iiccmIi'  iidis  admi- 
nistrateurs au  moins  est  uéceNsaire  j><»ur  la  v.iliJiit»  dfs  <ieltbcra- 
tîtms.  —  Les  ilécisioris  soni  prises  à  la  ni«ijorité  des  meuibrc»  prc- 
seota;  en  ras  «Je  partage,  la  voix  du  président  on  de  celui  qui 
siège  à  sa  place  est  prepoudnraute.  —  Le  nombre  des  muiitbrcs 
présents  est  constaté  pur  la  signature  de  charnu  d*eux,  apposée 
à  Touvcrture  de  la  séance  sur  le  registre  des  délibérations. 

18.  En  cas  de  décès  d'un  administrateur,  le  conseil  pourvoit 
provisoiremcfil  à  son  remplacenienl.  —  L'assemblée  ^éncrale» 
lors  do  sa  première  jcimicin,  procède  à  FéliHiion  deliiiilive; 
rcxerctce  de  i'adininisti  ateiir  ainsi  noinme  scboioe  au  temps (|ui 
restait  à  courir  à  son  |)i  ( dct  i  ss«  nr». 

19.  Sont  lioujmt atiiiiuiisij  aïeiirs  jusqu'à  la  première  a^bein- 
blce  générale  ;  MM.  le  baron  de  Mecklenibourg,  Auguste  Léo, 
A.  de  Goincy,  A.-J.  Stem. 

Commission  de  sur^eUltinee,  —  20.  Indépendamment  du  cod- 
seil  d'administration,  il  est  formé  une  commission  de  surveillance 
coDiposée  de  trois  membres  cli(»isis  par  l'assemblée  générale 
parmi  les  propriétaires  de  dix  actions  nominatives  au  moins.  — 
Les  fonctions  des  commissaires  sont  gratuites;  cependant  il  peut 
leur  être  alloué  à  charpie  séance  un  jeton  de  présence.  —  L'assem  - 
Liée  i^'étserale  déridera  de  roppoiluuile  de  celte  mesure.  —  La 
comniissitm  de  snrveiliauce  se  renniivt-l!e  p;»r  tiers  d'année  en 
année;  les  membres  sortant  les  deux  p»  eniiei  t:?>  années  ^mii  dési- 
gnés par  le  soi  t.  —  Tout  membre  jjenl  être  réélu.  —  La  eonmiis- 
&ion  de  surveillance  se  réunit  au  siège  de  la  société  chaque  fois 
qn'elle  le  Juge  convenable.  Klle  peut  au  nombre  de  deux  mem- 
bres agir  dans  les  limites  de  sa  compétence.  Elle  est  chaînée  de 
Térifier  les  inventaires  et  comptes  annuels»  de  présenter  à  Tas* 
semblée  générale  un  rapport  sur  les  comptes,  et  de  surveiller 
Tcxécution  des  mesures  ordonnées  par  l'assemblée  générale  et 
de  ses  délibérations. 

Assemblées  générales,  —  21.  L'assemblée  générale  représente 
rfmîversalité  des  actionnnires.  File  se  compose  de  tous  les  pro- 
priétaire'; de  rin(|  ac  tiotis  au  moins.  —  Les  convocations  sont 
laites  viu^^t  jours  avatiL  la  réuniuq ,  à  la  diligence  du  conseil 
il'adnjiiiiitt  alioii ,  par  un  avis  insère  dans  deux  jonru.uix  quoti- 
diens de  Paris,  ctaisâcres  aux  sociétés  commerciales  et  dans  un 
journal  de  Montpellier,  et  par  lettres  closes  adressées  aux  ac- 
tionnaires qui  ont  fait  coouattre  leur  domicile*  —  Les  actions  an 
porteur  sont  représentées  deux  jours  au  moins  avant  la  réunbn 
ausiq^  de  la  société  et  il  est  délivré  à  celui  qui  en  est  le  porteurt 
une  carte  d'admission  indiquant  le  nombre  et  le  numéro  de  ses 
actions.  —  Une  feuille  de  présence  destinée  à  constater  le  nom- 
bre des  meinbres  assistant  à  l'assemblée  et  relui  des  actions  qu'ils 
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possèdent  tlcniciin'  nnnexrr  h  la  niiiiiite  du  jii  orAs-verbal  <!*•  la 
<|p|i!>éraii()n. —  L'a>s«'nil)it'f  esl  r ('^MlirrtMiicnl  r«in>hJuée  lor>(jiie 
les  iiH'Uibri's  jjrtseuls  sont  .111  moins  hu  iiornl>ro  de  vingt,  et  reu~ 
uissent  le  tiers  plus  une  des  aclions  êniisfs.  —  Si  ces  proportions 
ne  suni  pas  atteintes  sur  une  première  convocation,  il  en  «st  fiiît 
line  seconde  A  <|iiioze  jours  d'intervalle,  et  les  membres  présents 
à  cette  noitvelle  réunion,  quel  que  soit  le  nombre  de  lenrs  ac— 
tions,  d«'libèrent  val.iblem(*nt ,  mats  seulement  sur  les  aflaires  à 
Tordre  du  jour  de  la  première  assemblé*-.  —  T.e  bureau  se  com- 
pose d'un  piésideot,  d'un  secrétaire  et  de  deui  scrutateurs.— 
Le  président  est  iiounné  par  rassemblée  génénilc  11  désigne 
parmi  les  artiounairès  présrnîfî  le  s«*rre!aire  et  l<'s  scnilafeurs. 
—  Les  drlihcr.ilions  Notit  |iris«'S  à  la  majorité  absolue  des  voix, 
sauf  ce  ijui  sera  dit  à  r.it  iiclc  .'H. — En  las  de  parlage,  la  voix  du 
président  est  prépotider anro. — l,a  |)ro[)riété  <le  ciu«i  actions 
donne  une  voix,  celle  de  viugt-rinq  actions  donne  deux  voix, celle 
de  ciu^iuante  actions  donne  trois  voix,  celle  de  cent  actions  et 
d'un  plus  grand  nombre  donne  quatre  voix.  — Chaque  action- 
naire peut  se  faire  représenter  aux  assemblées  générales  par  un 
mandataire,  pourvu  que  ce  mandataire  ait  lui-même  le  droit  d'as- 
sister à  rassendilée  générale.^Le  mandataire  ne  peut  cependant 
avoir  plus  de  quatre  voix,  tant  pour  lui  que  pour  son  commet- 
tant. —  Les  délibérations  sont  conslalées  par  des  procès-ver- 
baux cotisitjnés  sur  un  rcj^islre  tenu  à  cet  elTct. — (N-s  procès- 
verbaux  seront  signés  du  président,  du  secrétaire  et  des  scruta- 
teurs. 

22.  Tonte  délibération  prise  par  rassemblée  régnbèrement 
constituée  est  oblij:atoire  putir  les  absents  ou  les  dibsidenis. 

23.  L'assemblée  générale  se  réunit  au  siège  de  la  société  dans  le 
courant  du  mois  de  mars  de  chaque  année.  Indépendamment  des 
assemblées  générales  annuelles  |  le  conseil  d'administration  et  la 
commission  de  surveillance  peuvent  en  convoquer  d'extraordw 
naires,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  nécessaire.  —  En  tous  les 
cas,  la  première  a^isemblée  générale  des  actionnaires  aura  lieti 
au  plus  tard  dans  le  mois  qui  suivra  l'ouverture  du  chemin. 

24.  Les  réunions  ordinaires  ont  poitr  objet  :  1®  d'entendre  le 
rapport  de  Padministratiouitur  l'état  de  l'eni reprise  ;  — 2"  de  d*'- 
libérer  sur  l'approbation  des  compffs  présent*^  par  les  admmià- 
trateurs  après  avoir  entendu  les  ubservatu)ns  <ie$  membres  de 
la  commission  de  surveillance  sur  le  résultat  de  leur  examen; 
—-3» de  nommer,  s'il  y  a  lieu,  de  nouveaux  administrateurs  et 
commissaires;  de  délibérer  sur  les  proposilious  faites  par 
les  administrateurs;  —  5* enfin,  de  pourvoir  par  leurs  délibéra* 
lions  à  tout  ce  que  l'intérêt  commun  peut  réclamer. 

imentaires  et  comptes  annuels.  —  25«  L'année  sociale  com* 
neiice  le  !«*  janvier.  A  la  fin  de  chaque  année^  un  inventaire 
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général  de  Tact  if  el  du  passif  est  dressé  par  les  souis  du  consc-il 
d'adiniaistratiuu.  L*iuveutuire  al  les  coiiiptes  à  l'appui  &oat 
remis  à  la  commission  de  surveillance,  un  mois  au  moins  avant 
le  jour  fixé  pour  rassemblée  générale.  —  Cette  commission  les 
examine,  communique  le  résultat  de  ses  observations  au  conseil 
dVidministraiion,  dix  jours  au  moins  avant  la  réiiuion  deFassem^ 
blée  générale,  et  fait  son  ra|iport  à  cette  assemblée. 

Partage  tfe»  bénéfices,  —  26.  Sur  les  béiiélices  nets  résultant  de 
i'iovenfairp,  oti  prélève,  chaque  année,  le  dixième  pour  cotnposcr 
uu  fonds  de  réserve.  —  Lors((iie  le  fonds  de  réserve  est  porte  à 
cinq  cent  mille  francs,  le  preièvemetit  cesse;  mais  il  reprend  >>m\ 
cours  lors(jiie  ce  liHids  vit  iil  à  être  entamé,  jusc|u'à  t  e  <pril  soU 
entièrement  reconstitué.  —  Ce  (]ui  reste  des  beneliees  après  ces 
prélèvements  e^t  distribué  par  émules  portions  entre  toutes  les 
actions  émines. 

27.  Les  dividendes  se  répartissent  chaque  année  conformé- 
ment aux  décisions  de  l'assemblée  générale»  soit  à  Paris^  au  siège 
de  la  société,  soit  à  Montpellier,  au  choix  de  Tactionnaire.  —  Ce 
paiement  est  constaté  par  des  estampilles  apposées  au  dos  des 
actions.  —  Tous  dividendes  qui  ne  seront  pas  totn  lies  dans  les 
cinq  ans  de  leur  exigibilité  annoncée  par  une  insertion  dans  les 
journaux  consacrés  aux  publications  judiciaires,  sout  prescrits 
en  faveur  tle  la  société. 

Cas  de  (Irt  ès  on  tic  rrfrniw.  —  28.  En  cas  de  décès  d'un  ac- 
lioiinaire,  les  lleritie^s  ne  peuvent  faire  apposer  des  scellés  sur 
les  biens  et  valeurs  de  la  société,  les  frapper  d'opposition,  ni  en 
requérir  rinventJtre  ou  ta  licitation. 

29.  Si,  par  suite  de  circonstances  quelconques,  il  y  avait  lieu 
de  provoquer  la  dissolution  de  la  société  avant  Texpiration  du 
terme  fixé  pour  sa  durée,  le  conseil  d'administration  ccmvo- 
qoerait  rassemblée  générale  des  actionnaires  qui  pourrait  pro- 
noncer la  dissolution  anticipée  de  la  société.  —  I  n  délibération  à 
ce  stijet  est  prise  dans  les  formes  fixées  par  l'article  31- 

Uijuuiation.  -—30.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société,  de 
quelque  manière  qu'elle  arrive,  l'asseuibléc  générale  détermine 
le  mode  de  liquidaiiun,  choisit  le  liquidateur  et  fixe  par  uue  dé- 
libération rétendue  de  ses  pouvoirs  et  ses  émoluments. 

iiodfficailons  aux  Atatuis,  —  31.  Si  Texpérience  fait  cpnnait«*e 
Tutilîté  de  queUpies  modifications  à  apporter  aux  présedis  sta- 
tuts, ils  pourront  être  soumis  au  gouvernement,  après  avoir 'été 
votés  par  une  assemblée  générale.  On  opère  de  la  manière  soi* 
vaole:*— Il  ne  peut  être  délibéré  au  sujet  de  ces  modifications 
qtie  sur  la  proposition  dti  conseil  d'administration  ou  sur  celle 
de  dix  actionnaires  an  moins  réunissant  le  cinquième  du  capital 
nominal.  ~  Les  délibéra tions  ne  sont  valables  qu*autant  que  les 
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membres  présents  rétimsscnt  le  tiers  des  actions  émises,  et  à  ane 
majorité  des  (\cvx  ûfr^  drs  voix  des  membres  présents. 

32.  S'il  s'elf've  (1rs  diUiculies  sur  l'exéciilion  des  présents  sta- 
tuts, pendant  lecoui!»  dv  la  société  on  de  sa  liquidation,  elles  se- 
ront jugées  par  un  tribunal  arbitral ,  composé  de  trois  mend)rcs, 
sur  le  choix  des<juels  les  parties  engagées  dans  les  contestations 
doivent  s'eatoodre  dm  od  dcM  de  hultaiiie,  à  défaut  de  €|uot 
la  nomioatloa  de»  trow  arbitres  est  faite  par  II.  le  président  du 
tribunal  de  commerce  de  la  Seiae^  à  la  requête  de  la  partie  la  plus 
diligente.  —  Les  arbitres  dérideront  comme  amiables  composé 
teurs  et  en  dernier  ressort;  leur  décision  ne  peut  être  attaquée 
par  voie  d*appel,  requête  civile,  ni  recours  en  cassation. 

Electfon  de  domicile. — 33.  Toutes  les  contestations  entre  asso- 
riés  sontjut,'ées  à  Paris,  quel  quf  soit  le  domicile  des  partit-s. 
A  défaut  d'eicclion  de  domicile  spécial  à  Paris  ])ar  liiut  porteur 
d'action,  son  domicile  de  droit  est  au  sié};e  de  la  société. 

34.  Tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition 
des  présentes  pour  les  faire  publier  partout  où  besoin  sera.  Dont 
aete,  l'a»  l8dS«  les  9t  et  37  juio. 


CHEMUiS  DE  FEB  DE  PARIS  A  VEaSAlU.ES, 
miva  ilMlie  «t  rive  smi^iMt 

CORCftDÉS  VhK  LlIfB  LUI,  SUE  ADJUUICATlOfr,  FOUA  ^9  4RS. 


Loi  du  %juiLUL  1836. 

Louis -Phiuppb, etc.— Nous  avons  proposé,  les  chambres 
oni  adopté  { — Nous  avons  ordooné  et  ordonaons  ce  qfà 
auil: 

Aki»  1^.  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  procéder,  par 
la  voie  de  la  publîdté  et  de  la  concurreooe,  le  mène  jouri  et 
séparément,  à  la  oenoenlon  de  deni  chemins  de  fer  de  Paris 

à  Versailles,  parlant  l'un  de  Id  rive  droite,  et  l'autre  de  la 
rive  gauche  de  la  Seine. 

2.  Chaque  chemin  pourra  pénétrer  dftns  rintérieur  de 
Paris»  de  manière  que  la  plus  courte  distance  de  son  point 
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de  dépari  m  aor  d'eaotinU  a  exeèda  (mm  qaiaie  eento  mè- 
tres. 

3.  La  dorée  de  laeonwsston  n^ezeédm  fias  qoatre-vingt- 
diXHieuf  ans;  le  rabais  de  radjadieatioQ  portera  aor  an  prix 
asaximom  d'un  fraoe  qaatre-viogts  oeotimes  par  tèie,  non 
earapri»  rimpôt  aar  le  prix  des  places  pour  le  transport 
des  voj'igeurs  sur  la  distance  entière  de  Paris  à  Versailles. 
—  Ce  prix,  tel  qu'if  sera  délinitivement  déterminé  par 
Fadjudicatîon ,  stra  divisé,  après  l'eiécution  des  travaux, 
par  le  nombre  de  kiioiuèlrM  dont  se  composera  le  chemin, 
ei  le  tarif  des  prix  à  payer  pour  les  dislances  intermédiai^ 
tes  sera  i^lé  sur  le  létolUit  de  celle  division.  —  Si  la 
ooKpagaie  adîudieataife  ne  seebarge  pas  elle*ménie  dn 
traospiNrl des vojra^eanv  aliène  sera  aatorisée  à  percevoir 
que  les  deni  tiers  des  prix  lixés  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus, 
Tautre  tierîj  appartiendra  à  la  compagnie  qui  se  ebargera 
des  transports. 

4.  Le  tarif  des  marchandises  de  première,  deuxième  et  ' 
trotsiènte  classe  sera  réduit  ë'nn  centime  pour  le  droit  de 
péage,  et  d'un  autre  centime  ponr  ie  prix  de  transport. 

I».  A  dater  da  Uaoût  prochain,  radministralion  ne  re* 
citvri  pitts  ancttn  projet  de  chemin  de  fer  de  Paris  à  Ver- 
sailles ;  ^  Immédiatement  après  l'expiration  de  ce  délai,  les 
projets  présentés  seront  communiqués  aux  conseils  muni- 
paux  de  i^dris  et  de  Versaili  s;  le  Gouvernement  slaluera 
ensuiteeequ  il  ap|  arliendra,  sur  le  vu  des  délibérations  de 
ces  conseils,  et  sur  l'avis  du  conseil  général  des  ponts-et- 
cbau*isées. 

6.  Si  les  travaux  ne  sont  pas  commencés  dans  le  délai 
d'one  année  à  partir  de  rbomol4)gation  de  radjodtealion, 
la  conipsgnle,  par  oeseal  fait,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  an* 
cone  mise  en  demeure  ni  notification  quelconque ,  sera  dé- 
choede  plein  droit  de  la  exiaeession  du  chemin  de  fer. 

7.  Si  les  travaux  commences  ue  sf>nt  pas  aclit  vén  dans  le 
délai  de  trois  ans,  la  compa;^^nie,  après  avoir  élé  mise  en  de- 
meure, encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvn  à  la  couti- 
niutioa  et  4  racfaèYeaieat  des  travaux  par  le  moyen  d'une 
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aJjudicalioa  nouvelle,  uhihi  qu  d  est  réglé,  d'aiUearSi  au 
cahier  des  charges  de  lentreprise. 

8«8i le  chemin  de  ler^  une  fois  terminé,  n*est  pas  con- 
stamment entretenu  en  bon  étal,  il  y  sera  pourvu  d'office,  à 
la  diligence  de  radministration  et  aux  fraîa  de  la  compagnie 
conceeslonnaîre.  Le  montant  des  avances  laites  sera  recoa- 
VI  é  par  des  rôles  que  le  préfet  du  département  reudra  exé- 
cutoires. 

9.  Des  régicmenls  (VH(lîniiii>lralion  piililiiiue ,  préparés 
de  coucert  avec  la  conifiaiitue,  ou  du  moins  après  l  avoir 
eutendue,  délerinineroiit  les  mesures  et  les  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  la  police,  la  sûreté,  l'usage  et  la  con- 
servation du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépen- 
dent» Les  dépenses  qu'entraloera  rexécution  de  ces  mesures 
et  de  ces  dispositions  resteront  à  la  charge  de  la  compagnie. 
—  La  compagnie  sera  autorisée  à  faire,  sous  l  approbation  de 
l'administration,  les  rc^^'lements  qu  elle  jugera  utiles  pour 
Je  service  et  l'exploitaliou  du  elieunii  de  fer. 

10.  Le  cahier  des  charges  annexé  à  la  préseutc  loi  sera 
modifié  conformément  aux  dispositioos  ci-dessus.  v 

1 1 .  Le  taux  des  places,  dont  le  prix  sem  inférieur  au  ma- 
ximum fixé  par  la  présente  loi,  sera  i^lë  au  1*'  janvier  de 
chaque  année,  et  pour  Tannée  entière,  par  un  arrêté  du  pré- 
fet, fur  la  proposition  de  la  compagnie,  et  conformément 
à  celte  proposition.  L'arrclé  du  })rLtcL  sera  placardé  et  afli- 
ché  dar»s  tous  les  bureaux  du  cbcmio  de  fer.  La  préseute  loi, 
disculée,  déiil^érée,  elc* 


Approbaiim  de  Cadiudicaliûn.  —  Ordon.  du  26  imm'  1837. 

Sur  le  rapport  de  uotre  ministre  secrétaire  d  État  des  tra- 
vaux publics  ,  de  l'agriculture  et  du  comiiiprce; — Vu  la 
loi  du  9  juillet  183f),  autorisajit  la  mise  en  adjudication  si- 
niultauée  de  deux  cliemius  de  fer  de  Paris  à  Versailles,  par- 
tant r  un  de  la  rive  droite,  l'autre  de  la  rive  ganche  de  la 
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Seine,  et  notamment  les  articles  1,  3  et  4  de  ladite  loi  (ivant 
ks  (  Oîidi lions  principaies  de  cette  adjudication  ;  —  Vu  ks 
délibérations  du  conseil  municipal  de  Versailles  eo  date  des 
7  septembre  et  19  octobre  1836;  — Vu  la  délibération  du 
conseil  municipal  de  Paris  en  date  du  27  janvier  1 837  ;  — 
Va  le  prooès-Terbal  de  radjodîcaiioQ  passée  le26  avril  der- 
nier par  le  prëfet  de  la  Sdne,  au  nom  et  par  dél^ation  de 
notre  ministre  des  travaux  pnblics,  de  ragrienltore  et  du 
commerce  pour  rctabiisscment  de  deux  chemins  de  itv  de 
Paris  à  Versailles  ;  —  Vu  ropposiliori  signifiée  au  préfet  de 
la  Seine  par  les  sieurs  Anquetiii  et  Philippe; — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A»T.  L  adjudication  passée  le  26  avril  dernier  pour 
rétablissement  de  deux  chemins  de  fer  de  Paris  à  Versailles, 
parlant  l'on  de  la  rive  droitOt  fantre  delà  rive  ganehe  de 
la  Seine ,  est  appronvée;-^En  eonséquence»  MH.deRoths- 
eliild  frères,  J.-Ch.  Davillier  et  compagnie,  Tbnmeyssen  et 
compagnie,  Louis  d'EicblhalcL  kls,  Jacques  Le febvre  et  com- 
pagnie, sont  et  demeurent  définitivement  concession n  lires 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles  ,  partant  de  la  rive 
droite  de  la  Seine,  mo^cnnaut  le  rabais  exprime  dans  leur 
soumission  et  sous  les  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  relatif  audit  chemin.  —  £t  MM.  B.*L.  Fould,  et 
Fonld  Oppenbeim  et  A.  Léo  sont  et  demeurent  définitive- 
ment eonoessionnatres  do  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versail- 
les, partant  de  la  rive  gauche  de  la  Seine,  moyennant  le  ra- 
bais exprimé  dans  leur  >t)iimission  et  sous  les  clauses  et  con- 
ditions lUi  cahier  des  charges  relatif  audit  chemin. 

2.  Le  cahier  des  charges,  le  procès-verbal  d'adjudication 
et  les  soumissions  ci-dessus  mentionnés  resteront  annexés 
à  la  présente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d' ÉUt,  etc. 
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ProM-MfM  àê  ra^udicaiiùm  de  deus  ehmins  de  Jer  à 
amiirmr0  i$  Fortf  à  Yenmlku 

Le  mercredi  26  avril  1837,  à  une  heure  après  midi, ai 
Tertu  de  la  déiégatioo  que  nous  avons  reçue  de.  M.  le  mi- 
nistro  ée»  travaux  publics,  de  l'agricullure  et  du  com- 
■ime,  —  RoOiCtaude-l^hiliberl  Barlhelot,  comte  de  Rmn- 
batean,  pair  ^  FrttK»,  préfet  én  déparleoienl  de  la  het ne;, 
—  AwiM  de  MM.  Delaiiiorelic,  Faio,  Lafont  de  Ladebat, 
Maupas  et  Liicas-Mmilifrny,  conaeiliers  de  P'5*'^*,"'^«V,T 
Mous  nous  sommes  rendus  dans  la  faWedct  criées  de  I  tl6- 
tel-de-Ville  de  Parîj*,  à  l'effet  d  y  procéder,  dans  les  fonoee 
prescrites  par  les  ré-lemeots,  à  l  adjudication ,  avecc^nc^ 
aion  de  péage,  delà  eouslruclion  de  deux  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Veiwrilles,  coeformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  timUet  I836,qai  aentoriaé  iélablissement  de  ces  deux 
ehemtnsr-^Le  premier ayaut  aoa  point  de  départ  sur  la 
rive  droite  de  la  Seine,  s'erobrenchaat  au  de»  du  pool  d  As- 
mères  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  è «rthU-Germaio,  pas- 
sant d.rncre  Courbtivoie,  Puleaux,Sare8neel8aint-Cload, 
travernaiit  le  vfdlon  de  Yille-d  Avray  et  arrivant  à  Versaîlles 
au  boulevart  de  la  Heine;  —  Le  second  partant  de  la  rive 
gauche  de  la  Seine,  du  côté  occidental  de  la  rue  d'  Assas, 
•ortant  de  Paris  près  de  la  barrière  du  Maine,  passant  sur 
las  territoires  de  Vanvres,  Belle»ae,  Porché-Foutaine,  et 
abdutrssaiit  à  Versailles  près  raTeooe  de  Sceaux.  —Ladite 
adjudication  devant  avoir  lieu  au  rabals«  sur  le  prix  de 
l  fr.  80  c.  par  tète  pour  le  transport  des  voyageurs,  Qon 
compris  l'impôt  sur  le  prix  des  places  et  |)Our  la  distance 
entière  de  Paris  à  Versailles.  —  A  l'ouverture  delà  séance 
nous  avons  faitconnallre  et  déposé  sur  le  bureau  un  acte 
extra^judiciaire  qui  nous  avait  été  sijînifié  à  la  date  d  hier, 
à  la  requête  des  rieurs  Anqnetin  et  Philippe,  se  disant  co- 
proprî^iaires  d'un  projet  de  chemin  de  fer  présenté  anté- 
rieurement à  la  lui  du  9  juillet  I83«,  tant  par  eux  que  par  le 
Sieur  Richard.  —  Dans  lequel  acte  lesdlts  sieurs  Anqoctin 
et  Philippe  déclarent  protester  coulre  l'adjudication  qui  ta 
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être  tentée,  en  taut  qu'elle  pourrait  porler  atteiatc  à  leurs 
droits  C(>mfne  auleare  et  co-propriétaires da  projet  de  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Versailles  par  Suresnes,  Saiot-Cloud  et 
Yiile-d  Airraj,  faisant  réserve  d'intenter  toutes  «étions  de- 
tant  les  joges  et  tqlbunaux  compéteots  ponr  faire  jager  la 
qimlioQ  de  propriété  dadit  projet.  —  Le  oonaeilf — €00- 
ridérsnt  qae  rad|MlicattoD  poar  laqoelleil  est  assemblé  est 
prescrite  par  la  loido  9  juillet  1 836 ;  —  Que  cette  adjodica- 
tion  lie  saurait  porter  préjudice  aux  droits  des  tiers,  8*il  en 
existe,  en  ce  qui  concerne  la  propriélé  du  projet  qui  sera 
définitivement  exécuté; — Que,  d'ailleurs,  les  requéranls 
déclaretit  eux-mêmes  que  leur  objet  est  de  conserver  tous 
leurs  droits,  se  réservant  de  les  faire  valoir  devant  les  juges 
ettrîbunaui  compétents;  —  Qu'enfin,  le  conseil  n'est  point 
appelé  à  se  prononcer  snr  ces  droits;  Déclare  qne  les 
opérations  relaUves  à  l'adjudication  seront  continuées 
séance  tenante,  nonobstant  ladite  protestation,  dont  il  est 
seulement  fdit  mention  au  procès-verbal,  à  tellis  ûos  que 
de  droit.  —  En  fPnséquence,  nous  avons  annoncé  au  public 
qu'à  partir  de  ce  moment  jusqu'à  l'beure  de  deux  heures, 
les  soumisMODs  présentées  par  les  deax  entreprises  seront 
reçues,  conformément  anx  indications  oontenoes  dans  les 
avis  affichés  et  publiés.  - —  Deux  heures  ayant  sonné,  nous 
avons  déclaré  qn*il  ne  serait  plus  reçu  de  soumissions  pour 
ancune  des  deux  entreprises  ;  puis  ayant  procédé  à  la  recon- 
naissance des  paquets  dcfiosés,  il  seu  est  trouvé  quatre 
pour  le  chemin  de  la  rive  droite,  et  deux  pour  le  chemin  de 
la  rive  gauche. — Il  a  été  procédé  immédiatem mut  à  l'ou- 
verture des  quatre  paquets  relatifs  au  chemin  de  la  rive 
droite,  et  il  s'y  est  trouvé  qi^tre  soumissions  accompagnées 
d'autant  de  récépissés,  chasiin  de  la  somme  de  huit  cent 
milie^francsi  versée  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
à  tit^  de  garantie  de  rexécotion  des  conditions  et  engage* 
meqjts  résultant  des  soumissions,  lesquelles  avaient  été  pré- 
sentées par  1°  MM.  de  Rothschild  frères  et  compagnie; 
2**  MM.  B.  -  L.  Fould  ,  Fould  -  Oppenheim  et  A.  Léo; 
3*  HM.  Uicbei  jeune,  Mciict^  iienry  et  compagnie;  4"  et 
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MM.  BrivuKl  de  la  Yiii^Mi  ie  et  compagnie.  —  redépouilîc- 
iiKiiL  tl  la  lecture  dchiiil€i>  lïOUiuisaioas  ODl donné  lis  résul- 
tats suivauii^  savoir  : 


Numéroft. 

Sotimitsionnaires.- 

Rabais 
sur  le  prix  de 

1  fV,  .^0  r. 

Prix  souscrits. 

1 
2 
3 
4 

MM.  deRotbsrhildetc. 

MM.  Foulii  et  comp. 
MM.  Michel  et  comp. 
M.  Bayard  de  ta  Vingtrii' 

0  r.  92  c. 

0  47 
0  41 
0  166/10 

Of.98  c. 
1  33 

1    33  4/10 

L'offre  fie  MM.  de  Bothj^iihid  frères  et  compagnie  étant  la 
plus  a^anla^ense,  nous,  préfet ,  audit  nom,  avons  déclaré 

!MM.  Rothschild  frèiTS,  banquier»,  demeurant  à  l\iris,  rui* 
Laffille,  15,  Jean-Charles  I);i\illier  et  c<»mpa^nie ,  Jacques 
Lefohre,  Louis  d'Kichthal  et  tils, 'I  liurney^scn  cl  roiiijiagi  'e, 
tous  également  bauquiei^  à  Paris,  adjudicaLiires  à  leurs 
frais,  risques  et  périls,  de  la  conslroctioîi  d'un  chemin  de 
fer  de  Pans  à  Versailles,  ayant  son  point  de  départ  sur  la 
rive  droite  de  la  Seine,  moyennant  la  concession,  résultant 
de  la  loi  du  9  juillet  1836,  de  la  jouissance  d*on  péage  fixé 
au  prix  maximum  de  98  centimes  par  tète,  non  compris 
rimpôt  sur  le  prix  dts  places,  pour  le  transport  des  vova- 
preurs  snr  la  distance  entière  de  l\iri8  à  Versailles,  aux  con- 
ditions (le  leur  soumission,  et  encore  aux  conditions  sou- 
missionnées tant  dans  la  loi  du  9  juillet  \SZ€\  et  dans  le 
cahier  des  chargeH''qoi  y  est  annexé,  que  dans  le  cahier  des 
charges  spécial  à  rentreprise  et  approuvé,  le  22  mars  1837, 
par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  de  Tagricultore  et 
du  commerce.~Le8  adjudicataires  ont  déclifn^,  en  acceptant 
la  présente  adjudication,  avoir  pris  connaissance  de  la  pro- 
tesUiUoii  (lo!it  il  est  parlé  ci-dessus  et  présentée  à  telles  fins 
que  dv  droit.  —  Ensuite  il  a  été  procédé  à  l'ouverture  de 
deux  p  iquets  contenant  les  soumissions  relatives  au  chemio 
de  fer  de  la  rive  gauclie  de  la  Scioe,  lesquelles  soumissions 
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présentées  par  T  MM.  Fould,  Fculd Oppciih»  i.n  et  A.  Lëo; 
2^  et  MM.  Michel  jeune  et  coni}Kiirt)ip ,  se  sont  trouvée'*  ac- 
compagnées chacune  d'uu  récépissé  de  la  somme  de  buit 
cent  mille  francs,  versée  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
guations  à  ttire  de  garantie  des  eooditionB  et  eogagenients 
souscrits  par  les  soumissionnaires.  —  Le  dépouillemeatet 
la  lecture  desdites  soomissions  ont  donoé  les  résultats  sui- 
taots  : 


Numéros. 

SoumissioDDaires. 

su  rie  prix  de 
l  fr.  bO  c. 

) 

Prix  souscrits. 

1 
2 

MM.  Fould  et  corop. 
M .  Michel  jeune  et  corn . 

Of.  08c. 
0  04 

1  f.  72  c. 
1  76 

L'offre  de  MM.  Fould  et  compagnie  étant  la  plus  avanta* 
gense,  nous,  préfet ,  audit  nom,  avons  déclaré  MM.  B.-L. 
Fould  et  Fould-Oppenheim,  banquiers,  demeurant  à  Paris, 

rue  BcT^^ère,  10,  et  A.  Léo,  aussi  banquier,  demeurant  a 
Paris,  rue  Lnuis-îc-Gi  tiud  ,  1 1,  adjudicataires,  à  leurs  frais, 
risques  et  pirils,  delà  construction  d  un  cheiuin  de  fer  de 
Paris  à  Versailles,  ajaut  son  point  de  départ  sur  la  rive 
gauche  de  la  Seine,  moyennant  la  concession  ,  résultant  de 
ta  loi  du  9  juillet  1836,  de  la  jouissance  d*un  péage  fixé  au 
prix  maximum  de  1  fr.  72  c,  partéte,non  compris  T  impôt 
sur  le  prix  des  places,  pour  le  transport  des  voyageurs  sur 
la  distance  entière  de  Paris  à  Versailles,  aux  conditions  de 
leurs  soumissions  et  encore  aux  conditions  exprimées  tant 
dans  la  loi  du  9  juillet  183G  et  dans  le  caliier  des  charges 
qui  y  est  annexé,  que  daiî^  le  eahier  des  charges  spécial  à 
Tentreprise  et  approuvé,  le  22  mars  1837,  par  M.  le  minis- 
tre des  travaux  publics,  de  Tagricultare  et  du  commerce.— 
Les  adjudicataires  ont  déclaré  accepter  radjudtcatioo  pro- 
noncée à  leur  profit.  —  De  notre  côté,  nous  avons  déclaré 
que  la  présente  adjudication  nesera  définitive  et  exécutoire 
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co  ee  qoi  eooe&rm  Itudniniftnitioo ,  qu'après  qu*cilo  «m 

été  iiomolo|{uée  par  M*  le  minbitre  des  travaux  publics. 


CMer  éê  €kar§ei. 

An,      La  rompagnie  tVngage  àexéeiiter  h  hCê  frais,  nsquei 

et  périls,  et  à  terminer,  dans  U*  ilclai  de  trnît  anoées  an  p!us  tard» 
à  dater  de  Thomolfigatioti  de  â'adjndicati(>n,ou  |ilus  tôt  si  faire  sa 
peut,  tons  les  travaux  nécessaires  à  l'établissement  et  à  ia  con- 
lection  d'nn  chemin  de  ler  de  Paris  à  Versailles,  ;«v;inr  son  point 
de  drp.trt  mit  la  i  ive  droite  de  la  Sï-ims  et  d».*  manière  ce 
chemin  h  it  pi  itic^ble,  daos  toutes  ses  parties»  à  l'expiratiuo  du 
délai  ci-(j('ssiis  li\é. 

2.  Le  chemin  tic  fer  s'cnibranch-Ta  au  ilcla  dn  pont  d*Asnicres 
tar  la  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint  Germain,  il  passera  der* 
rière  Gourbevoie  et  travemera  la  mute  o.  13  de  Paris  à  Cher* 
bourg,  sous  un  pont  ou  petit  souterrain  qui  embrassera  la  laiw 
geiir  totale  de  cette  mute  et  de  ses  contre-a liées,  et  dcnit  la 
chaussée  sera  établie  à  la  hauteur  de  la  chaussée  acturile,  em 
contournant  le  rond-point  à  Touest.  11  passera  derrière  Poteaux, 
Suresne  et  Saint-Clond;  il  entrera  dans  le  pnrc  de  Saint-Cloud, 
traversera  en  Irancliée  rall/îc  de  Retz ,  arrivera  an  nivt  an  {\n  sol 
de  Paliée  de  Marnes  (jiic  Voii  fera  passer  all-(!essll^  <\i\  rlH-rnin  de 
fer  par  un  pont,  traversera  en  trant  liée  1'  ilU-e  de  Viilenenve,  et 
ia  partie  extrême  du  parc  de  Saknl-CliMi<l  )>ar  un  souterrain  de 
huit  cents  mètres  de  longueur,  reparaîtra  au  jour  à  cent  cin- 
quante mètres  au  ddà  do  mur  d'enceinte  du  parc,  du  c6té  de 
Yille-d*Avray,  laissera  Sèvres  sur  la  gauche,  ti*av«rsera  le  vallon 
de  Ville-d'Avray,  passera  à  droite  du  bas  Cha  ville  et  du  bas  Viro* 
iay,  et  arrivera  k  Versailles  au  boolevart  de  la  Reine,  près  de  la 
.me  de  Plessts.  —  Dans  le  cas  où  le  chemin  de  1er  de  la  rive  gau- 
che ne  trouverait  pas  de  soiunissîonnaires,  la  compagnie  aura  la 
faculté  de  présentci  MM  nouveau  projet  d'arrivée  ^Versailles,  |)lus 
voi>ir»  (\f  la  plare  d'  Armes,  sur  leipiel  il  sera  slnttté  re  (ju'il  np- 
parrietidra,  après  encpiète  et  inforniaiion.  —  Le  maximum  de  l'in- 
clni  lison  des  pentes  et  rampes  dn  chemin  de  fer  ne  pourra  pas 

'  è&eeder  cinq  millimètres  par  mètre. 

3.  Dans  le  délai  de  six  mois  au  plus  à  dater  de  l'époque  Axée  à 
Farticle  premier,  la  compagnie  devra  soumettre  à  rapprobalion 
de  radministraiion  supérieure,  rapporté  sur  un  plan  à  l'échelle  de 
I  A  5>000|  le  tracé  définitif  du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Versaillcsy 
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df)i|prèi  les  radîtalwiit  deVartide  préoMeal;  clic  Miqttcrc  cur  ce 
plan  la  position  er  le  tracé  desgaret  de  ataUonnmrDt  K  d'mle- 
ment,  ainnique  les  lieux  de  cha^metitet  de  dêcharyifaiciit.  A  ce 

même  plan  devra  être  joint  un  profil  en  hlDg»  suivant  Taxe  da 

clM*nn'n  dt^  fer,  et  »ui  devis  explicatif  comprenant  la  d»*srnptîon 
des  (tuvra^'es.  —  Kn  cours  d'exécution ,  la  compagnie  aura  la  fa- 
culté dv  proposer  les  nioddicalifuis  (in'rllc  poiiiTaîf  jn^'er  utile 
d'introduire;  mais  ces  modiiications  ne  pourront  être  t  xeculées 
que  Uiovennant  Tapprobalion  préalable  trt  le  consentenieiu  ior— 
ael  de  radminifttratioD  supérieure. 

4.  Li-chemio  de  fer  aura  deux  voies ««  mdiissur  tonltoadé- 
Yeloppement. 

5.  La  lanjcvr  de  la  voîectitre  les  bords  snténears  des  rails  de- 
vra être  d*UB  mètre  quarante-quatre  centimètres  (I"  44<=).  ^  La 
distance  entre  1«  s  deux  voies  sera  au  moins  égale  à  la  largeur  de 
chaque  voie,  c'est-à  dire  1»  44'  oieanrée  entre  les  laces  extérieu- 
res des  rails  de  charpie  voie. 

6.  Les  ali{^'n«  f»!erils  devront  se  ratt.uiier  suivant  des  combes 
dont  le  rayon  nurii  mum  est  fixé  à  sept  cents  mètres  (700'"),  et 
dans  le  cas  de  ce  rayon  minimuni ,  les  racrordeinenis  devront, 
autant  que  |M>&sibie,  s  o(>erer  sur  des  |>aliers  horizontaux.  —  La 
compagnie  aura  la  fimlté  de  proposer  nax  dîs|Misilions  de  cet 
article,  comme  à  celle  de  ri*rti<4e  précèdent,  les  modifications 
dont  IVxpéri*  nre  pourra  indiquer  rutiltté>et  la  convenance;  mais 
ces  modilications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'ap* 
ptobatifin  préalable  et  le  eoDsenlemeDt  lonnel  de  l'administra» 
tien  supéri<  nre* 

7.  Il  sera  prniîqiicnn  moins  six  gares  entre  Paris  et  Versailles, 
indf f»en<Ian!n»ent  de  celles  qui  seront  néces-airenient  établies  atix 
poinis  (I.  départ  et  d'arrivée. — Ces  ^^an-s  se  ront  placèts  en  de- 
hors voies  et  alternativement  pour  clia<]ue  voie.  Leur  lon- 
gueur, laccordement  coui|)ris,  s*'ra  de  deux  cents  iiiuires  au 
moins  ;  leur  emplacement  et  leur  surfoce  seront  ultérieorment  dé* 
terminés  de  concert  entre  la  compagnie  et  Vadmioistration.^  « 

8.  A  moins  d*c»bsiacles  locaux,  dontrappréciation  appartiendra 
4  IVIministration ,  le  chemin  de  ler«  à  la  rencontre  des  routes 
royales  ou  départementales,  devra  passer  soil  au-dessns,  soit  au* 
des.<;ous  de  ces  routes.  —  Lts  croisements  de  niveau  seront  to- 
lérés pour  I»  s  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an-dessus  d'une  rnnfe 
royale  ou  départementale,  ou  d'un  rhemiT»  vicinal ,  Touverture 
du  pour  ne  st  ra  pas  moindre'  de  Imir  mètres  (8")  f)our  la  route 
royale,  ^f-pf  Tîièfn  s  il"")  jH»ur  ];i  lonte  dèparlenienta Ir,  vi  six  mè- 
tres (tj'"j  pour  lecbeiijifi  vicinal.  La  liunîeur  sous  ciel,  à  partir  de 
la  chaussée  de  la  route,  sera  de  six  mètres  (6")  au  moins  ;  la  lar- 
geur entre  les  parapets  sera  an  moins  de  sept  mètres  (7")«  et  la 
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Iiavipar  de  cet  p«ni|Mlt  A'un  mkn  trente  oeotiaiètreB  (l«^90") 
m  moins. 

10.  Lors(|ue  le  chemin  de  fer  devra  passer  an -dessous  d*tme 
ronle  royale  ou  départemMitale,  ou  d*un  chemin  vicinal,  la  lar- 
geur on\y('  les  parafiets  du  ponr  r|iu  supportera  la  roule  ou  le  rlie- 
miti,  sera  livre  au  moins  à  liuit  tiictre-s  (8")  porir  la  route  royale, 
à  sept  nu'In  s  i  /'»)  pour  la  rouie  déparlf uit-ntale,  «  l  à  nIx  mètres 
(6"')  |)'  ur  !«•  «  liemin  vicinal.  L'ouveriure  du  ponlenlre  les  culées 
sera  au  uioiiis  de  sept  ntè  1res  (/"'},  et  la  ilistance  verticale  entre 
rinCrailos  et  le  dessu»  des  rails  ne  sera  pas  moindre  de  quatre  mé- 
trés trente  eentîmèires(4*  30*). 

11.  lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivière,  un  canal 
nu  un  cours  d'eau,  le  pont  aura  la  lareeurde  voie  ei  la  hauteur 
de  parapets  û\éfn  à  l'art.  9.  —  Quant  à  T'ouvertiire  du  débouché 
et  à  sa  hauteur  sous  clef,  au-dessus  des  eaux»  elles  seront  déter- 
minérs  par  radministratioo,  dans  chaque  Cas  parliculier.  Suivant 
les circrmstanrcs  locales. 

1*2.  T>es  poufs  à  construire  ;\  la  rencontre  des  routes  royales  ou 
départeineutales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navij;alion  et  de  . 
flotta«;e,  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer.  —  ils  pourrtmt  aussi 
être  construits  avec  travées  en  bois  et  piles  et  culées  en  maçonne- 
rie; mais  il  sera  dor  né  à  ces  piles  et  culées  l'épaisseur  nécessaire 
pour  qu'il  soit  possible  ultérieurement  de  subsiitoer  aux  travées 
en  bois,  soit  des  travées  en  fer,  soit  des  arches  en  maçon- 
nerie. 

13.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  exisiantes,  la  déclivité 

des  pentes  ou  rampes  sur  les  nouvelles  diret  tîonsne  pourra  pas 
excéder  trois  cen  fi  mètres  par  mètre  pour  les  routes  rovalns  et  dé- 
parlemenl.tlcs,  et  <'nuj  ccnlimélrcs  pour  les  chemins  vie  in;iu\. 

14.  Les  poufs  à  construire  à  la  lenconfn'  d^'s  i'out»'s  royales  et 
départemenlalt'S  et  des  rivières  ou  canaux  tir  navii^atioii  et  de 
flottage,  ainsi  que  les  déplacements  des  routes  royales,  nt^  |>our- 
ront  être  entrepris  qu'en  vertu  de  projets  approuvés  par  l'admi- 
nistration supérieure.  —  Le  préfet  du  département,  sur  l'avis  de 
l'ingénieur  eu  chef  des  ponts-et-chaussées,  et  après  les  enquêtes 
d'usage,  pourra  autoriser  le  déplacement  des  chemins  vicinaux  et 
la  construction  des  ponts  à  la  rencontre  de  ces  chemins,  et  des 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flotables. 

15.  Dans  le  cas  où  des  chemins  vicinaux,  rnraux  ou  particu- 
liers, s^  T.uent  traversés  h  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les 
rails  ne  pourront  être  élevés  au-dessus  Tii  abaisses  au-dessous  de 
la  surface  d»-  ces  chemins  de  plus  de  trois  centimètres  (0">  03^). 
Les  rails  et  les  chemins  de  fer  devront ,  en  outre,  être  disposés  de 
manière  à  ce  qu*il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  cii  culaiion. 
Des  barrières  seront  tenues  fermées  de  chaque  côté  du  chemin  de 
fer,  partout  où  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'administra- 
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tion.  — -Un  gardien,  p^iyé  par  la  compagnie,  sera  con&taamient 
préposé  à  l.i  tjardr  et  au  service  de  ces  barrières. 

16.  La  cotiipagnie  sera  tenue  de  réublir  et  d'assurer  à  ses  frais 
t'écoulenient  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  sus- 
pendu ou  modifié  par  les  travaux  dépeodant  de  renircfirise.  — 
Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet  effet,  sou%  les  routes 
royales  ou  dé^Hirieraen laies,  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

17.  A  la  rencontre  des  riv  ièn^  ilottables  etnavi^abh^s,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  pr«*ndre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous 
les  frais  nécessaires  pour  quf  le  service  de  navigation  et  du  flot- 
tage ii'é|)r()uve  ni  inlerrupiion  ni  entrave  pendant  l'exécurion 
«les  travaux.,  et  pour  tpie  ce  service  puisse  se  faire  et  se  continuer 

es  leur  arlièvetnent ,  comme  il  avait  lieu  avant  l  enlrenrise.  — 
l«i  iuèuie  coud  il  14  »u  est  expressément  obligatoire  pour  la  compa- 
l^uie,  À  la  rencontre  des  routes  royales  et  départementales,  et  au- 
tres chemins  publics.  A  cet  effet,  des  routes  et  ponts  provision- 
nels  seront  consiruits  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  ctiropaçnie 
partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire.— 'Avant  que  les  comnounica- 
tiens  existantes  puissent  être  interceptées,  les  ingénieurs  des  loca- 
lités devront  reconnaître  et  constater  si  les  travaux  provisoires 
présentent  une  solidité  sulHisante,  et  s'ils  peuvent  assurer  le  ser- 
\  ic*^  de  h  circulai iou.  —  Un  délai  sera  &xépottr  Texécutionet  la 
durée  de  ces  travaux  provisciires. 

18.  Les  souterrains  desiiuesaii  passage  du  cliemiu  de  fer  auront 
pour  deux  voies  sept  mètres  de  largeur  (7'")  entre  les  pieds  droits 
au  niveau  des  rails,  et  six  mètres  (6™) de  hauteur  sous  clef,  à  par- 
tir de  la  surface  du  chemin.  La  hauteur  vertîeftie  entre  l'intrados 
et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  sera  au  moins  de 
quatre  mètres  trente  centimètres  ^4*  30*).-*- Si  les  terrains  dans 
lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  présentaient  des  chances 
d*éboulement  ou  de&ltration,  la  compagnie  sera  tenue  de  préve^ 
nir  ou  d^arréter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméa- 
bles. —  Annm  ouvrage  provisoire  ne  sera  toléré  au  delà  de  six 
mois  de  dm  ec. 

19.  Les  i>iuts  (l'ai rage  ou  de  construction  de  scniterrains  ne 
|Ki\ii  iunt  avoir  leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique,  et  là  où 
Un  senmt  ouverts,  ils  seront  entourés  d  une  margelle  en  maçon- 
nerie  de  deux  mètres  (2">)  de  hauteur. 

90.  Le  chemin  de  fer  sera  oldturé  et  séparé  des  propiétée  par> 
ticnlières  par  des  murs  ou  des  baies,  ou  des  poteaux  avec  lisses, 
ou  des  fossés  avec  levées  en  terrd.  —  I^es  fossés  qui  serviront  de 
clôture  au  chemin  de  fer  auront  au  moins  un  mètre  de  profon- 
drur  à  partir  de  leurs  bords  relevés.  Les  barrières  fermant  les 
communications  particulières  s'ouvriront  sur  les  terres  et  non 
sur  le  chemin  de  fer. 

21,  Dans  la  traversée  du  parc  deSaint-Cloud,  la  partie  du  che- 
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min  d**  fer  située  au  jonr  sera  sr.parée  des  terrains  environnants 
par  dt's  grilles  en  ff  i  s<il itietnent  établies,  el  dont  \fs  d»'>sirfs  de- 
vroiil  «'tre  piéalableun  ut  aj^réés  |var  I  init'ndant  {»»'nei  .»l  <l«'  l.i  liste 
civile.  —  Le  souterrain  sera  attaqué  par  la  partie  exterit^ure  nn 
parc  <lu  côté  de  Ville-d'Avray.  Les  débtaU  provenant  des  fouilles 
dusoutemm  H  det  tranchées  ne  ponrroot  être  extraits  que  de  ee 
o6té,  <*t  il  ne  pourra  éire  pratiqué  aneun  pnils  à  cet  efièt  dans  Vîn* 
térieur  dn  parc,  à  moins  da  consentt-ment  s|>écial  de  l'intendant 
général  delà  liste  civile.  La  portion  de  ces  déblais  c]ni  nVntre- 
rtilpasdanslaoonipositinn  du  diewin  de  fer  devra  être  déposée 
en  dehors  du  parc;  louteCoîs,  si  l'intendant  général  de  la  lisit 
civile  en  rerl.imait  l'emploi,  elle  serait  mise  à  s.»  «lisposilion. — 
Les  cfnninunications  des  allées  interrompues  |>:ir  ie  rlienitn  de  fer 
senui(  rétablies  au  «Dovcn  de  ponts  en  maçonnerie  on  en  fer,  qn! 
ne  jMXirronl  être  exei  uies,  d'ailleurs,  que  sur  des  proj<'îN  ou- 
vés  par  l'administration  et  agréés  par  riniendani  gênerai  de  la 
liste  civile.  »Toas  les  travaux  ci-dessos  décrits  seront exécnléi 
sous  la  sarvdilance  spéciale  de  rarchitecte  de  la  liste  civile.  — • 
En  considération  de  la  servitude  nouvelle  que  crée  le  passage  du 
chemin  de  fer  dans  le  parc  de  Saint-Cloud,  radjudiontaire  sera 
tenu  de  mettre  à  la  di8|>usition  de  Tadministraiion  une  somme  de 
deux  cent  soixante-dix  mille  francs  (270,000  fr.)  pour  cHmcourir 
aux  frais  du  déplacement  de  la  roule  qui  p;isse  sous  les  murs  du 
chàierui.  Offe  somme  <levra  être  versée  aux  termes  et  suivaut  IcS 
proportions  qui  seront  ulterif  urement  fixés. 

22.  Tous  les  terrains  destines  à  servir  d'emplacement  nu  che- 
min et  à  toutes  ses  dé|>endances,  tels  que  gares  de  croisement  et 
de  stationnement,  lieux  déchargement  et  de  déchargement,  ainsi 
qu'an  rétablissement  des  communications  déplacées  ou  interrom« 
pues  et  de  nouveaux  lits  des  coure  d*eao»  seront  adietés  et  payés 
par  la  compagnie.  —  La  compagnie  est  substituée  aux  droits» 
comme  elle  est  soumise  à  toutes  le^  obligations  qui  dériveul,  pour 
l'administration,  de  la  loi  du  7  juillet  18^3. 

23.  L'entreprise  éfanf  d'tiiîlité  publitiue,  la  compagnie  est  in- 
vestie de  tous  Us  droits  (jue  les  lois  et  réglementa  confèrent  à 
L'administration  eUe-mêmr  pour  les  travaux  de  l'Etat;  elle  pourra 
en  conséquence  se  procurer,  par  les  mêmes  voies,  l^s  malerianx 
de  remblais  et  d'enq>ierrement  nécessaires  à  la  coiistmchon  et  à 
l'entretien  du  chemin  de  fer;  elle  jouira,  tant  pour  l'extraction 
qiie  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  des  pri- 
vilèges accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  entrepre- 
neura  de  travaux  publies,  à  la  charge  par  elle  d'indemniser  à  IV 
niable  les  propriétaires  des  terrains  endommagés,  ou,  en  cas  de* 
non-aoDord  9  d'après  les  règlements  arrêtés  par  le  conseil  de  pré- 
fiecture,  saufrecoura  au  conseil  d'£taty  sans  que,  dans  aucun 
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cifty  dto  pnMie  cx«mr  ée  rfcoun  à  eecé§«rd  contre  radoitait^ 

irution. 

24.  Ia*s  indemnités,  pour  occnpation  temporaire  ou  détério« 
ration  d«-  terrains,  pour  chôniat^e,  înodiTH-af ron  ou  drstrnrrion 
d*UMiiL's,  ])<iiti  tout  (iniiimage  quelconque  rcsultaoi  des  travaux» 
seront  ?»i»|>j>orttrt:.s  et  jiavees  par  la  ciHU|»aj^nie. 

25.  Pendant  la  durée  des  travaux,  qu'elle  exécutera  d'ailteart 
(lar  des  moyens  et  des  agents  de  son  choix,  la  couqjaguie  sera 
tmioiMeaii  cootrôle  et  &  la  tanreiUattce  d«  l'administrai  ion.  Ce 
contrôlé'  et  celte  tarreillanee  auront  pour  objet  d'empêcher  la 
eompagnie  de  s'écartf  r  d«a  disponiloiu  <|ui  Ini  sont  prvseritct 

'  par  le  présent  cahier  de  cfaar^. 

26.  A  mesure  que  tes  irav^mx  seront  terminés  sur  des  parties 
du  chemin  de  fer,  de  manière  que  ces  parties  puissent  être  livrées 
à  la  rirenlation,  i\  s<*ra  proeédé  à  leur  réceptton  par  un  ou  plu- 
sieurs cuiuuii^ires  que  l'adminislratiou  désignera.  Le  procès- 
verbal  iUl  ou  des  commissaire^^  déle^'ués  ne  sera  valable  qu'après 
homoifigation  par  radministraiu>ri  sujK'rieure,  —  Après  cette  ho- 
œohkgaiioo,  la  rompaguie  pourra  mettre  en  service  lesdites  par- 
liss  ira  chemin  de  fer  et  y  perseiroîr  les  droits  de  pt  âge  et  les  frais 
d0  tfans|iorts  ci-après  déterminés.-*— Toutefois,  ces  réoeptîoija 
partieUee  ne  de¥Îendront  définilÎTes  que  par  la  réception  ^<  né- 
nde  et  définitive  du  chemin  de  fer* 

27.  Après  Taché vement  total  des  travanz^  la  compaipiie  fera 
faire  à  ses  frais  un  bormiçe  contradictoire  et  un  plan  cadastral  de 
toutes  les  parties  duchennn  de  fer  et  de  ses  déjyendances  ;  elle  fera 
dresser  également  à  ses  Irais,  et  ccmiradictoirenn  nt  avec  Paduji- 
nistration,  un  état  descriptif  des  |>onts,  aqueducs  et  antres  ouvra- 
ges d'art  <]ui  auront  cte  établis  conformément  aux  (  unduions  du 
présent  cahier  de  chaînes. Une  expédition  dûment  certifiée 
des  procès  verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral  et  de  Téut  des- 
criptif, sera  dé^é,  avx  Irais  de  la  compagnie,  dans  les  archives 
de  l'administration  desr  ponta^et^chanasées* 

28.  Le  chemin  de  fer  et  tmitea  ses  dépendances  seront  constsm* 
ment  entretenus  en  bon  état,  et  de  manière  que  lacirculation  soit 
tuojonrs  fecile  et  sâre* «-«L'état  du  chemin  et  de  ses  dépendances 
sera  reconnu  annuellement,  et  plus  souvent  en  cas  d'urgence  et 
d'accidenfs,  par  un  ou  plusimrs  romniissaires  que  désignera 
Tadminislration.  —  Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparation  , 
soit  ordinaires,  soit  extraordmaii^eSi  resteront  entièrement  à  la 
charge  de  la  compai^nie. 

29.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  tra- 
'Taux,  seront  supportés  par  la  com(>agnie.  "Ces  frais  seront  ré- 

glm  par  le  directeur  général  des  ponts*et-eJiaiissées,  sur  la  pro- 
position du  préfet  du  département,  et  la  compagnie  sera  tenue 
a*en  verser     montant  dans  la  caisse  d«  receveur  général  pour 
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élrc  distribué  à  qui  de  droit*  —  En  ras  de  nott-vttnemeDt  diM  le 
délai  fixé»  le  préfet  rendra  un  r61e  exécutoire,  ft  le  montaiit  en 

sera  recouvré  comme  en  matière  de  conti  ihntions  [uihliqiips. 

30.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'appnthatiDii  (Je  1'  u^jtuJi- 
calioii,  la  c(uïip;iunii(»  «»era  tenue  <Ip  payer,  à  lilre  d'iinlriiiiiiir,  à 
MM.  Uichanl  «  i  *  inj»at;iiie,  aulrinsd'un  avant-proj*  Ml'iiiirlieuun 
de  fer  de  Paris  a  \  <  i  ^aiiies,  yAt  boiuL-Cloud,  uoesouitiie  de  trente 
mille  IVaucs  130,000  ir.), 

31«  La  couipagnie  De  pourra  oommenoer  aucunt  travaux  m 
poursuivre  aucune  expropriaiioa»  si ,  au  préalable,  file  n*a  jttsti' 
lié  valablement,  par  devant  radmîmatraiion,  de  la  constitution 
d'un  fonds  social  de  quatre  millions  au  moins,  et  de  la  réalîsatîoii 
en  eS}>éces  d*une  somme  éi^Mle  au  cinquième  du  montant  de  ce 
fonds  social.  — Si,  dans  le  délai  d'une  année,  à  partir  de  Thomo- 
logaiion  (le  radjudication,  la  compagnie  ne  s*«-si  pas  mise  en  me- 
sure de  <(»miiierirer  IfS  travaux,  tonfornieint  Tit  :\nv  diH[K>sitions 
du  paragiaplie  pi<  iv  '«'lU,  et  si  ellr  ne  lésa  ji;is  i  ofiniuMieés,  »  l!e 
sera  <l«Thue  d^  pi»  in  <li()it  de  la  concession  du  <.  li<  tma  de  lei',  par 
ce  seul  lait,  et  sans  tju  il  y  ait  lieu  à  aucune  mi&e  en  demeure  ni 
notification  quelconque.  —  Dana  le  ca%de  déchéance  prévu  par  le 
paragraphe  précédent ,  la  moitié  du  caotionnemeot  déposé  par  la 
com|>aguie  deviendra  la  propriété  du  Gouvernement  et  restera 
acquise  au  trésor  public  ;  l'autre  moitié  seulement  sera  restituée, 
moyennant  la  remise  et  l'abandon  à  l'État  des  plans  généraux  et 
{larltculiers,  des  devis  estimatifs^  nivellements,  prolils,  sondes  et 
autres  résultats  d'opération  rédij»é<»s  ou  recueillies  aux  frais  et  par 
les  soins  d»'  la  compagnie,  et  cpii  deviendront  egalcni»  ni  la  pro- 
priété du  tjroiivernement.  — T.es  tiavaux  une  fuis  commences,  le 
cautionnement  ne  sera  rendu  (jue  par  cniquierae,  et  à  UKMirecpie 
la  compagnie  aura  exécuté  des  travaux  ou  justifié,  par  ac  te»  au- 
thentiiiues,  avoir  acquis  et  payé  des  terrains  sur  la  ligne  du  die- 
min  de  fer,  pour  des  sommes  doubles  au  moins  de  celles  dont  die 
réclamera  la  restitution;  néanmoins»  le  dernier  cinquième  ne  sera 
remis  qu'après  rachèvemenl  et  la  réorpticm  définitive  des  tra- 
raux. 

32.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  entièrement  exécuté  et  ter- 
miné les  travaux  du  chemin  de  fer,  dans  les  délais  fixés  par  l'ar- 
ticle 1**^,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obliga- 
tions qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  ealiter  décharges,  elle 
encourra  la  déchéanre,  et  il  sera  j)ourvu,  s'il  y  a  li<'n  ,  à  la  conti- 
nuation et  à  l'aciicveineiil  des  travaux  par  le  niu\eti  d'une  adjn- 
dicatiou  nouvelle  qu'on  ouvrira  sur  les  clausses  du  présent  cahier 
des  charges,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  construits,  " 
des  matériaux  approvisionnés,  des  terrains  achetés,  des  portions 
du  chemin  d^  mises  en  exploitation»  et»  s*il  y  a  lieu»  de  la  partie 
non  encore  restituée  du  cautionnement.  —  Cette  adjtidicaiton 
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aer»  détolae  à  cdm  énwnmwmmx  iiifionnairet  qui  oIMm 
k  pins  forte  somme  pour  les  objelt  ctmpnt  dans  la  niie  à  pnx* 
^Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  k  prix. 

— '  La  compagnie  éviocée  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  con- 
cessionnaire la  valeur  que  la  nouvelle  adjudication  aura  ainsi  dé» 
terminée  pour  lesdits  objets.  -—  Si  l*a<yiidication  ouverte, 
comme  il  vient  d'être  dit,  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde 
adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  sïk 
mois,  et  si  eette  aeoimde  tailAti1[F«  reste  éftlemeiit  sans  résulut, 
]«  iximpagnie  aen  déflnitiveneiit  déchue  ite  loas  drail»  à  le  pré» 
teote  coBoeisiont  exoeplé  cepeDdaat  po«r  les  ptrliet  du  dMnla 
de  ier  d^'à  miaet  en  exploitation ,  dont  elle  oonservem  la  joub* 
tenoe  jusqu'au  terme  par  l'article  36,  à  U  chaiige  par  elle» 
sttr  les  parties  non  terminées,  de  remplir,  pour  les  terraim  qu'il 
ne  serait  pas  reconnu  utile  de  conserver  à  la  voie  publique»  leS 
prescriptions  des  articles  60  et  suivants  de  la  loi  du  7  juillet  !83.1, 
d'enlever  tous  les  Jiiafcriaux,  engins,  machines,  etc.;  enhn  de 
faire  disparaître  toute  cause  de  préjudice  résultant  des  travaux 
exécutés  pour  les  territoires  sur  lesquels  ils  seraient  situés.  Si, 
dans  un  délai  qui  sera  £xé  par  l'administration,  elle  n'a  pas  sa- 
tisfidt  à  toutes  ees  obligations,  elle  y  sera  couttuiBie  par  toutes  les 
▼oies  de  droit.  Les  précédentes  stipulations  ne  sont  point  ap« 
pKoabliM  au  eas  oii  le  retard  ou  la  eessatton  des  travaux  pro* 
Tiendrait  de  Ibroe  majeure  régulièrement  constatée. 

33.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raîsoB  de  la  suHm 
des  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances; 
la  cote  en  sera  calculée  comme  pour  les  canaux,  conformément  à 
la  loi  du  25  avril  1803,  dans Ja  proportion  assignée  aiit  terres  de 
meilleure  qualité.  —  Les  bâtiments  et  magasins  dé|x'ndams  de 
rexploitatiun  du  cliemin  de  £er,  seront  assimilés  aux  propriétés 
bâties  dans  la  localité. 

34 .  L'administration  arrêtera  de  ooncert  avec  la  compagnie,  ou 
dm  moins  après  l'aToir  entenduot  lès  mesures  et  les  dispositiimt 
nécessaires  pour  Msurer  la  police,  la  sûreté,  l'os^  et  la  cooscr* 
TUtloo  du  chemin  de  fer  et  des  ouvra^  qui  en  d^endent.  Toutes 
les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ces 
dispositions  resteront  à  la  charge  de  la  compagnie.  —  compa- 
gnie  est  autorisée  h  faire,  sous  l'approbation  de  radministration, 
les  règlements  qu'elle  jugera  utiles  pour  le  service  et  l'exploita* 
tion  du  chemin.  — Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux 
paragraphes  précédents  seront  ohli<^atoires  pour  la  compagnie  et 
pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ultérieurement  raulorisation 
d'établir  des  lignes  de  chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de 
prolongement,  et  en  général  pour  toutes  les  personnes  qui  tn^ 
pruMeMiébt  l'usage  du  chemin  de  fer, 
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tS.  Let  ntehfiMS  looMBOtim  employées  tv  k  dwmiB  de  ftr 

deTront  consumer  leurfmiée. 

36.  Pourioilemniser  la  compagnie  des  travaux  et  des  dépenses 
qa*elle  s'engage  à  &ure  par  le  présent  cahier  de  charges  et  sous 
la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les 
obligation»,  le  Gouvernement  lui  concède  pendant  le  lapsdequa> 
tre-vingt-dix-neuf  ans,  à  dater  de  l'homologation  de  l'adjudi- 
cation, raulorisation  de  percevoir,  pour  les  bestiaux  et  marchan- 
dises, les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  portés  au  tarifci- 
deasous,  et  pour  les  voyageurs  les  droili  de  péage  et  les  prix  de 
tfaaiporl  qoi  seront  déterminés  par  radjudication  à  intervenir  ;  il 
est  ezpreisément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront 
dns  à  la  compagnie  qu'autant  qu'elle  efiectuerait  elle-même  ce 
transport  k  ses  frais  et  par  tes  propres  OMiyens.  — Lerabais  de 
l'adjudication  portera  sur  un  prix  maximum  de  un  franc  quatre* 
\ingts  centimes  par  tête,  non  compris  l'impôt  sur  le  prix  des  plac- 
ées, pour  le  transport  des  voyageurs,  sur  la  distance  entière  de  Paris 
à  Versailles. — Ce  prix,  tel  qu'il  sera  définitivement  déterminé  par 
l'adjudication,  sera  divisé  par  le  nombre  de  kilomètres  dont  se 
composera  le  chemin  de  fer,  et  le  tarif  des  prix  à  payer  pour  les 
distances  intermédiaires  sera  réglé  sur  le  résultat  de  cette  divi- 
iioii.^  $  la  compagnie  adjudicataire  ne  le  charge  pas  elle-même 
du  trannort  des  voyageurs,  elle  ne  sera  autorisée  à  percevoir 
que  les  deux  tiers  des  prix  fixés  atnii  qu'il  est  dit  d-dessns;  Tau* 
tre  tiers  appartiendra  à  la  compagnie  qui  se  charyera  des  trans»> 
ports.  —  La  perception  aura  lieu  par  kilomètre»  sans  éfurd  an» 
fractions  de  distance  :  ainsi  un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme 
s'il  avait  été  parcouru;  néanmoins,  pour  toute  distance  parcourue 
moindre  de  six  kilomètres,  le  droit  sera  perçu  comme  pour  six 
kilomètres  entiers.  Le  poids  du  tonneau  ou  de  la  tonne  est  de 
mille  kilogrammes  ;  les  tractions  de  poids  ne  seront  comptées  que 
par  dixième  de  tonne  ;  ainsi  tout  poids  au-dessous  de  cent  kilo- 
grammes paiera  comme  cent  kilogrammes;  font  pc^  compris 
entre  cent  et  deux  cents  kilogrammes  paiera  comme  devx  oenia 
kilogrammes,  etc. 


TAUF. 


Bœufs,  vaches,  taureaux,  transportés  par  foitures. 

Cheval,  mulet ,  bète  de  trait  

Veaux  et  porcs  

MoulOBS,  tiebii,  ckèfret  


PRIX  DE 


Péage. 

transport 

Total. 
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0  06 
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0  01 

0  02 

0  01 

0  0076 
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Par  tonnr  de  houille  et  par  kilonièlre. 
Marchandises  par  tonne  et  par  kilomètre. 
classe.  Pierre  à  chniix  rt  à  plàlre,  moellons, 
meulières,  cailloux,  sable,  argile,  tuiles,  bri- 
ques, ardoises,  fumier  et  t-ngrais,  pavés  et  ma- 
tériaux de  toute  espèce  pour  la  construction 
et  la  réparation  des  routes  

2*  classe.  Blés,  grains,  farine,  chaux  et  plàlre, 
minerais,  coke,  clvarbou  de  bois,  buis  à  brûler 
(dit  de  corde),  perclies,  clievrons,  plancbes, 
madriers,  bois  de  charpente,  mat  bre  en  bloc, 
pierre  de  taille,  bitume,  fonte  brute,  fer  en 
barres  ou  en  feuilles,  plouib  en  saumons.  .  » 

3«  classe.  Fontes  moulées,  fer  et  plomb  ouvrés, 
cuivre  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non,  vinai- 
gres, vins,  boissons  et  spiritueux,  huiles,  co- 
tons et  autres  lainages,  bois  de  menuiserie, 
de  teinture,  et  autres  bots  exotiques,  sucre, 
café,  drogues,  épiceries,  déniées  coloniales, 

objets  manufacturés.  

Objets  divers  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Toiture  sur  plate-forme  ({raids  de  la  voiture  et  de 
la  plate- forme  cumulés)  

^agoti,  chariot  ou  auire  voiture  destinée  au 
transport  sur  le  chemin  de  fer,  y  passant  à 
Tide,  et  machine  locomotive  ne  (raînaut  p»s 
de  convoi  

Tout  vragon,  chariot  ou  voilure  dont  le  charge- 
ment, en  voyageurs  ou  en  marchandises,  ne 
comportera  pas  un  péage  au  moius  égal  à  c>^ui 
qui  serait  periçu  sur  ces  mêmes  voilures  à 
vide,  sera  considéré  et  taxé  comme  étant  à 
▼ide. 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  et 
taxées  comme  ne  remorquant  pas  de  convoi, 
lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  ea  voyageurs, 
'  soit  eo  marchandises,  ne  comportera  pas  un 
péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur 
une  machine  locomotive  avec  son  allège,  mar- 
chant sans  rien  traîner. 
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;o  07 
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0  09 


0  10 


0  06 


Trautport 


0  04 


0  05 


-  \j 


0  06 


0  10 


0  12 


0  14 


0  07 


0  08 


0  04 


0  16 


0  18 


0  10 


Le  taux  des  places,  dont  ]e  prix  sera  inférieur  à  celui  qui  sera 
détermine  par  l'adjudication  à  intervenir  et  dont  le  maximum  est 
ci-dessus  indique,  sera  réj,dé  au  le»"  janvier  de  chaque  année,  et 
pour  l'année  rnlière,  par  un  arrêté  du  préfet,  sur  la  proposition 
de  la  compagnie  et  conformément  à  celte  proposition  —  L'arrêté 
du  préfet  sera  placardé  et  afiiché  dans  tous  les  bureaux  du  che- 

'  -  •  ffT  •  • 
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min  êe  fer.  — H  est  entendu  que,  quA  qne  soit  le  résultat  de  l'ad- 
judicaiion  à  intervenir,  la  com^iagnie  devra  pa^'er  à  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Gemiftin  ^^or  le  ptrcoors  de  U 
partie  oomnittiie  aux  deux  cbemitiSy  les  droiti  de  péage  et  les  prix  ' 
de  transport  fixés  par  le  cabîer  des  charges  anoexé  à  la  loi  du  $ 
juillet  1B35. 

37.  Chaque  voyageur  pourra  porter  avec  lui  un  bagage,  dont 
le  poids  n'excédera  pas  quinze  kilogrammes,  sans  être  tenu, 
pour  le  port  de  ce  bagage,  k  un  supplément  pour  le  prix  de  sa 

place. 

38.  Les  denrée»,  marchandises,  eiïets,  anim aux  et  autres  objets 
non  designés  dans  le  tarif  précédent,  seront  rangés,  pour  les 
droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  fis  auraient  le 
plus  d'analogie. 

39.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au 
tarif  précédent  ne  s<»it  point  applicables:*-*  1*  A>toute  Toilure 
nesant  a^ec  son  chargement  plus  de  quatre  mille  cinq  cents  ki<* 
lo|prammes  ;  —  2o  A  toute  masse  indivisible  pesant^lus  de  trois 
mille  kilogrammes.  —  Néanmoins  la  compagnie  ne  pourra  se 
refuser  ni  à  transporter  les  masses  indivisibles  pesant  de  trois  à 
cinq  mille  kilop  arnmes,  ni  à  laisser  circuler  toute  voilure  qni, 
avec  son  chargement,  pèserait  de  quatre  mille  cinq  cents  à  huit 
mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  irais  de  trans- 
port seront  augmentés  de  moitié. — La  compagnie  ne  pourra  être 
contrainte  à  transporter  les  niasses  indivisibles  posant  plus  de 
cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  direuler  les  voitures  qui , 
chargement  compris,  pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes* 

40.  Les  prix  des  transports  déterminés  au  tarif  précSdent^  ne 
sont  point  applicables  :  — 1«>  aux  denrées  et  objets,  qui ,  sous 
le  volume  d  un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogram- 
mes ; —  2*  A  Tor  et  à  Targent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  OO 
travaillé*»  ;  an  plaqua*  d'or  et  d'argent,  au  mercure  et  an  ]iîatîne, 
ainsi  qu'aux  l)ij()U"«:,  pierres  {>rérieiises  et  autres  valeurs;  —  3"  Et 
en  générai  à  tout  pnquet  ou  colis  pes^int  isolément  moins  de  cent 
kilogrammes,  à  moins  cjne  ces  paquets  ou  colis  ne  fnssent  partie 
d'envois  pesant  ensemble  au  delà  de  deux  cents  kilogrammes 
d*objets  expédiés  k  ou  par  une  même  personne,  et  d'une  même 
nature  quoique  emballâ  à  part,  tels  que  sucres,  cafés,  etc.»  Dans 
les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  libre- 
ment débattus  avec  la  compagnie.  —  Néanmoins,  au-dessus  de 
cent  kilogrammes»  et  ^elle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix 
de  transport  d*un  cohl  ne  pourra  être  taxé  à  moins  de  quarante 
centimes  (40). 

41.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  et  sauf  les  exception*  stipulées  ci-des- 
sus, la  compagnie  contracte  l'obligation  d'exécuter  constamment 
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ar«o  soin,  emeûtûêê  et  célérité,  k  wn  firtit  cl  ptr  ses  propres 
moyens»  le  tnnsport  des  voyageurs,  besdaux,  denrées,  mirdiaBdi* 
tes  et  madères  quelconquesqm  lui  seronteonfiés.— Les  frais  aoces- 

soires  noiH-meiitionnés  au  tarif,  tels  qae  oem  de  chargeroeot  de 
déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  de  la  com- 
pagnie, seront  Bxés  par  un  règlement  qui  sera soumis  à  Tappro- 

bation  de  radininistialion  îjupôrîonre. 

42.  Les  ngents  et  gardes  que  la  compagnie  établira  ,  soit  pour 
opérer  la  perc  t'iif  ion  des  droits,  soit  pour  la  snrveillaïu  e  et  la 
pulice  du  cliemiu  rl  des  ouvrages  qui  en  dcj>ûiultMU,  pouriont  ctre 
asseriDeules  et  seront,  duas  ce  cas ,  absiuiiles  aux  gardes  ciiam* 
pètrea. 

43.  A  l'époque  fixée  pour  Fexpiraidon  de  la  présente  concca«> 
aion  et  par  le  fiiit  seul  de  cette  expiradon,  le  GouTcmement  sera 
subroge  à  tons  les  drtnts  de  la  compagnie  dans  la  propriété  dea 
terrains  et  des  ouvrages  désignés  au  plan  cadastrai  mentionné  dans 
Vart.  27.  Il  entrera  immédiatement  en  jouissance  du  chemin  de 
fer,  de  toutes  ses  dcpendaDces  et  de  fous  ses  produifs. — La  com- 
pa^'nie  sera  tenue  de  remetti  c  en  l)uu  état  d'entretien  le  cbcmin 
de  fer,  les  ouvrages  qui  !e  conqM>sent  et  ses  dépendances,  tels  que 
gares,  lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  établissements 
aux  points  de  départ  et  d^arrivée,  maisons  de  gardes  et  de  surveiU 
lanls>  bureaux  de  perception,  machines  fixes,  et  en  général,  tous 
autres  objets  immobiliers  qui  n'auront  pas  pour  dcsdnadon  dia- 
Uncte  et  spéciale  le  service  des  transports.^Dana  les  cinq  demiè- 
res  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession»  le  Gouvei^ 
oementaura  le  droit  de  mettre  saisie-arrét  sur  les  revenus  du  che» 
min  de  fer  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et 
toutes  ses  dépendances,  si  la  ronipa«^'nie  ne  se  mettait  pas  en  me- 
sure de  s.'iti:5r;ui  e  ])leiiieineiit  et  entièrement  à  cette  obligation. 
—  Quant  aux  objets  nioliiln  is,  tels  que  machines,  locomotives, 
wagons,  chariots,  voitures,  nialériaux,  (Di^ibustibles  et  approvi— 
biuuueuicuts  de  tous  genres  et  ubjets  immobiliers  non  compris 
dans  rénuméralion  précédente,  la  compagnie  en  conservera  la 
propriété,  si  mieux  elle  n'aime  les  céder  à  l'Éut,  qui  sera  tenu, 
dans  cecaa,deles  reprendre  à  dire  d'experts. 

44.  Dana  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  antoriae» 
rait  la  construcdon  de  routes  royales,  départementales  ou  vicinn» 
les,  de  canaux  ou  de  chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin 
de  fer  projeté,  la  compagnie  ne  pourra  mettre  obstacle  à  ces  tra- 
versées ;  mais  toutes  les  dispositions  seront  prises  [)our  cpi  il  n'en 
résuhe  au<  un  obstacle  :i  la  construction  ou  au  service  du  chemin 
de  fer,  ni  aucuns  luis  |>arliculiers  |K)Ur  la  compagnie, 

45.  1  oute  exécutiùii  et  toute  autre  autorisation  ultérieure  de 
roule,  de  caiial,  de  clienun  de  ier,  de  travaux  de  navigation  dans 
la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  projeté  ou  dans  tonte 
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€oatiéev«iiiiie  M  éloignée,  ne  poam  donner  Ottve  nreà 
aucune  dmaode  eu  ioderimité  de  ia  part  de  b  ocMDptgnie. 

46.  LeGouverueneutte  réferve  expressément  le  droit  d'accor- 
der de  nouTeHes  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant 
•ur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles,  ou  qnî  seraient  établis 
en  prolongement  du  même  rhemin.  —  La  rompni^'ni<»  rhemtn 
de  ler  de  Paris  à  Versailles  ne  pouira  mettre  obstacle  à  ces  citi- 
branrlicriients  ou  prolongements,  ni  n  rîamer,  à  l'ocrasîon  de  leur 
étal) li^seiuent,  aucune  indeumiie  (jutlcon(|ue,  poui  vu  (ju'il  n^jn 
résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  Irais  pat  iiculiers 
pour  la  compagnie.  —  Les  compagnies  concessiçnnaires  des  che- 
mins de  fer  d'embriochement  ou  de  piDlooi^ent  auront  la  fin 
cultév  moyenoaDt  les  tarift  ct^detsus  détenoincs  et  robserra- 
tion  des  règlements  de  poliee  et  de  service  établis  ou  à  établir, 
de  faire  circuler  leurs  voitures ,  wagons  et  machines  sur  le  che* 
mio  de  fer  de  Paris  à  Versailles.  Cette  faculté  sera  réciproque 
pour  ce  dernier  cbemin  à  l'égard  desdits  erobraocbemeiits  et 
prolongeniPTifs. 

47.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  rerrainsqui  ren- 
ferment des  carrières  ou  les  traverser  soulerraineinent, il  ne  |hmii  ,  a 
être  livré  à  la  circulation  avant  que  les  excavations  qui  p<nirraieni 
en  compromettre  la  solidité  n'aient  eie  remblayées  ou  consolidées. 
L'adminisi ration  déterminera  la  nature  et  Tétendue  des  travaux 
qu'il  conviendra  d'entreprendre  k  cet  elGet  et  qui  seront  d'ail* 
leurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer. 

48.  Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et 

un  matériel  militaire  sur  l'un  des  points  desservis  par  la  ligne  du 
cîieinin  de  fer,  la  roni|>n<:!;n}e  serait  tenue  de  mettre  inmédiaie- 
mcnl  à  sa  disposilion,  aux  prix  détermines  par  le  farif,  înns  les 
moyens  de  transport  élahli"?  pour  rexploitation  du  clieuun  de  fer. 

49.  T.a  compagnie  sei  a  tenue  de  désigner  l'un  de  ses  men)bres 
>our  recevoir  les  notiiicalions  ou  les  siguilicalions  (ju'il  v  aurait 
ieu  de  lui  adresser.  Le  membre  désigne  fera  élection  de  domi- 

cile  à  Paris.  En  cas  de  non^ésignation  de  Ton  des  membre*  de 
la  compagnie,  ou  de  nou'^lection  de  domicile  par  le  membre 
désignéf  toute  signification  ou  uotiGcation  adressée  à  la  compa- 
gnie prise  collectivement,  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au 
secrétariat  général  de  la  préfecture  de  la  Seine. 

50.  Les  contestalions  qui  s'élèveraient  en  ire  la  compagnie  con- 
cessionnaire et  l'adnîinistratiou  au  sujet  de  l'exéculion  ou  de 
l'interprétation  tics  clauses  tlu  prés>'nt  cahier  de  charges,  seront 
jugées  adininistrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  la  Seine,  sauf  recours  au  conseil  d'Kiat. 

51.  Nul  ne  sera  admis  à  soumissionner  l'entreprise  s'il  n'a  ef- 
fectué le  dépdt  d'une  somme  de  buit  cent  mille  francs  (SOOiOOO). 
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Ce  dépôt,  qui  devIemlFa  le  cautioopeaieat  de  Tenlrepriit^ 

Knrra  être  eltectaé  en  naméralre  ou  en  rentes  sur  l'Etal  »  en 
nsou  antres  effets  dn  trésor,  avec  transfert  an  nom  de  la  caisse 
dépôts  et  consignations  de  celles  de  ces  valeurs  qni  seraient 
Dominacivcs  on  à  ordre;  il  sera  reniln  par  cinquième  comme  il  est 
ditàrart.31. 

F>2.  I/a()jiiriirntinn  no  sera  valable  et  définitive  qtt*a|Nrés  bomo» 

logation  jvar  (ii  donnance  rovnle. 

ô3.  Le  p]  (  ^<  nt  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit 
fixe.  ci'uD  iraoc. 


ÀrrêU  minhtêrid portant  modifieatiùnâu  tarif  du  etanln 

de  fer  de  Versailles  (rit€  droite),  —  4  août  1839. 

I.e  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics;— Vu 
la  demaude  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Versailles  partant  de  la  rive  droite  de  la  Seine,  tendant  à 
obtenir  une  augmentation  au  tarif  réglé  pour  le  transport 
des  YOjagears  par  Tadjudication  du  26  avril  1837;  —  Vu 
le  procès- verbal  de  cette  adjudication; — Vu  la  loi  du  1*'. 
août  1839,  notamment  le  dernier  paragraphe  de  Tarticle  6 
de  cette  loi  ; —  Arrête  ce  qui  sait  : 

Provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  dé- 
cidé, le  tarif  0  fr.  98  c.  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Pans  a  Versailles,  partant  de  la  rive  droite  de  la  Seine, 
est  autorisée  à  percevoir  pour  le  transport  des  voyageurs 
sur  la  distance  entière  de  Paris  à  Versailles,  est  porté  à  un 
franc  soix^ntcdouze  x^entimes  (1  fr.  72  c),  non  compris 
rimp6l  dA  au  toésor  sur  le  prix  des  places* 


Autorisation  de  la  société  anonyme.  — 24  notem6re  1837. 

Louis-Philippe,  etc. — Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'£tatdes  travaux  publics,  de  l  agriculture  et  du 
eommerce;  —  Vu  la  loi  du  9  juillet  1836,  relativeà  la  con- 
cession d*nn  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles»  sur  la  rive 
droite  de  la  Seine; — Vu  racyudicatioii  passée  le 26  avril 
t837,  an  proftide  MM.  de  Rothschild  frères,  Jacques  Le^ 
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febvre  et  compagnie,  Loais  d'Eichthal  et  fils,  Jean  Charles 
Davillier  ctcompaîniie  et  Thurneyssenet  compagnie,  et  ap- 
prouvée par  notre  ordonnance  du  24  mai  suivant; — Vu  les 
articles  à  37, 40  et  45  du  Code  de  coiBineroe;  —  Notre 
canseil  d*Ë(at  entendo,  —  JNoos  afoiia  ordonné  et  ordon* 
nom  ce  qnl  «lit  : 

Aet«  1^.  La  société  anonyme  formée  à  Paris  poar  Téta* 
Missemeot  et  Texploitation  d*nn  chemin  de  fer  de  Paris  k 
Yeraailies,  sur  la  rÎTe  droite  de  la  Seine,  est  autorisée.  — • 
Sont  approuvés  les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils 
sont  contenus  d  tu»  l'acte  passé,  le  31  octobre  et  le  2  no- 
vembre 1837,  devant  M'  Kinile  Fould  et  son  c(>llègoe,  no- 
taires à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. 

2.  Ladite  sodété  sera  soumise  à  tontes  les  obligations 
qni  dérivent  pour  MM.  de  Botbscbild  frères,  Jacques  Lefe* 

byreet  eompagoie,  Louis  d*£ichthai  et  fils,  J.-Ch.  DavîUier 
et  compagnie  et  Thurneyssen  et  compagnie,  de  i  adjudica- 
tion passée  à  leur  profit  le  2G  avril  i  s;i7. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation 
en  cas  de  violation  ou  de  non-exécutiou  des  statuts  approu- 
vés;      préjudice  des  droits*des  tien. 

4*  La  société  sen  tenue  de  remettre,  tons  les  six  mois,  an 
extrait  4e  son  état  de  situation  an  ministre  des  travaux  pu* 
blics ,  de  ragriciilture  et  du  commerce,  aux  préfets  des  dé* 
parteraenis  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oise,  à  la  chambre  de 
commerce  de  Paris  et  aux  greffes  des  tribunaux  de  com- 
merce de  Paris  et  de  Versailles, 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'£tat  au  département  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  est 
chargéf  etc. 

Stattus. — Par-devant  M*  Emile  Fou l il  et  son  collèj^ue,  notaires 
à  Paris  ,  st>ussignés,  —  Sont  compai  us  :  —  MM.  le  baron  Janit» 
de  Roihschikl,  icprrs€ntant  MM.  de  Rothschild  frères,  ban- 
quiers, demeurant  à  Paris,  rue  LafUlte,  15  ;  —  Jacques  Lefebvre, 
représenlant  MM.  Jacques  Lefebvre  et  compagnie,  banquiers,  de- 
meurant Il  Paris,  me  du  Fanbonrg-Poisionniere,  00;  —  Adolphe 
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d'Eidilgl,  reprémUoit  MM.  Louis  d'Eichihal  el  EU,  banquiers, 
deneunuit  à  Pluris»  mt  Lepelletier,  14  ;  —  SaDion  Dayilliery  re« 
présentant  MM.  Jetn^Chsiies  Davillier  et  compagnie,  négociântft 
iBAiiQ&cturien,  demeurant  à  Paris,  nie  Basse-du-Reropart,  16; 
»  Et  Auguste  Thurneyssen,  représentant  MM.  Thurneyssen  et 
compagnie,  banquiers ,  demeurant  à  Paris,  me  de  la  Chaussée- 
d'Antin,  22  ;  —  Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  :  — Par  une  loi 
en  date,  au  palais  de  Neuilly,  du  9  juillet  1836,  promiil^'ure 
au  Bnlletin  de  Lais,  sous  ie  numéro  444  ,  il  a  été  décidé  que  deux 
chemins  de  fer  de  Parts  à  Versailles,  partant,  l'un  de  la  rive 
droite  <le  la  Seine,  i  auh  e  de  la  rive  gauche,  seraient  adjugés  le 
même  jour.  —  Les  susnommés  s'étant  rendus  adjudicataires  du 
chemin  de  fer  à  établir  sur  la  rive  droite  par  embranchement  snr 
celai  de  Saint-Germain ,  et  Vadjudication  ayant  été  homologuée 
par  rordonnance  du  roi  en  date  du  14  mai  1837,  les  comparants 
sont  convenus  de  laîre  de  cette  entraprise  Tobjet  d'une  société 
anonyme;  ils  ont,  en  conséquence,  arrêté  ainsi  qu'il  suit,  les 
clauses  et  conditions  de  ladite  société. 

TitueI*"^.  De  la  formation  df  la  sociéié,'^  AfiT,  1^.  Il  est  formé 
entre  les  comparants  vi  tous  ceux  qui  sont  et  seront  actionnaires, 
et  qui,  par  cela  st  ul,  srionl  censés  adhérer  aux  jireseiil^  slaluts, 
une  socielc  aiioïkyute}  saut  l  approl>atioii  du  Gouvernement,  pour 
la  construction  et  Texploitation  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Versailles  par  la  riye  droite  de  la  Seine,  de  toutes  ses  dépendan-* 
cet  et  , des  embranchements  qui  pourront  être  demandés  par  In 
compagnie  et  concédés  par  le  Gouvernement.  —  La  société  est 
établie  sous  la  dénomination  de  Société  anonyme  du  Chemin  de 
Ber  de  Paris  à  Samt-^Chad  et  VtrsaUlcê*—  Le  siège  de  la  so- 
ciété est  fixé  à  Paris. 

2.  La  société  commencera  le  jour  de  r<nxionnanre  royale  ap- 
probative  des  présents  statuts,  et  elle  durera  juscpi'à  la  Hn  des 
quatre-vingt-dix-neuf  ans ,  terme  fixé  par  la  loi  à  la  propriété  et 
jouissance  dis  adjudicataires,  c'esi-à-diie  justj^u'au  24  mai  1936. 

TiTf  K  IL  Fonds  social,  —  3.  Le  fonds  social  se  compose  : 
lo  Des  droits  résultent  de  l'adjudication  susdite,  homologuée  le 
34  mai  1837,  au  profit  de-^MM.  de  Rothschild  frères,  Jacques 
Leièbvre  et  compagnie,  -—Louis  d*Eichthal  et  fils»— -Jean  Charles 
Dnvillier  et  compagnie, —  Thurneyssen  et  compagnie»  qui  déclft* 
feni  en  faire  l'apport  à  ia  société;  D'une  somme  de  onze 
millions  de  francs,  représentée  par  vingt*deux  mille  actions  de 
cinq  cents  francs  chacune. 

4.  Les  vini,'t-dcux  raille  ariinns  sont,  dès  à  piesent,  souscrites 
romrne  il  suit  ! — de  Rothschild  frères,  sept  mille  actions 
(7,000);  —  Louis  d*Eichthal  et  fils,  trois  mille  cinq  cents  ac- 
tions (i,ôOO^  ; —  .l.-(;h.  Davillier  et  compagnie,  trois  mille  cinq 
cents  actions  (3,600)  j  —  Thurneyssen  et  compagnie,  trois  mille 
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cia<|ceiititelMiit(d,500]  Jncqiit  sLefebvre  et  compagnie,  trois 
nillecinq  cents  actioot  (3,000)  ;~  Baron  de  Berthois,  deux  cenli 
actions  fiUO);  —  Victor  Lanjuinaîs,  deux  cents  arf ions  (200)  ; — 
Émîlp  Pereire,  six  cenU  aciioos  (600j.  — Eoftembie  vingt-deox 
mille  actions  (22,000). 

ô.  Le  versement  des  deux  premiers  cinquièmes  du  aïoniant 
<les  souscriptions  ayant  été  etTectué,  le  paiement  des  trois  autres 
cinquièmes  aura  lieu  comme  il  suit  :  —  Le  troisième  cinquième 
le  l«'aml  183B';  ^  Le  quatrième  diupiième  le  Ic'octobie  1938; 
—  Et  le  cinquième  cinquième,  le  1*'  avril  1839.  <—  Jusqu'à  ce 
que  la  totalité  de  la  souscription  ait  été  versée,  îl  ne  sera  déli- 
vré  que  des  titres  d'actions  provisoires  nominatives,  au  dos  des- 
quelles les  versements  suoccssi&  seront  certifiés  par  la  signature 
d'un  des  administrateurs  ou  du  directeur;  en  cas  de  cession  de 
ces  titres  ,  les  r/'dnnts  seront  garants  de  îeiirs  ressionnaires.  — 
Sur  le  iTioiiJant  du  premier  cintjuicme  déjà  réalisé,  il  sera  pré- 
levé la  somme  nécessaire  pour  former  le  caulionneiin  Tit  de  huit 
cent  mille  francs  menliunué  au  cahier  des  charges  annexe  à  la 
loi;  et,  i>ar  suite,  le  cautionnement  provisoire,  fourni  par  MM.de 
Rotliseliild  IrèNt  devenant  libre,  leur  sera  immédiatement 
rendu. 

6.  A  défaut  de  versement  aux  époques  indiquées,  les  titres 
provisoires  seront  vendus  à  la  Bourse  par  le  ministère  d*ttn  agent 
de  change,  à  la  diligence  du  conseil  d'administration  ivr  dupU^ 

rata  pour  compte  du  porteur  retardataire,  et  îl  lut  sera  tenu 
compte  de  la  plus-value,  s*il  y  en  a,  après  la  déduction  de  l'inté- 
rêt légal  du  retard  et  des  frais. —  Lw  actionnaires  ne  seront  en- 
gagés quejus(ju'à  conrun  euce  du  capital  de  leurs  actions  ;  tout 
autre  appel  de  londs  est  interdit. 

Titre  III.  Det  actions,  —  7.  Les  actions  seront  au  porteur; 
elles  pourront  toutefois  être  déposées  au  bureau  de  la  compagnie 
dans  une  caisse  à  trois  clefs,  et  seront  représentées,  dans*  ce  css, 
entre  les  mains  du  porteur,  par  un  certificat  de  dép6t  nominatif* 
—Le  transfert  dudit  certificat  devra  être  certifié  par  un  agent  de 
change. 

8.  Les  actions  sont  numérotées  de  un  h  vingt-deux  mille;  elles 
seront  extraites  d'un  re<^'isrre  à  souche  et  sigoéea  par  deux  ad- 
ministrât» nrs  et  le  directeur. 

9.  Les  aclioES  sont  indivisibles;  les  propriétaires  indivis  li'ac- 
tions  seront  tenus>  de  se  faire  représenter  par  une  seule  per- 
sonne. 

TiTKB  IV.  De  la  réparfUim  des  produfa  H  M^re!f.«»10.  L*cz- 
cédant  des  produits  sur  les  charges  annuelles  de  Tentr^irise  con- 
stïtuera  les  bénéfices  nets.— Les  charges  sont  :  les  frais  d'admi* 
nistration,  d'exploitation  et  d'entretien,  les  réparations  ordinaires 
et  extrsordinaires  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances;  les 
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ioléréts  «1  ramortissemuit  des  empmots  qoe  la  société  pMm 
CMitncter»  à  l'exception  toutefois  des  portions  de  ces  intérêts  et 
amortiMemcnla  auxquelles  il  sera  pounru  sur  les  ibods  de  la  ré* 
serve. 

î  t .  Les  neuf  dixièmes  (îcs  bénéfices  nets  seront  distribués  en- 
tre tous  ies  actionnaires^  le  dixième  restant  s^ra  mis  en  ré- 
serve. 

12.  La  re.serve  est  destinée  à  {K)urvoir  aux  dépenses  nécessai- 
res pour  les  embranchements,  les  travaux  d'amélioration  et  de 
développement  jugés  utiles  à  la  prospérité  de  retitreprise»  les 
ioléiéts  et  Tamoriisieinent  dcswenipniats  et  toutes  les  dé|>eiises 
imprévues.— La  réserve  aonnelle  devra  être  égale  au  moins  à 
demi  pour  cent  du  capital  social  ;  dans  le  cas  où  ce  minimum  ne 
serait  pas  atteint ,  la  distribution  à  faire  aux  actionnaires  serait 
proportionnellement  réduite.  —  Dès  qtiVlIe  se  sera  élevée  à  un 
million  de  francs,  elle  c^era  de  s'accroître  et  tons  1rs  brriéfices 
excédants  seront  distribués  aux  actionnaires. —  Si  1  eiiseiiil)le  des 
répartitions  à  faire  aux  actionnaires  ne  s'élevait  pas  à  vingt-cinq 
francs  par  action  et  par  aa,  il  serait  prélevé  sur  la  réserve  une 
somme  suf&sante  pour  (ocmer  ce  dividende,  sans  que  ces  prélè^ 
vements  pussent  la  réduire  au-dessous  de  cinq  cent  mille  francs. 

Tkran  V»  Du  eornseil  ttadministration*  —  13.  La  société  est 
administrée  par  un  conseil  composé  de  sept  membres  qui  ont 
le  titre  d*administrateurb*  Gs&  administrateurs  doivent  être  pro- 
priétaires en  leur  nom  personnel  chacun  de  cinquante  actions  ina- 
liénables  pemianl  la  durée  de  leurs  fonctions.  —  I.es  fnnrhons 
(radministratcurs  sont  gratuites^  ils  ont  droit  à  des  jetons  de 
présence. 

14.  Les  administrateurs  sont  nommés  par  l'assemblée  générale; 
leurs  fonctions  dureront  trois  années;  ils  pourront  être  réélus. — 
Le  remplacement  s'opérera  de  la  manière  suivante  :  —  A  l'assem- 
blée générale  qui  aura- lieu  après  l'achè^'ement  des  travaux  ou  au 
terme  fixé  pour  cet  achèvement,  le  sort  indiquera  deux  membres 
qui  devront  sortir,  deux  autres  sortiront  l'année  suivante,  et  les 
trois  derniers  dans  l'année  qui  viendra  ensuite.  —  11  en  sera 
toujours  ainsi  dans  les  années  subst  rjnentes,  de  manière  à  ce  que 
la  durée  des  fonctions  des  admînistt  iteurs  soit  constamment  de 
trois  années. —  L'.issemblée  géïK  raie  remplacera  ceux  des  admi- 
nistrateurs qui  viendraient  à  décéder  ou  à  donner  leur  démission 
et  ceux  nonuui  s  en  remplacement  ne  seront  en  exercice  que  pen- 
dant le  temps  (pu  resterait  à  coum  à  leurs  prédécesseurs. 

lô.  Par  exception  à  l'art.  13,  et  jusqu'à  la  première  assemblée 
générale,  (pii  aura  lieu  après  Tachèvement  des  travaux  et  au  plus 
tard  le  fc'  juillet  1939,  la  société  sera  administrée  par  les  sept  • 
membres  ci-après  désignés  :     MM.  le  baron  James  de  Rotn- 
selnkl.  —  Adolphe  d'Eichtbal.  -*  Saoson  Davillier.-—  Auguste 
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Thurneyssen.  — Jacques  Lefebvre.  — Baron  de  BerthoU.  —  Vic- 
tor Lanjuioais.  —  Ils  devront  consenrw  deâx  cents  acttoni  cImh 
can  pendant  toute  la  durée  de  leurs  (onctions,  lesquelles  seront 
déposées  dans  la  caisse  à  trois  ciels  de  la  compagnie»  et  n*en  pour- 
ront sortir  qu'après  la  première  assemblée  générale.  Ils  pour- 
voiront eux-mêmes  au  rem  placement  de  ceux  d*entre  eux  qui 
Tiendraient  à  décéder,  ou  à  donner  leur  démission,  sanfconfir- 
inafîon  par  la  première  assemblée  générale.  — l  eurs  rciiipla- 
<;^nts  serunt  soumis  à  Tobligation Stipulée  par  le  parajjraphe  2  du 
prés«'nt  article. 

10.  Le  conseil  (l'adriiiuiâii  alion  nonune  parmi  ses  nirinbres  un 
président.  La  durée  des  fondions  du  président  est  d  une  année.  Il 
peut  être  reelu.  En  cas  d'absence  du  président,  il  est  remplacé 
par  le  plus  4gé  des  administrateurs. 

17.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au  domicile  de  la  so* 
cîété  toutes  les  fins  qu'il  le  juge  nécessaire,  mats  au  moins  une  fois 
par  mois;  ses  délibérations,  pour  être  valables^  doivent  être  prises 
k  la  majorité  des  membres  présents,  dont  le  nombre  ne  peut  être 
moindre  de  trois;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  pré- 
pondérante. L^s  délibérations  sont  inscriras  sur  un  registre  à  ce 
déstiiH'  et  signées  du  président,  d'un  administrateur  de  service 
et  du  direcjt'iir. 

18.  I^'  ronseil  d'adntinibtraùon  est  investi  des  pouvoirs  les  plus 
éteniius  pour  railuiinisLration  de  la  société  ;  il  approuve  les  mar— 
cbés,  autorise,  effectue  et  ratifie  les  adiats  de  terrains  et  immeu- 
bles de  toute  nature,  matériaux,  machines,  etc.  ;  il  lait  les  ré^e* 
ments  de  régime  intérieur  et  extérieur  de  l'entreprise,  détermine 
remploi  des  fonds  restés  libres ,  autorise  la  vente  des  terrains  et 
bâtiments  qui  deviennent  inutiles,  la  recette  des  prix  de  vente,  les 
quittances  et  mainlevées.  —  Il  règle  l'emploi  de  la  réserve  con- 
formément aux  présents  statuts;  il  détermine  provisoirement 
les  modiiications  à  apporter  aux  tarifs,  les  transactions  y  re- 
latives, le  mode  d'en  opérer  la  perception.  — Il  adresse  au  gou- 
vernement toute  demande  de  prolongement  du  chemin  de  fer  ou 
d'embranchement  votée  par  l'assejublée  générale.  —  Il  nomme 
tous  les  agents  et  employés  de  la  compagnie  et  les  révoque,  à 
fezeeptioadu  directeur |  Il  fixe  leurs  traitements  et  salaires.*— Il 
traite,  transige,  compromet  sur  tous  les  intérêts  de  la  compagnie* 
-—Il  ordonne  les  actions  et  poursuites  qui  doivent  être  exercées 
devant  les  tribunaux  à  la  requête  de  la  société,  poursuite  et  dili- 
gence du  directeur.  —  Les  pouvoirs  délégués  par  le  conseil  sont 
signés  par  un  administrateur  et  par  le  directeur. 

19.  L'un  des  administrateurs  devrn  toujours  signer,  conjointe- 
ment avec  le  directeur,  la  correspondance,  les  marchés,  les  actes 
juilic  iairt  b,  les  contrats  d'achats  et  de  ventes,  les  tranferts  de  ren- 
ttrS;  d  actions,  les  engagements  de  la  compagnie,  et  toutes  ies  quit- 
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tanops,  maiDleyées,  défistements  et  décharges  qui  seraient  né* 

Tmi  TI.  Hk  dineîeMr.  — 90,  Le  direeleor  est  nominé  par 
le  conseil  d'admiDÎsiratloo  et  confirmé  par  rassemblée  géué* 
raie»—  Il  feçoit  nn  trailement.  —  H  doit  être  propriétaire  de 
cent  actions  jusqu'à  la  mise  en  actirité  do  chemin  de  fer  sur 

toute  la  ligne,  et  après  cette  époque  de  cinquante  actions  seule- 
ment, lesquelles  seront  in;«Iirnabl»  s  pendant  toute  la  durée  de 
ses  fonctions  ;  à  Teffet  de  quoi  (  Iles  seront  déposées  pendant  tout 
ce  temps  dans  la  caisse  à  trois  clefs  de  la  société. 

21.  Les  administrateurs  désignés  par  les  présents  statuts  nom- 
ment M.  Emile  Pereire,  directeur. 

22.  Le  directeor  agît  an  nom  de  la  compagnie;  il  est  chargé 
de  l'exécution  des  délioératioos  et  arrêtés  du  conseil  d*adminis- 
tration«  — -  Il  a  droit  de  présence  et  vaiz  consultative  au  conseil 
d'administration.  —  Il  conduit  le  travail  des  bureaux.  Il  pro- 
pose la  nomination,  révocation  ou  destitution  des  employés  ou 
agents  de  la  compagnie.  — Il  signe  conjointement  avec  Tadminis- 
trateur  de  service.  —  Kn  rns  (î';»l)senre  ou  do  maladie,  il  est 
remplacé  provisoirement  par  un  administrateur  délégué  à  cet 
eiîel  par  le  conseil  d'administration. 

Titre  VII,  De  Cassemblée  générale. — 23.  L'assemblée  générale 
représente  ruuiversalité  des  actionnaires  j  ses  décisions  sont 
obligatoires  pour  tous»  même  pour  les  absents*  Elle  se  réunit 
tons  les  ans  à  Paris»  au  siège  de  la  société,  le  10  mar»,  à  dater  de 
l*époque  indiquée  par  Tart,  15  pour  la  première  assemblée  géné* 
raie.  — Si  le  10  mars  est  un  jour  férié,  rassemblée  sera  de  plein 
droit  remise  au  lendemain.  —  Les  assemblées  générales  peuvent 
être  extraordinairement  convoquées  sur  une  décision  du  con-> 
seil  d'administration  pour  tout  objet  spéci.Tl  et  d'urgence  que  la 
ronvoratîon  devra  mentionner;  dans  tous  les  ras,  les  convoca- 
tions doivent  (  tre  annoncées  un  mois  d*avance  par  insertion  dans 
les  journaux  désignés  par  le  tribunal  de  commerce  de  jt^aris 
pour  les  publicatiuus  légales. 

24.  L'assemblée  générale  est  composée  des  jiortenn  de  vingt 
âctioiis  an  moins.  Chaque  membre  a  une  voix  ponr  vingt  ac- 
tions sans  que  jamais  le  nombre  total  d*actimi8  possédées  par  un 
si*ul  individu  puisse  donner  droit  à  plus  de  dix  voix.  —  Un  por- 
teur de  certificat  nominatif  d'actions  déposées  ne  peut  être  re- 
présenté que  par  un  autre  actionnaire  porteur  d'un  mandat  au- 
thentique; il  ne  peut,  soît  comme  mnndnlnire,  soit  par  h»i-méme, 
cumtiler  plus  de  dix  voix.  —  Pour  être  inlmis,  il  faut  déposer, 
dix  jours  à  l'avance»  ses  titres,  contre  récépissé  au  bureau  de  la 
compagnie. 

25.  L'assemblée  générale  n*est  valablement  constituée  que  si  le 
nombre  des  acuous  qui  sout  représentées  dépasse  la  moitié  de 
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leur  cbîfTre  loul  ;  dans  le  c«t  cûiilraire,  die  est  «jooméey  et 

UDe  seconde  assemblée  est  convoquée  avec  de  nouveaux  avis  à 
quiose  jours  dMotervaUe;  cette  seconde  assemblée  sera  vala- 

blemetit  conslilucc,  quel  que  soit  le  nombre  d*;iclions  qui  v  «^oit 
re|ir('scnlc;  elle  ne  pourr  a  ronn.iUre  que  des  objets  mis  à  Tordre 
du  jour  de  la  première  assemblée. 

L'assi'mblée  ddibcre  à  la  pluralih-  cb's  voix  t]es>  membres 
présents;  loutttois,  ia  levocalioa  du  (iiiccteui  ,  qui  ne  pourra 
avoir  lieu  que  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration.  Tau* 
torisatioo  des  emprunts  et  Umodîficatioii  des  statuts,  devront  être 
▼otées  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  voîx  présentes.  —  La 
modificatîoo  des  statuts  ne  pourra  être  mise  en  délibération  que 
lorsque  rassemblée  générale  aura  éié  convoquée  deux  mois  d'a- 
vance^ par  des  avis  motivés  et  répétés  tous  les  dix  jours  dans  les 
journaux  désignés  par  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  pour  les 
publications  légales.  —  Le  vote  au  scrutin  secret  sera  de  ri- 
^iiL  ur,  s'il  est  demaudé  par  dix  membres  de  rassemblée  géné- 
rale. 

27.  L'asseuiblée  j;énérale  sera  présidée  par  le  président  du 
conseil  d'aduàui&traliau  lequel  désignera  le  secrétaire  ;  les  deux 
plus  forts  actionnaires  seront  scrutateurs.  *  Les  délibérations  de 
rassemblée  générale  sont  inscrites  sur  un  livre  spécial  et  sont 
signées  parles  membres  du  bureau. 

28.  L  assemblée  générale  entend  les  comptes  arrêtés  au  31  dé- 
cembre de  chaque  année. —  Elle  nomme  les  administrateurs.— 
Elle  prononce  sur  les  modifications  à  apporter  aux  statuts  sauf 
rapprobalion  de  l'autorité,  et  sur  la  dissolutiori  anticipée  de  la  so~ 
ciété.  — Elle  statue  sur  tontes  les  qucbliuns  qui  lui  sont  soumises 
par  le  conseil  d'adiiuiiistration,  et  notamment  sur  les  embran- 
cbemeuls  et  les  emprunts  (pii  seraient  jugés  nécessaires. Elle 
prononce,  s*il  y  a  lieu,  sur  les  modifications  faites  ou  à  faire  dans 

tarifs,  sur  la  révocation  des  administrateurs  et  sur  celle  du 
directeur,  sur  la  pro|iositioD  du  conseil  d'administration. 

29.  Si  les  comptes-rendus  ne  sont  pas  approuvés  séance  te- 
nante ,  l'assemblée  désignera  parmi  ses  membres  trois  commis- 
saires pour  les  examiner.  — Ils  feront  leur  rapport  à  Rassemblée 
générale  qui  doit  éire  extraordtnairement  convoquée  dans  les 
deux  mois. 

TiTSB  VIXI.  Z?<? //i  liquidation.  —  30.  La  société  sern  dissoute 
dans  les  cas  suivants  :  —  1"  l'expiration  du  terme  iixe  pour  sa 
durée; —  2*^  Si  la  dissolution  est  deruaudi  e  jj.u  lui  nombre 
d'actionnaires  représentant  la  moitié  plus  une  des  actions,  et  à 
elle  est  votée  par  l'assemblée  générale  à  la  majorité  des  trois 
quarts  des  voix  présentes. 

.  3i«  Au  terme  fixé  par  les  présents  statuts  pour  l'expiratHm 
de  la  tociéié,  la  liquidatioii  sera  faite  par  le|  soins  dn  conseil 
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dTadmtMatritiop  et  da  direeleor.  —  Dtns  las  autres  cas,  rasseni» 

blée  géoérale  qui  constatera  si  le  cas  de  liquidatioD  forcée  est 
«nivé»  détennioera  le  mode  à  suivre  pour  opérer  celte  liquida- 
tîoo. — Le  produit  de  la  liquidatioa  sera  réparti  entre  toutts 

les  action?. 

32.  î.cs  contestations  entre  les  achonnnires  de  la  société  se- 
ront jni^ces  par  des  arbiirt  s  jn^t  s,  amiables  compositeurs,  tjui 
scroui  uojnmés  par  le  tribunal  de  commerce  de  Paris,  à  la  re- 
quête de  la  partie  la  plus  diligente; quel  que  soit  le  nombre  des 
parties  coutendantes,  il  ne  pourra  y  avoir  plus  de  trois  arbitres. 
«—Les  arbitres  élus  serout 'dispensés  d'employer  les  formes  et  dé» 
lats  de  la  procédure;  ils  jugeront  sur  les  mémoires  et  documents 
qui  devront  leur  être  remis  de  part  et  d'autre  dans  le  mois  de  la 
coasiitution«»Leurs  jugements  seront  souverains,  sans  aucun 
appel  ni  recours  en  cassation.  — Tout  actionnaire  dissident  sera 
tenu  d'élire  domicile  à  Paris  dans  la  huitaine  du  jour  où  une  dif- 
ficulté mira  été  soulevée  par  nu  contre  lui,  et  à  défaut  de  cette 
élection  de  tl  oui  ici  le  elle  sera  de  plein  droit  au  siège  delà  société 
à  Paris,  tt  toutes  signilitalions  lui  seront  régulièrement  faites  à 
ce  duuiicile.  —  Pour  1  exécution  des  présentes,  les  comparants 
élisent  domicile  cliacun  en  sa  demeure  susiudiquée. 


Cahier  àeê  cAarges» 

Aar.  1''.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques 
et  périls  et  à  terminer  dans  le  délai  de  trois  années  au  plus  tard, 
à  d;iter  de  l'homologation  de  l'adjudication,  ou  [>lus  tôt,  si  faire 
se  peut,  tous  les  travaux  nécessaires  à  rétablissement  et  k  ia 
•onfection  d*nn  diemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles,  ayant  son 
point  de  départ  sur  la  rive  gauche  de  la  Seine,  et  de  manière 
que  ee  diemin  soit  praticable  dans  tontes  ses  parties  à  l'exp»» 
jration  du  délai  ci* dessus  fixé. 

Le  chemin  de  fer  partira  du  côté  ocddental  de  la  rue 
d'Assas,  traversera  la  rue  de  Vaugirard,  sur  une  arcade  qui  em- 
brassera la  largeur  de  cette  rue;  il  sortira  de  Paris  près  la  bar- 
rière du  Maine,  se  dirigera  vers  i'angle-nord  de  la  fabrique  do 
toile  cirée  de  Vaugirard,  passera  en  dehors  de  Van vres,  franchira 
le  val  de  Fleury,  traversera  le  plateau  de  Bellevue  au  niveau  du 
sol,  se  développera  sur  les  coteaux  de  Sèvres,  traversera  le  val 
Doisu,  passera  au-dessous  de  ChAvilleet  de  Viroflay,  puis  à  Por* 
cbé-Foutaine,  k  la  porte  de  Bue  de  Versailles,  et  aboutira  près 
Vvfmm  de  Seeanz,  en  deçà  du  hâtuncnt  des  écuries.  —  Le 
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iMunua  à0  rincliiiaisoB  des  pentes  et  rampes  du  «Iwniiii  àê 

fer  irexcécîera  pas  quatre  millirriôrres  par  mètre.  — Le  conces- 
sionnain*  est  niitorisé  à  présenter  un  projet  pnur  Tnirr  pénétrer 
le  rlicium  dr  fer  plus  avant  dans  l\iris  tju'il  !i'r>t  iii(iK|iic  ri  des- 
sus, sans  î(>ni(  lois  qu'il  puisse  excéder  la  liinile  iixee  p.ir  l.\  loi  du 
9  juillet  1836.  Ce  projet  devra  être  accompagné  de|)lans  [larcel- 
laires,  de  i)ivclieuient&  détaillés  et  de  tous  autres  documents  pro- 
pres à  en  bien  faire  ju^er  les  avanta^  et  les  incooTénients.  Il 
devra  être  soumis  à  une  enquête  de  eommodo  et  ineommoéê^  après 
laquelle  il  sera  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

3.  Daus  le  délai  de  ùx  mois  au  plus  k  dater  deTépoque  fixée 
k  l'article  1*'  la  eompagnie  devra  soumettre  k  Tapprobatton  de 
l'administration  supérieure,  rapporté  sur  un  plan  de  1  à  5000, 
le  tracé  détinilif  du  rhemin  de  fer  de  P:!ris  :i  Versailles,  diaprés 
les  indications  de  Tm  iit  le  précédent.  ]  lit  lr)(ii([ii(  ra  sur  ce  plan 
la  position  et  le  trace  des  gares  de  staiionnement  et  dVviL» ment 
ainsi  que  les  lieux  de  chargement  et  dr  dcrharirrtiieiit.  A  ce 
même  [)lan  devra  être  joint  uu  [>rolil  eu  lon^  binvaitL  i  axe  du  che- 
min de  fer,  et  un  devis  explicatif  comprenant  la  description  des 
ouvrages.— l'Eu  cours d*exécution«  la  compagnie  aura  la  faculté 
de  proposer  les  modifications  qu'elle  pourrait  juger  utile  d'intro- 
duire; mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que 
mc^ennant  l'approbation  préalable  et  le  consentement  formel  de 
l'adfministration  supérieure.  . 

A.  Le  chemin  de  fer  aura  deux  voies  au  moins  sur  tout  son 

dcveloj)pemenl. 

5.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  être  d'un  métré  quaranie-quatre  centimètres  (1"  44^^^  — 
La  distance  entre  les  deux  voies  sera  au  moins  égale  à  la  largeur 
de  chaque  voie,  c'est-è*dire  un  mètre  quarante»quatre  centimè- 
tres (I*  kk%  mesurée  entre  les  faces  «uériewes  des  rails  de 
chaque  voie. 

6.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  dft  courbes 

dont  le  rayon  minimum  est  fixé  à  sept  cents  mètres  (700^}|  et 
dans  le  caa  de  ce  rayon  minimum,  les  raccordements  devront 

autant  que  possible  s'opérer  sur  des  paliers  horizontaux.  —  La 
compagnie  aura  In  faculté  de  proposer  aux  dîspositidtis  de  cet 
article  comme  à  c«  lit  s  de  l'article  précédent,  les  modiiications 
dont  rcxj>crjence  pourra  iiuli(pier  l'utilité  et  la  convenance;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant 
l'approbaiion  préalable  de  l'administration  supérieure. 

7.11  sera  pratiqué  an  moins  six  gares  entre  Paris  et  Ver- 
saillesy  indépendamment  de  œlies  qui  seront  néccssafrement  éla> 
blies  aux  points  de  départ  et  d'arrivée.  —  Ces  gares  seront 
placées  en  dehors  des  voies  et  alternativement  ponr  chaque 
voie}  leor  longueur^  raœofdemcni  compris,  sen  de  4enx  cents 
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mètres  aa  moÎDs;  leur  emplacement  et  leur  surface  seront  ulté- 
rieurement déterminés  de  concert  entre  la  compagnie  et  Tadmî- 
nistration. 

8.  A  moins  d'obstacles  locaux ,  dont  rapprécîalion  appartien- 
dra à  Padininistration,  ic  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes, 
royales  ou  départementales,  derra  passer  soit  au-dessus  soit  au- 
dessous  de  CCS  routes.  —  Les  croisements  do  nîvrau  seront  tolérés 
pour  les  chrnîins  vicinaux,  rnrnnx  nu  |),H  ticuliers. 

9.  ÏX)rs(|nc  11'  chemin  de  ler  (ic\  ra  p  isser  au>dessiis  d'une  roub* 
royale  ou  de parteiiu'n talc,  ou  d  un  (  luMiiin  vicinal,  l'ouverlnre  du 
pont  ne  sera  pas  moindre  de  huii  mètres  (8")  pour  la  route 
royale,  sept  mètres  (7">)  pour  la  route  départementale,  et  cinq 
mètres  (5™)  pour  le  àiemin  vicinal.  La  hauteur  sous-elef,  à  par- 
tir de  la  chaussée  de  la  route,  sera  de  six  mètres  (G")  au  moins  ; 
la  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  sept  mètres  (7*), 
et  la  hauteur  des  parapets  d'un  mètre  trente  centimètres  (1*  30) 
au  moins. 

10.  Lorsqtie  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d*une  route 
royale  oîi  f!f  pnrtcmcnlalo  mi  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre 
les  para])c(s  du  [Knif  (jnî  supportera  la  roule  ou  le  chemin,  sera 
fixée  au  mkmus  à  Itiui  \ni  irrsf8'"^  pour  la  route  royale,  à  se  j)l  mè- 
tres (7"^  pour  U  route  dt'j>arlrmenlale,  et  a  six  mètres  (6")  pour 
le  chemin  vicinal.  —  L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au 
moins  de  sept  mètres  (T*»),  et  la  distance  verticale,  entre  Tia- 
tnidos  et  le  dessus  des  rails,  ne  sera  pat  moindre  de  quatre  mè« 
très  trente  centimètres  (4"* 30). 

I L  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivière,  un  canal  on 
no  cours  d'eau,  le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de 
parapets  fixées  à  l'art.  9.  —  Quant  à  l'ouverture  du  déhouché  et 
à  la  hauteur  sous  rlefaii-dessiis  fies  eaux,  elles  seront  déterminées 
par  l'administration  dans  chaque  cas  particulier  ,  suivant  les  cir- 
constances locales. 

12.  Les  ponts  à  construire  àlareiiconire  des  roules  royales  ou 
départementales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  «  t  de 
flottage,  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer.  —  Ils  pourront  aussi 

*•  être  construits  avec  travées  en  bois,  et  piles  et  culées  en  maçon- 
nerie ;  mais  il  sera  donné  à  ces  piles  el  culées  répaisseur  néces- 
saire pour  qu'il  soit  possible  ultérieurement  de  substituer  aux 
travées  en  boisi  soit  des  travées  en  fer,  soit  des  archet  en  maçon- 
nerie. 

13.  S*il  y  a  lieti  de  déplacer  les  rf>utes  existantes  ,  la  déclivité 
des  |)entes  ou  rampes  sur  les  nou\  e] les  dii  (  <  lifms  ne  pourra  pas 
excéder  trois  centimètres  par  mctre  pum  les  routes  rovales  rt 
départementales,  et  cinq  centimètres  pour  les  ciiemins  vici- 
naux. 

^  14.  Les  ponts  à  construire  k  la  rencontre  des  routes  royales 
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et  dépMteoMMte ,  el  des  rÎTiém  ou  canaux  de  naTÎgatioQ  et 

de  flottage  ,  ainsi  que  les  déplacements  des  mutes  royales  ou  dé- 
parleiiientalt's,  ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu  de  projets 
apj)r()ii\ (  S  par  l'administration  supern m  e.  —  Le  préfet  du  di  |K[r- 
tenientjSur  l'avis  de  l'ingénieur  en  rlirfdis  ponts-et  chauss.  <  s, 
et  après  les  enquêtes  d'usage,  puuna  auiuriser  le  déplaceuitat 
des  chemins  vicinaux  et  la  construction  des  |>oDts  à  la  ren- 
cootre  de  ces  cfaeinins,  et  des  cours  d*eau  non  iiaTigpblcs  ni 
flottables. 

15.  Dans  le  cas  où  les  chemins  ▼kînaux»  mrmix  on  fiarticaUen, 
seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  ae 
pourront  être  élevés  au-dessus  ni  abaissés  au-dessous  de  la  sui^ 
face  de  ces  chemins  de  plus  de  trois  centimètres  (0*0^);  las 
rails  et  le  chemin  de  fi'r  <lf'vront  en  outre  être  disposésHle  manière 
àcequ'i!  n'en  rfsultt'  aurun  obstacle  à  la  rîrrulation.  — Des  bar- 
rién  s  j  ont  tenues  Icrniees  de  chaque  cuLe  du  chen>in  de  fer,  par- 
loutou  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  radinmisliation  — 
Un  gardien,  payé  par  la  compagnie,  sera  constamment  [^repose  à 
la  garde  et  au  service  de  ces  barrières. 

16.  La  compagnie  sera  leoue  de  rétablir  et  d*aisurer  à  ses  frais 
récoulement  de  toutes  les  eanx  dont  le  cours  serait  arrêté,  su^ 
pendu  ou  modifié  par  les  travaux  dépendant  de  Tentreprise^— 
Les  aqueducs,  qui  seront  oonstrniis  k  cet  eflet  sous  les  routes 
royales  et  départementales  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

17.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  ou  navigables,  lacom» 
pagnie  sera  tenue  de  pmnh  e  tontes  les  mesures  et  de  payer  tous 
les  frais  nécessaires  pour  (pi»'  le  service  de  la  navigation  et  du 
fl()rrai;e  n'éprouve  ni  interruption  ni  enlrave  pendant  l'execu- 
Uoii  des  travaux,  cl  pour  que  ce  service  pnis«»e  se  faire  et  se 
continuer  aprèâ  leur  achèvement,  comme  il  avait  lieu  avant  l'en- 
treprise.— La  même  oonditJon  est  expressément  obligatoire  pour 
la  compagnie  à  la  rencontre  des  routes  royales  et  départementales 
et  autres  chemins  publics.  ^  A  cet  eflTet, des  routes  et  ponts  pro- 
visionnels seront  construits  par  les  soins  et  aux  frais  de  lacoafi- 
|iagnie  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire.  ~ Avant  que  les 
communications  existantes  puissent  être  interceptées,  les  îngé* 
nieurs  des  localités  flcvront  reconnaître  et  constater  si  les  travaux 
provisoires  présenit  tit  une  solidité  suftisante,  et  s'ils  peuvent  as- 
surer le  service  tie  ia  circulation.  —  Un  délai  sera  fixé  pour  l'exé* 
cution  et  la  durée  de  ces  travaux  provisoires. 

18.  Les  souterrains  destinés  au  passage  du  ciiemin  de  ïci  au- 
ront pour  deux  voies  sept  mètres  de  largeur  (7™)  entre  les  pieds 
droits  au  niveau  des  rails,  et  sis  métrés  (6")  de  hauteur  aous» 
clef»  A  partir  de  la  sur&ce  du  chemin.  —  La  hauteur  verticale 
entre  Tintridos  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  vm 
Sera  au  meîos  de  quatipe  mètres  trente  eentîmétres  (4*  SC^. — Si 
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les  lorrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  ^réMll* 

talent  des  cli;inces  (réboiileinent  ou  de  filtration ,  la  compagnie 
S(  i  a  tc  nnc  de  prévenir  ou  d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages 
boliiies  et  imperméables.  —  Aucun  ouvrage  provisoire  ne  sera 
toléré  au  delà  de  six  mois  de  diuce. 

19.  Les  puiLs  d'airage  on  de  ccMistriiction  tUs  smapi  r.iiiis  ne 
pourront  avoir  leur  ouverture  sur  auciiiie  voie  pubiinuei  et  là 
oà  ils  seront  ouverts  ils  seront  entourés  d*une  margelle  en  maçon- 
uerie  de  deux  mètres  (2")  dehautewr. 

20.  Lecheroiii  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés  par- 
ticulières par  des  murs  ou  des  haîes^  ou  des  poteaux  avec  lisses» 
ou  des  fossés  avec  levées  en  terre«  —  Les  fossés  qui  serviront 
de  clôture  au  chemin  de  fer  auront  au  moios  un  mètre  de  pro- 
fondeur à  partir  de  leurs  hnrds  relevés.  —  Les  barrières  fermant 
les  co(umuni(-ati<H)s  particulières  s'ouvriront  sur  les  terres  et 
non  sur  le  clienun  de  ter, 

21.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  dVniplacemcnt  au  che- 
mm  et  à  toulessià  dépeudauies,  telles  que  gares  de  croisement  et 
de  stationnement,  lieux  de  chargement  ou  de  déchargement , 
ainsi  qu'au  rétablissement  des  communications  déplacées  ou 
inierrompueSf  et  des  nouveaux  lits  des  cmirs  d*eaux,  seront  ache-> 
tés  et  payés  par  la  compagnie;  <«-  La  compagnie  est  substituée  aux 
droits,  comme  elle  est  soumise  à  toutes  les  obligations  qui  déri* 
vent  pour  Tadministration  de  la  loi  du  7  juillet  1833. 

22.  L'entreprise  étant  rrulilité  publique,  la  compnc^nie  est  in- 
vestie de  lf)ns  droits  que  les  lois  et  réiîleniejils  eonirrent  à 
l'administration  cile-nioino  p<nir  les  travaux  de  1  Ktal;  elle  pourra, 
en  conséipienro,  se  prm  urri  ,  par  les  mêmes  voies,  les  maté- 
riaux de  rciiihlar  et  d\ mpierrement  nécessaires  à  la  con- 
sti'uclion  et  à  l'entretien  du  chemiu  de  ter  ^  elle  jouira,  tant 
pour  Textraction  que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et 
matériaux»  des  privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois  et  règle- 
ments aux  entrepreneurs  detravanx  publics,  à  la  charge  par  elle 
d*iodemDtser  &  Tamiable  les  propriétaires  des  terrains  endom- 
magés, oUf  en  cas  de  non-accord,  d'après  les  règlements  arrêtés 
parle  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  sans 
que,  dans  aucun  cas,  elle  puisftr  exercer  de  recours  à  cet  égard 
conti'e  l'administration. 

23.  Les  indemnités  j>oiir  occupation  teiTjpornirc  ou  détériora- 
tion de  terrains,  pour  chômat;e,  inodilli  atioii  ou  (Ifstrnction 
d'usines,  pour  tout  dommage  quelconque  resuilaut  des  travaux, 
seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

24.  Pendant  la  durée  des  travalix  <|a*elle  exécutera  d'ailleurs 
par  des  moyens  et  des  agents  de  son  choix,  la  compagnie  sera  sou- 
mise au  contrôle  et  à  lasorveîliflMe  de  l'administration.  Ce  coo« 
tFÔle  et  cette  surrdllaDce  amoat  pour  objet  d'eispéehcr  la  com-^ 


Digitized  by  Google 


276 

pagnie  de  s* écarter  des  dispoiitiofis  qui  loi  sont  prescrites  par  le 

présent  cnliier  des  rhnrgcs. 

25.  A  mesure  que  les  travnux  seront  terminés  sur  des  par- 
ties du  dieniin  de  fer,  de  manière  fjueces  |Mirlies  puisst  uL  cire 
livrées  A  la  circulation ,  il  sera  procède  à  leur  réception  par  un 
ou  plusieurs  comiuissaires  que  radministralion  désiguera.  Le 
procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera  valable 
qu*aprés  homologation  par  l'administration  supérieure.  —  Après 
cette  homologation»  la  compagnie  pourra  mettre  en  service  les- 
dites  parties  du  chemin  de  fer  et  y  percevoir  les  droits  de  péa^e 
et  les  frais  de  transport  ci-après  déterminés.  —  Toutefois,  ces  ré- 
ceptions partielles  ne  deviendront  dérinitives  que  par  la  réception 
génèrnîp  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

26.  Af^rès  l'achèvement  total  des  travaux,  la  compagnie  fera 
faire,  à  ses  frais,  un  horn-}^'!»  rotitrndictoire  et  un  plan  cadastral 
de  louies  les  parties  du  clRima  tle  1er  et  de  ses  dépendances,  elle 
fera  dresser,  également  à  ses  frais  et  contradictoiremenl  avec  Fad- 
ministration,  un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs  et  autres  ou- 
vrages d'art  qui  auront  été  établu  conformément  aux  conditions 
da  présent  cahier  des  charges.-*  Une  expédition  dément  certifiée 
du  bornage,  du  plan  cadastral  et  de  Tétat  descriptif,  sera  dé- 
posée, aux  frais  ne  la  compagnie,  dans  les  archives  de  Tadmiui- 
stration  des  ponls*et-chaussées. 

27.  Le  chemin  <le  fer  cl  toutes  ses  dépendances  seront  con- 
stamment entretenus  en  bon  état  et  de  manière  que  la  circulation 
soit  toujours  facile  et  sure.  —  L'état  du  cheujin  de  foret  de  ses 
dépendances  sera  reconnu  annuellement,  et  plus  souvent  en  cas 
d'urgence  et  d'at  cidcut,  par  un  ou  plusieurs  comniib^aires  que 
désignera  radministralion. —  Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  ré- 
parations, soit  ordinaires  soit  extraordinaires,  resteront  entière- 
ment à  la  charge  de  la  compagnie.  —  Pour  ce  qui  concerne  cet 
entretien  et  ces  réparations ,  la  compagnie  demeure  soumise  an 
contrufr  d  à  la  surveillance  de  Tadministration. 

28.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception'des  tra- 
vaux seront  supportés  par  la  compagnie. — Ces  frais  seront  réglés 
parle  directeur  général  des  ponts-et- chaussées  et  des  mines, sur 
la  proposition  du  préfet  du  département,  et  la  compagnie  sera  te- 
nue d'en  verser  le  montant  dans  la  caisse  du  receveur  général 
pour  être  distribué  à  qui  de  droit.  —  Kn  cas  de  nun-versenient 
dans  le  délai  lixé,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant 
en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publi- 
ques* 

29.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'approbation  deFadjudi- 
cation ,  la  compagnie  sera  tenue  de  payer  à  M.  Coréard,  auteur 
du  projet  préféré  par  l'administration,  une  somme  de  quarante 
mille  francs  pour  remboursement  de  frais  d*étudfls. 
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30.  La  compagnie  De  pourra  commencer  aucuns  travaux  ni 
pouriuîyre  aucune  expropriation,  si,  au  préalable,  elle  D'à  justîAé 
valablemeot,  par^devant  radministratioo,  de  la  constitution  d*uo 

•  fonds  social  de  quatre  millions  au  moins,  et  de  la  réalisation  en 
espèces,  d*nne  somme  égale  au  cinquième  du  fonds  social.  — Si, 
dans  le  délai  d'une  année,  i\  partir  de  Tbomologation  de  l*adju<» 
dication,  la  compagnie  ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  commen- 
cer les  travaux,  conformément  au  paragra^îic  prccédeui,  et  si 
elle  ne  l<'"^  a  pas  effectivement  commencés,  elle  sera  déchue  de 
plein  droit  de  la  concession  du  chemin  de  fer  par  ce  seul  lait, 
sans  qu'il  y  ail  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ni  notification 
quelconque.  —  Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  paragra* 
phe  précédent,  la  moitié  du  eantionnement  dépose  par  U  com- 
pagnie deviendra  lu  propriété  du  Gonvememeut  et  restera  ac- 
quise au  trésor  public;  Vautre  moitié  seulement  sera  restituée, 
moyennant  la  remise  et  l'abandon  à  TEtat  des  plans  généraux  et 
particuliers,  des  devis  estimatifs,  uiveliements,  profils,  sondes  et 
nuhcs  rcsiiîlats  d'o[)éralioiis  rédigés  ou  recueillis  aux  frais  et 
par  1rs  soins  de  la  compagnie  et  qui  (k-viofidrotit  é<.'alement  la 
propriété  de  l'Etat.  —  Ixs  travaux  une  iuis  commences,  le  cau- 
tionncrnoîit  ne  sera  rendu  que  par  cinquième  et  à  mesure  (|ue  la 
compagnie  aura  exécuté  les  travaux,  ou  jusiilié,  par  actes  au- 
thentiques, avoir  acquis  et  payé  des  terrains  sur  la  ligne  du  che- 
mio  de  fer  pour  des  sommes  doublM  au  moins  de  celles  dont  elle 
réclamera  la  restitution  ;  néanmoins,  le  dernier  cinquième  ne 
sera  remis  qu'après  Tacbèvement  et  la  réception  définitive  des 
travaux. 

31.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  entièrement  exécuté  et 
terminé  les  travaux  du  chemin  de  fer  dans  les  délais  fixés  par 

l'art.  lf%  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  l^^s  diverses  (»bliga- 
lions  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  (  ahier  décharges,  elle 
èriioui  la  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu,  s  il  y  a  lien,  à  la  conti- 
liuaùun  et  à  rachévenicnt  des  travaux  par  le  nu»yen  d  iuie  adju- 
dication nouvelle  qu'on  ouvrira  aur  les  clauses  du  présent  cahier 
décharges  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  construits, 

*  des  matériaux  approvisionnés,  des  terrains  achetés,  des  portioDS 
du  chemin  déjà  mises  en  exploitation ,  et,  s*il  y  a  lieu,  de  la  partie 

.  non  encore  restituée  du  cautionnement.  —  Cette  Adjudication 
sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  soumissionnaires  qui  offrira 
la  plus  forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la  mise  à  prix. 
—  Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix.  — 
î.n  f  n!npnj;nie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  con- 
cessionnaire la  valf'ur  (pie  la  nouvelU*  adjudication  aura  ainsi 
déterminée  ])our  lesdils  objets.  —  Si  l'adjudication  ouverte  comme 
il  vient  d'être  dit  n'amène  aucuii  icsultat,  une  seconde  adjudica- 
tion sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  six  mois , 
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si  cette  secoritle  tentatiTe  reste  égnlement  sans  résultat,  la  com 
pagTîie  sera  deiinilivement  déchue  de  tous  droits  à  la  présente 
concession,  exccpie  cependant  pour  les  parties  du  rbeniin  de  fer 
déjà  rnists  en  exploitation,  dont  elle  conservera  la  jouissance 
jusqu'au  terme  fixé  par  l'article  35,  à  la  charge  par  elîe,  sur  les 
fjarltes  non  teminéM»  de  remplir,  pour  les  terrains  qu'il  ne  se- 
rait pas  reconnu  ntile  de  coosenrer  à  la  vote  publique»  les  pres- 
criptions des  articles  60  ei  saiTanis  de  la  loi  du  7  juillet  1833, 
d'enlever  tous  les nuitériaux,  engins,  machines, etc.  ;  enfin  de 
laire  disparaître  toute  cause  de  préjudice  résultant  des  travaux 
rxérutés  pour  les  territoires  sur  lesquels  ils  seraient  situés.  Si, 
(lîiTis  un  délai  qui  f»crn  fixé  par  l'administration,  elle  n'a  pas  sa- 
tisfait à  toutes  ces  obligations,  elle  v  sera  ronfiainte  par  loule* 
les  voies  de  (Iroit.  —  Les  précédentes  sti[)utaljfms  ne  sonf  jxnut 
appliiables  au  cas  où  le  reiai  d  ou  la  cessation  des  ii  avaux  pro- 
viendrait de  force  majeure  régulièrement  constatée. 

32.  La  contribntkm  foncière  sera  établie  à  raison  de  la  sorface 
des  terrains  occupés  par  le  chemin  de  lèr  et  par  ses  dépendances  ; 
la  cote  en  sera  calculée,  comme  pour  les  canaux,  conformément  à 
la  loi  du  26  avril  1803,  dans  la  proportion  assignée  aux  terres  de 
meilleure  qualité.  —  Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de 
Texploitation  du  chemin  de  fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bâ- 
ties dans  la  localité. 

33.  L'a<lminislraUot|  arrétern,  dr  r  inccrl  avec  la  comjiai^nir 
OU  d«i  ni  iiis  après  l'avoir  enlcndiM  ,  les  mesures  et  les  disposi- 
tions U'  <  csbaires  ])our  assurer  la  poliee,  la  sùrele,  Tusage  et  la 
conservation  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  d(  pen- 
defit»  Toutes  ks  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  me- 
sures seront  à  k  charge  ae  la  compagnie.— La  compagnie  est 
autorisée  à  fiiire,  sous  Tapprobation  de  l'admintstracion ,  les  ré- 
glenidus  qu'elle  jugera  utiles  pour  le  service  et  l'exploitation 
du  chemin.  — Les  règlements  dont  il  s*agit  dans  les  deux  para- 
graphes précédents  seront  obligatoires  pour  la  compagnie  et  pour 
iourc;s  n  Iles  qui  obtiendraient  ultérieurement  l'autorisation  d'é- 
f  iMir  tics  Hj^nes  de  chemin  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
lont,'eiiHMtt,  et  en  génémi  pour  toutes  Ics  personnes  qui  emprun- 
teraient l'usage  du  chemin  de  fer. 

34.  Les  machines  locomotives  employées  sur  le  chemin  de  fer 
devront  consumer  leur  fumée. 

35.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  dépenses  et  travaux 
qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  de  diarges,  et  sons 
la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les 
obligations,  le  Gouvernement  lui  concède  pendant  le  laps  de 
quatre  vînfft^ix*neuf  ans,  à  dater  de  l'homologation  de  l'adju- 
dication, l'autorisation  de  percevoir  pour  les  bestiaux  et  mar* 
ckindises  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  portés  au 
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ttrifcÎHlessous ,  et  pour  les  Toyageun  les  droits  de  péa^e  et  les 
prix  de  transport  qni  seront  déterminés  par  l'adjudicatioii  k  in- 
tervenir. Il  fst  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport 
ne  seront  dus  à  la  compagnie  qu'autant  qu'elle  eflèctnefti  elle* 
même  ce  transport  à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens. 
Te  rabais  de  radjiulicatîon  portera  sur  un  prix  minimum  de  un 
franc  quatre-vingts  centimes  par  tcie,  non  compris  Timpot  sur 
les  prix  des  |)îaces,  pour  le  transport  des  voyageurs  sur  la  dis- 
tan  ^  entii  l  e  de  Paris  à  Versailles.  — Ce  prix,  tel  qu'il  sera  dé- 
<  niti\ eiiieiiL  iltjLtii  iiiiué  par  l'adjuilicalion,  sera  divise  après 
l'exécution  des  travaux,  par  le  nombre  de  kilomètres  dont  se 
composera  te  chemin^  et  le  tarif  des  prix  à  payer  pour  les  dis- 
tances intermédiaires  sera  réglé  sur  le  résultat  de  cette  division. 
—  Si  la  compagnie  adjudicataire  ne  se  charge  pas  elle-même  du 
transport  des  voyageurs,  elle  sera  autorisée  à  percevoir  les  deux 
tiers  des  prix  fixés,  ainsi  qu'il  est  dii  ct-dessus,  l'autre  tiers  ap- 
partiendra à  la  compagnie  qui  se  chargera  des  transports.  —  La 
perception  aura  lieu  })ar  kilomètre,  sans  rj^ard  nnx  fractions  de 
distance  ;  ainsi,  un  kilfmiètre  entamé  sera  pave  comme  s'il  :ivait 
été  parcouru;  néanmoins,  pour  toute  dislance  parcomur,  moin- 
dre  de  six  kilomètres,  le  droit  sera  j)erçu  couiiiic  pour  si\  kilo- 
mètres entiers.  ^ —  Le  poids  du  tonneau  ou  de  la  tonne  est  de  niille 
kilogrammes;  les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées  que  pai' 
dixième  de  tonne:  ainsi  tout  poids  au«de8Sol6  de  cent  kilogram- 
mes paiera  comme  cent  kilogrammes;  tout  poids  compris  entre 
cent  et  deux  cents  kilogrammes»  paiera  comme  denx  cents  kilo- 
grammes, etc. 


TARIF. 

JeflMau;  /mw  iitê  €i  par  Aifttmètn, 
Bosub,  vacihei,  taureaux,  traoïporléf  par 

voitiifcs  f  

Chevaux,  mulets,  bètes  de  trait  

Veaux  et  porcs  •«.. 

Moulons,  brebis,   chèvres.  . 

Hr  toniie  de  houille  et  par  kilmnètre.  .  •  . 

Maréuuulues  par  tonne  et  pûr  kilomètre, 

1**  classe.  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre, 
moelloDS,  roeiiliôres ,  cailloux,  sable, 
argile,  tuiles,  bnqiies,  ardoises,  fuirner 
et  eiigrais,  pavèt  et  matiriaos  de  toute 
eipèco  pour  la  construction  et  b  répa- 
rai ion  des  routes.  •  .  ,  

,2*  dasM.  Blés,  graion ,  farines,  chaux  et 
plâtres,  niinernis,  coke,  cbarbou  de  bois. 


TotAS. 

Pétfte. 

Traaapart. 

0  Oi) 

0  04 

0  10 

0  04 

0  02 

0  06 

0  01 

0  01 

0  02 

0  01 

0  0075 

0  0175 

0  06 

0  04 

0  010 

• 

0  07 

0  05 

0  la 
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penle,  marbres  ea  blocs,  pinre  de  taille, 
hilumo,  fnnie  hrd'o,  ft  r  en  baiIW  CC  tU 
feuille»,  plonib  eu  saumons  

3*  dasMS.  Foules  moulées,  fer  et  plomb 
onvrët ,  cuivre  et  «ulret  mêlaaft  ouvrés 
ou  noa  ;  vinaigres,  vins,  boissons  et  spiri* 
tUftix  ;  finr!e<5  ;  rnlons  et  aiifrcs  îrîi- 
nages;  l)Ois  de  nu  rmistîn»*,  de  It  iiilun  el 
autres  bois  ejnoliqueji  j  &ucre,  café,  drogues, 
épieeriet,  dcorèee  «nloiiMilet  ;  ofa|«U  nia- 

iiufaclurèt  

Objets  divers  par  tonne  et  par  k  lomttre. 

Voitures  sur  plate-forme  (poids  de  ta  %oiture 
et  de  la  plaie-forme  cumulés)  

Wagons,  cbtriotooa  aulret[voitures,deitiiiéei 
ail  transport  aar  le  chemin  de  fer,  y  |iat- 
sant  à  vide,  et  niacliiue  loooaiotiTe  ae 
traivaut  pas  Ue  o>avoi  
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Tout  "Wagon  ,  chariot  ou  voiture  dont  le  t  Ikii  ment  en  voya- 
geurs ou  en  iiiarchaiiilises  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins 
i^al  à  celui  qui  serait  perçu  sur  œs  mêmes  voitures  à  vide,  sera 
considéré  et  taxé  comme  étant  à  vide.  ^  Les  maelniie»  looomo- 
tires  seront  ccmsîdérées  et  taxées  comme  ne  remorquant  pat  de 
convoi ,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  en  voyageurs,  soit  en 
marchandises,  ne  comportera  pas  un  pcngeau  moins  égal  à  celui 
qui  serait  perçu  sur  une  machine  locomotive  avec  son  allège» 
marchant  sans  rien  traîner.  —  Le  taux  des  plarcs  dont  !e  prix 
séra  mlcrieur  à  celui  qui  sera  dftcrniinc  par  l'adjiKlirntion  à  in- 
tervenir, et  dont  le  maximum  est  ci  dcssiis  indique,  sera  réglé 
au  l*' janvier  de  cha(|ue  ann«^e  pour  l'année  entit  rc,  par  un  ar- 
rêté du  préfet  sur  la  proposiiion  de  la  compaj^uic,  et  conformé- 
ment à  cette  proposition.  —  L'arrêté  du  préfet  sera  placarde  et 
afficKé  dans  tons  les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

36.  Chaque  voyageur  pourra  porter  avec  lui  un  bagage  dont 
le  poids  n*excédera  pas  quinze  kilogrammes»  sans  être  tenu  pour 
le  port  de  ce  bagage  À  aucun  supplément  pour  le  prix  de  sa 
place. 

37.  Les  denrées,  marchandises,  elTets,  animaux  el  autres  objets 
non  déterminés  dans  le  tarif  précédent ,  seront  ranimés  ,  [)our  les 
droits  à  parcourir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auront  le 
plus  d'analoi^ie. 

38.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  tiunsport  déterminés  au 
tarif  précèdent  ne  sont  j)oinl  applicables  :  h^A  t«mtc  voiture  pe- 
sant avec  son  chargement  plus  de  quatre  mille  cinq  cents  kiW 
grammes  ;  ^  2*  A  tonte  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois 
mille  kilogrammes.     Néanmoins  la  compagnie  ne  pourra  se  re- 
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fuser  ni  à  transporter  les  masses  indivisibles  pesant  de  trois  à  * 
cîiK|  mille  kîlogrâmines  y  ni  à  laisser  circuler  toute  voiture  qui, 
avec  son  chargement,  ^serait  de  quatre  mille  cinq  cents  à  huit 
mille  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et  les  frais  de  trans- 
port seront  augmentés  de  moitié.  —  La  compagnie  ne  pourra 
être  contrainte  à  transporter  les  masses  indivisibles'pesant  plus  de 
cinq  mille  kilogrammes,  ni  h  laisser  circuler  les  voiturts  qui, 
chargement  compris,  pèseraient  plus  de  huit  mille  kiloi^n-nnimes. 

39.  Les  prix  de  transport  dctermim'S  au  tarif  précédent  ne  sont 
point  applicables  :  1<»  Aux  denrées  et  objets  qui,  sous  le  volume 
d'un  nu  lie  rube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogr  aiuines;  — ^  2"  A. 
Tor  et  à  l'argent,  suit  eu  lingots,  suit  monnayés  ou  travailler,  au 
plaqué  d*or  et  d'argent»  au  mercureet  au  platine,  ainsi  qu'aux  bi- 
joux, pierres  précieuses  et  autres  valeurs  ;  ^  3<>  £t  en  général  à 
tout  paquet  ou  cotb  pesant  isolément  moins  de  cent  kilogram- 
mes, à  moins  que  ces  paquets  ou  colis  ne  fassent  partie  d'en- 
vois pesant  ensemble  au  delà  de  deux  cents  kilogrammes  d'objets 
expédiés  à  ou  par  une  mi^me  personne  et  d'une  même  nature, 
quoique  endjallés  à  part,  tels  que  sucres,  cafés  ,  etc.  —  Dans  les 
trois  cas  ci-<lessus  spécifiés  les  prix  de  transf'ort  seront  libre-' 
ment  débattus  avec  la  eompaj^nie. — rséanmoins,  au-dessus  de 
cent  kilogrammes  et  quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le 
prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  à  moins  de  qua- 
rante centimes  (0  40) . 

40.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  ci-des- 
sus, la  compagnie  contracte  Tobligation  d'exécuter  constamment 
avec,  soin,  exactitude  et  célérité,  à  ses  frais  et  'par  ses  propres 
moyens,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  mar- 
cîiundiscs  et  matières  quelconques  qui  lui  seraient  confiés.  — T.es 
frais  accessoires  non-menlionm s  au  tarif,  tels  que  ceux  de  cliar- 
genienl ,  de  déchargeuieut  et  d'enti  (  pot  dans  les  gares  et  maga- 
sins de  la  compagnie,  seront  fixes  par  un  règlement  qui  sera 
soumis  a  1  approbation  de  Tadministralion  supérieure. 

41.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour 
opérer  la  perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  po- 
lice du  chemin  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être 
aiiermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champê- 
tres. 

42.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  concession, 
et  par  le  fait  seul  de  cetle  expiration,  le  Gouvernement  sera  sub- 
rogé h  tous  les'  droits  fie  la  compagnie  dans  la  propri«'te  tics 
terrains  et  des  ouvrages  dèsignésau  plan  cadastral  nieniu)iiiié  dans 
l'article  26.11  entrera  immédiatement  en  j'otiissaïue  du  (  htniin  de 
fer,  de  toutes  ses  dépcmlances  et  de  tous  ses  ])r()(luils.  —  La 
compagnie  :>eia  leuue  de  rcmeUre  en  bon  état  d'entretien  le  che* 
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Riîn  de  fer,  les  ouvrages  qui  le  comix>sent  et  ses  dépendants,  tels 
que  gares,  1 1  de  chargement  et  de  déchargement,  établissements 
mix  points  de  dé^rt  el  d'arrivée,  nuisons  av  gardes  et  de  snrveil* 
lants»  bureaux  de  perception ,  machines  fixes,  et  en  général  tous 
les  objets  immobiliers  qui  n'auront  pas  pour  destination  dis- 
tincte et* spéciale  le  service  des  transports.  —  Dans  les  rirui  der- 
nières années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le  Gou« 
vernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie-arréi  sur  les  revenus  du 
chemin  de  fer,  et  de  les  emplnv«'r  à  r/  taMir  en  bon  état  le  chemin 
et  toutes  ses  déperulnnces,  si  la  comjiajj'nie  ne  se  incitait  pas  en 
mesure  (le  salisfaire  pleinement  et  eniirrement  à  cette  o])liL'a(ion. 

Quant  aux  objets  uH>bilic»s,  tels  que  machines  locomotives, 
wagons,  chariots,  voilures,  matériaux,  combustibles  et  approvi- 
sionnements de  tout  genre  et  objVts  immobiliers  non  compris  dans 
rénumération  précédentei  la  compagnie  en  conservera  la  pro- 
priété, n  mieux  elle  n'aime  les  céder  à  l'État,  qui  sera  tenu,  dans 
ce  cas ,  de  les  reprendre  à  dire  d'experts. 

43.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autoriserait 
la  construction  de  routes  royales,  départementales  on  vicinales, 
de  canaux  o»i  de  chemins  de  fer,  qui  traverseraient  le  chemin  de 
fer  projeté,  la  compagnie  ne  pourra  mettre  o]îsta(  le  à  ces  tra- 
versées, Tunis  tfuites  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  ?iVn  ré- 
sulte aucun  obslacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin 
de  fer,  ni  aucuns  frais  j  articuliers  pour  la  compagnie. 

44.  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route, 
de  canal,  de  ciwmins  de  fer,  de  travaux  de  navigation,  dans  la 
contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  projeté,  ou  dans  toute 
autre  contrée  voisine  ou  éloignée ,  ne  nourra  donner  Ken  à 
aucune  demande  en  indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

45.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'aceor^ 
der  de  nouvelles  concessions  de  chemin  de  fer  s'embranchant 
sur  le  chemin  «îe  fer  de  Paris  à  Versailles  ou  qui  seraient  éta- 
blis en  pn»lnni;e«nent  du  même  chemin. —  T.n  rompaL'nie  du 
chemin  de  1er  de  Paris  à  Versailles  n<  ])iHiiia  nieiire  aucun 
obstacle  à  CCS  embranchements  ou  |im iloat;cii!fnt8 ,  ni  r<  clamer, 
à  Toccasion  de  leur  établissement ,  n>«  une  iudenuiité  quelcon- 
que, pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation , 
ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie.— >  Les  conqiagnies 
concessionnaires  des  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  en  pro- 
longement auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessns  dé- 
terminés, et  l'observation  des  règlements  de  police  et  de  service 
établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  vragons  et  ma* 
chines  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles.  Cette  faculté  serti 
ré(  i;M  o(]iie  pour  ce  dernier  chemin  à  l'égard  desdits  embranche- 
lUeiits  el  j)rolongemenfs 

46.  Si  le  chemin  de  ier  doit  s'étendre  sur  des  terrains  qui  rco- 
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ferment  des  rarritres,  ou  le^s  triverser  souterrainemenr ,  il  ne 
pourra  t-tie  livré  à  la  ciiTulatidii  avant  que  les  excaviitions  (]ui 
poniraient  en  oomprometire  la  solidité  n*aient  éiéren)l)lay«H  s  ou 
oonsolidées,  L'administratioD  déterminera  la  naiure  et  Tétendue 
des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui  se- 
ront d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  lâ  compa- 
gnie du  chemin  de  fer. 

47.  Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et 
lin  matériel  militaire  sur  Tun  des  poinu  desservis  par  la  ligne 
(lu  t  hculin  de  fer,  la  ron»pagnie  sera  tenue  de  met! re  immédiate- 
ment à  sa  (lisposilion,  aux  prix  déterminés  par  le  tarif,  tous  les 
moyens  de  transports  établis  pour  l'exploilatioD  du  chemin  de 
fer. 

48.  La  compagnie  sera  u  nue  de  désigner  l'un  de  ses  membres 
pour  recevoir  les  notifications  ou  significations  qu'il  y  aurait  lieu 
de  loi  adresser.  Le  membre  désigné  fera  élection  de  domicile  à 
Paris.  —  En  cas  de  non -désignation  de  l'un  des  membres  de  la 
compagnie  ou  de  non  élection  de  domicile  par  le  membre  dési- 
gné, toute  signification  ou  notification  adressée  à  la  compagnie, 
prise  collectivement ,  sera  valable  lorsqu'elle  sera  Élite  au  secré- 
tariat général  du  département  de  la  Seine. 

49.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  con- 
cessionnaire et  l'administration  an  sujet  de  l'exécution  ou  de  Tin- 
ler]ut'Litu)n  des  clauses  du  présent  rallier  des  charges ,  seront 
jugées  administrativement  par  It-  (  onseii  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  sauf  recours  au  conseil  d'État. 

60.  Nul  ne  sera  admis  ù  soumissionner  Tentreprise  s*il  n'a 
eflectné  te  dépôt  d'une  somme  de  huit  cent  mille  francs  (800,000). 
—  Ce  dépôt  qui  deviendra  cautionnement  de  l'entreprise,  pourra 
être  effectué  en  luiméraîre  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  ou  en  bons  ou 
aiitres  effets,  du  trésor  avec  transfert ,  au  nom  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nomina- 
tives  ou  à  ordre;  il  sera  rendu  par  cinquième  comme  il  est  dit  à 
l'article  30. 

.51.  L'adjudication  ne  sera  valable  et  déQoitive  qu'après  ho- 
mologation par  ordc «nuance  royale. 

52.  Le  préstiii  caiiier  de  cliarges  ne  sera  paâsii>ie  t^ue  di  droit 
fixe  d'un  mine. 


Àutariiadon  de  la  société  anonyme.  —  Chemin  de  fer  de 
Versailles  (rive  gauche).  —  15  août  1837. 

Louis-Philippe,  etc.  —  Sur  le  rapport  do  notre  iDinisUe 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
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commerce;  —  Vu  la  loi  du  9  juillet  1836,  qui  antoriae Té- 
tablissement  à*  an  chemio  de  fer  de  Paris  à  Yersailletaiirla 
rivegaoche  de  la  Seine  ;  —  Va  les  articles  20  à  37,  40  et  45 
da  Gode  de  commeroe  ;  —  Notre  eomieil  d'Etat  entendu  ;  — 
Nous  allons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  société  anonyme  formée  pour  l'établissement 
el  l'exploit  ition  du  chemin  de  ii  r  de  Paris  a  Versailles  sur  la 
rive  gauche  de  la  Seine,  par  acte  passé  les  14,  17,  18  et  19 
août  1837,  devant  Hailig  et  son  collègue,  notaires  à  Pa- 
ris, est  autorisée.  —  Sont  approuvés  les  statuts  conteous 
audit  acte,  lequel  restera  annexé  à  la  présente  ..ordcu- 
naoce. 

2.  Ladite  société  sera  soomise  à  toutes  les  obligations  qui 
dérivent  pour  les  sieurs  B.-L.  Fould,  Fould-Oppenheim  et 

A.  Léo,  de  Tadjudicatiou  passée  à  leur  profit  le  t2G  avril 
1837,  et  approuvée  par  notre  ordonnance  du  24  mai  sui- 
Tant,  sans  qu'il  soit  dérogé  en  aucune  manière  aux  disposi- 
tions du  cahier  des  charges  de  1  adjudication. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation 
en  cas  de  violation  ou  de  non*exécation  des  statuts  approu- 
vés sans  p  réj  udice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenne  de  remettre  tons  les  six  mois  un 
extrait  de  son  état  de  bitualioii  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics, de  Tagriculture  et  du  commerce;  aux  préfets  des  dé- 
partemeuts  de  la  Sei[ie  et  de  Seine  et-Oise;  an  greffe  du  tri- 
bunai  de  commerce  et  à  la  chambre  de  commerce  de  Paris. 

Sfttlufs.  —  Par-devant  M*  Antoine  Simon  Hailig  et  son  col- 
lègue, nolaircfi  ^  Paris,  soussignés,  ont  coin  paru  :  — M.  Auguste 
Léo,  banquier,  <if  tneurant  à  Paris,  rue  Lonis-le-rTraïul,  II,  agis- 
sant en  son  nom  jKMsonnel  et  se  portant  foit,  —  1"  <)e  M.  le  ba- 
ron Frédéric  de  Mccklt  nihourg,  denieurant  à  Pai  is,  luailevait 
3Iontniartre,  16;  — 2' et  de  M.  Léon  -  Âinable,  conile  de  Per- 
thuiS)  officier  d'ordonnance  de  S.  M.  le  roi  des  Français,  de- 
meurant à  Parisy  rue  d'Astorg,  4  ;  — »  M.  Elle  Furtado,  proprié- 
taire, demeurant  à  Paris,  rue  Bergère,  lOf  mandataire  de  SI.  Bé- 
nédict  Fould,  banquier,  demeurant  à  Paris,  me  Bergère,  10,  aux 
termesd'nne  procuradon  p  iss( m  devant  M*  Hailig  et  son  coUègaey 
notaires  ù  Paris,  le  4  août  1837,  enregistrée,  et  représentant  en 
vertu  des  pouvoirs  contenus  dans  cette  déclaralion|-*-l«  M.  Foold 
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personnellement ,  —  2"  la  maison  de  banque  de  B.-L.  Fould  et 
Fould-Oppenheiro»  et  se  portant  fort,  «n  Dom  de  M.  Bénédict 
Fonldy  en  vertu  des  mêmes  pouvoirs  de  M.  Alexandre-Pierre- 
François  Raguet-Lépine,  propriétaire,  membre  de  la  chambre 
des  députés,  demeurant  à  Pans,  rue  de  Lille,  78  ;  —  M.  le  gé* 
néral  Jean^Franrois  Jacqueminot,  demeurant  à  Paris,  rue  de 
Provence,  60; — M.  Joseph-Léon  Talabot,  membre  de  la  chambre 
des  députés,  denieurnnf  l\  Pnris,  rue  î^lancho,  M- — M.  François- 
Charles  Clac(]iie-Belaire,  nicnibrc  de  la  ihainbrcMlrs  députés,  df- 
meurant  à  Paris,  rue  Rich(  r,  5;  — M.  Nicolas  Kœclilin,  manu- 
farfuiicr,  membre  de  la  cliatnbre  des  députés,  demeurant  à 
Mulluiuse,  logé  à  Paris,  rue  du  Sentier; — M.  Eugène  Bcihmont, 
avocat,  demeutaut  à  Pans,  rue  Sainte- Anne,  23;  —  M.  André» 
iules  David,  négociant,  demeurant  à  Saînt*Quentin  ;  —  La  mai* 
son  de  banque  rurtado  et  compagnie,  à  Bayonne  ;  —  La  maison 
de  banque  Hesse - Oppenbeim  et  compagnie,  à  Cologne;» 
M.  Marc  Messel ,  bantjuier  à  Bruxelles,  y  demeurant;  — 
.M .  Edouard  Muel-Doublat ,  maître  de  forges  à  Abbainville 
(Meuse);  —  La  maison  de  !)anque  Ftirse  et  compagnie,  de  Lon- 
dres ;  —  M.  Jean-Bnptistc  Teste,  avocat,  membre  de  la  chambre 
dès  députés,  demeurant  à  Paris,  rue  fies  Pyramides,  5; — M.  Phi- 
lippe-Fraiicois  Marie  Usquin,  deuieuranl  ordinaireuient  à  Versail- 
\es,  présentement  à  Paris,  en  l'étude  ;  — M.  Scipion,  niar<juis  de 
Dreux'Brézé,  pair  de  France,  demeurant  à  Paris,  rue  de  V'aren. 
neSf  31  ;  —M.  Auguste-Martin  d'André,  banquier,  demeurant  à 
Paris,  rue  Saint-Lazare  88;  —  M.  Acbilie  Boucbet,  pnipriétaîre, 
demeurant  à  Paris,  rue  Tailbout,  15;  —  M.  Lery  Guntzberger, 
propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  Taibout,  25;~M.  Se* 
IMSlien  Valentin,  négociant,  demeurant  à  Paris,  rue  Louis*le- 
Grand,  11  ;  —  M.  Alphonse  Goldschmidt,  négociant,  demeurant 
à  Paris,  rue  Saint-Lazare  ;  —  M.  Edouard  IManuel ,  propriétaire , 
demeurant  à  Paris,  rue  >»euve-St-Georgcs,  5  ;  — M.  Joseph  Hom- 
berg,  négociant,  denirurruit  à  Paris,  boulevari  (les  Italiens,  20; 
—  Et  M.  Etienne  Guillauiiiol  ,  <  inployé,  demeurant  à  Paris,  nu? 
Neuve-Saint- Augustin,  23,  —  Agissant  1"  comme  mandataiie  de 
M.  Claude  Paulmier,  propriétaire,  demeurant  à  Paris,  rue  ^'euve•> 
d^Fetits-Champs,  76,  au  terme  de  sa  procuration  passée  devant 
M*Hailig  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  le  12  aoât  présent 
mob  enregistrée»  dont  le  brevet  original  est  demeuré  annexé  & 
la  minute  des  présentes,  après  que  dessus  mention  de  cette  an- 
nexe a  été  faite  par  les  notaires  soussignés;  —  Et  comme  se 
portant  fort  de  M.  Charles  Doyen,  receveur  général  du  départe- 
ment  de  la  Haute-Vienne,  demeurant  à  Limoges,  dont  il  est  man- 
dataire verbal  ;iiiisi  (\u'\\  le  (l»'i  hir(^  ;  lesquels  ont  exposé  ce  qui 
suit  :  —  Par  suite  d'une  toi  tctuIuc  le  iijuillet  1836,  et  aux  ter- 
mes d'un  procès-verbal  dresse  à  ia  préfecture  du  dépai'tement  de 
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la  Mne»  le  26  avril  dernier,  dûment  approuvé  le  24  mai 
suivant, — MM.  B.-L.  Fould  et  Fould-Oppenheira  ei  ^I.  Léo, 
sont  concessionnaires  du  chemin  de  fer  d<>  Paris  ;\  Versai Il«^s,  sur 
la  rive  ^^aiiche  de  la  Si  ine,  par  Sèvres  et  Meudoa.  —  Celle  con- 
cession a  été  obtenue  pour  iptaire  -  vinj^t- dix-neuf  années  à 
compter  dudit  jour  24  mai  dernier,  et  sous  les  conditions  expri- 
mées au  cahier  des  charges  annexé  à  Tordonnance  de  présenu* 
lion  aux  chambres  de  la  loi  ci-dessus  rappelée.  MM.  B.*L  Fould 
et  FouhUOppenheim  et  M.  Léo,  ayant  reçu  de  plusieurs  capita- 
listes roiïre  de  concourir  à  Texécution  de  leur  entreprise,  et 
rayant  agréée^  sont  dans  Tintention  de  fonder  une  société  ano* 
nyœe  pour  régulariser  ce  concours,  et  ils  en  ont  arrête  les  bases 
de  concert  avec  leurs 'co-inléressés  de  Ih  manière  suivante  : 

Fondation.  —  Art.  i^*".  Il  est  fondé  par  ces  presenlts,  snuf 
rapprnÎKiiion  du  roi,  une  société  anonyme  f]ui  existera  eutie 
tous  les  propriétaires  des  actions  créées  ci  après. 

2.  Uobjet  delà  société  est  la  construction  et  l'exploitauon  tlu 
chemin  de  fer  de  Paris  à  V  ersailles  par  la  rive  gauche  de  la 
Seine,  en  vertu  de  la  concession  obtenue  par  MM.  B.-L.  Fould  et 
Fould- Oppenb^-im  et  M.  Auguste  Léo,  des  prolongements  et  em- 
branchements qui  peuvent  être  demandés  par  la  compagnie  et 
concédés  par  le  Gouvernement.j 

3.  La  société  prend  la  dénomination  de  Compagnie  du  Che» 
min  de  fer  de  Paris^  Meudon,  Sèvres  et  r fsrsmllcs. 

4.  La  société  commence  le  jour  d»-  \<\  date  de  l'ordonnance 
royale,  approbalive  des  présents  statuts  ;  elle  linit  en  même  teui^ 
que  l;i  roficession,  c'est-à-dire  le  24  mai  11)36, 

5.  Le  siège  de  la  société  est  établi  à  Paris. 

Ahnn'lon  de  la  concession.  —  6.  MM.  li.-L.  Fould  et  Fould- 
Oppenlieitn  et  M.  Auguste  Léo,  apportent  à  la  société  et  lui  aban- 
donnent tous  leurs  droits  à  la  concession,  sans  autre  engagement 
pour  elle  que  de  satisfaire  aux  charges,  obligations  et  clauses  du 
cahier  des  charges.  Au  moyen  de  cet  abandon,  la  société  profi- 
tera sans  exception  de  tous  les  avantages  appartenant  aux  con- 
cessionnaires. 

Fond»  social.  —  7.  Le  fonds  social  est  de  huit  millions  de 
francs;  il  peut  être  porté  à  dix  millions  en  vertu  d'une  émission 
supplément  ni  re  de  quatre  mille  actions  ,  qui  ne  |)eul  avoir  lieu 
au-dessous  du  ]  ;in  .  —  Ce  fonds  social  est  repai  li  ainsi  qu'il  suit 
entre  les  comparanls.  (Voyez  Bulletin  des  Lois^  9*  seric^  partie 
supplémentaire,  tome  1 2',  p,  67.) — Au  moyen  de  ces  souscriptions 
le  tonds  social  se  trouve  complet. 

8.  Le  fonds  social  se  divise  en  seize  mille  actions  de  cinq  cents 
francs  chacune.— Les  actions  sont,  au  choix  de  Tactionnaire^  no- 
minatives ou  au  porteur:  —Chacun  peut,  à  sa  volonté,  convertir 
lei  actions  nominatives  en  actions  au  portenr,  et  léciproquement. 
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Les  actions  de  Tune  et  de  Tautre  espèce  ont  une  même  série  de 
numéros  de  un  h  seize  mille.  —  Elles  sont  extraites  d'un  registre 
k  souche  et  à  talon  qui  rtste  déposé  au  siège  de  la  sociéfé.  - — 
—Elles  sont  revêtues  de  la  signature  d'un  des  administrateurs  et 
de  celle  du  directeur. 

9.  La  cession  des  actions  nominatives  s'effectue  au  moyen 
d*QDe  déclaration  faite  par  le  cédant  sur  un  registre  spécial  tenu 
ta  sie^e  de  la  société.  —  Cette  déclaration  est  visée  par  un  des 
administrateurs.  —  L'individualité  du  cédant  doit  être  attestée 
par  un  agent  de  change  qui  signera  la  déclaration  du  transfert. 

JO.  La  cession  des  actions  au  porteur  s*opère  par  la  simple  tra- 
dition du  titre. 

H.  Chaque  action  est  indivisible. 

12.  Tout  souscripÇetir  d'artion  s'oblige  à  en  payer  le  piiv  ;  au 
delà  lie  ce  prix,  ii  ne  peut  être  souuns  à  aucun  appel  de  louils,  ni 
tenu  personnellement  à  des  engagements  contractes  au  nom  de  la 
société. 

13.  Le  paiement  du  prix  des  actions  se  fuit  au  siège  de  la  su^ 
ciété,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  sur  la  demande  du  conseil 
d'administration.  Le  premier  cinquième  est  payable  immédiate- 
ment.  — «  Chaque  actionnaire  est  libre  de  payer  sod  prix  par  anti- 
cipation, sans  a  tteudie  cette  demande.  Ces  versements  anticipés 
De  porteront  pas  d'intérêt . 

14.  Jusqu'au  paiement  intégral  du  prix  des  actions,  il  n*est 
remis  au  souscripteur  qu'une  promesse  d'action  nominative.  Jus- 
qu'à ce  paiement,  les  cédants  seront  garants  de  leurs  cessionnaires. 

15.  A  défaut  })ar  un  actionnaire  d'avoir  t  iTeclue  sou  paiement  à 
rêchéance,  et  huitaine  après  un  avertissement  donné  par  acte  ex- 
trajudiciaire, les  actions  sont  vendues  à  la  iiourse  de  L'aiis,  parle 
ministère  d*un  agent  de  change*  Si  le  prix  est  insuilisant  pour  ac- 

nitterce  que  l'actionnaire  en  retard  reste  devoir  à  la  société,  il 
emeure  passible  de  la  différence.  S'il  y  a  excédant,  cet  excédant 
loi  est  remis,  déduction  Êdle  des  intérêts  et  frais. 

16.  Chaque  action  donne  droit  à  la  propriété  de  toutes  les  va- 
leurs de  la  société,  et  aux  bénéfices  annuels,  dans  une  proportion 
relative  au  nombre  des  actions  émises. 

Con  eîl  crntlminislraiion,  —  17.  Le  conseil  d'administration  se 
compose  de  neuf  membres  cboisis  par  rassenililce  générale. —  Les 
administrateurs  doivent  justiiier  de  la  proinieie  de  cinquante 
actions  noiiunatives,  qui  demeureiiLiuulieiiubles  pendant  la  durée 
de  leurs  fonctions. 

18.  Le  conseil  d'administration  se  renouvelle  par  tiers  d*année 
en  année»  Le  sort  déngne  les  membres  qui  doivent  sortir  la 
piemière  et  la  seconde  année* -—Les  membres  sortant  peuvent 
être  réélus. 

En  cas  de  vacance  dans  le  cours  d'une  année»  il  est  provi* 
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toirement  pourra  tu  remplaeemeot  par  le  conseil  d'tdniimitrt» 
tion.  L'aeseinblée  générale,  lors  de  la  première  réunion,  procède 
à  réiection  définitive.  L'administrateur  ainsi  nommé  en  rempla* 
cernent  d'un  autre,  ne  demeure  en  fonctions  cpie  pendant  le  tempi 

qui  restait  à  courir  de  Texercice  de  son  prédécesseur. 

20.  Le  conseil  d'iuîministration  choisit  parmi  ses  membres  un 
président.  \'.n  cas  d'al)scnrc,  le  doyen  d'â^e  en  rero[ilit  les  fonc- 
tions. La  durée  des  fonctions  du  président  est  d'une  annéej  il  peut 
être  reelu. 

.  2 L  Le  conseil  d^iduiinistration  s'assemble  au  siège  de  la  so- 
ciété toutes  les  fois  que  le  besoin  des  aflaires  le  réclame,  mais  au 
moins  une  fois  |)ar  mois.  Les  convocations  sont  faites  par  le 
président,  ou  par  celui  qui  en  remplit  les  fonctions.  La  pré- 
sence des  administrateurs  est  constatée  par  un  registre  sur  lequel 
chacun  d*eux  appose  sa  signature,  à  l'ouverture  de  la  séance.  — 
Dans  les  cas  ordinaires,  la  présence  de  cinq  administrateurs  suffit 
pour  la  validité  d<'s  ilélilx'ralions,  el  les  dcctsions  sont  prises  à  la 
simple  maj<»r!?o  des  nn  mbres  présents.  S'il  y  a  parta«,'e,  lu  voix 
du  président  ,011  de  celui  qui  siéj^e  h  sa  place,  est  prejïonde- 
.  rante.  —  Lorscju'il  s'agit  ti'iine  décision  ayant  pour  *>bjei  île  faite 
contracter  un  engagement  à  la  compagnie,  elle  ne  peut  être  ar- 
rêtée valablement  qu'autant  qu'elle  réunit  l'assentiment  de  cinq 
membres  présents.  Les  délibérations  $ont  signées  par  les  mem- 
bres qui  y  ont  pris  part. 

22.  Le  conseil  d  administration  représente  la  société  vis-à-vis 
des  tiers.  Les  actions  judiciaires  sont  dirigées  au  nom  de  la  00m* 
pagnie  anonyme,  poursuite  et  diligence  du  directeur.  — Le  con- 
seil a  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  l'administration  de  la 
société.  —  11  fait  les  acquisitions  et  ventes  de  tons  biens  meubles 
et  imuïcubles;  il  passe  les  marchés,  et  pro|)ose  les  modificnfinnsà 
apporter  aux  tarifs;  il  snir,  prés  le  Gouvernement,  toutes  de- 
mandes (le  prolongement  du  chemin  de  fer,  ou  d'embranche- 
ments à  établir,  votés  par  l'assemblée  générale.  —  Il  som.crit  les 
obligations  et  contracte  les  emprunts  autorisés  par  l'assemblée 
générale.  —  Il  traite,  transige  et  compromet  sur  tous  les  tntér£ls 
sociaux.  —  Il  nomme  et  révoque  les  employés  sur  la  proposition 
du  directeur.  —  Il  règle,  par  ses  délibérations,  le  mode  d*admi* 
nistration.  —  Il  surveille  les  opérations  du  directeur*  — 
membres  du  conseil  d'administration  n'encourent  aucune  res- 
ponsabilité à  raison  de  l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  Ils  ne  ré* 
pondent  que  de  l'exécution  de  leur  nînndnt. 

23.  Sont  nommés  admiriisi  ratenrs  jusqu'à  la  première  assem- 
blée générale,  MIVL  uiaiijiii^  (le  Dreuv-Brézé,  Bénédict  FonUl, 
Jacqueminot,  A.  I^'^o,  baron  île  Mecklt  jubotirg,  Raguet-Lépiiie, 
Talabut,  Teste  el  Usquiu.  —  Par  exception  à  l'article  17,  et  jus- 
qu'au complet  achèvement  des  travaux^  les  administrateurs  de- 
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Tront  justifier  de  la  propriété  de  cent  actions  nominatives  qui  se- 
nnt  inaliénables  pendant  la  dtirée  de  leurs  fonctions. 

Directeur»  —  24.  Le  directeur  est  chargé  de  la  gestion  de  la  âo* 
ciélé  dans  ses  détails  journaliers.  Il  doit  se  conformer  à  toutes  les 
décisions  du  conseil  et  veiller  à  leur  exécution.  11  dirige  les  tra* 
vaux  et  entretient  la  correspondance.  Il  provoque  la  nomination 
et  le  r(Mn]>lMr(  m''nr  rîes  employés.  —  Le  directeur  a-^siste  à  toutes 
les  rt-unionsdu  conseil  cradiiiinislralion,  et  v  a  voix  consultative. 
Il  doit  être  jiropriétaire  de  cinquante  aciiuns  m )ti)inalives,  qui 
restent  dé[)()s(-es,  à  litre  de  cauliooaement,  entre  les  mains  du 
caissier  de  la  société. 

25.  Le  directeur  est  nommé  et  révoqué  par  rassemblée  gcné- 
nfe,  sur  la  pro^)ositton  du  conseil  d^administrmtion.  Les  avanta- 
ges attachés  à  ses  fonctions  sont  fixés  de  la  même  manière.. 

26.  En  cas  d'absence,  retraite,  décès  ou  empêchements  du  di- 
recteur, ses  fonctions  sont  provboirement  remplies  par  un  des 
administrateurs  délégué  à  cet  cfTet,  ou  par  un  des  agents  sous  ses 
ordres,  agréé  par  le  conseil  d'administration. 

!>7.  Par  exception  aux  articles  22,  2.3  et  24  qui  précèdent, 
j>endanl  la  durée  des  travaux  <îe  constiuclion  du  chemin)  les 
fonction-^  «  f  ])ouvoirs  attribués  au  directeur  seront  exercés  par  un 
des  menii)ies  du  conseil  <radiniiiistralion,  sous  le  titre  d'admi- 
nistrateur général.  L  administrateur  général  devra  justilier  de 
la  propriété  de  deux  centf  actions  nominatives,  qui  seront  ina- 
liénabit  s  pendant  la  durée  de  ses  fonctions.— -M.  Léo  est  nommé 
administrateur  général.  —  L'assemblée  générale  des  actionnaires 
pourra,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration  «  prolon- 
ger, si  elle  le  juge  utile  aux  intérêts  de  la  société,  la  qualité  et  les 
pouvoirs  de  M.  Léo,  même  apiés  la  confection  des  travaux. 

L'assemblée  générale.  —  28.  L'assemblée -générale  représente 
la  masse  des  acti(»nnaires.  Elle  «e  compose  de  tous  les  propriétai- 
res de  dix  actions  au  moins.  —  Les  actions  au  porteur  doivent 
être  présentéj's  au  siège  i\r  la  société  deux  jours  au  moins  avant 
celui  do  la  réunion  ,  et  le  directeur  délivre  au  porteur  une  carie 
d'admission  indii|uant  le  numéro  des  actions  représent' es.  —  L  as- 
semblée n'est  régulièrementconstituée  qu'autant  que  les  membres 
présents  réunissent  le  tiers  des  actions  émises.  —  .Si  cette  proi>or- 
tlon  n*est  pas  atteinte  sur  une  première  convocation,  il  en  est  fait 
une  seconde  à  qninze  jours  d'intervalle,  et  les  membres  présents 
à  cette  nouvelle  réunion  délibèrent  valablement,  quel  que  soit  le 
nombre  de  leurs  actions,  mais  seulement  sur  les  objets  à  Tordre 
du  jour  de  la  première  réunion.  — Le  bureau  se  compose  d'un 
président,  d'un  secrétaire  et  de  deu«  scrutateurs.  —  Le  ]yrésident 
est  choisi  )).ir  l'assemblée  générale,  il  désigne  le  secrétaire  et  les 
scrutait  urs. 

29.  L'assemblée  générale  dispose^  par  ses  délibérations^  des 
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inléréli  tocianz»  ww9c  tons  kt  pùQnnn  qui  poumieiil  apparte- 
nir àl'uiiiversalité  des  actionnairci.  Ses  délibéritioii»  sont  priict 
à  la  simple  majorité  des  voix  des  piembres  pré»<als.  —  Eii  cas 
de  partage,  la  Toix  du  présideiit  est  prépondérante.  —  La  pro- 

prielé  de  dix  actions  donnf  ime  voîx;  — Celle  de  trente,  deux 
\  oîx;  —  CoWe  de  soixante,  trois  voix. —  nombre  de  voix  ne 
peut  rive  i.\c\):\'^S(\  —  Î.f5  dpfib«Talions  sont  cousiatées  par  les  pro- 
rès-verbaiix  consignes  sur  un  registre  tenu  h  cet  effet  et  siuno  par 
le  président,  le  secrétaire  et  les  scnitaleurs.  —  Une  leuille  de 
présence,  destinée  à  constater  le  nombre  des  membres  assistaatà 
rassemblée  et  oelni  des  actions  qu'ils  pomèdent,  reste  annexé  à  U 
minute  du  procés-Terbal  des  délibérations.  Tonte  délibéra* 
tion  prise  par  l'assemblée  régulièrement  constituée  est  obi  iga  toiw 
pour  les  absents  ou  dissidents. 

JO.  L'assemblée  générale  se  réunit  an  siège  de  la  société,  dans 
la  seconde  qninzaine  de  novembre  de  chaque  année.  <—  Un  avis 
destiné  à  indiquf^r  le  jour  de  la  réunion  est ,  à  la  diligence  dn  di- 
recteur, adressé  au  titutnîrr  des  actions  nominatives,  et  inséré, 
dix  jonrs  à  l'avance,  dans  ies  «leux  journaux  de  Paris  consacres 
aux  annonces  judiciaires. —  Indépendamment  des  assen>l)lées  t,'é- 
ncrales  aunueiles,  le  conseil  d  aditiiiii^iratiun  peut  en  convoipier 
«rextraordinaires  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  nécessaire.  —  La 
forme  des  couTOcations  est  la  même  que  celle  des  convocatiotts 
ordinaires* 

CommùsioiÊ  de  epmpuétlité»  —  31 .  CShacjue  année  rassemblé 

(  lioisit  parmi  ses  membres  trois  commissaires  qui  sont  chargés 
de  véritier  les  comptes  de  Tadministration.  —  Si  les  commissai* 

res  trouvent  les  comptes  réguliers,  ils  les  arrêtent  provisoirement 
sauf  la  sanction  de  l'assemblée  générale .  —  S*i!s  les  croient  dé- 
fectueux, ils  communiquent  leurs  observations  au  conseil  d'ad- 
ministration, huit  jours  au  moins  avant  la  plus  jirocliaine  reu- 
nion de  rassemblée  gencrale.  —  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les 
commissaires  font  connaître  par  un  rapport  le  résultat  de  leurs 
examens  à  rassemblée  générale.  —  Cette  assemblée  prononce  * 
déinitivement  sur  les  contestations  à  faire  sur  les  comptes  ou  sur 
leur  approbation.  —  Les  fonctions  des  commissaires  commea* 
cent  du  jour  oik  les  comptes  leur  sont  présentés  par  Tadministm- 
tion;  elles  cessent  aussitôt  que  le  rapport  est  fait  à  l'assemblée. 
L'assemblée  générale,  lors  de  la  première  réunion,  désignera  les 
commissaires  de  comptabilité  pour  la  première  année. 

Tnvfnfnirrs  r(  romptrs  annui  Is  —  32.  L'année  sociale  com- 
mence le  premier  <j(  tobrc.  A  la  fin  de  chaque  année,  un  inven- 
taire i^énéral  de  l'actif  et  du  passif  est  dressé  parles  soins  des 
adnjiniiU  aieurs. —Cet  inventaire  et  les  pièces  à  l'appui  sont  re- 
mis aux  commissaires  de  comptabilité  viugl  jours  au  plus  tard, 
après  reapiration  de  l'année  sociale. 
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>  Ponds  derAew,  »  33.  Le  YÎiigtîènie  des  bénéficet  est  prélcTé 
chaque  année  pour  composer  un  foDds'de  réserve  destiné  à  pa- 
rer eus  événements  imprévus.  »  Lorsque  te  fonds  de  réserve 
i*éléve  à  cinq  cent  utile  francs,  le  prélèvement  cesse;  il  reprend 
son  cours  si  la  réserve  est  entamée* 

Partage  des  bénéfices.  —  34.  L'excédant  des  recettes  annuelles» 
déduction  faite  des  clinrges,  compose  les  bénéfices,  qnî  se  répar- 
tissent, également  entre  tontes  les  notions  émises^  déductioa  faite 
du  prélèvement  destiné  au  lontls  de  réserve. 

35,  Le  paiement  des  dividendes  se  fait  chaque  année  h  Paris, 
«li  siège  ne  la  société,  après  la  réunion  tic  rassemblée  générale 
dans  laquelle  a  été  approuvé  le  rapport  de  la  commission  de 
comptabilité.  — -  Ce  paiement  est  constaté  par  des  estampilles 
apposées  au  dos  des  actions.  —  Tous  dividendes  qui  ne  sont  pas 
réclamés  dans  les  cinq  ans  de  leur  exigibilité  annoncée  dans  les 
deux  journaux  de  Paris  consacrés  aux  publications  l^ales^  sont 
icquis  à  la  société. 

Cûs  de  décès,  —  36.  Dans  aucun  cas ,  les  héritiers  ou  ayants 
cause  d'un  actionnaire  ne  peuvent  faire  apposer  des  scellés  sur 
les  biens  et  valeurs  tle  la  société,  les  frapjier  d'opposition  ,  ni  on 
requérir  rinvenfaire  on  la  licitation;  les  iiciilicrs  devront  se  lai  re 
représeoter  par  un  seul  d'entre  eux. 

Dissolution  ontictpêe. —  37,  Si,  par  suite  de  circonstances 
imprévues,  le  conseil  d'administration  vient  a  reconnaître  la  ué- 
cessilé  d*uiie  dissolution  de  la  société  avant  l'expiration  du  terme 
fixé  pour  sa  durée,  il  convoque  l'assemblée  générale  des  action^ 
naireSy  oui  peut  prononcer  la  dissolution  anticipée  de  la  société. 
—  La  Jéltbéraiion  à  ce  sujet  est  prise  dans  la  forme  fixée  par 
l'article  39. 

Liquidation.  —  38.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société,  de 
quelque  manière  qu'elle  arrive,  rassemblée  générale  déteniiîne  le 
mode  fie  ]i<|ui(l,«t!on ,  choisit  un  ou  plusieurs  liquidateurs,  et  fixe 
par  une  délibération  i'ctendue  de  leurs  pouvoirs  et  leurs  émolu- 
ments. 

Modifications  aux  staluts,  —  39.  L'assemblée  générale  peut 
iùre  subir  aux  statuts  de  la  présente  société  les  modiû cations  que 
l'expérience  fera  reconnaître  nécessaires.  —  La  délibération  de 
l'assemblée  générale  priseà  ce  sujet  n^est  valable  qn'autant  que  les 
membres  présents  réunissent  dans  leurs  maius  la  moitié  plus  une 
dss  actions  composant  le  fonds  social,  et  que  la  décision  est  prise 
^  la  majorité  de  deux  tiers  des  voix  qui  concourent  à  la  délibé- 
ration.—  Le  procès-verbal  de  la  séance  contient  les  pouvoirs 
donnés  aux  membres  du  conseil  d'administration  et  a<i  direc- 
teur, de  réaliser,  par  un  acte  authentique,  les  modilications 
adoptées.  Il  reste  annexé  en  original  à  la  minute  de  l'acte  modi- 
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ficatif.  —  Ces  modifications  De  sont  définitives  et  exécutoim 
qu^après  avoir  été  approuvées  par  ordonnance  rovule. 

Arbitrage,  —  40.  S  il  s'élève  des  diflicuUes  pendant  le  cours 
de  Va  société,  ou  lors  de  la  liquidation  entre  les  aciionnaires  et  la 
s  )citU  ,  elles  sont  jugées  pai  uii  tribunal  ailiiLral  de  tnas  lucm- 
bi  es  sur  le  choix  des^juels  icâ  parties  engagées  dans  les  contesta- 
tions doivent  fl*eiitendre  dans  un  délai  de  hoitainey  à  défaut  de 
quoi,  la  nomination  de  trois  arbitres  est  laite  par  U.  le  président 
do  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  à  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente  Ces  arbitres  décident  comme  amiables  composi- 
teurs, et  en  dernier  ressort;  leur  décision  ne  peut  être  attaquée 
par  voie  d*appel,  requête  civile  ni  recours  en  cassation. 

Election  de  domirHf .  — 41.  Toutes  contestations  entre  la  com- 
pa'j;nie  et  les  artitinuaires  sont  jugées  à  Paris,  quelque  soît  le  do- 
niK  ile  des  parties.  —  A  défaut  d'elccuou  de  domicile  spécial  à  Pa- 
ris par  tout  porteur  d'action,  son  domicile  de  droit  est  au  siège 
de  lu  société. 

PMieation,'^  42.  Pour  faire  publier  ces  présentes  partout  où 
besoin  sera,  tout  pouvoir  est  donné  au  porteur  d'une  expédition. 

Disposition  traïuitoire»  —  MH.  Bénédict  Fould  et  Léo  sont 
constitués  inandauires  de  tous  les  autres  intéressés  à  TefTet  de 
solliciter  Tobtention  de  Tordonnance  royale  approbative  des 
présents  statuts.  —  Ils  sont  autorisés  à  consentir  toutes  modifica- 
tions qui  seraient  réclamées  par  Tautorité  pour  y  parvenir. 


Loi  qui  autariie  un  prêt  de  dnq  mmUmi  pour  Vaehivment 
dei  travaux  du  ehmin  déférée  Parte  à  Fmaffiei  (rive 
gauche  de  la  Setne),-^    août  1839. 

Louis- Phi LippB,  etc.  —  Nous  avons  proposé,  le»  cham* 
brcs  oot  adoptéj  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
soit  : 

Art.      Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à 

consentir,  an  noindeTEtat,  un  prêt  de  cinq  millions  de 
francs  à  la  compagnie  du  cheniiii  de  1er  de  Versailles  (rive 
gauche  de  la  Seine).  —  Celle  somme  sera  exclusivement 
employée  à  terminer  les  Iravanx  du  chemin  de  fer,  et  à  com- 
pléter le  matériel  d'exploitation.  —  Uentier  achèvement  da 
Chemin  et  ie  complément  dn  matériel  nécessaire  seront  ga* 
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mtkaQztenDesderaete  déposé  entre  les  malus  da  ministre 
des  tnivaiix  publics  le  5  juillet  1839  (I). 

2.  Ladite  somme  de  cinq  millions  sera  versée  par  cin- 

qaièrae.  —  Les  deux  premiers  ciaquièuies  seront  versés  im- 
médiHtcment  après  la  conveuliou  qui  sera  passée  pour  Teié- 
cutiou  de  la  présente  loi  ;  deux  antres  cinquièmes,  après 
que  la  compagnie  aura  réalisé  et  employé  la  moitié  du  foods 
de  résmre  créé  par  Tarticle  7  des  slatut««,  et  le  dernier  eio- 
qvième  après  r^lisalîoo  et  emploi  da  mémo  fonds, , 

3.  Le  taux  de  rintérèt  sera  r^lé  à  raison  de  quatre  pour 
eent  par  an.  —  Le  remboursement  s'effectuera  d'année  en 
année  par  vingtième,  il  ne  commencera  qnë  trois  ans  après 
'époque  fixée  pour  rachèvement  du  chemin  de  fer. 

4.  La  compagnie  affectera  au  paiement  des  intérêts  et  au 
remboursement  de  la  somme  empruntée  le  chemin  de  fer  et 
toutes  ses  dépendances,  ainsi  que  le  matériel  d'exploitation. 
En  cas  de  retard  de  la  compagnie  dans  les  paiements  stipu- 
lés, le  Gouvernement ,  indépendamment  du  droit  qui  ré- 
sulte pour  lui  de  rartielc  précédent,  pourra  mettre  saisie  et 
arrêt  sur  les  reveaua  du  chemin  de  fer. 

^.  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir  une  cautioD  bonne 

(t)  Toid  la  tcMur  de  cet  acte. 

tt  Monsieurle  ministre, 
■  Dans  le  but  de  facilit<T  à  la  compTcnÎp  du  chemin  de  fer  de  Paris i  Ver- 

•  sailles  (rive  gauche)  l'obleuliou  du  prél  demandé  par  elle,  les  soussignés, 

•  administrateurs  et  actionnaires,  garantissent  pour  elle  et  personnellement, 
»  chacuo  d'eus  dan»  la  proportion  ci  après  détenDioèe,  resèeiiUon  du  chemin 

•  au  moins  jusqu'à  la  rue  de  Yergcnoea  et  le  oompleoMOt  du  matériel  néces- 
.»  saire  à  son  exploitation  pour  la  sfimnte  de  quinze  millions  ;  le  tmit  moyeti- 

•  nant  le  prêt  tt^l  qu  il  est  régie  dans  le  projet  du  Gonvernemeot ,  et  sous  les 

•  conditions  proposées  par  la  commission  de  la  chambre. 
*  Ea  cooaëqnenee,  ik  s'engagent,  ea  caa  d'intolfiiaDcedflt  4|iiiiiit  BÎlllaBs , 


•  à  Aftacer  lea  fonds  néeestairet,  MYeir  : 

•  M.  Fould,  député   1/7. 

»  M.  At  hiîlc  Fodid    ...     .......  1/7. 

■  M.  (;auâ.serou,  banquier    .    •   1/7. 

•  M.  Husquin,  meniliredtieDQiCÎlg^M.    .   •   •  1/14. 

•  M.  Léo,  banquier   1/7. 

»  M.  le  comte  dis  Perthuis.    •    ,   1/1 4« 

•  Div«rs  actioaoaireidoDt  l'engasement  est  dépoiè  entre 

•  nos  mains   2j7» 

•  Total   7/7. 

Suivent  les  signatures. 
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el  valable  pour  la  réalisation  de  la  prejnière  moitié  da  fonds 
de  réserve  créé  par  Tartide  7  des  statats,  et  dont  il  a  été 

parlé  ci-dessus.  —  Si  les  fonds  de  réserve  n'étaient  pas  réa* 
lises  dans  Its  dt  lais  qui  seront  délermiués,  la  compagnie 
eucourra  la  déchéance.  Le  Gouvernement  aura  le  droit  de 
procéder  administrativement,  par  la  voie  d'une  adjudi- 
cation pulïlique,  à  la  vente  du  chemin ,  de  ses  dépeodaDces 
et  de  son  matériel  d*exploitatioD.  L'adjudicataire  sera  tenn, 
avant  tonte  antre  condition, de  rembourser  à  lËtat  la  por- 
tion da  prêt  d^à  effectuée,  ainsi  que  les  arrérages  dus  jus- 
qu'à parfiit  paiement. 

G.  Les  actes  à  passer  entre  le  (Gouvernement  et  la  compa* 
gnie  pour  Texéculion  des  précédents  articles,  st  ronl  enregis- 
trés moyennant  le  droit  Hxe;  ils  cou  foreront  h  vputlièque  de 
plein  droit  sur  le  chemin  de  fer,  sur  toutes  ses  dépendances 
et  sur  le  matériel  de  Teiploitation;  les  inscriptions  hypothé- 
caires seront  prises  au  nom  de  l'agent  judiciaire  du  trésor. 
—  Ne  seront  pas  frappés  toutefois  de  l'hypothèquesusdite 
les  terrains  achetés  par  k  compagnie,  et  qui  se  trouveront 
en  dehors  des  plans  approuvéspour  rétablissemeat  da  che* 
min  de  fer  et  de  ses  dépendances. 

7.  La  durée  fixée  pour  l'exécution  des  travaux  par  l'arti- 
cle l*''du  cahier  des  charges  aiînexéa  Tordonuauce  du  24 
mai  1837,  est  prorogée  de  neuf  mois. 

8.  Si  la  compagnie  juge  convenable  à  ses  intérêts  d*arré* 
ter  le  chemin  de  fer  à  la  barrière  du  Maioe,  elle  en  aura  la 
faculté  ;  maiselk  sera  tenue  de  s'expliquer  à  cet  égard  dami 
le  délai  d'une  année,  à  dater  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi.  8î,  à  l'expiration  de  ce  délai ,  elle  n'a  pas  déelaré 
son  intention  et  justifié,  auprès  de  i  administration ,  des 
moyens  de  la  réaliser  dans  le  délai  de  deux  ans  au  plus,  le 
chemin  ne  pourra  plus  être  prolongé  dans  1  intérieur  de 
Paris,  au  delà  de  k  barrière  du  Maine,  qu'en  vertu  d'une 
concession  nouvelle. 

9«  En  cours  d*exécution,  k  compagnie  concessionnaire 
dece  chemin  pourra  proposer  tontes  les  modifications  ixu'elk 
jugera  utilea  au  tracé  gioénl  in  chemin,  à  sa  longuenr^  à 
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nlargeori  aamaxiinoiiides  pentes,  aa  mintmaro  des  cour- 
bes et  ao  nombre  des  gares  d'évitement,  à  la  largeur  oa  à  ia 

hauteur  des  ponts  sur  les  chemins  vicinaux  et  d  exploitation, 
au  mode  du  constnu  tiuQ  des  ponts  à  la  rencontre  des  rou- 
tes royales  et  dc[)artemeiitalep,  enfin  ,  à  îa  pente  des  roules 
royales  et  départemeatales  déplacées;  mais  ces  modifica- 
tions ne  pourront  être  eiécutées  que  moyennant  Tapproba- 
lion  préalable  et  le  consentement  formel  de  raotorité 
sopéneore.  —  L'administration  est  également  aalorisée  à 
statuer  provisoirement  sur  les  modifications  que  les  deux 
compagnies  autorisées  en  vertu  de  la  loi  du  9  juillet  1836 
pourraient  demander  aux  tarlis  et  aux  autres  couditious 
d  exploitation  réglés  par  le  cahier  des  charges. 

10.  Pour  efiVctiier  le  prêt  de  cinq  millions  autorisé  par 
Fart.  1"  de  la  présent» loi,  il  est  ouferi  au  ministre  des  tra- 
vaux publics,  sur  l'exercice  1839,  un  crédit  de  quatre  mil- 
lions de  francs  (4,000,000)^  et  sur  Teieitice  1840,  on  mil- 
lion de  francs  (1 ,000,000). 

1 1 .  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  la  présente 
loi  sur  les  fonds  eitraordioaires  créés  pour  les  travaux  pu- 
blics par  la  loi  du  17  mai  1837  (i). 

(1)M.  le  ministre  Iravaut^publics  présenta  à  la  chambre  des  députés,  le 
1 9  avril  1842,  un  projet  relatif  aiui  cbmios  de  fer  de  la  Teste,  Strasbourg,  à 
BAIe  et  YerMiUes  (rive  gauche). 

Vnti,  7  était  ainsi  conçu  : 

•  Dès  que  la  fusion  m  noe  seule  société  des  compagnies  des  dwx  ditmini 
»  de  fer  de  Versailles  niiri  été,  s*il  y  a  !tcti,  autorisée  par  le  Gotn-eniement,  m 
«compagnie  du  (lit^niri  de  Versailles  (n\c  gauche)  sera  dispensée  jusqu'au 

•  l^f  jauTÏer  iâà9,  du  paiement  des  teruieâ  échus  et  à  éclieoir  des  intérêts 

•  d  de  TamiiMMit  da  prêl  de  rinq  milUoni qm  loi  ■  Mtamtmd  envertn 

•  delà  loi  du  ler  août  1839. 

»  Confonncinenl  à  Tari.  4  de  ladite  loi  et  par  le  settî  fait  de  la  fusion  d« 
»  deux  compagnies,  les  deux  %oie9i  el  leur*  dépendances,  ainsi  que  le  rnalé- 
■  riei  d'explotlation ,  demeureroal  afiectés  par  privilège  au  paiement  des  loic- 

•  rèto  ei  au  rMnbomMiikeiit  du  capital  auE  nomma,  lenoes  Sséi  par  la  lot. 
te  rapport  de  b  eonniinoa  (30  mai)  coDcluait  en  njet  de  cette  dàipMitio». 
Li  chanbre  rejcU  le  pnijel  de  loi  dent  la  iéeiiee  du  3t  nei. 
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Iah  qui  auloriie  l^aâiudication.  —  17  juiUel  1837. 

Art.  r'.  Le  mjnîstre  des  travaux  publics,  de  Tagricul- 
ture  c*t  do  commerce  est  autorisé  à  procéder,  par  la  voie  de 
la  publicité  et  delà  coucorrenee,  à  la  concession  d*Qn  che- 
min de  fer  de  Bordeaux  à  ia  Teste,  deparlcment  de  la  Giron- 
de, couruniK'ment  aux  clauses  et  condition^  ifu  cahier  des 
chorcres  annexé  à  la  présente  loi,  l'art.  4  ^»,  de  ce  cahier  des 
ctiarges  excepté,  et  sauf  les  modifications  exprimées  ca  Tar- 
ticle2  de  la  présente  loi. 

2.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la 
surface  des  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses 
dépendances;  la  cote  en  sera  calcalée  comme  pour  les  ca- 
naux, coiiformément  à  la  loi  du  25  avrd  1803.  —  Ixs  bàtî- 
iiieriU  et  magasins  dc[)cndant  de  l'expluitation  du  chemin 
de  fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  duiîs  la  locci- 
lité.  — L'impôt  dû  au  trésor  sur  le  prix  des  pinces  ne  sera 
prélevé  que  sur  la  partie  du  tarif  correspondant  au  prix  de 
transpprt  des  voyageurs* 

3.  La  durée  de  la  concession  n'excédera  pas  quatre* 
vingt<dix-neuf  ansf  le  rabais  de  Tadjudication  portera  sur 
cette  durée. 

4.  A  l'expiraliou  ûv>  trente  premières  années  de  la  con- 
cession et  après  eliaque  période  de  quinze  années  à  dater 
de  cette  expiration,  le  tarif  pourra  être  révisé;  et  si,  à  cha- 
cune de  ces  époques }i  esixecouuu  que  le  dividende  mo}en 
des  quinze  dernières  années  a  excédé  dix  pour  cent  du  ca- 
pital primitif  de  l'actipiiy  le  tarif  sera  réduit  dans  la  propor-* 
tion  de  Texcédant* 

5.  Des  réêi;lements  d'administration  publique ,  rendus 
après  que  le  concessionnaire  aura  été  entendu,  détermine- 
ront les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assu- 
rer la  police,  ia  sûreté,  l  usage  et  la  coui:ervatiou  du  cheuun 
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de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépeadent.  Toutes  les  dëpen* 
8€s  qu  cQtraincra  Texécutioa  de  ees  mesores  et  de  ces  dis- 
positions resteront  à  ta  charge  da  coDcesaioDnairc.  —  Le 
concemlonnaire  est  autorisé  à  faire,  sous  Tapprobation  de 
radmlDistratlon ,  les  règlements  qu'il  jugera  utiles  pour 
le  service  et  TesploitalioD  du  chemia  de  fer. 

Cahier  des  eitar^u 

Art.  le.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  ris- 
<Iiii'5  et  périls,  t'I  ;i  terminer  dans  le  dclai  de  cinq  années  au  plus 
tard,  à  dater  de  l'homologation  do  radjudicaliua,  ou  plus  tôt  si 
fairis  se  peul,  toosles  Iravaux  occe»saire!>  à  rétablissement  et  à 
la  construction  d*un  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Testenle- 
Busch,  département  de  la  Gironde,  et  de  manière  que  ce  chemin 
toit  praticable  dans  tdbles  les  parties  à  respiration  du  délai  ci- 
dessus  fixé. 

2.  Le  chemin  de  Ter  par-tira  de  Tcttrémité  occidentale  de  la 
nie  du  Coq,  qui  déhoiiche  sur  le  cours  d'Albert  à  Bordeaux, 
traversera  les  niai  ais  de  l'Ar*  !K'v«'''rlîf',  passera  à  droite  de  hi 
Croix-d'Hins,  et  arrivera  par  un  seul  alignement  à  l'extrémité  du 
bourg  de  Hi^anos,  en  ce  point  il  s'enfléchira  5ur  la  droite  et  tra- 
versera les  marais  de  la  Motte  à  l'embouchure  de  la  rivière  de 
Leyre, passera  dans  le  village  de  Mestras  et  au-dessous  de  Guyan 
et  de  Meyran,  traversera  le  canal,  déjà  concédé,  du  bassin  d*Afca' 
chon  à  Tétang  de  Mimîzan,  et  abonlira  enfin  à  la  Teste  à  Tentrée 
la  Tille.—  La  pente  maximum  du  chemin  de  fer  ne  dépassera  pas 
trois  millimètres  et  demi  (0~  0035)  par  mètre. 

?>.  Dans  le  délai  de  siamois  au  plus,  àdater  de  Thomologation 
de  TadjiKlication,  la  compagnie  devra  soumettre  à  Tapprobation 
de  r.idmiuistration  sui>»''r!('Mi-e,  rapporté  sur  un  plan  à  l'échelle  de 
1  à  2,500,  le  tracé  d<  linitU  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la 
Teste,  d'après  les  iîulications  de  l'article  préi^édent;  elle  indi- 
quera sur  ce  plan  la  pusiiiou  (    le  tracé  des  gares  destalionne- 
tnciit  et  iréviiement,  aiti^i  que  des  lieux  de  chargement  et  de  dé- 
chargement. A  ce  même  plan  devront  être  joints  un  profil  eu 
long,  suivant  Taxe  du  chemin  de  fer,  un  certain  nombre  de 
profils  en  travers,  le  tableau  des  pentes  et  rampes  et  un  devis 
explicatif  comprenant  la  description  des  ouvrages.  Encours  d'exé- 
cution, la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les  modifica- 
tions qu'elle  pourrait  juger  utile  d'introduire,  sans  pouvoir  toute- 
fois ni  s'écarter  du  tracé  général,  ni  excéder  le  maximum  de  penle 
indiqué  dans  l'article  précédent  ^  mais  ces  modifications  ne  pour^ 
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voBtétrecicctttéeioiienKoyeDnaDt  Tapprobattoo  et  te  cooMiila* 
menr  formel  «le  rudministratioii  supérieure. 

4.  Le  chemân  de  fer  pourra  n*étre  d*abord  établi  qu*à  une  leule 
voie  sur  tout  son  développement,  mais  la  compagnie  de^ra  ac- 
quérir immédiatement  la  superficie  de  terrain  nécessaire  pour 
l'établisx'nient  d'une  seconde  voie,  si  le  hesniii  s'en  faisait  sentir 
plus  tard,  et  lot  btpie,  après  enquête  préalable,  radministration 
aurait  rerotmii  et  déclaré  ce  besoin.  — Ot  excédant  de  largeur 
ne  pourra  d  ailleurs  être  employé  (^u'à  l  eiablissement  de  cette  se- 
conde voie. 

5.  La  larg«*ur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  d«h 
vra  être  d^nn  mètre  quarante-quatre  centimètres  (l**  44].  Si,  par 
lasuite,  on  établissait  une  seconde  voie»  la  distance  entre  les  deux 
voies  sera  au  moins  égale  à  un  mètre  quatre-vingts  centimètres 
(I*  âO),  mesurée  entre  les  faces  extérieures  des  rails  de  rhaque 
voie.  —  Dans  le  cas  où  la  double  voie  viendrait  à  s'exécuter,  elle 
sera  également  établie  sur  la  chaussée  qui  devrrî  traverser  les 
marais  d<*  la  Motte.  La  lart^eur  de  cî?r»f|ue  m  rote  ment  sera  au 
moins  égaie  a  nu  mètre  vingt-cinq  centuuetres  i  l'"  '25). 

6.  T^s  alij.'iK  iner)ts  devront  se  rattacher  suiv.nit  tics  conrhes 
Joui  iuravuu  rniiiiniiun  est  fixé  à  mille  mètres  (1,01)0"*^,  et  dans 
le  cas  de  ce  rayon  minimum  les  raccordements  devront  autant 
que  possible  s*opérer  sur  des  paliers  faorisontaox*  —  La  compa- 
gnie aura  la  faculté  de  proposer  anat  dispositions  de  cet  article, 
comme  à  celles  de  l'article  précédent,  les  modifications  dont 
rexpérience pourra  indiquer  rutiltié  et  la  convenance;  mais  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Pappro- 
bation  préalable  et  le  consentement  formel  de  radministration 
supérieure. 

7.  Il  sera  pratiqué  au  moins  trciit<  gares  entre  Bordeaux  et  la 
Teste,  indépendamment  de  celles  ->*  i  on t  ju  ressai rement  éta- 
blies aux  points  dv  (lt  |)art  et  d'arr  ivi  r.  —  Ce»  j^ares  s(  i  ont  pla- 
cées en  dehors  des»  voies  et  alternaliveuient  pour  chaque  voie. 
I^ur  longueur,  raccordement  compris,  sera  de  deux  cents  mètres 
au  moins;  leur  emplacement  et  leor  surface  seront  ultérieure- 
ment déterminés  de  concert  entre  la  compagnie  et  Tadmioistra* 
tton. 

8.  Conforme  k  l'article  8  du  cahier  des  charges  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Versailles,  rive  droite. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an- dessus  d'une 
route  roynie  on  départementale,  on  d'un  chemin  vicinal,  Touver- 
ture  du  pont  ne  sera  pas  moindre  de  huit  mètres  [9»"A  pour  la  . 
route  royale,  de  sejit  uietrcs  (7™)  pour  la  roule  drp  n  itmentale 
et  de  cinq  mètres  (5*  pour  le  clieuiia  vicinal.  La  hauteur  sous 
clef,  à  partir  de  la  cliausséc  de  la  route,  sera  de  cinq  mètres  au 
oioins;  la  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  trots  mètres 
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cloquante  ceotimètres  (3«  50)  et  h  bantear  de  ces  parapets 

mètre  (1»)  au  moins.  ' 

10*  Ijors<|tte  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessotis  d*une 
route  royale  ou  dcpartriuentale',  on  d*un  chemin  vicinal,  la  ]a<« 
geur  entre  !<  s  parapets  du  \  jut  qui  supportera  la  route  ou  le  che- 
min sera  fixé  ni  moins  à  huit  mètres  [S^)  pour  la  roule  royale, 
à  sept  mètres  (7™),  powr  la  roule  dcpartenjenialr,  rt  à  cinq  mè- 
tres (5"*  j  pour  le  chemin  vicinal.  L'ouverture  du  pont  entre  les 
culées  sera  au  moins  de  trois  mètres  cinquante  centimètres 
(3"  50),  et  la  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessoini  des 
rails  ne  sera  ym»  uuoindre  de  c|Uiilre  mètres  trente  centïmè^ 
très  (4- 30). 

Art.  11,  12, 13, 14,  15, 16  et  17»  conformes  aux  articles  cor* 
respondants  du  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 

Versailles,  rive  droite. 

18.  Les  percées  ou  souterrains  dont  rexécutioo  pourrait  deve- 
nir nécessaire  seront  ouverts  immédiatement  pour  deux  voies; 

en  conséqfïcnce,  ils  auront  six  mètres  c!n((nante  ceutinu'tres 
(6™  ôU;de  largeur  entre  îcs  pieds  droits  an  niveau  des  rails  elciaq 
n)ètres  rinqnnnle  centitiielres  (S*^  50)  de  hauteur  sous  clef,  à 
partir  de  la  suriacc  du  chemin.  La  sarface  verticale  nitrc  lHitra- 
dos  et  le  dessus  des  rails  e:itérieurs  de  cliacjue  voie  sera  au 
moins  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4"  30).  — Si  les  ter- 
rains dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  présentaient  des 
chances  d*éboulement  ou  de  filtration,  la  compagnie  sera  tenue 
de  prévenir  ou  d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et 
imperméables.  —  Aucun  ouvrage pTovisoiiene  sera  toléré  au  delà 
de  six  mois  de  durée. 

Ârt.  19  conforme  à  l'article  19  du  cahier  des  diargea  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Versailles,  rive  droite. 

20.  La  compagnie  pourra  employer  dans  la  confection  du 
chemin  de  fer  les  matériaux  communemeiu  en  usage  dans  la 
localité;  toutefois  les  létes  des  voûtes,  les  angles,  socles,  cou- 
ronnenieots,  extrémités  de  radiers,  seront  nécessairement  en 
pierre  de  taille. 

Art.  21,  22,  23, 24,  25, 26  et  27»  conibraies  ani:  art.  20»  22, 
23»  24, 25»  26  et  27  du  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  de 
Faris  à  Versailles»  lîve  droite. 

28.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  con* 
stamment  entretenus  en  bon  état  et  de  manière  que  la  circula- 
tion soit  toujours  facile  et  sûre.  —  L*état  du  chemin  et  de  ses  dé- 
pendances sera  reconnu  anniielleroenl,  et  plus  souvent  en  cas 
d*urgence  et  d'accidents,  par  un  ou  phisieurs  commissaires  que 
désignera  l'administralion. — Les  frais  d'entretien  et  ceux  de 
réparations,  soit  ordinaires,  soir  extraordinaires,  lesieroiit  entiè- 
rement 4  la  cliai|^e  de  la  compagnie.  — •  Pour  ce  qui  concerne  cet 
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enlrehpn  et  ces  rép. n  ations,  la  <  f)tnpagnie  demeure  soumise  au 
contrôle  et  à  la  snr\  riilance  de  1  ;i<lfninistration.  —  Si  le  chemin 
de  for,  une  fois  h  i  niiné,  n'est  pas  t  oust. ifument  entretenu  en  bon 
elat,  il  y  si  i*a  pour\  ii  d'oflice  à  la  diligeiue  de  radaiinistralion  et 
aux  frais  de  la  compagnie  coiices$ionnalre  ;  le  montant  des  avan- 
ce» faites  sera  recouvré  par  des  rôles  que  le  préfet  du  départe- 
ment rendra  exécutoires. 

Art.  29  conforme  à  Tart.  29  du  cahier  des  charges  précité. 

30.  Dans  les  trois  mois<|iii  suivront Tapprob a t ion  de  KadjuiU- 
cation,  la  compagnie  sera  tenue  de  payer  à  M.  Godinet ,  auteur 
de  l'avant-projel  du  chemin  deTer  de  Bordeatix  à  la  Teste  une 
sntnme  de  qiiinze  mille  ikancs  (15,000 fr*)  pour  rembourseroeni 
de  ses  frais  d'études. 

31.  La  compagnie  ne  pourra  commencer  aucuns  travaux  ,  ni 
pour.>uivn'  aucune  expjopnaiion  ,  si,  au  préalable,  elle  n'a  jus- 
tifié valablement,  par-devani  1  adminisiraiion  ,  de  la  constitution 
du  fonds  social  de  trois  millions  an  moins  et  de  la  réalisation  en 
espèces  d*une  somme  égale  au  cinquième  éa  montant  de  ce  fonds 

La  fin  de  cet  article  conforme  aux  trois  derniers  paragraphes 
de  Tarticie  3  1  du  même  cahier  des  charges. 

Article  32  conforme  à  Tarticle  32  du  même  cdiier  des 
charges. 

33.  Pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  terrains  orni- 
j>cs  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  défx'ndances  serfinî  e  xempts 
de  toutes  contributions  foncières  ou  autres.  —  Les  l)àiimenfs  et 
magasins  d«*pt  ndant  de  l'expioitaliijn  du  clïcunn  de  fer  seront 
assimilés,  pour  l'impôt ,  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité.-^ 
L'impôt  dû  au  trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera  prélevé  que 
sur  la  partie  du  tarif  correspondant  au  prix  du  transport. 

Articles  34  et  35  conformes  aux  articles  correspondants  du 
cahier  des  charges  déjà  cité. 

36.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses 
qu'elle  s'engage  à  ikîre  par  le  présent  cahier  de  charges,  et  sous 
la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exacremcnt  foutes  les 
obligations,  !<•  Gouvernement  lui  concède  pendant  !r  Inpsdetemps 
qui  sera  dctrnniné  par  l'atljudication  à  intervenir  et  dont  le 
maximum  est  fixe  à  qualre-vingt-<Ux-m  uf  ans ,  l'autorisation  de 
percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  dé- 
terminés. Il  est  expn  ssémenl  entendu  que  les  prix  de  trans- 
port ne  seront  dus  à  la  compagnie  qu'autant  qu'elle  efTectuerait 
elle-même  ce  transport  à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans  égard  aux  frac- 
tions de  distance;  ainsi,  un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme 
s'il  avait  été  parcouru  ;  néanmoins,  pour  toute  dbtance  parcourue, 
aoindre  de  six  kilomètres,  le  drwt  sera  perçu  comme  pour  siit 
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kilomètres  entiers.  —  Le  poids  du  tonneau  ou  de  la  tonne  est  âe  ' 
nulle  kilogrammes  ;  les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées  que 
par  dixième  de  tonne.  Ainsi  tout  poids  au  dessous  de  cent  kilo- 
grammes paiera  comme  cent  kilogrammes  ;  tout  poids  compris 
entre  cent  et  deux  cents  kilogrammes  paiera  comme  deux  ceuis 
kilogrammes»  elc 


TARIF. 

▼oyageurs  (non  coDipm  l'impèt  dû  aa  trésor  sur 
le  |»rix  des  placi  s  ,  par  \^U'  rt  par  kilotuctre. 

Voitures  dérou vertes  el  uod  fermt'es  suspeutiues 
sur  re»»uil;».  

Toilurei  ooMvertei  et  hsnabtM  MiipeDdiics  fur 
renorts  

Bestinux, 

Ba*nf«,  ^  arhes,  taureaux,  cbeval,  mulets,  el  bêles 

de  trait.    .  . 
▼eewetporea.  • 
Mouiont,  brebif  et 
Agoeaux  .    .  . 

Marchandises  païf  ^juintnl  métrique  {csat  àilogr,) 
et  par  kiLomùlre, 

Poissons  de  toute  espèce  

Huîtres  et  autre*  eoqoîllagcs   .    .   •   •  . 

Cvibier  et  yolailles  luorts 

Gibier  el  volailles  vivants  

MnrchanJises  par  tonne  et  par  kiiomctre. 

Sel  uiaiiu  

Houille  

Claaie:  Pierre  à  chaux  et  à  plâtre,  bmwUooSi 
cailloux,  Siible,  argile,  tuiles,  'briques,  ar- 
doise, fumiers  et  eiigtais,  pavi-s  et  maliriaux| 
de  toute  espèce  pour  la  coQ^tructiou  et  la 
réparation  des  routes,  pierre  de  taille,  loarbre 
en  bloe,  boia  à  brûler  de  toute  espèce,  bois 
ét  charpente  non  taillés,  chaux,  plâtre,  mine- 
rai, fonte  brute,  fer  en  barres  ou  en  feuilles, 

plomb  en  saumons  

2«  Classe  :  Coke,  charbon  de  bois»  perches,  che- 
vrons, plancbei,  madriers^  bois  de  charpente 
ouvré,  èquarri  ou  acié,  bïtomet  résine,  farai, 
goudron . 

3*  Classe  :  Blés,  grains,  farine,  fontes  oioulées, 
Jier  et  plomb  ouvrés,  cuivre  et  autres  mé 
taux  onvréi  ou  non,  vinaigres,  vins,  boissons 
spiriUieux,  huiles,  cotons  et  aotrea  lainages 

bois  de  menuiserie,  de  teinture  et  autres  bois 
pxniiquts,    sucre,  café,   drogues,  épiceries 
dentées  lulunules,  et  objets  manufacturés. 
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PRIX  DE 
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—  dût  — 


Oijets  divtn,  par  tonne  et  par  kilomè/re. 

Toiture  sur  pbte-forme  (paidt  lie  la  TOitimetdie 
la  plale-f»>rtiie  ruiiniff'*^)  

Wagoa,  chariot  ou  autre  voiture  desliuée  au 
Irauport  sur  le  cheniii  de  fer,  y  passant  à  %iile, 
et  maebiiie  locomotive  ne  IrdnaDt  pas  de  coiifoi. 

Tout  wagOQf  chariot  ou  voilure  dont  le  chargement 
en  vovagtMirs  on  en  marchandist^  ne  comporlera 
pas  un  péage  au  oioius  égal  à  ceiui  qui  ^eraii 
per^u  sur  ce«iiiè«ee  mtorasi  Tide,  seraeoa- 
sidéré  et  U&è  eorooie  étant  à  vida. 

Les  niachîoes  loeomolivea  leroot  comidérécs  et 
taxées  comme  n»*  rrniorquan!  pai  de  convoi, 
lorsqut*  le  Cinnui  rcjuorqué,  soii  eu  vov-igeurs, 
aoit  eu  ukui  eliauiiises,  ne  coiupoiit  ia  pas  un 
péege  au  moins  égal  à  eelui  qui  serait  |>erçti  sur 
nue  nadiîne  loconottfe  avre  son  allège^ 
cbani  sans  rien  trainer. 


A  1  ex|Hration  di  s  trente  premières  années  de  la  concession  et 
après  chaque  période  de  quinze  années  à  dater  de  cette  expira- 
tion, le  tarif  pourra  »  ire  révisé  ;  et  si,  h  chacune  de  ces  époques, 
il  est  liconnu  (jue  le  dividende  uio^en  des  quinze  dernières  an- 
nées a  excédé  dix  pour  cent  du  capital  primitif  de  raction,  le  ta- 
rif sera  réduit  dans  la  proportion  de  l'excédant. 

Art.  37»  38,  39  et  40»  confornies  aux  wticles  correspondants 
du  même  cahier  des  charges. 

41.  Les  militaires  en  service,  voyageant  en  corps  ou  isolément 
ne  seront  assujettis,  eux  et  leurs  bagages,  qu'à  la  moitié  de  la  taxe 
du  tarif  —  Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  trou- 

f^es  et  un  niatérH  )  iTiilitaire  sur  Tun  des  points  desser\'is  par  la 
igne  dti  rliemiu  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de  mettre 
imtuédiatenient  à  sa  disposition,  et  à  moitié  delà  taxe  du  tarif, 
tous  les  moyens  de  transport  établis  pour  l'exploitation  du  che- 
min de  fer. 

42.  Les  lettres  et  dép^hes  convoyées  par  un  agent  du  Gonver* 
nement  seront  transportées  gratuitement  sur  tonte  Tétendue  du 
chemin  de  fer.  —  A  cet  effet,  la  compagnie  sera  tenue  de  réser* 
▼er  à  chaque  départ  de  voyageurs^  à  l'arrière  du  train  des  voi- 
tures, un  oofire  suffisamment  grand,  et  fermant  à  clef,  ainsi 
qu'une  place  convenable  pour  le  courrier  chaigé  d'accompagner 
les  dépéclies. 

Art.  43  conforme  à  l'article  41  du  cahier  des  chargés  déjà 

cité. 

44.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  trente  premières 
années  de  la  concessiooi  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  re« 
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—  303  — 

cheter  la  oonceMioD  enlièf«  da  chenin  de  fer  de  Boideaux  à  la 

Teste.  —  Ce  rachat  aura  lieu  au  taux  moyen  du  cours  des  aérions 
[leodaat  les  trois  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  Gouver- 
nement fera  usage  de  la  fiiculté  que  lui  confère  le  présent  ar- 
ticle. 

Art.  45,  46  et  47,  conformes  aux  articles  43^  44  et  45  du 
même  cahier  de  charges. 

48.  Le  Gouvernement  st^  K  serve  expresse  nu  nt  le  droit  d'ac- 
corder de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  iti  b  eaibranciiant 
sur  le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste,  ou  qui  seraient 
élablis  en  prolongement  du  même  chemin.—-  La  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste  ne  pourra  mettre  aucun 
obstacle  à  ces  embranchements  et  prolongements»  ni  réclamer, 
A  Toccasiofi.  de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quel* 
conque,  pourvu  qu'il  n*en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation, 
ni  aucun  frais  particulier  pour  la  compagnie.  —  I^s  compagnies 
concessionnaires  des  clicinins  de  fer  d'enibranchement  ou  en 
prolongement  auront  la  farnltc,  moyennant  \cs  tarifs  ri-dessus 
déterminés  et  l  observation  tles  règlements  de  iJoli<;e  et  de  service 
élablis  ou  à  établir,  de  e  circuler  leurs  \  oilures,  wagons  et 
machines,  sur  le  chentiu  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste.  Celte  fa- 
culté sera  réciproque  pour  c^  dernier  chemin  »  à  l'égard  desdits 
embranchements  et  prolongements. 

49.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé 
pour  l'exploitation  d'une  mine,  Tadministration  déterminera  les 
mesures  à  prendre  pour  que  rétablissement  du  diemin  de  fer  ne 
nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  etréciprocjuementpour  que, 
le  cas  échéant,  Texploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas 
l'existence  du  chemin  de  fer.  — Les  travaux  de  consolidation  à 
fidre  dans  rintérieur  de  la  mine  à  raison  <le  la  traversée  du  che- 
min de  1er,  et  tous  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour 
le  concessionnaire  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer. 

Art.  50  et  51  conformes  aux  articles  47  et  42  du  même  cahier 
des  charges. 

5$.  La  compagnie  sera  tenue  de  désigner  Tun  de  ses  membres 

Eour  recevoir  les  notifications  et  significations  qu'il  y  aurait 
eu  de  lui  adi  csser;  le  membre  désigné  fera  élection  de  domicile  à 
Bordeaux*    *  En^cas  de  non- désignation  de  Tun  des  membres 

de  la  compagnie,  ou  de  non-élection  de  domicile  à  Bordeaux  par 
le  membre  désigné,  toute  signification  ou  notification  adressée 
à  la  compagnie,  prise  collectivement,  sera  valable  lorsqu'elle 
sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  la  Gi* 
ronde. 

53.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  con- 
cessionnaire et  Tadministration ,  au  sujet  de  l'exécution  ou  de 
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l'interprétation  tles  clauses  du  présent  cahier  de  cliarges,  seront 
jugées  administrativenicut  par  le  conseil  de  préfecture  du  dépar* 
lement  de  U  Gironde,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

54.  Nul  ne  sera  admb  à  soumissionner  l'entreprise  s*il  n*a  ef- 
fectué au  préalable  le  dépôt  d'une  somme  de  deux  cent  mille 
francs  (200,000  fi*.).  ^Ge  dépôt  qui  deviendra  le  cautionne- 
ment de  renrreprise,  pourra  être  «itectué  en  numéraire,  en  ren- 
tes sur  TEtat,  ou  en  l)ons  ou  autres  effets  du  trésor,  avec  trans- 
fert, au  nom  de  la  caisse  des  «î/'pôfs  consignations,  de  celles  de 
ces  vaif  urs  qui  seraient  nominatives  ou  i\  ordr»^. 

55.  nii  li  ne  sera  valable  et  déiiDitive  qu'après  avoir 
été  a|)j)r()uv<'e  pat  or iloiinance  rovale. 

56.  Le  présent  cahier  de  cliaiges  ne  sera  passible  (]ue  du  droit 
tixe  d'un  franc. 


Ordonnance  qui  appromeVadjudicaUon  panée  le  26  octobre 
1 837 ,  pour  l'étMiêsement  d  un  chemin  de  fer  de  Bordeaux 
à  la  Teste.  — 15  décemWe  1837. 

Louis-Phiuppe,  etc. —  Ya  le  rapport  de  notre  aiintslre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics,  de  ]*ag;ncolture  et  du 

commerce  ;  — Vu  la  loi  du  17  juillet  1837  ,  aulorisant  la 
mise  en  atljudication  d*un  cliemiu  de  fer  de  Bordeaux  à  la 
Teste,  département  de  la  Gironde  ,  et  le  cahier  des  charges 
annexé  à  Cclte  loi;  — Vu  l'avis  publié  le  26  août  1837,  par 
le  préfet  de  la  Gironde  à  Bordeaux,  et  agissant  au  nom  et  par 
dél^ation  de  DOtre  mioistre  des  travaux  publics ,  de  l*agri- 
coUure  et  du  commerce;  —  Le  comité  de  rintérieur  et  du 
commerce  de  notre  conseil  d*£tat  entendu  ;  Noos  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Aui.  IM/adjudication  pas8éelc  26  octobre  derii-er  pour 
i*élablissrmcnl  d  un  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste, 
département  de  la  Gironde  est  approuvée.  —  Kn  conséquen- 
ce, le  àieur  De  Vergés  (Fortuné)  est  et  demeure  détiuitive- 
meut  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la 
Teste,  moyennant  le  rabats  exprimé  dans  sa  soumission  sur 
la  durée  de  la  jouissance  des  droits  fixés  par  Tarticle  36  diU 
cahier  des  charges,  et  aussi  sous  les  clauses  et  conditions, 
tant  de  ce  cahier  des  charges  que  de  la  loi  du  i  7  juillet  18^7. 
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2.  Le  procès  verbal  d'adjudication  et  la  soumission  da 
siear  de  Vergés  resteront  aauexéâ  à  la  présente  ordonuauce. 


Construction  cVun  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste, — 
Procès  verbal  d'adjudication  fait  en  comeil  de  préfficlun, 
prhitlé  par  M.  le  préfet,  et  où  étalent  présents  M. H.  Bi* 
gnon-Saint'Rorh,  Cuson,  Bouchereauet  Brun^coiueilkn 
de  préfecture^  H  BiUaudel^  ingénieur  en  chef  de$  )N»ii(f-eN 
ehauBiées, 

Anjourd'tiui  20  octobre  1837 ,  en  exécution  de  l'ordon- 
nance royale  du  10  mai  1829,  relative  aux  formes  à  suiyre 
poor  1  adjudicntioti  des  ponts-et-chaossées,  etc. ,  et  eo  con- 
formité des  afUches  apposées,  sons  la  date  du  26  août  der- 
nier» dans  les  communes  du  département  »  et  envoyées  dans 
les  départements  voisins,  et  qoi  fixent  à  ce  jour  Fonverture 
des  soumissions  faites  pour  radjodication  de  la  construction 
d'un  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  ia  Teste,  suivant  la  loi  du 
17  juillet  1837  et  le  cahier  des  charges  drcsiié  le  19  mai 
1837,  qui  y  est  aimexé  ;  —  Nons  ,  François-Jean,  coiîite  de 
Preissac,  pair  de  fraoce,  préfet  du  département  de  la  Gi- 
ronde, agissant  au  nom  et  par  délégation  de  M.  le  ministre 
da  commerce,  de  ragriculturc  et  des  travaux  publics,  réuni 
en  conseil  de  préfecture,  où  étaient  présents  MM.  Blgnon- 
Saint-Boch,  Cuson,  Bouchereau  et  Brun,  conseillers  de  pré- 
fecture, et  assisté  de  M.  Billaodel;  ingénieur  en  chef  des 
ponts-  et-chaussëes,  nous  sommes  rendus  dans  l  uiif  des  sal- 
les de  l'hôtel  de  la  prcfecture,  à  l'effet  de  procéder  a  l  adju- 
dication dont  il  s'agit.  — La  séance  a  été  rendue  publique  , 
et  les  concurrents  invités  à  déposer  leurs  soumissions  sur  le 
borean.  —  Six  paquets,  sur  lesquels  on  numéro  a  été  appo- 
sé, ont  été  remis,  et  après  quelques  instants  d'attente ,  et 
rheure  fixée  pour  le  dépôt  étaut  expirée,  le  préfet  a  déclaré 
que  le  concours  était  fermé  et  qu*il  allait  être  procédé  à 
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Boamissions  devaient  être  accompagnées.  —  A  Finstant  le 
préfet  a  brisé  le  premier  cachet  de  ces  paquets,  et  il  a  été 
dressé  un  état  den  pièces  qu'ils  coatenaient  et  qui  a  présenté 
les  résultats  suiTaots  : 


NOMS 


DES  SO0M(!MIO!f XIRF.S. 


NATURE 

uys    riKC^S   jointes  40X  SOUVUSJOHS. 


RéeépÎMé  eouialaot  le  dép^  k  le  eeîste 
De  GeiMj  {    coosigoatioei  k  Périt*  d*iiDe  ieteripliatt 

de  six  iiiîlte  francs  de  rentes  3  p,  OfO. 
Seguin,  MeUet,  Henry  etC'*.  i  Récépissé  comme  cr  iiri  ri-dt»<sus. 
Ajfdé.    •••••••)  RéccpUsé  comme  celui  Ci-de&j»u«. 

Deux  réoépisséi  délivréi  per  le  receveur  gè* 
nèrel  des  finincet  de  Bordeeux,  coeate- 
tant  le  dépôt  I  "  de  deux  inscriptions  de 
huit  mille  francs  de  rentes  5  p.  O^n  rî 
d'une  summeen  numéraire  de  4û,0U0  it  . 
De  deux  rccéptôâés  délivrés  par  le  receveur 
géoéfel  des  fineiieet' de  Berdme,  con 
tleteot  le  dépàl  de  qutlie  aille  troii  c«nt 
quatre-vingt-douze  francs  de  renies 
5  p.  0/0;  cinq  cent  cinquante  fr««ncs  de 
renies  4  el  detui  p.  Ofi  ;  mille  quatre 
eeats  fraurt  de  renlct  3  p.  OiO  et  de 
loixaoïe-troit  mille  quatre  ceol  oix  fnncs 
en  numéraire. 
De  deux  récé[»i<sfs  drlivrés  pnr  le  receveur 
général  des  liaaitces  de  IWrdeaux,  con- 
tlalael  le  dépAt  de  tix  cents  francs  de| 
DupoD7,Beidoljel  Lopèt-Oiat^    rentes  5  p.  0|0  ;  de  deux  oiille  toixaote-' 

leixe  fnnct  de  rentes  3  p.  0/0  et  d*une{ 
somme  en  nuntéraire  de  cent  trente 
huit  cent  soixante  francs. 


DelMUis  aîné 


Ce  dépooUlement  termioé»  H.  Debans ,  Yun  des  soumis- 
sionnaires, a  demandé  la  parole.  Tl  a  fait  observer  que  les 
concurrents  qui  avaient  fourni  leur  cautionnement  au  moyen 
de  six  mille  francs  de  rentes  trois  pour  cent  n  avaient  pas 
rempli  la  condition  exigée  par  le  cahier  des  c  hai^e^  qui 
voulait  que  ce  cautionnemeut  lût  de  deux  cent  mille  trancs; 
qu'en  effet  la  rente  trois  pour  cent  devant  être  calculée  dans 
respèce  à  soixante-quinze  francs»  les  dépôts  dont  il  s'a^t  ne 
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ifëKfeBlfa^àceit  Miiaate  mille  fraiMi;  il  a,  ea  fitmtftimn 
demaiidé  le  rejet  des  soumtMioDS  auxquelles  eesd^pte 
s'appliquaient,  et  a  déclaré  qu'il  s  opposait  à  tout  ajourae- 

nemeut  de  l'adjudic^itiou. 

M.  Berdoly  a  apfiuyt^ces  observations  et  conclusions.  — 
Elles  ont  été  conihaitues  par  iMW,  Mellet,  de  Coiiicj  et 
Laurence,  qui  ont  invoquç  la  loi  créalnco  des  rentes  trois 
pour  oent»  et  affirmé  qu  elles  étaient  admises  dans  toutes 
les  entreprises  publiques  au  taui  de  cent  francs;  ils  ont,  en 
conséquence»  demandé  que  les  sonmissions  appujées  des  ré» 
eépissés  constatent  le  dépAt  de  six  raille  francs  de  rentes 
trois  pour  cent  fussent  admises.  —  M.  Bal  uerie ,  au  nom 
de  M.  de  Coiiicy,  a  formé  une  demande  semblable,  (t  il  a, en 
outre,  offert  de  compléter  nniiiédiateuoeut,  à  la  caisse  de 
M.  le  receveur  géuéral,  ie  cauUouuementde  deux  cent  mille 
francs.  — Après  avoir  entendu  les  diverses réclaoïations»  le 
préfet  a  invitié  les  assistants  à  se  retirer.  —  La  séance  est  de 
nonvean  rendue  publique,  et  le  préfet  a  fait  connaître  qu'a- 
près avoir  pris  ravis  du  conseil  et  de  M.  Tlngénleor  en  ehef 
des  ponts-et-cbanssées,  il  avait  rendu  la  décision  suivante  : 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  54  du  cahier  des  char- 
ges les  sonmissionnairis  sont  tenus  de  déposer  un  caution- 
nement de  deux  cent  nulle  francs  en  numéraire,  rentes  sur 
l£iat, bons  royaux,  etc.;  —  Attendu  qu'une  ordonnance 
royale  sous  la  date  du  19  juin  1825,  insérée  au  BuUeUn  dê$ 
£ots,détermine  de  la  manière  suivante  les  bases  des  caution- 
nements en  rentes  à  fournir  au  trésor  :  «  A  T^rd  des  eau- 
»  tionnements  à  fournir  en  rentes,  lisseront,  à  la  volonté  de 
,  •  ceux  qui  y  sont  tenus ,  réalisés,  si^t  en  rentes  cinq  pour 
»  cent,  soit  en  rentes  quatre  et  demi  pour  cent  au  pau  ,  ou 
»  en  refjtes  Mois  pour  ee[it  a  soixante  et  quinze  francs;  •  — 
Attendu  que  ces  règles  ont  été  méconnues  par  les  souiuission- 
nalres  qui  se  sont  bornés  à  déposer  six  mille  francs  eu  rentes  , 
trois  pour  cent,  puisqu  au  taux  fixé  par  l'ordonnance  elles 
ne  représentent  qu'un  capital  de  cent  soixante  mille  francs, 
lorsqu'il  devrait  être  de  deux  cent  mille  francs,  aox  termes 
du  cahier  des  charges  de  l'entreprise  ;  que  lecrs  soumissions 
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nepmr^nlMiséqMniiiieiit  être  admites  dèsquil  o'a  pot 
été  satisfait  aoi  eoodiiiaiia  de  ce  cahier  des  charges;  qae  de 
ee  nombre  sont  les  soaaissîona  de  MM .  Mellel,  Henry  el 

compagnie,  de  Coiocy  et  Aydé  ;  —  Considérant,  en  ee  qui 
concerne  la  demande  en  ajournemeul  qu'il  n'existe  recHc- 
ment  aucun  motif  pour  1  admeUre;  que  si ,  sur  les  six  con- 
carrents,  il  en  est  trois  qui  ont  négligé  de  se  conformer  aux 
prescriptions  du  cahier  des  charges ,  les  trois  autres  les  ont 
parfaitement  observées^et  qu'ils  sont  fondés  à  s'opposer  à 
on  ajonmement  qoi  aurait  pour  résultat  de  relever  leurs 
ooneorrents  de  i'eieluslon  qulls  ont  eneonrne;  —  Attendu 
en  ce  qoi  a  trait  à  hi  demande  faite  par  M.  Balgnerte,  d'être 
autorisé  à  compléter  immédiatement  le  cautionnement  de 
M.  de  Coincy,  que  l' accomplissement  des  formalités  relati- 
ves à  1  admission  des  soumissions  doit  précéder  nécessaire- 
ment la  fermeture  du  concours,  et  que  cette  demande  est 
tardive  puisque  cette  fermeture  a  été  proclamée  ;  —  Décide 
que  les  sonmissions  des  sieurs  de  YergèSi  Berdolj»  Dnpooy 
et Lopès*Diaset  DebanSy  sontsenles  admises,  et  qne  cellea 
des  sleors  Aydé^  de  Meliet ,  Henrj  et  compagnie  ,  et  de 
Goincy,  sont  rejetées.  —  Aussitôt  que  cette  décision  est  coo- 
uuc,  M.  Balgutrie  renouvelle  sa  demande  et  présente  un  ré- 
cépissé constatant  le  dépôt  du  supplément  de  cautionuemeut 
qu'il  y  aurait  lieu  d  exiger  de  M.  de  Goinc^y . — M.  î.aurence, 
au  nom  de  l  un  des  soumissionnaires,  présente  de  nouvel  les 
observations  ;  il  demande  qne  les  soumissions  rejetées  soient 
revêtues  d*un  nouveau  cachet ,  signées  ne  eari^tir  et  an- 
neiées  au  procès-verbal  de  la  séance.-*  HM .  Debans  et  Ber^ 
doly  présentent  à  leur  tour  des  observalfons  contre  cette 
demande,  et  concluent  à  ce  qu'elle  soit  rejetée,  —Le  préfet, 
après  avoir  consulté  de  nouveau  le  conseil  de  préfecture  et 
ringénicuren  chef,  déclare  qu  il  ne  [,vu\  joindre  au  procès- 
verbal  que  les  soumissions  qui  ont  été  admises,  el  qu'il  n'y 
a  lieu  à  admettre  la  demande  de  II.  I^urence  et  celle  de 
M.  Balguerie.  — -  Il  annonce  ensuite  qu'il  va  être  procédé  au 
dépouillement  des  sonmissions  agréées  et  dont  il  est  dressé  le 
tablean  suivant  : 
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NOMS 


De  Tcrgè».  . 

BerJoly,  Dii- 
ponyel  Lo« 


lUTOtK 

M 

DonéR 

M  LA 

par  W 
«akirr  dca 

dmalradîon 
d*tto  dmiiiA 

de  fer  de 

BnHeaux  à 
la  Teste. 

99  ans. 

34  lut  fi  mob33j. 

idem. 

idem. 

it  tiii  S  iMiis  • 

idem. 

%         m            ♦  » 

41  aiis7moit  > 


n  esl  résulté  do  dépoolllenieDt  desdites  soomiiBioiis  que 
H.  de  Vergés  a  fait  les  offres  les  plos  aTantageoses.  —  En 

conséquence,  le  préfet ,  de  Tavis  da  conseil ,  déclare  ledit 
sieur  (\v  Vergés,  ing<?ni('ur  ,  dtaiturant  à  Paris  ,  rue  Saint- 
Guillaume,  11*  29,  adjudicataire  de  la  coastruction  d  un  che- 
min de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste,  moyennant  la  conces- 
sion, pendant  txente-quatre  ans  huit  mois  "vingt- trois  jours, 
des  droits  portés  au  tarif  corn  pris  dans  l'article  36  do  cahier 
des  charges  de  rentreprise,  et  ce,  aux  clauses  et  eoiiditiolMf 
tant  de  œ  cahier  des  charges  que  de  hi  loi  do  17joillet  1837. 

—  Four  sûreté  et  garantie  de  Texécation  des  engagements 
par  lui  contractés,  ledit  sieur  de  Vergés  affecte ,  à  titre  de 
cautionnement,  la  sonuiit  de  deux  cent  mille  francs  par  lui 
versée  dans  la  caisse  de  M.  le  receveur- général  des  lînances, 
soivoTit  le  r(^c^pis<^é  de  celui-ci  dont  il  a  été  plus  hautparlé. 

—  Bordeaux,  les  jours ,  mois  et  ans  susdits. 


âOliMISSiON. 


Je  soussigné)  Fortuné  de  Vergés»  demeorant  à  Paris,  rue 
Saint-Guillaume,  n"  20,  après  aTOîr  priscommanieationdela 
loi  du  17  juillet  1837,  qui  autorise  rétahllssemeot  d*an  che- 
min de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste ,  et  dn  cahier  de  char- 
ges  annexé  à  cette  loi,  m'engage  à  exécuter  ce  chemin  à  mes 
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frais,  rifiqaes  et  périls,  et  à  me  conformer  à  toutes  les  clauses 

et  conditions  exprimées  à  ladite  loi  et  audit  cahier  des  char- 
ges,et  consens,  i  ii  oiitie,  que  le  maiiinuai  de  la  durée  de  la 
concrs-ion,  c  a  (juatre-vin'yît-dix-neuf  ans,  soit  réduit  de 
soixauie-quatre  aus  trois  mois  et  se[)t  jours,  et  fixé  ainî^i  à 
trente-quatre  ans  huit  mois  et  ifingt-lrois  jours.—  Pour  ga- 
rantie de  la  présente  concession ,  j'ai  déposé»  à  la  caisse  de 
M.  le  receveur  général  de  la  Gironde  »  la  somme  de  deux 
cent  mille  francs,  suivant  le  récépissé  ei*inclu8  et  dans  les 
valeurs  y  détaillées.  —  Bordeaux ,  le  26  octobre  1837.  Si- 
gtié  roitiLJNÉ  De  VEiiGJ.b. 


Approhaiion  de  la  MoeiHi  anonyme  formée  pour  l'étaMim' 
ment  et  VexpioUniinn  d'un  ehmin  de  fer  àe  Bardeaux  à 

la  Jesle.  —  25  février  lb38. 

Loi-is  Philippe,  etc.  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
des  travaux  publics,  de  Taf^riculture  et  du  commerce;  — 
Vu  la  loi  du  17  juillet  1837,  relative  à  la  concession  d*un 
chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste  ;  —  Vu  radjudication 
passée  le  20  octobre  1037  au  proiit  de  M.  Fortuné  de  Ver- 
gés,  et  approuvée  par  notre  ordonnance  du  15  décembre 
suivant  ;  —  Vu  les  articles  29  à  37,  40  et  45  do  Gode  de 
commerce  ;  —  Notre  consiil  d'Klat  culendu  ^  —  ZSuu.s  avons 
ordonne  et  or<lonnous  ee  qui  suit  : 

Aht.  V.  La  société  aiiuii  v  iiH  lonni'e  à  Horileaux ,  pour 
rélablit»henient  et  l'eipioitatiou  d  un  chemin  de  fer  de  Bor- 
deaux à  la  Teste,  est  autorisée.  —  Sont  approuvés  les  statuts 
de  ladite  société,  telsqu  ils  sont  contenus  dans  Tactie  passé  le 
2'S  février  1038^  devant  M'Lehonyet  soucollègue^  notaires  à 
Paris,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Lndite  société  sera  soumise  à  toutes  les  oh1t<,Mtions  qui 
dérivent  |)our  M.  Fortuné  de  Verges,  de  l'a»ljudicalion  [)as- 
sée  à  son  profil  le  26  octobre  1837,  et  du  cahier  des  charges 
qui  a  servi  de  base  à  cette  adjudication. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  aatorisation 
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tn  cis  de  Tîotation  oa  de  DOD-exéeation  des  stateto  approo* 
▼éB«  sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six  mois ,  uq 

extiait  de  son  clal  de  situatiou  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics^ ii<i  [)ri'fet  de  la  (liroiide,  à  la  chanihre  de  commerce, 
et  au  greiie  du  tribunal  de  Commerce  de  Bordeaux. 

Sêamu»  —  Par-devant  M«  Jaoqoes-Fraiiçots-Hyadnthe  Le- 
boD  et  son  collègiie»  notaires  à  Paris i  soussignés»  —  Ont 
coniparu  :  —  H.  Fortuné  de  Vergés ,  ingénieur  des  poots-et- 
chiiusséesy  deiitenrant  à  Paris,  rne  Saint-Guillaume* Saint-Ger- 
main, 29  Agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  et 
comme  ayant  charge  el  pouvoir,  ainsi  qu'il  l'a  déclaré,  et  au  be- 
soin comme  se  portant  fort  de  MM.  Ferdinand-Jean  Bayard  df> 
la  Vingtrie,  Charles  Bayard  de  la  Vin«^'tne,  et  Armand-Joseph 
BayarJ  de  la  Vingtrie,  tous  trois  aiis^^i  ingénieurs  des  ponts-et- 
chaussees,  demeurant  à  Paris,  rue  SaiiU-Guillauroe-Saint-Ger- 
niain,  29  j  —  Et  Al.  Aristide  Lopès-Pereyra,  négociant,  demeu- 
rant k  Bordeaux  (Gironde),  étant  préseniement  à  Parb,  rue  de 
Grammont,  1  ;  —  Agissant  au  nom  et  comme  mandataire  de  :  ^ 
1<*  M.  Henry-Nicolas  Hovy,  négociant,  demeurant  à  Bordeaux, 
fiiçadedes  Ciiartroos,  102; —  2^  MM.Walteret  David  Johnston, 
aussi  ne  ;;o(  iants,  demeurant  à  Bordeaux,  rue  Pavée-des-Chartrons, 
18;  —  3"  MM.  Henry  Carl-Mesirezal  et  compagnie  ,  négociants, 
demeurant  h  Bordeatix,  rue  du  Parlement-Sainte -Catherine  ,  29; 
—  4"  MM.  Louis  Pereyra  frères,  négociants,  demeurant  à  Bor- 
deaux, rue  d'Orleaus,  7  ;  —  o«J  MM.  iNalh.  Johnston  et  fils,  négo- 
ciants, demeurant  à  Bordeaux,  rue  Frères,  2;  —  6»  MM,  Jacques 
Galos  et  Uts,  négociants,  demeurant  à  Bordeaux,  i  ue  St-Bemy, 
47;  —  7"  Et  H.  David-Frédérîc-Lopès-Dias,  rentier,  demeurant 
4  Bordeaux,  fossés  des  Tanneurs,  10;  Anx  termes  de  la  pro- 
curation  entièrement  spéciale  à  l'effet  des  présentes  ciu'ils  ont 
donnée  k  mondit  sieur  L.  Pereyia,  par  acte  passé  devant  ^1*  Gran* 

nuve,  qui  en  a  gardé  minttte,  et  son  collègue,  notaires  à  Bor- 
x,  le  13  février  présent  mois,  enregistré,  dont  une  expédi- 
tion légalisée  le  même  jour  par  M.  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  ladite  ville,  est  demeurée  ci  annexée,  après 
avoir  été  cri  îi fiée  véritable  par  le  mandataire  et. que  dessus  il  a 
été  £ait  uieiidou  de  tout,  par  les  notaires  snussii^nés  ;  —  Lesquels 
ont  dit  et  fait  ce  qui  suit  :  —  Par  suUe  d  luie  loi  reiidue  le  17 
juillet  1837,  et  aux  termes  d'un  procès-verbal  dressé  à  la  préfec- 
ture de  la  Gironde,  le  26  octobre  dernier,  dûment  approuré  par 
ordonnance  royale  du  15  décembre  suivant;  — M.  Fortuné  de 
Vergés  est  eonoessionnatre  du  chemin  de  fier  <le  Bordeaux  k  la 
Teste.  Getae  concessioa  a  été  obtenue  ponr  trente-qnatre  ans  boit 


Digitized  by  Gbogle 


mois  <  l  vingt-trois  jours  à  compter  du  jour  où  îa  perception  des 
droiis  |>»'iige  ctnicedes  aura  «  tr  misf  à  exécution,  et  sous  les 
rondiiioos  exprimées  au  cahier  des  <  iiarj^'es  annexé  à  ladiie  loi  ; 
—  M.  de  Vergés  ayant  r(  eu  de  plusieurs  ca^»lt.lllstes  l'oiïre  de 
concourir  à  celle  entreprise  et  l'ayantagréée,  est  dans  l'inlenUon 
de  fonder  avec  eux  une  société  anonyme  pour  régulariser  ce  con- 
cours, et  ils  en  ont  arrêté  les  bases  de  ta  manière  suivante  : 

Fondation,— 'Awi,  \^  Il  est  fondé  par  ces  préseoteSt  sauf  Tap- 
probation  du  roi,  une  société  anonyme  entre  tous  les  proprié- 
taires des  actions  créées  ci-après. 

%  L'objet  de  la  société  est  la  constradion  et  Texploitatioo  du 
chemin  de  fer  d«*  Bordeaux  a  la  Teste,  en  vertu  de  la  concession 
obleniu'  p;»r  M.  Fortuné  de  Vergés,  et  di^s  prolongemi  iits  et  eni- 
branclit  iiit  nts  rpii  pourront  être  licuiaudes  par  ia  compagnie  et 
concèdes  par  le  Gouvernement. 

3.  La  société  prend  la  di-rjouiinalioii  de  Compagnie  du  Chemin 
de  fer  de  Bordi  aux  à  la  Teste, 

4.  La  société  commence  le  jour  de  la  date  de  rordoonance 
royale  apprduiiive  des  présenta  statuts,  elle  finit  en  même 
temps  que  la  concession. 

5.  Le  siège  de  la  société  est  fixé  à  Bordeaux . 

Jlmiîdtm  delà  cotteeM*ion,^S,  M.  Fortuné  de  Verges  apporte 
et  met  en  société,  sans  aucune  réserve  ni  resiriciion  tous  ses  droits 
h  la  concession,  ù  charge  par  la  compagnie  de  satisfaire  aux  condî* 
lions  y  obligations  et  elauses  du  cahier  des  chnrL^Ps. 

Fonds  social.  —  7.  I.e  fonds  social  est  de  cinq  millions  de 
francs,  il  peut  être  eleve  josqu'à  si.\  millions,  en  vertu  d'une 
délibération  de  rassemblée  générale  et  au  moyen  d'une  création 
supplémentaire  d'actions  qui  ne  pourront  être  émise:»  au-dessous 
du  pair.  Le  fonds  de  cinq  millions  est  réparti  ainsi  qu'il  suit  ehtrc 
les  susnommés.  (Suit  la  distribution  entre  les  souscri|iteurs.)  — > 
Au  moyen  de  ces  souscriptions,  le  fonds  social  setioiive  complet. 

8.  Ce  fonds  social  se  divise  en  dix  mille  iictions  de  cinq  cents 
francs  chacune.  —  Les  actions  sont  nominatives,  elles  pourront 
être  au  porteur  après  le  versement  de  leur  montant  intégral.  Cha- 
cun peut,  h  sa  volonté,  convertir  m  s  aelinns  ïionnivihves  en  ac- 
tions au  pnrfeur,  et  réciproquement  les  li  ais  ;  (N  (  «  Ue  conversion 
seront  à  l,t  (  liarge  des  actionnaires  qui  la  provoqueront.  —  Les 
actions  oi/i  line  n)ème  série  de  numéros  <le  un  à  dix  mille.  Elles 
sont  extraites  d'un  registre  à  souche,  à  talou,  <]ui  reste  déposé 
au  siège  de  la  société.  —  Elles  sont  revêtues  de  la  signature  de 
deux  administrateurs  et  de  celle  du  directeur  ou  de  celles  de  trais 
administrateurs. 

9.  La  cession  des  actions  nominatives  s'effectue  au  moyen 
d*une  déclaration  faite  parle  cédant  sur  un  registre  spécial,  con- 
fornément  à  i*art.  36  du  code  de  commerce.  —  L'iadividanliié 
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du  cotbiU  doit  ôtre  attestée  par  un  agent  de  change  qui  signera  la 
décUraiion  du  transfert. 

10.  La  cession  des  actions  au  porteur  s'opère  par  ia,  simple 
tradition  de  litre. 

11*  Chaque  actîoii  est  iodivisible. 

12.  Le  paiement  (In prix  des  aclioDS  sera  fait  an  fur  eti  meaure 
des  besciiDS  sur  la  demande  da  conseil  d'administration.  Le  pre* 
mier  cin(|uième  est  payable  îmnnédiatentent.  —  Chaque  action- 
naire est  libre  de  payer  son  prix  par  anticipation  sans  attendre 
cette  demande;  ces  versements  anticipés  ne  seront  pas  productif 
d*intér('is. 

13.  Jusqu'au  paiement  inlégrn)  du  prix  des  .k  lions,  il  n'est  re- 
mis aux  souscripteurs  (|u'une  piomosse  (l\u  lions  nominatives. 
Jusqu'à  ce  paiement  intégral ,  les  cédants  seront  garants  de  leurs 
cessionuaiiis. 

14.  A  défaut  par  un  actionnaire  d^avoir  effectué  son  paiement 
à  l'échéance,  et  hnilaine  après  un  avertissement  donné  par  acte 
extrajudicîaire,  les  actions  seront  vendues  à  la  Bourw  de  Bor- 

beaux  ou  à  celle  de  Pariii  par  le  ministère  d*un  agent  de  change  ; 
si  le  prix  est  instiffis  int  pour  acquitter  ce  que  Factionnaire  en 
retard  reste  devoir  à  la  société,  il  demeure  passible  de  la  dilTé- 
renrt  ;  s'il  y  a  excédant,  cet  excédant  lui  est  remis,  déduction 
faite  des  intérêts  et  frais. 

15.  Chatiue  arlion  donne  droit  à  la  propriéfr  de  toutes  le»  va- 
leurs de  la  s(>ri«'(é  et  aux  bénéfices  annuels,  dans  une  proportion 
relative  au  noaibi  e  des  actions  émises. 

Conseil tt administration.  —  16.  Le  conseil  d'administration  se 
compose  de  sept  membres,  choisis  par  l*assembl?e  générale. 
Chacun  des*  administrateurs  doit  jusiîûer  de  la  propriété  de 
tfieoie  actions  nominatives,  qui  demeureront  inaliénables  pendant 
la  durée  de  ses  fonctions  et  sont  alTectées  à  la  garantie  de  sa 
gestion. 

17.  Le  conseil  d'administration  se  renouvelle  en  trois  ans, 
savoir  :  trois  administrateurs  nne  année  et  dritx  rluKpie  année 
suivante.  Le  sort  dési^'oe  les  ni* mbres  (pii  diiiveiit  sortir  la  pre- 
mière et  la  seconde  année. — Lis  membres  sortants  peuvent  être 
indéfiniment  réélus. 

IB.  Ln  cas  de  vacance  dans  le  cours  d'une  année,  il  est  provi- 
a^ifement  pourvu  au  remplacement  par  le  conseil  d'admtnistra* 
tkm;.  rassemblée  générale,  lors  de  sa  première  réunion ,  procède 
à  l'élection  déUnitive*  —  L*administrateur  ainsi  nommé  en  rem- 
placement d*un  autre,  ne  demeure  en  fonctions  (|ue  pendant  le 
temps  qui  restait  h  courir  de  l'exercice  de  son  prédécesseur. 

19.  jLe  conseil  d'adminislration  choisit  parn>i  ses  membres  un 
présidifir ,  un  vice-président ,  et,  en  cas  rl'nbstnre,  le  doven 
d'âge  en  remplit  les  fonctious.— -  La  durée  des  fonctions  du  pr^ 
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sîdentet  du  vice-président  estd*une  année;  ils  peuvent  t-treréâns. 

20.  Le  coiisimI  d'ailininistration  se  réunit  toutes  les  fois  que  le 
besiiin  des  nOairps  le  rcî  lnme,  mais  au  moins  une  fois  par  mois. 
—  1  rsroin ot  atiotis  sont  laiïes  par  les  soins  (in  président  on  de 
celui  (pli  en  remplit  les  fonctions.  —  La  présence  (ies  administra- 
teurs est  constatée  >ur  un  re^'istre,  sur  Ictjiiel  ehaïun  d'eux  ap- 
pose sa  sij^Miàiure. —  La  (H  esence  de  quatre  atiuiiiiiiitraleurs  sufEl 
pour  la  validité  des  délibératîous,  et  les  décisions  sont  prises  à 
la  sim|>te  majorité  des  membres  |>résents.  S*il  y  a  partage,  la  voix 
du  président  ou  de  celui  qui  siège  à  sa  place  est  prépondéraote. 
^Lorsqu'il  s'agit  d'une  décision  ayant  pour  résultat  delaire  con- 
tracter un  engagement  à  la  compagnie ,  elle  ne  peut  être  arrêtée 
valablemenlqu*autant  qu'elle  réunit  l'assentiment  de  quatre  mem- 
}3res  présents.  —  Les  délibérations  sont  signées  par  les  membre» 
qui  y  ont  pris  part. 

21.  Le  coîis»  il  d'administration  représi  nte  la  â(jci<  té  vis-à-vis 
des  tiers.  —  Le>  aclion>  judiciaires  sont  tlirigées  au  nom  tie  ia 
compagnie  anonyme,  ponisniies  et  diligence  du  conseil  d'admi- 
nistration ou  du  directeur  quand  il  y  en  a  un.  —  Le  conseil  a  les 
pouvoirs  les  plus  étendus  pour  l'admimstration  de  la  compagnie, 
il  peut,  dans  les  circonstances     il  le  juge  utîle«  se  substituer  aa 
tiers  par  mandat  spécial  «  pour  une  ou  plusieurs  aflaires  détenni- 
nées»  passer  tous  marchés;  il  peut  transiger  et  compromettre.*» 
Le  premier  conseil  d'administration  nommé  par  le  présent  acte 
pour  toute  la  durée  des  travaux  ,  est  chargé  particulièrement  de 
[loiirvftir  ;>  l'exécntion  fin  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  qui 
iorment  1  objet  de  rentri  p?-ise  ;  il  peut  à  cet  elTct  choisir  le  nmdc 
qui  lui  semblera  le  plus  favorable,  tant  pour  Tac  (luisition  des  ter- 
rains que  punr  l'achat  des  matières,  la  coiuluiLc  tii  i»  travaux  et  la 
fourniture  du  matériel  nécessaire  au  dévelop|>emeul  de  Tenlre- 
prise  ;  il  peut  làire  les  acquisitions  et  ventes  de  tous  biens  meubles 
et  immeubles,  mettre  en  adjudication  tout  ou  partie  des  traTanx, 
traiter  à  forfait  pour  tout  ou  partie  de  Tentreprise,  et  faire  exé* 
cuter  directement  les  travaux.  Dans  ce  dernier  cas,  MM.  de  Vof- 
gèi  et  Bayard  de  la  Vingtrie  frères,  ingénieurs  des  ponts^-chana* 
sées,  seraient  chargés  de  la  direction  des  travaux.  — -  Le  conseil 
d'administration  fixe  ou  modifie  les  tarifs  dans  les  limites  déter- 
minées par  le  cahier  «les  chari^'es.  —  11  contracte  hs  riii prunfs 
autorisés  parrassenil)lee  générale  ;  il  lait  les  placements  des  lontis 
libres.   —  il  (ait  les  réj^lements  nécessaires  |K)ur  l'exploit ation 
desçlïenuns.  Il  règle  le  uiode  dé  cette  exploitation,  soit  par  voie 
d'exploitation  directe,  soit  par  ré^ie  intéressée,  soit  par  mise  en 
ferme,  le  tout  sous  la  réserve  de  l'approbation  ultérieure  de  l'a»- 
semblée  générale.  —  Il  nomme  et  révoque  tous  employés.  —  H 
dirige  Tadmintstration  de  la  société  et  surveille  les  opérations  iId 
direcleur,  — -  Les  membres  ivL  oonseîl  d'administration  n*ciioo«* 
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rent  aucune  responsabililé  à  raison  de  Texerrice  de  leurs  fooc* 
lions.  —  Ils  ne  répondent  que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

22.  Sont  nommés  administrateurs  jusqu'à  Fachèvement  complet 
des  travaux  :^M!lf  Henry*rïicolas  Hovy  ; — David  JohnsiOD;— 
Domaine-Guillaume  M estrezat; —Aristide  Lo|)r s  Pereyra; 
Jacques- François  Emile  Galos;  — Nalhaniel  Johnston,  junior; 
David -Frédéric  Lopés-Dias.  —  Par  excM'ption  à  l'article  cha- 
cun de  CCS  administrateurs  devra  jitstilitr  de  la  propriété  de 
soixanie  actions  nominatives  qui  serunt  inaliénables  peoilant  la 
durée  de  ses  fon  ctions. 

Directeur.  —  23.  Si,  ultérieurement,  il  est  nommé  un  direc- 
teur, il  sera  chargé  de  la  gestion  de  la  société  dans  ses  détails  jour> 
naliers.  — >I1  devra  se  conformer  à  toutes  les  décisions  du  conseil 
et  yeiller  à  leur  exécution.  —  Il  dirigera  le  travail  des  bureaux 
et  tiendra  la  correspondance.  —  Il  provoquera  la  nomination  et 
le  remplacement  des  employés.  —  Le  directeur  pourra  être  rap- 
pelé dans  les  réunions  du  conseil  d'administration;  il  y  aura  voix 
consultative.  —  Il  devra  être  propriétaire  de  cinquante  acîinns 
nominatives  qui  resteront  déposées  ii  titre  de  cautionnement  entre 
les  mains  dn  président  du  conseil  <radministration. 

24.  Le  directeur  st-ra  nommé  et  révo<pié  par  i'asseiii}>lee  géné- 
rale sur  la  proposition  du  conseil  d'aiiimmstrution  ;  il  pourra  être 
suspendu  par  ledit  conseil  qui,  alors,  convoquera  rassemblée 
dans  un  bref  délai.  —  Les  avantages  attachés  i  ses  fonctions  se- 
ront fixés  également  par  rassemblée  générale. 

25.  En  cas  d*absettoe,  retraite,  décès  ou  empêchement  du  di* 
recteur,  ses  fonctions  seront  provisoirement  remplies  par  un  des 
administrateurs  deléj^ué  à  cet  effet  ou  par  un  des  agents  sous  ses 
ordres,  ag^réé  par  le  conseil  d'administration. 

Assembtrrs  /jrV/rm/c.v.  —  26.  L'assenihléf  tjénérnle  rcpré'^cnte 
Tuniversalilé  des  actionnaires.  Elle  se  compose  de  tous  les  [»ro- 
priélaires  de  dix  actions  au  moins. —  Le  propriétaire  de  dix  ac- 
tions nominatives  a  la  faculté  de  s<:  faire  représenter  par  un  fondé 
de  pouvoir. — Tout  propriétaire  d'actions  au  porteur  qui  voudra 
assister  à  l'assemblée  générale,  devra  faire  le  dépôt  de  dix  actions 
au  siège  de  l'administra  lion  deux  jours  an  moins  avant  la  réunion. 
— ^  Uassembtée  n'est  régidièrement  constituée  qu'aetant  que  les 
membres  présents  forment  la  moitié  au  moins  des  actioniraires 
ayant  droit  de  voter. — Si  cette  proportion  n'est  pas  atteinte  sur  une 
première  convocation,  il  en  sera  fait  une  seconde  à  quinze  jours 
d'infrrv-dle,  et  les  mcrubres  présents  à  cette  nouvelle  rétniion,  dé- 
li})creroril  valablen)''nf ,  rpiels  qiiesoient  leurnorrd)re  et  la  quantité 
de  leurs  actions  ,  niais  seulement  sur  les  objets  à  l'oi  dre  du  jour 
de  la  première  réunion. — Le  bureau  se  compose  d'uii  président, 
d'un  secrétaire  et  de  deii.\  ^ci  lUatenrs.  —  Le  président  est  choisi 
par  l'assemblée  générale.  11  désigne  le  secrétaire  et  les  scrutateurs. 
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57.  Lps  délibérations  de  rnss^niihlée  géin  rale  sont  jirises  à  la 
siin|>te  majorité  des  voix  d*  s  mcmbic"*  pré^^ffils.  — En  cas  de' 
partage,  la  voix  tlu  présjii' nt  cbt  piépimJt.i »jnlc.  —  I^a  pro- 
priété de  dix  actions  domie  ime  voix;  celle  de  trente,  tltiu  voix  j 
celle  de  soixante,  trois  voix.  —  Ce  nombre  de  trois  voix  oe  peut 
être  dépassé.  —  Les  délibérations  sont  cooslatées  par  di*s  pro- 
cès-verbaux oottsignés  sur  un  ref^stre  tenu  à  cet  effet  et  si- 
gnés par  le  président,  le  secrétaire  et  les  scrutateurs.  —  JJm 
état  destiné  à  con^iaier  le  nombre  des  membres  assistant  à  l'as- 
semblée et  relni  des  notions  qu'ils  possèdent,  resle  annexé  à  la 
minnte  (In  procès-verbal  des  délibérations. — Tonte  délibéra- 
tion prise  par  l'assemblée  ré^niièrement  constituée  est  ublï^^a^ 
toire  pour  les  absfrils  ou  dissidents. 

tî8.  I/assemblec  gf'tK  I  lU'  se  réunit  dans  la  deuxième  quinzaine 
de  dcc-(  iiii)re  de  cbaqur  année.  —  Un  avis  destiné  à  indiquer  ie 
jour  de  la  réunion  est  à  la  diligence  du  conseil  d'administration 
adressé  aux  titulaires  des  actions  nominatives  et  inséré  quioae 
jours  à  l'avance  dans  un  journal  de  Bordeaux  et  dans  un  de  Paris, 
désignés  par  le  tribunal  de  commerce,  conformément  à  la  loi  du 
31  mars  1833.  —  Indépendamment  des  assemblées généimlet  an- 
nuelles, leconseil  d'administration  peut  en  convoquer  d'extraor* 
dinaires,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  nécessaire. — La  forme  de 
ces  cf>ovocalions  est  la  même  que  celle  des  convocations  ordi-  ' 
noires. 

29.  L'assemblée  ^jénéiale  statue  par  des  délibérations  sur  tous 
les  points  qui  lui  sont  réservt-s  par  les  présents  statuts,  discute  et 
approuve  les  comptes,  approuve  la  tixatiou  des  benelices  et  en 
oraonne  U  répartition.  —  Elle  pourvoit  aux  nominations  qui  lui 
sont  attribuées.  ^  Elle  autorise  les  emprunts  ;  vote  sur  U'S  propo^ 
sitions  d'embranchements  ou  de  prolo^ements  de  chemin  qui  lui 
sont  soumises.  —  Elle  prononce  la  dîssulutlon  anticipée  de  lasc»- 
ciété,  modifie  les  statuts  suivant  U  forme  prescrite  par  l'art.  37 
cî  après.  — En  un  mot,  elle  dispose  sur  les  intérêts  sociaux  avec 
les  pouvoirs  qui  appartiendraient  k  Tuniversalité  des  actioD-> 
naires. 

Imw/tlaire,  —  C"ri:j>!i  i  anuutl^.  —  Itl.  L'année  sociale  com- 
mence le  premier  iu>veiitbre  ;  à  i.i  lia  de  cbaque  année,  un  in- 
ventaià  e  général  de  ractifct  du  passif  est  dressé  par  les  soins  des 
administrateurs;  cet  inventaire  et  les  pièces  à  l'appui  sont  sou- 
mise à  rassemblée  générale. 

31.  Le  vingtième  des  bénéOces  est  prélevé  chaque  année  pouf 
composer  un  fonds  de  réserve  destiné  à  parer  aux  événements  im- 
prévus. —  Lorsque  le  fonds  de  réserve  s'élève  à  trois  cent  mille 
francs,  le  prélèvement  cesse  \  il  reprend  son  cours  si  la  rései^e  est 
entamée. 

Partage  des  bcaéjkcs,  — 32.  L'excédant  des  recettes  annuellesy, 
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èKhietion  fiôte  des  charges  et  de»  somncs  dont  rtMemblce  gé« 
'sérale,  sur  la  proposition  d«  cônaeil  d*adminîatration,  ordonne- 
rait l'afiectAiioa  spéciale  à  des  dépenses  extraordinaires,  prérncs 
de  l'année  suivante»  compose  le  bénéfice  nei  de  Texercice;  il  se 
vépariit  également  entre  toutes  les  actions  émisesi  déduction  fiiite 
do  prélèvement  destiné  au  fonds  de  réserve. 

33.  Le  paiement  des  dividentlt''^  se  f:ùi  chaque  année  dnns  le 
mois  (]iu  âiiit  la  reuniou  de  rassemblée  générale  qui  a  approuvé 
les  rnmpies.  —  Ce  paiement  est  constaté  par  des  estampilles 
apposée!»  au  di»s  des  aetions.  — Tous  dividendes  qui  ne  sont  jias 
réclamés  dans  les  cinq  ans  «de  leur  exigibilité  annoncée  dans 
deux  journaux  sont  acquis  k  la  société. 

Cas  detiétèt,  — >  34.  Dans  aucun  cas,  lea  héritiers  ou  ayants 
droit  d'un  actionnaire  ne  peuvent  faire  apposer  les  scellés  sur  les 
biens  et  valeurs  delà  société,  les  fra|)per  d^oppositioii  ni  en  requé* 
nr  rioventaire  ou  la  licitation;  les  héritiers  devront  se  faire 
représenter  par  un  seul  d'entre  eux. 

Dissntnttnn  anticipée,  —  3S.  Si  des  circonstMncfs  imprévues 
faisaient  reconnaître  la  nécessite  d'une  dissolution  avant  l'expi- 
raiiDii  du  terme  fixé  p<mr  sa  durée,  rassemblée  générale  des  ao- 
lionnaires  peut  pronoucer  la  dissolution  autici|)ée  de  la  société. 

La  délibération  à  ce  sujet  est  prise  dans  ia  forme  fixée  par 
rarticle  37. 

X/^fr/f/arMn «  —  36.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société,  de 
quelque  manière  qu'elle  arrive»  rassemblée  générale  détermine 
le  mode  de  liquidation ,  choisit  un  ou  plusieurs  liquidateurs  et 
fixe  par  une  délibération  l'étendue  de  leurs  pouvoirs  et  leurs 

émoliiments. 

Modifirnùnn':  att.r  statatf.  —  37.  L'assemblée  tî^nérale  peut 
apporter  aux  statuts  de  la  [)résente  société  les  moiiificafioîis  nu 
additions  reconnues  utiles.  — La  délibération  de  rasseuibl  (  ut'- 
aerale  prise  h  ce  sujet  n'est  valable  qu  autant  que  le.-»  uieuibres 
présents  réunissent  dans  leurs  mains  les  trois  (piarts  des  actions  des 
actionnaires  ajant  droit  de  voter,  et  que  la  décision  est  prise  à 
une  majorité  des  deux  tiers  des  voix  qui  concourent  i  la  délibé- 
ration. —  Tous  pouvoirs  sont  donnés  aux  membres  du  conseil 
if  administration  et  au  directeur  de  réaliser  par  un  acte  authen- 
tique,  avec  les  changements  qui  seraient  exigés  par  le  Gouverne'^ 
ment,  les  modifications  adoptées.  —  Ces  modifications  ne  sont 
définitives  et  exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvées  par  or» 
doniirsTice  royale. 

Arbitrage» —  38.  S'il  s'élève  des  difficultés  pendant  le  cours 
delà  société,  ou  lors  de  la  litpiidation,  entre  les  actionnaires  et  la 
société,  elles  sont  jugées  par  un  tribunal  arbitral  composé  de 
trois  membres,  sur  le  choix  desquels  les  parties  engagées  dans  la 
ootftcttaiion  doivent  s*enteiidre  dans  un  délai  de  huitaine,  à  dé- 


Digitized  by  Google 


—  31$ 

faut  de  ciuoi  k  iiomÎMiiMi  de  Croit  trliitret  eit  faite  par  M.  la 
|iréiîdeot  du  tribunal  Je  comaierce  de  Bordeaas»  k  la  requête 
de  ia  partie  la  plas  diii^nte.  Cet  arbitres  décident  comiBe  amia- 
bles compositeurs  et  en  derni<?r  ressort.  Leur  décisiun  ne  peut 
être  attaiiuée  par  yWL  d'appel,  reqoéte  eivîle  al  recours  en  cas- 
sation. 

Election  <le  domici h'. —  39.  Toiites  contestations  vuXtv  la  com- 
pagnie et  les  actionnaires  sont  jni^ées  à  Bordeaux  quel  <]ue  ^ni  le 
domicile  des  parties,  à  défaut  d'eiection  spéciale  à  Bordeaux  par 
tout  porteur  d'actions,  son  domicile  de  droit  est  le  domicile  lé- 
gal de  la  sociélé. 

Dispofiiiottf  trantiiofret»  —  40  et  dernier.  M.  Aristide  I^opès- 
Pereyra,  Tua  des  associés  de  la  nudsoo  Louis  Pereyra  frèn^,  est 
constitué  mandataire  de  tous  les  susnommés,  à  Teffet  de  sollici- 
ter Tobtention  de  Tordonnance  royale  approbative  des  présents 
statuts;  il  est  autorisé  h  consentir  toutes  les  modiUrations  qui  se- 
raient réclinnées  p:n-  r.iutorité  ]>onr  v  parvenir,  appronvatit 
d'avance  et  ralitiant  cr  cju'i!  frr:\  h  <  <  l  ej,'ard. —  M.  Pereyra  peut 
substituer  toutou  partie  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés. 


Loi  qui  modifie  lê  cahier  du  charga  de  la  eaneenian  du  eft«- 
mm  dê  ferdeBwdêauœàlaTeiiÊ.  —     août  1839* 

Article  uitiqub.  La  çompagaie  do  ehemia  de  fer  de  Bor- 
deaux A  la  Teste  est  autoriaée  à  proposer  des  modifications 
aa  tracé  général  da  cberoin  et  à  sa  largeur,  au  maiimumdes 

pentes  et  au  mininuuii  dib  courbes,  au  nombre  des  gares 
d'éviterner)t,  à  lu  hauteur  ou  à  la  iai  *^rur  des  pouts  sur  les 
chemins  vicitiauxet  d'ex|)loitation,  au  mode  de  construction 
des  ponts  à  k  rencoutre  des  routes  royales  et  départeuteuta- 
les,  des  rivières  ou  eanaax  de  navigatioii  et  de  flottage ,  en- 
fiOf  à  la  peote  des  routes  royales  et  départementales  dépla* 
oées  ;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que 
moyennant  Tapprobation  préalable  et  le  consentement  for» 
mel  de  l'aulorité  supérieure.  L'admiiiislration  est  également 
autorisée  à  statuer  [irovisuirciiieiit  sur  les  niodificalious  que 
la  compagnie  pourrait demauder  au  tarif  réglé  par  le  cahier 
des  charges. 
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MfMf  mVMM  UéuriÊdtiëûoiMiÊÊim^â^tkiminde  fer 
dêtMhmmàlaTeiêt.'^  îZjuin  1841. 

Louis-Philippe.  —  Nous  avons  proposé,  le»  chambres 
OOt  adopte,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art,  1"  La  dorée  de  la  concession  du  chemin  de  fer 
de  Bordeaux  à  la  Teste,  iixée  à  treule-quatre  ans  huit 
mois  vingt-sept  jours,  par  i  ordoonance  du  15  décembre 
1837,  est  portée  à  soixante-dix  aos. 

2.  L'article  43  da  cahier  des  charges  annexé  à  la  loida 
15  juiliel  1840,  relative  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Bouen,  et  qui  stipule  en  faveur  de  I  LlaL  la  fa- 
culté de  racliat,  sera  applicable  à  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Bordeaux  a  la  Teste. 

La  présenie  loi,  etc.  (  1), 

(l)  Le  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Tmie  a  élé  l'objet  de  deux  tutrat 
projpis  de  toi  pié^eotés  à  U  chambra  dea dépuléa dana  les  ««aioiia  de  IS42  «I 

de  1  843,  savoir  : 
1»  Sessiou  dtf  1842. 

19  avril  1832  préfcntatioa  d'no  praji!  d#  loi  relatif  ans  dwmiiu  da  lerifc 
Strasbourg  à  Ai»,  de  Bordeausà  àt  Tett€,  «f  de  Paris  à  FermUès,  riem 

gauche. 

Le  lilre  2  autorisait  !•  ministro  des  travaux  publics  à  prêter,  au  nom  de  l'E- 
lal,  à  la  compagnie  de  la  Teste,  uoe<«on)roe  de  2,000,000  fr.  à  raison  de  3 
p.  0/0  par  an,  avae  amorlttiaiiieat  de  I  p.  0/0,  i  partir  de  la  a*  aunce  aprca 
la  pronMl|Eaiion  de  la  loi. 

L'amortiaieniefit  devait  être  prélevé  avant  toute  distribution  de  dividende 
aux  actionnaires.  L'in  érét  devait  être  payé  à  l'Etat  après  que  les  actioniiaiMa 
•liraient  touché,  sur  le  produit  net,  4  p.  0/0  duleur  mise  de  fonds. 

La  compagnie  afTectail  par  privilège  au  paiemeoi  de^  luléréts  et  au  rembour^ 
acnwDl  du  capital,  le  ehemiii  de  fer,  ses  dépcodanoe»,  son  matériel,  les  pro- 
duis et  revenus  de  toute  espèce. 

Lp  70  mni  sMtv.Hit,  rapport  (p  ir  M.  Allard)  eoodiiaiilà  l'adoptioo dtt pToiet 
eo  ce  (|ui  cuKCet  naii  te  ihcuiin  de  la  Teste. 

Le  30  et  le  3  i  mai,  discussion  et  n^et  du  projet  de  loi. 

2*Sesaioa  delS43. 

2S  fivricr  1843,  présentatioa  d'an  projet  de  lei  tendant  à  autoriser  le  mi- 

*  niitre  di  s  travaux  publi<  s  à  prêter,  au  nom  de  l'Etat,  à  la  compagnie  du 
.  min  de  h-r  de  la  Teste,  une  somme  de  2,000,000  fr.  aux  condiliuis  stipulées 
dans  le  projet  de  l'année  précédente. 

Le  11  mars  auhrani,  rapport  (par  M.  Monnier  de  la  Siieranac)  conduaot 
à  l'adoptioo  des  dispositions  proposées  par  le  Gouvernement  avec  cette  seule 
diffiéreoce  que  ramortiisement  de  l'Etat  devait  être  prélevé  avant  toute  distri- 
bution aux  actionnaires  non-seulcnienl  de  Hh  îJendc  mais  enoora  d'inlérâls. 
Le  15  et  le  16  mars  diicussioa  et  rejet  du  projet  de  loi, 
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IM  pd  muêÊrimTétabiimmmt  du  chemin  de  fer  i'Epinmt 
au  eaneU  du  Cenin.  —  1  JjuiUH  1 637 . 

Art.  l*^  L'offre  faite  parlesicnr  Samael  Blûm,  d'exéco- 
ler,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  un  chemin  de  fer  d'I^pinac 
au  can  il  du  Centre,  est  aecc|)l''t\ — En  roii-i  (jik  nce,  toutes 
les  clauses  et  conditions,  soit  à  la  cliai  <;(m1c  T  Fiat,  soit 
à  la  charge  do  sieur  Samuel  Bliim.  stipulées  dans  le  laliier 
des  charges  arrêté,  le  1 9  mai  I par  le  mioistre  des  Ira- 
Tsox  publies,  de  Vagricultore  et  du  commerce,  et  accepté 
le  24  mnt  soivaot  par  le  sieur  Samuel  Blûm,  recevront  leur 
pleine  et  entière  exécution,  sauf  la  modification  exprimée  eo 
l'art.  2.  —  Ce  calutr  de  cbiirges  restera  aasexé  à  la  présente 
loi. 

2.  La  contribution  foncière  sera  efabiic  en  raison  de  la 
surface  des  terrains  occupés  par  le  ciiemin  de  fer  et  par  ses 
dépeodaoces;  la  cote  en  sera  calculée  comme  pour  les  ca- 
naux, conformément  à  la  loi  du  25  avril  1 803.  —  Les  bâ- 
timents et  magasins  dépendant  de  lexploitation  du  chemin 
de  fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité* 

3.  Des  réplciniiiis  d'administration  publique,  rendus 
après  que  le  eoiu-essionnaire  aura  été  cntindn,  détermine- 
ront les  mesures  et  les  disposilloiis  iiécosaires  [)Our  assurer 
la  police,  la  sûreté,  Tusage  et  h  conservalion  du  chemin  de 
fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Les  dépenses  quVn* 
traînera  rcxécution  de  ces  mesures  et  de  ces  dispositions 
resteront  à  la  charge  du  concessionoaire.  — Le  concession- 
naire sera  autorisé  a  faire,  sous  Tapprobation  de  Tadminis- 
tration,  les  règlements  qu'elle  jugera  utiles  pour  le  service 
et  lexploilaliou  du  cheuiiu  de  kr. 

Cahier  de  cliarges. 

Akt.  l^.  La  compagoie  s'engage  à  cxéculer  à  ses  frais»  risques 
et  périls,  et  à  terminer,  dans  le  délai  de  trois  années  an  plus  tard, 
à  dater  de  la  loiqui  ratifirra,  s*il  y  a  l'i  ii,  la  foncession,  o!i  pins  fAt 
si  faire  se  peut,  tons  1rs  travaux  néc  essaires  à  rétablissement  et 
à  la  coafecliuu  d'uu  cheaua  de  ier  d'Epinac  au  canal  du  Centre. 
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ef  de  manière  ([ne  ce  diemio  soit  praticable,  dans  toutes  ^  par* 
lies,  à  TexpiraLion  du  dél.Ti  ri-dessns  (i\é. 

2.  Le  chemin  de  fer  se  rattachera  près  de  i'un  des  puits  des 
mines  fTEpinac  an  chemiii  diî  fer  d'EpInac  aa  canal  de  Bourgo-* 
gnc  ;  il  se  dîrt|^ra  dans  la  vallée  de  la  Drée,  qu'il  remonitra  jus* 
4|a'à  son  ^gine$  franchira  le  faite  qui  sépare  le  bassin  de  la 
Loire  de  celui  de  la  Saône,  se  portera  dans  la  vallée  de  la  riviite 
de  Dracy»  et»  suivant  cette  vallée,  aboutira  au  poft  de  6aint-Lé« 
ger  sur-d*Heune,  sur  le  canal  du  Cenire,  après  avoir  passé  sur  le 
territoire  des  communes  de  Morlay,  de  Tintrv,  deCoUoogues,  de 
Saint-Martin,  de  Couches,  de  Saint*Maurice  et  de  Saint>Semin. 
— Le  clienuu  de  ter  aura  trois  plans  inclinés,  l'un  de  cent  soixante* 
trois  iiM II i mètres  par  mètre  (0*  1 63(n)  de  pente  maximum  et  les 
deux  autres  de  <  uu|  centimètres  au  plus  de  |>ente  (0™05)  par  mè- 
tre; snr  le  reste  du  parcours  la  pente  maximum  du  tracé  ne 
pourra  dépasaer  creiie  milUnètret  (0*  13")  par  nèiie. 

3.  Dans  le  délai  de  ais  noîs  au  plus,  à  dater  de  l'imiiioloeatioii 
de  la  concession,  la  compagnie  devra  soumettre  à  l*appfobatîoa 
de  Tad  inintstration  supérieure,  rapporté  sur  un  plan  à  Tédielle  de 
1  à  2,âÛ0,  le  tracé  définitif  du  chemin  de  iVr  d'Epinac  au  canal  do 
Centre,  d'après  les  indications  de  l'arlicle  précédent;  elle  indi« 
quera  sur  ce  plan  la  positiot)  er  le  tracé  des  gares  de  stationne* 
raent  fl  d'évitenienl,  ainbi  (|ue  les  lieux  de  chargement  et  de  dé- 
chargement. A  ce  iiK  irte  plan  devront  être  joint  un  prolil  en  longi 
suivant  1  «axe  du  chemin  de  fer,  un  certain  nombre  de  profils  en 
travers,  le  tableau  des  pentes  et  rampes,  et  un  devis  explicatif 
oomprenanU  la  descriptioii  des  ouvragés*  Elle  devra  spéciale* 
ment  fournir  les  détaib  de  la  oonstructino  des  plana  inclinés  et 
des  moyeuM  de  traction  qu'elle  se  propose  d*y  employer*  —  &i 
conrs  d*e!«écution,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les 
modifications  qu'elle  pourrait  juger  utile  d  introduire,  sans  pou- 
voir toutefois,  ni  s*écarler  du  tracé  général,  ni  excéder  le  maxi- 
mum (le  j»enJe  indiqué  dans  l'nrtirle  prérédeut;  mais  ces  ruotlifî- 
cations  nv.  pourront  être  exécutées  que  moyennant  i  approbaiion 
préalable  »  t  le  c  onsentement  formel  de  l'administi  alion supérieure. 

4.  LeclMMiun  de  fer  aura  une  seule  voie  sur  tout  son  dévelop- 
pement, sauf  dans  les  points  où  des  gares  devront  être  établies, 
comme  il  est  dit.ci-aprés. 

5.  La  largeur  de  la  voie  cuire  les  borda  intérieurs  des  rsila  de- 
vra être  d*un  mctre  quarante-quatre  centiméifca  (1*  44*).  — 
Dons  les  points  où  il  y  aura  des  doubles  voies^  la  distance  entre  les 
deux  voies  sera  an  moins  égale  à  un  métré  quatre-vingts  centi- 
mètres (1*  80)  mesurée  entre  les  iaces  extérieures  des  rails  de 
cluKpie  voi^. 

n.  Les  alii,'nLinenls  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes 
dont  le  ravoQ  minimum  est  fixé  à  cinq  cents  mètres  (500™),  et 

2ï 
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dans  le  CM  de  ee  nyon  minîniain ,  les  raccordemwit»  derroot, 
autant  que  possible,  s*opérer  sardes  fuliers  boniontaiuL.  —  La 
eompagnie  aiin  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet 
article,  comme  à  celle  de  l'ariicle  précédent,  les  modifications 
dont  rexj>érirnce  pourra  indiquer  rntilii»  fî  laconvenance;  mais 
ces  modilications  ne  pourront  érrf*  execut-M's  que  movenn.mt  l'ap- 
probation préalable  et  le  conseuteaieut  lormei  de  ï'admiaistra- 
tion  supcririirt', 

7.  Il  sera  pratiqué  au  moins  six  gares  d'éritement  entre  Epi- 
Bac  et  le  canal  dfir  Centre  indépendaminent  de  oellea  <|«î  aeront 
nécetsaUement  établtea  aux  points  de  départ  *et  d'arrivée  et  «m 
«oint  trois  ports  secs  de  chargeaient  et  de  dédiergement  garnis 
de  deux  rangs  de  rails  au  moins.  — Ces  gares  et  ports  secs  seront 
placés  en  dehors  de  la  iNiie  et  allematîveaient  de  chaque  côté  de 
cette  voie  ;  leur  longueur,  raccordement  compris ,  sera  de  deux 
i  pnfs  mètres  au  moins;  leur  emplacement  et  leur  surface  seront 
ultcMeurement  détenuioés  de  concert  entre  la  compagnie  et  Tad* 
ministratiod. 

Art.  B  conlorme  à  l'art.  8  du  cahier  de  charges  du  chemio  de 
fer  de  Paris  à  Versailles,  rive  droite. 

-  Art.  9  et  10  conformes  aux  articles  correspondants  du  cahier  de 
chargé  du  chenin  de  1er  de  Bordeaux,  à  la  Teste. 

Art.  11, 12,  13, 14, 15,  16  et  17,  oonformes  MX  artiolcs  oor— 
respondanis  du  cahier  de  rhatges  du  cfaemm  de  1er  de  Psrîs  à 

Versailles,  rive  droite. 

1 8.  Les  |>ercées  et  souterriios  destinés  an  passage  du  chemin 

de  lér  amont  trois  n)é!res  cinquante  centimètres  (3"»  50)  de  lar- 
geur enii  e  les  pieds  droits  au  niveau  des  rails,  et  cinq  mètres  5"") 
au  moins  de  haufeiir  sous  clef,  ù  partir  de  la  surface  du  clieiuiii. 
J.a  surface  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails  sera 
au  moins  de  (}uatre  mètres  trente  centimètres  30). — Si  les 
terrains  dans  lesquels  les  souterrains  seront  ouverts  présentaient 
«ks  chances  d*ébouleaiient  on  de  filtration,  la  compagnie  sera  te- 
nue de  prévenir  ou  d'arrèler  ce  -danger  per  des  ouvra^^es  solides 
et  imperméables.  ^  Aucun  ouvrage  provisoire  ne  poumétre  to- 
léré au  delà  de  six  mois  de  durée. 

Art.  19  conforme  à  Tart.  19  du  cahier  de  ehai^gcs  dv  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Versailles,  rive  droite. 

Art.  20  conforme  à  Tart.  20  du  cahief  de  chaq^  du  chemin 
de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste. 

Art.  21,22,  23,  24,  2ô,  26  et  27,  conformes  aux  art.  21,  22, 
23,  24,  25,  26  et  27  du  cahier  de  charges  du  chelnin  de  1er  de  ' 
Paris  à  Versailles,  rive  droite. 

Art.  28couforn)e  à  Tai  t.  28  du  cahier  de  charges  du  chemin  d»  ' 
fer  de  Bordeaux  à  la  Teste. 

Art.  29  conforme  à  Tart.  29  du  cahier  de  charges  du  chemin 
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é^twée  Vtak  à  Terudlks,  saof  radiRtion  suivante  :  —  La  corn» 
pagnie  seni  leniie  notammeot  de  rembounér  les  frais  &its  dans 
le  département  de  Saône^t-Loire  pour  la  vérification  de  Tavant- 
imjel  <|n'eUe  a  fourni.  Ces  frais  seront  également  réglés  par  le 
directeur  général  des  ponts-et-chaussées  etdes  mines  sur  la  pro- 
position du  préfet. 

30.  Pour  i^'nrnntie  cîe  sa  soumission  et  (îf  rexécution  dos  tra- 
vaux, la  compagnie  devrii  déposer  un  c nilionneiiient  do  soi  varite- 
quinze mille  francs  (75,OiK)  fr.),  soii  en  numéraire,  btni  en  i entes 
sur  l'Etat,  soit  en  bons  ou  autr(»s  effets  du  trésor,  avt  c  transfert, 
au  DOiO  de  la  caisse  des  dépôts  el  consignations,  de  celles  de  ces 
▼aleiURS  qui  seraient  nominatives  où  à  ordre.  La  compagnie 
ne  pourra  commencer  ancuns  travaux,  ni  poursuivre  aucune  ex- 
propriation» si»  an  préalable,  elle  n*a  justifié  valablement,  par* 
devant  l'administration ,  de  la  constitution  d*un  fonds  social  de 
qnalorse  cents  mille  francs  (1,400,000  fr.)  et  de  la  réalisation  en 
es|H;ces  d*une  somme  égale  au  cinquième  du  montant  de  ce  ibnds 
social.  —  I.n  fin  de  cet  nrtide  ronl'orîïîe  mtî\  trois  derniers  para- 
graphes de  Tart.  31  du  cahier  de  charges  du  chemin  de  fer  de  Pa- 
ris à  Versailles,  rive  droite. 

3l-  Faute  par  1j  compagnie  d'avoir  entièrement  exécuté  et  ter- 
miné les  travaux  du  chemin  de  fer,  dans  les  délais  fixes  par  l'ar- 
ticle 1*1^,  faute  aussi  par  elle  d*avoir  rempli  les  divenres  obliga- 
tions qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  décharges,  aie 
encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu»  s'il  y  a  lieu ,  à  la  conti- 
nuation et  à  raebèvemeni  des  travaux  par  le  moyen  d'une  adju* 
dicatîon  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier  des  dîar- 
geSy  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  construits,  des  ma* 
tériaux  .ipprovisionnés,  des  terrains  achetés,  des  parties  du 
chemin  déjà  mises  en  exploitation  et  de  la  partie  non  encore  res- 
tituée du  cautionnement.  Cette  adjudication  sera  dévolue  à 
celui  des  nrnjveatix  soumissionnaires  (\m  ofTtira  la  plus  forte 
somm<*  jKiur  les  olijets  compris  dans  la  mise  à  prix.  — Les  sou- 
missions pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. —  La  compa- 
gnie évincée  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  concessionnnaire 
bi  valeur  que  radjudicatiim  aura  ainsi  déterminée  pour  lesdîts 

4obfets.  ^Si  l'adjudication  ouverte  comme  il  vient  d'être  dit  nV 
mène  aucun  résultat*  une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les 
mêmes  bases,  après  un  délai  de  six  mois,  et  si  cette  seconde 
tentative  reste  également  sans  résultat,  la  compa|piie  sera  défi ni- 

:  tivement  déchue  de  tous  droits  à  la  présente  concession,  excepté 
.    "  cependant  |>onrles  parties  du  rhomin  de  fer  déjà  mises  en  exploi  - 

"tation,  dont  elle  conservera  la  jouissance  jusipi'au  ternie  fixé  par 
'  r,rart.  35,  à  la  charge  [)ar  elle,  sur  les  parties  non  U'rmuiées,  de 
rrniplir,  pour  les  terrain^  (ju'il  ne  serait  pas  reconnu  utile  de 
conserver  à  la  voie  publique,  ks  presciiplioDS  des  art.  60  et  sui- 
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vaols  de  k  lot  4a  7  1833,  dVnlever  tous  les  imlériaux, 

engins,  machines,  etc.;  enfin  de  laire dis|Mraître  tonie  canasdc 

Ï préjudice  résultant  des  travaux  exécutés  pour  les  territoires  sur 
esquels  ils  seraient  situés.  Si  dans  un  délai  qui  sera  ii\é  par  Tad- 
ininistration  elle  n'a  pas  satisfait  à  toiiles  ces  obligations,  elle  y 
sera  contrainte  par  toutes  les  voies  de  droit.  —  Les  précédentes 
stipulations  ne  sont  puiiii  applicables  au  cas  où  le  retard  ou  la  ces- 
Mtion  des  travaux  proviendrait  de  force  majeure  régulièrement 
constatée. 

32.  Pendant  toule  ta  durée  de  la  cnncewiop,  les  tenaint  oe- 
cupés  par  le  chemin  de  Str  et  par  ses  dépendancee  aeront  eieaipH 

de  totties  contributions  foncières  et  autres.  —  Les  bâtitnenii  et 
magasins  dépendant  de  l'explettation  du  chemin  de4er  seront 
assimilés,  pour  l'impôt,  aux  propriétés  bâties  <iana*la  localité. 

Art.  33  conforme  à  Part.  3l  du  cahier  de  cbargcadu  TbflPH' 
de  (erde  Pans  à  \  c  rsailles,  rive  droite. 

3  i.  La  compagnie  ne  pourra  transf>orler  que  des  marchandises 
sur  le  chemin  dv  fer  d*Epinac  au  canal  du  Ctntre  ,  il  lui  est  expres- 
sément intcrdu  de  u  aiisporter  des  voyageurs  à  raison  des  plans 
inclinés  que  ce  chemin  présente. 

35.  Pour  indemniier  la  compagnie  dee  traYanx  et  dépwei 
qu'elle  t'engage  à  dire  par  le  présent  cahier  de  charges,  et  tess 
la  condition  expresie»  qu'elle  en  remplira  exademeiit  tomes  Ici 
oblîgationSy  le  Gouvernement  lui  concède  pour  le  laps  deiptaHe» 
vin(^t«dix-neuf  ans,  à  dater  de  l'homologation  de  la  présente  cou- 
cession,  l'autorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix 
de  transport  ci-après  déterminés.  —  Il  est  expréssen:)ent  entendu 
cjue  les  prix  de  transport  ne  seruul  dus  à  la  compagnie  qu'autant 
qu  elle  effectuera  elle-même  ce  transport  à  ses  frais  et  par  ses 
|)ropres  moyens.  —  La  perceptinn  auia  lieu  par  kilomètre,  sans 
egaiii  aux  fractions  de  distaui  e  :  ainsi  un  kilomètre  entamé  sera 
payé  comme  s'il  avait  été  parcouru;  néanmoins,  |>our  toute  dis- 
tance parcourue  moindre  de  trois  kilomètres»  le  droit  sera  perçu 
comme  pour  trois  kilomètres  entiers.  Le  poids  du  tonneau  on  de 
la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  ;  les  fractions  de  poids  ne  seront 
comptées  que  par  dixième  de  tonne  :  ainsi  tout  poids  au-dessous 
de  cent  kilogrammes  paiera  comme  cent  kilogrammeSy  tout  poids 
compris  entre  cent  et  deux  cents  kilogrammes  paiera  comme  deux 
cents  kilogrammes. 
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te  tottâ  et  |p« 'Ulovèlre. 

Mardundiset  4b  lonls  ftulvi  Mtore. 

Ohjets  iftvers  par  tonne  et  par  kHomèlre. 
Voiture  sur  piate  forme  (|>OMb  de  1«  VOtUm de  U 

plate-forme  cuaiuiés). 
Wagon»  chuiût  «ra  Min  voiliire  dettÎDée  au 

tnuMport  <ur  le  cbemia  defcr,  j  paMMl  à  fide, 

et  mackiM  iMoMîte  M  ttiiaiiit  pet  de 

eonvoi. 


Tout  wagODy  chariot  ou  voiture  dont  le  duirgenieiit  no  compor- 
tefo  pas  un  péage  au  moins  égal  àoelui  qui  sera  perçu  sur  cesmé* 
mes  voitures  à  vide  sera  considéré  comme  étant  à  vide.— Les  ma- 
chines locomotives  seront  considérées  oomme  no  reiwNnqnant  pas 

de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué  ne  comportera  pas  un 
péa^'e  au  moins  égal  à  celui  qui  sorait  perçu  sur  une  machine  lo- 
comotive avec  son  allège,  marc  hant  sans  rien  traîner.  A  l'expi- 
ration  (it  s  trente  premièrts  années  de  la  concession,  et  j[uc  s  cha- 
que période  de  quinze  années,  à  dater  de  celle  expiration  ,  le 
prâ>ent  tarif  pourra  être  révisé,  bi  à  citacune  de  ces  époques  il  est 
reconnu  <{ue  le  dividende  moyen  des  quinie  dernières  années  a  « 
excédé  dix  pour  cent  du  capital  primitif  de  Tnctiony  le  tarif  sera 
réduit  dans  la  proportion  de  l'excédant. 

Art.  36  et  37  conformes  aux  art.  39  et  40  du  cahier  de  charges 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles,  rive  droite. 

38.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  ré^^léa 
ainsi  «prîl  vient  d'être  dit,  et  sauf  tes  exceptions  stipulées  ci-des- 
sus, la  compagnie  rontrnrfe  l'obligation  d'exécuter  constamment 
avec  soin,  exactitmir  et  (  elérîté,  à  ses  frais  et  par  ses  propr<'s 
moyens,  le  transport  des  denrées,  marchandises  et  matières  quel- 
conque qui  lui  seront  confiées.  — Les  frais  accessoires  non  men- 
tionnés au  tarif,  tels  que  ceux  de  chargement  et  de  déchargement 
et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  de  la  compagnie ,  seront 
.  fixés  par  un  règlement  qui  sera  soumis  à  l'approbation  de  l'ad- 
ndnistration  supérieure. 

Art.  39»  40  et  41,  conformes  aux  art.  43,  44  et  45  du  cahier 
de     ir  ges  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles,  rive  droite. 
42.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d'accor* 
^  der  <îe  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'emhranrhant  5!tr 
•   le  chemin  de  fer  d'F.pinac  an  raual  du  Centre,  ou  (jui  srrnitnt 
^  établis  en  |)r()]ongenient  du  nu  iiie  chemin.  —  I>a  compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Ëpinac  au  canal  du  Centre  ne  ^)ourra  mettre  au- 
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cmt  olMiaèlé  à  bet  embranchemefits  ou  proloogements,  m  reck* 
tner*  à  roccasion  de  leur  établisMment,  aucune  indemnité  quel- 
conque, pourvu  quil  n*en  résalte  aucun  obstacle  à  la  circulation 
ni  aucun  fraîi  particulier  pour  la  compagnie,-^ Les  compagnies 

concessionnaires  des  chemins  de  fer  d\'inl)ranchempnl  on  en  pro- 
longement auront  ia  fartilfr,  movennnnt  les  tarifs  ci  dpsstis  dé- 
terminés et  l'observation  des  règlements  de  police  et  de  service 
établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs  \<  itures,  wagons  et 
machines  sur  le  chemin  de  fer  d'Epinac  au  canal  du  Centre.  Cette 
faculié  sera  réciproque,  pour  ce  dernier  cheaiin,  à  l'égard  desdits 
embmnchenicnts  et  prolongements. 

Art.  43  conforme  à  Tart.  49  du  cahier  de  charges  do  chemin 
de  1er  de  Bordeaux  à  la  Teste. 

Art.  44  et  45  conformes  aux  art.  47  et  42  du  cahier  des  char- 
ges du  chemin  de  ter  de  Farts  à  Versailles,  rive  droite* 

46.  I  a  compagnie  sera  tenue  de  désigner  Vun  de  ses  membres 
pour  recevoir  U's  norifirnfinns  on  les  sîi^nificafinns  qu'il  v  aurait 
lieu  de  lui  adresser;  le  niembre  désij^TK  ù-rn  élection  detlomicile 
à  Mâcon  ou  Aulnn,—  En  cas  de  non-{lesif;nation  de  l'un  des  mem- 
bres de  la  roujpugnie  ou  de  non-élection  de  domicile  à  Mâcon  ou 
il  AuUiïi  jiar  le  mend)re  désigné,  toute  signification  ou  noiilitatiun 
adressée  à  la  compagnie,  prise  collectivement,  sera  valable  lors» 
qu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  Sa6ne- 
etl^Mre. 

47.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  con- 
cessionnaire et  Tadministration  ati  sujet  de  Inexécution  ou  de 
rintcrprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges  seront 

jugées  administrativctnont  par  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
tement de  S:iônp-er-I,oirc,  sruif  recours  an  conseil  d'Etat. 

48.  Le  pr  rseDt  cahier  de  charges  ne  sera  passible  que  du  droit 
fixe  d'un  t"i  .•inc. 

49.  l  a  pi  Lst  nte  ( onression  ne  sera  valable  etdélinitive  qu'aprcs 
la  raliUcalion  de  la  loi. 


Loi  qui  autorise  Ivtablf'mment  d'un  chemin  de  fer  di 
Muiiiouie  à  ïhann.  —  17  juUlel  1Ô37« 

Akt.  1*^.  L'offre  faite  par  le  sieur  Nicolas  Kœcblio , 
d'exécuter,  à  ses  frais»  risques  et  périls»  na  chemin  de  fer 
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de  Mulhouse  à  Thann  (ffant-Bhin),  est  acceptée. —  En 
conséquence,  toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  à  la  charge 
de  l'Etat,  foit  à  la  chart^e  ilu  sicur  Nicolas  Kœc  hlin,  stipu- 
lées dans  le  cahier  des  charges  arrèlé  le  30  avril  1  837,  par 
le  ministre  des  ira? aux  publics,  de  l  agrieiiUnre  et  du  com- 
merce, et  accep  es  le  3  mai  soiTaûl  par  le  neor  Niealaa 
Koeehiîn,  recevront  lenr  pleine  et  entière  exécution,  sauf  les 
modifications  exprimées  en  Fart.  %  —  Ce  cahier  dea  char- 
ges restera  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la 
surface  des  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses 
dépendances;  la  cote  en  sera  calculée  comme  pour  les  ca- 
naux, couformémeut  à  la  loi  du  25  avril  1803.  —  Les  bâti- 
ments et  magasins  dépendant  de  Texploitation  du  chemin 
de  fer  seront  assimilés  tax  propriétés  bâties  dans  la  localité. 
—  L*impdt  dtt  trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera  prélevé 
que  sur  la  partie  dn  tarif  correspondante  an  prix  du  trans* 
port  des  voyageurs. 

3.  Des  règlements  d'adniinistration  publique,  rendus 
après  quele  concessioiiDaireaura  étéentendu,  déteruiiiRront 
les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la 
police,  la  sûreté,  l'usage  et  la  conservation  du  chemin  de  fer 
et  dea  ouvrages  qui  en  dépendent.  Les  dépenses  qu'entraî- 
nera rexéeution  de  ces  mesures  et  de  ces  dispositions  reste- 
ront à  la  charge  du  concessionnaire.  —  Le  concessionnaire 
sera  autorisé  à  faire  sons  Tapprolration  deVadmlnistration, 
les  réglementsqu  il  jugera  utiles  pour  rexploilatiou  du  che- 
min de  fer. 

Cahier  dt  charges, 

A»T.  l"".  La  compagnie  s*engage  à  exécuter  ;i  ses  frais,  risques 
el  pôriîs,  et  à  terminf^r  dans  le  délai  de  trois  années  au  plus  tard, 
à  dater  <ie  \:\  prnimil^ation  Je  la  loi  qui  ratifiera  la  concession, 
ou  plus  tût  si  taue  se  peut,  tous  les  travaux  néeessaires  à  rétablis- 
sement et  à  la  coiilec  lion  d'un  chciuiii  de  fer  de  Mulliouse  à 
Tliaufi,  et  de  nianièr*-  que  ce  chemin  soit  praticable  dans  toutes 
ses  parties  à  rexplration  du  délai  ci-dessus  Esc. 
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2.  Le  dieinin  de  fer  aur»  um  point  de  départ  à  la  tète  iirî—tiltf 
du  bafsin  du  ommiI  du  EIiôm,  daRfain  à  Mulhouse  ;  il  traversera 

la  rivière  d*III,  puis,  se  dirigeant  sur  Domacli,  il  ira  franchir  la 
Dollern,  il  passera  ensuite  à  Lutterî);ich,  traversera  rn  ce  pDint  Fa 
route  royale,  n'>  GG,  lie  lîar-le-Duc  à  Bàle,  et  de  U~i,  se  pru  tant  en 
ligne  droite  sur  Ornav,  traversera  près  de  ce  buuig  la  route 
royale,  n*>83,  de  Lyon  à  Strasbourt;,  et  remontant  enlio  le  cours 
tie  la  I  hurr  il  viendra  aboutir  à  i  liann  à  Tentrée  de  la  ville,  — — 
La  pente  maximoiii  do  diemin  de  fer  ne  dépassera  pas  soixante- 
irob  dix  milUèmea  (0>0063)  par  mètre. 

3.  Dana  le  délai  de  six  noia  an  plnS  à  dater  de  Tépoqne 
iixée  à  Tart.  le  ooncessionnaiffe  sera  teno  desonnetlra  à  Tap- 
probation  de  l'adininistration  supérieure  rapporté  sur  un  plan  à 
l'échelle  de  I  à  2,500,  le  tracé  déHnitifdu  chemin  de  fer  de  Mul- 
house à  Tîjann  ,  traj>n'*s  ]en  indieations  de  Tarticle  jirrrcdpnf  ;  il 
indiiiuera  sur  ce  plan  l;i  position  et  le  tr  ir  e  dvs  gares  de  staium— 
nenieiU  et  d'évileiuent,  ainsi  que  ilt  s  lieux  de  charj;enient  et  île- 
déchargement.  A  ce  mcnie  plan  devroiit  être  joints  un  proiil  eu 
long  suivant  l'axe  du  chemin  de  fer,  un  certain  nombie  de  pro> 
fils  en  travers,  le  tableau  des  pentes  et  rampes,  et  un  devis  expli* 
cttif  comprenant  la  description  des  ouvrages.  —  En  cours  d*exé* 
cution,  la  compagnie  aura  la  fiwulté  de  proposer  lesmodificatîoM 
qu'elle  pourrait  juger  utile  d'introduire,  sans  pouvoir  tonteloia 
s'écarter  ni  du  tracé  général  ni  excéder  le  maximum  de  pente 
indiqués  dans  Tarticle  précédent;  mais  ces  modifications  ne  pour- 
ront être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  pi*éalabie  et  le 
COns(  nleinent  formel  de  radniiuistr.irioîi  suprrienre. 

4.  Le  chemin  de  fer  aura  une  seule  voie  sur  tout  soii  dévelop- 
pement, sauf  dans  les  points  où  des  gares  devront  être  établies, 
comme  il  est  dit  ci-après. 

5.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  de- 
vra être  d'nn  mètre  quarante- quatre  centimètres  (1»  44).-^  Dans 
les  parties  où  il  y  ««n  des  doublet  votes,  la  distanee  entre  les 
deux  voies  sera  au  moins  égale  à  un  mètre  quatre- vincts  centi- 
mètres (i»  80)  mesurée  entre  les  faces  extérieures  des  rails  de  cha- 
que voie.  —  La  largeur  des  accotements  sera,  dans  tous  les  cas, 
égale  i\  un  mètre  vingt-cinq  centimètres  (1*  2S)au  moins. 

6.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes 
dont  le  rayon  miuimuin  est  fixé  à  mille  mètres  ;  l.OOO"^  ;  et  dans 
le  cas  de  ce  r  lyon  m inimum  les  raccordements  devront,  autant 
cfue  pf>ssil)le,  s  Opérer  sur  des  paliers  horizontaux. —  La  eo?i>pa- 
gnie  aura  la  laculté  de  jJ^()^)^)^er  aux  disposilions  de  cet  arUele 
comme  à  celles  de  Tarticle  procèdent,  les  modiiicaiiuus  dont  Tex- 
périence  pourra  indiquer  Tutiltté  et  la  convenance  ;  mats  ces  mo- 
difications ne  pourront  être  e.xécutées  que  moyeniiMil  Tapprobn- 
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doD  Méililite  H  le  tOttfcntMMDt  formel  «te  l'edmimstretîMi 
espeneare* 

7.  11  ftem  pratiqué  aa  moins  huit  gares  d'évîleinent  entre 
Mulhouse  el  Tliann,  in<!ppenH«mm«  ni  de  celles  qui  seront  néces- 
sairement établit  s  aux  points  de  départ  et  d'arrivée  et  au  moins 
quatre  ports  se< de  chargement  et  de  déchar^'einent,  garnis  de 
deux  ranj^  de  raih  au  uuiins.  —  Ces  gares  el  porls  secs  seront 
placés  en  dehors  de  la  voie,  et  autant  ctue  possible  alternative- 
ment de  chaque  côté  de  cette  iroie»  Leur  ion(;ueur,  raccordemeot 
caompris,  sert  de  deux  cents  mètres  au  moins;  leur  emplacement 
et  leur  surface  seront  ultérieurement  déterminés  de  concert  entre 
la  compagnie  et  Tadministration. 

Art.  8  conforme  ù  Tart.  8  du  cahier  de  charges  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Versailles,  rive  droite. 

Art.  9     10  ron formes  niix  articles  0  et  10  du  cahier  de  charges 

du  chennn  de  ier  de  Bordeaux  ^  la  'H-ste. 

Art  11,12,  13,  î''i,  15,  Itj  et  17  conformes  aux  articles  cor- 
respondants dit  rallier  de  charges  du  chemin  de  fer  de  Paris  ù 
Versailles,  rive  droite. 

Art  18  conforme  à  l'artit  le  18  du  cahier  de  chaires  du  rhendn 
de  fer  d'Epinac. 

An.  19  conforme  à  l'ardcle  19  du  cahier  de  charges  du  chemin 
de  finr  de  Pam  à  Versailles,  rive  droite. 

Art  '20  conforme  à  Tart.  20  do  cahier  de  charges  du  chemin 
de  fer  de  Bordeaux  h  la  Teste. 

Art.  21,  22,  23,  24,  25,  26  et  27  conformes  aux  articles  21, 
22,  23,  24,  25,  26  et  27  dti  r  iliier  de  chargf'sdu  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Vers:ii!les,  rive  droile. 

Art.  28  conforme  à  l'art.  28  du  c-ahier  de  charges  du  chemin  de 
fer  de  Bordeaux  à  la  Teste. 

Art.  29  conforme  à  l'art.  29  du  cahier  de  charges  du  chemin  de 
ferdePkris  à  Versailles,  rive  droite. 

30.  Les  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  le  rayon  des  places  et 
dans  lâ  sone  des  servitudes,  et  qni  aux  termes  des  ré(;lenien  ts  ac- 
tuels, devraient  être  exécutés  par  les  officiers  du  génie  militaire, 
le  seront  par  les  agents  du  concessionnaire,  mais  sous  le  contrôle 

et  la  surveillance  de  ces  officiers,  et  conformément  aux  projets  * 
particuliers  qui  auront  été  préalableme  nt  approuvés  par  U  s  mi- 
nistres de  la  t,'uerre  et  des  travaux,  publics.  La  mrme  fac  iiU*' 
pourra  êlre  accordée,  par  exception,  pour  les  travaux  sur  le  ter- 
rain militaire  occupé  [)ar  les  fortifications,  toult  s  li  s  fois  que  le 
ministre  de  la  j^'u i* n  e  juj^era  qu'il  n'en  peutrcsuher  aucun  incon- 
vénient pour  la  defeuiie. 

31 .  Pour  garantie  de  sa  soumission  et  de  Texécution  destravaux, 
le  coDcessionmire  devra  déposer  un  cautionnement  de  soixante  et 
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mille  francs  (70,000)  soit  en  numéraire,  soit  en  rentes  sur 
tat,  soit  en  autres  elTiMs  du  trésor  aver  transfert,  nti  nom  df»  Ta 
caisse  des  dc|)ôts  et  rfuisignaiions,  de  celles  tlo  ces  valeurs  qui  s»- 
raieul  noniin.itiv<  s  ou  à  ordre.  — La  coni[>ciL,Miie  ne  pourra  d'ail— 
iciirs  cnminenrer  aucuns  travaux,  m  pour^^mvi e  aucune  expro- 
priation, si,  au  prcal.ible,  clic  n'a  justifié  valablt  nient  |>ar-devant 
radininistratian,  de  la  constitution  d'un  capital  montant  à  qua- 
torze cent  mille  francs,  et  de  la  réalisitioo  ea  espèces  d*wM9omtm 
égale  au  cinquième  de  ce  capital.  ^La  fin  de  cet  article  oonforme 
aux  trois  derniers  paragraphe»  de  Tart.  31  du  cahier  des  cbarga» 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles. 

Art.  32  conforme  à  Tart.  32  du  cahier  de  charges  du  cbeoûa 
de  fer  de  Paris  à  Versailles,  rive  droite. 

Arf  33  ronforme  à  Part.  33  du  Cahier  de  charges  du  chemia 

de  1er  de  Bordeaux  à  1:i  Teste. 

Art.  31  et  35  conlornies  aux  art.  34  et  35  du  cahier  de  charges 
du  cIieiiMii  (ir  k  r  de  Paris  à  Vt-rsailles,  rive  droite. 

36.  Pour  uuiemnisir  la  coui{)agnie  des  travaux  et  dépenses 
qu'elle  s*engage  à  faire  par  le  présent  cahier  de  charges^  et  soua 
la  conditioo  expresse  qu'elle  eu  remplira  exactement  toutes  les 
obligations,  le  Gouvernement  lui  concède,  pendant  le  lapa  de 
tempe  de  quatre*Yingt-dix-neuf  ans»  à  dater  de  Thomologation 
de  la  présente  concession,  l'aulorisalion  de  percevoir  les  droite 
de  péige  et  les  prix  de  transport  ci- après  déterminés  :  tl  est  ex- 
pressément entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la 
f  nrnpaçnic  qu'autant  qu'elle  efTectuera  elle-même  ce  ironspf>rt  à 
ses  frais  et  par  ses  pro(>res  moyens.  —  La  perception  am  ;i  lieu 
par  kilomètre,  sans  égard  aux  fractions  de  distance  :  ainsi,  un  ki- 
lomètre eniia  m  é  sera  pave  rùtiimes'il  avait  été  parcouru;  néan- 
moins pour  toute  distance  parcourue  moindre  de  trois  kilomètreSt 
le  droit  sera  perçu  comme  pour  trois  kilomètres.  Le  poids  du  ton- 
neau ou  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes;  les  fractions  de 
poids  ne  seront  comptées  que  par  dixième  de  tonne;  ainsi  tout 
poids  au-dessous  de  cent  kilc^ramroes  paiera  comme  cent  kilo* 
grammes  ;  tout  poids  compris  entre  oent  et  deux  cents  kilogram- 
mes paiera  comme  deux  cents  kilogrammes. 
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—  331  — 


TARIF. 


Toysgeurs  par  lèle  cl  par  kilomètre  (non  comp'-i< 
l'impôt  sur  le  pri\  des  places  âù  an  trésor. 

"Voilures  fermée-^  et  coiiverîes  

Toiture*  déronverte»  et  non  fermées. 

Bi'stiatix  par  tètt  et  par  kilomètre. 

Bœufs,  vaclies,  taureaux,  transportés  par  voitures. 

CbcTal,  mulet ,  béte  de  trait  

"Veaux  et  porcs  

Montons,  I  reUis,  chèvres  

Par  tonne  de  houille  cl  par  kilomètre 

Marchandises  par  tonne  et  par  kilomètre. 

1»*  classe.  Pierre  à  chaux  cl  a  plAire,  moellons, 
meulières,  cai  lnux,  sahie,  argile,  tuiles,  bri- 
ques, ardoises,  fumier  et  <  ngrais,  pavé-s  et  ma- 
tériaux de  loule  espèce  pour  la  cou^truction 
tl  la  réparation  des  routes  

S*  classe.  Blés,  grains,  farine,  chjux  et  plaire, 
minerais,  coke,  charbon  de  bois,  b-iis  à  brOler 
(dit  de  corde),  perches,  chevrons,  planches, 
madriers,  bois  de  charpente,  ma*  brc  en  bloc, 
pierre  de  taille,  bitume,  fonte  brute,  fer  en 
barres  ou  en  feuilles,  plomb  en  saumons.  . 

•<*  classe.  Fontes  moulées,  fer  e!  plomb  ouvrés, 
cuivre  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non,  vinai- 
gres, vins,  boissons  et  spiritueux,  huiles,  co- 
lons et  autres  lainages,  bois  de  menuiserie, 
de  teinture,  et  autres  bois  exotiques,  sucre, 
café,  drogues,  épiceries,  déniées  coloniales, 

objets    manufactures.     .    »-  -  

Objets  Mvers  par  tonne  et  par  kilomètre. 

"Voilure  sur  plate-forme  (poids  de  la  voiture  et  de 
la  plate- forme  cumulés)  

^'agon,  cliariot  ou  autre  voiture  destinée  au 
transport  sur  le  chemin  de  fer,  y  passant  à 
▼ide,  et  michine  locomotive  ne  traînant  pi»s 
de  convoi  


PRIX  DE 

Total. 

Transport 

0  05 

0  03 

0  08 

0  04 

0  02 

0  06 

G  07 

0  03 

1 

0  10  . 

0  07 

0  03 

0  10  i 

0  02:» 

0  015 

0  04  1 

0  02 

0  01 

0  03 

0  08 

0  04 

0  12 

0  10 


0  105 


0  11 


0  09 


0  08 


0  05 


0  15 


0  055 


0  OO 


0  07 


0 


04 


I  11* 


0.  16 


0  17 


0  16 


0  12 


Tout  wagon,  chariot  ou  voiture,  dont  le  chargement  en  voya- 
geur^ou  en  marchandises  necomportera  pas  un  péage  au  moins  égal 
à  celui  qui  serait  perçu  sur  ces  mêmes  voitures  à  vide  sera  considéré 
ti  taxé  comme  étant  à  vide. — Les  machines  locomotives  seront  con- 
sidérées et  taxées  comme  ne  remorquant  pas  de  convoi ,  lorsque 
le  convoi  remorqué  soit  en  voyageurs  soit  en  marchandises,  ne 
comporti'ra  pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  c|ui  serait  perçu 
»ur  une  machine  locomotive  avec  son  allège,  marchant  sans  rien 
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miner.  —  A  rexpiratiofi  des  trente  prciièwi  lanécide  U  coi^ 

cession  et  au  b<iut  de  chaque  |)ériode  de  quinze  années,  à  dater  de 
cttfe  expiration,  le  tarif  ymtirra  ctre  revisé;  et  s'il  est  reconnu  que 
\i'  icîende  nuiven  <!t*s  (juinze  demi  ùres  années  a  excédé  dix  pour 
cent  du  i;i|iita1  pririiinf  de  racuoa,  ie  tarif  sera  réduit  dans  ïa. 
proportion  de  rcxttîdanl. 

Art.  37^  38,  39  et  40  conformes  aux  articles  correspondants  du 
ttlhwt  de  charipet  du  chemîo  de  fer  de  Purii  à  Vemilles,  rive 
droite* 

Arr.  41  et  42  conforme  aux  artuslea  correspondants  du  cahier 
de  cfaarses  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teate. 

Art.  43,  44,  45  et  46  conformes  aux  art.  4  I,  43,  44  et  45  dn 
cahier  de  charges  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  VenailleSy  rive 

droite. 

47.  Le  Gouvernement  rôsprve  expresscinriit  le  di  f>it  d'ac- 
corder de  noiivelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'mibrancliant 
sur  le  rhemiu  de  fer  de  Mulhouse  à  Thann,  ou  qui  seraient  etahlis 
en  prolongenieut  du  ujcme  chemin.  —  La  con>j)ag[ue  du  tliemin 
de  fer  de  Mulhouse  à  Tliann  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à 
ces  embranchements  ou  protongemenis»  ni  réclamer,  i  roccasîon 
de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu 
qu*il  n*en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circnlalion  ni  aucun  frais  « 
particulier  pour  la  compagnie.  •«Lesoompagnies  ooncessioonai* 
res  des  chemins  de  fer  d^embranchement  ou  en  prolongemenc 
auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et 
l'observation  des  règlements  de  police  et  de  service  éfnhlis  ou  à 
établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  wai^'ons  et  niachin^s  sur 
le  chemin  de  fer  de  Muliiouse  à  Thann  :celtc  f.u  nltc  sera  ru  ipro- 
que  pour  ce  dernier  chemin  à  Tégard  desdits  embranche  ait  nts  et 
prolongements. 

Art.  48  conforme  à  l'article  49  du  cahier  de  charges  du  chemin 
de  fifr  de  Bordeaux  à  la  Teste. 

Art.  49  et  50  conformes  aux  articles  47  et  42  du  cahier  de 
charges  de  Paris  à  Versailles,  rive  droite* 

51.  La  compagnie  sera  tenue  de  désigner  Tun  de  ses  membres, 
pour  recevoir  les  notifications  OU  les  significations  qu*il  y  aurait  ' 
lieu  de  lui  adresser;  le  membre  désigné  fera  élection  de  domicile 

à  Mulhouse.  —  En  cas  de  non-désignation  de  Tun  de  menrl>res  de 
la  compa'^mic  ou  de  Tn)n-éîecti()n  de  domicile  h  Mulhouse  par  le 
membre  désigné,  toute  siguification  ou  notification  adressée  k  la 
compagnie,  prise  coilecli\ ement,  sera  valalde  lors(nr(  lie  seca 
laite  au  secrétariat  général  delà  préfecluie  du  Haul-iUmi. 

52.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  con- 
cessionnaire et  radministration,  au  sujet  de  Texécution  où  de 
rinterprétaiion  des  clauses  du  présent  cahier  de  charges,  seront 
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jugées  i^iBitmtiTtnMt jptr  le  comnl  d«  préfectim  da  déptr* 
tMMnt  do  Haut-Rhin»  uui  recoon  au  conseil  d*Elat. 

53.  Le  présent  cahier  de  ehêr^  ne  sera  passible  que  da  droit 
ftxe  d'un  franc. 

54.  La  présente  concession  ne  sera  valable  et  dèftnitiTe  qnV 
près  la  raûficatioo  de  la  loi. 


CHKMIIf  DB  FBK 

BV  GBEUZOT  AU  CAHAI.  DU  CENTBB, 

coaciBÉ  »*a  oasoMASca  luaacTaïauiT,  rooa  99  am» 


ContmUm.  —  26  décembre  1837. 

Lodis-Pkiuppb,  etc.— Sur  le  rapport  de  notre  mÎBÎBte 
ieerétoire  d'Etal  dentravaax  publies,  de  ragrieoltoreelda 

commerce;  —  Vu  ladcoiande  formée  par  les  sieurs  Schnei- 
der frères,  à  Feffet  d'èlre  autorisés  à  établir  un  chemiQ  de 
fer  partaut  du  Creuzot  et  nboutissant  au  canal  du  Centre; — 
Va  les  plaus,  devis  et  projet  de  tarif  y  annexés  ;  — Vu  Tar- 
rèté  do  préfet  de  Saône-ei-Loire^  en  date  du  22  avril  1837, 
ordonnaot  Teaverture  d*one  enqpéle  publique  sur  l'avanl- 
projet  prteeotéy  et  désigoant  les  membres  et  le  président  de 
la  comminion  d'enquête;  —  Vu  les  reg[latrea  ou  verts  à  la 
-  préfeeture  de  Màcon  et  aux  tous-préf eetnrea  de  Ghâtons  et 
d'Antun,  et  desquels  il  résulte  que,  pcudant  la  durée  du  dé- 
pôt des  pièces,  le  projet  n  a  donué  lien  à  ancune  opposition 
ni  réclamation  ;  —  Vu  le  procès-verbal  de  la  délibcralionde 
la  commission  d  enquête,  ledit  procès-verhai  eu  date  du  15 
ffAa  1837  ;  ^  Tn  l'avis  de  Fingénieur  en  chef  des  pouts>et- 
diaussëes  en  date  du  17  juillet  1 837  ;  Va  l'avis  du  préfet 
en  date  do  22  do  même  mois  ;  — Vu  i*avia  du  conseil  gé- 
néral des  ponta^et-cbausséea  en  date  du  25  août  suivant  ; 
.  —  Vu  1  article  3  de  la  loi  du  7  juillet  1833,  et  notre  ordon- 
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BMcedo  18  février  1834  ;  ^  Notre  eonieil  d'Etat  entmdv, 

—  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

A  HT.  1".  Les  sieurs  Sdincidcr  frères  sont  autorisés  à 
cUiblir  un  (îlicniin  de  fer  du  Creuzol  au  canal  du  Centre, 
conformément  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  cliar- 
ges  approuvé,  le  9  décembre  1837  par  notre  minisire  se- 
crétaire d*Ëtat  des  travaui  publics,  de  l'agriculture  et  do 
commerce.  —  Ce  oahier  de  charges  restera  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance» 

Cmhierde  charges. 

Art.  l**.  La  com|>n^:fïîe  s%'n^'r<i,'e  à  e\t*rtîtf  r  à  ses  frais,  ris(]ues 
et  périls,  et  à  trrnn tier  dans  leiiol.u  tic  Jeux  années  au  plus  tard, 
à  dit  ter  de  rordoniianre  qui  en  nutoris'iM  1  exécution,  ou  plus  lùl 
si  faire  se  peut,  tous  les  travaux  ncre^s.iii à  rélablissenjenl  et 
à  la  confection  il  un  ciieniiu  de  Ici  du  Cieuzot  au  canal  du  Cotl- 
trc,  et  de  manière  que  ce  cheinia  soit  praticable  dans  toutes  ses 
parlitis  à  r«z|>iratloo  du  délai  ci-dessus  fii^é. 

2.  Lie  chemin  de  fer  partira  de  rétablissumeot  même  du  Greu- 
aoty  descendra  au  village  de  Torcy,  remontera  de  Torcy  au  Ken 
dit  le  Chêne 'du'Chapon,  et  descendra  enfin  vers  le  canal  du  Cen- 
tre, où  il  aboutira,  sur  le  pont  du  Bois-Bretons,  en  un  point  situé 
un  peu  au-dessous  d'Escuissex. —  La  pente  maximum  du  chemin 
de  fer  ne  dépasNrm        un  centimètre  fO""  OM  par  nirîrc. 

3.  Dans  le  délai  de  trois  mois  au  plus,  a  dater  de  re|»otpie  fixée 
à  Tarticlo  1%  la  compagnie  devra  soumeUrc  à  Tapprobaliou  de 
radiniii]>ti  attou  supcfrieure,  rapporté  sur  un  plan  à  réchelle  de  1 
à  j,UO0,  le  tracé  déiinitif  du  chemin  de  fer  du  Creuzol  au  canal 
du  Centre,  d'après  les  indicaibns  de  Tarticle  précédent*  Elle  indi- 
quera sur  ce  plan  la  position  et  le  tracé  des  gares  de  stationoe* 
ment  et  d*évitementy  ainsi  que -les  lieux  de  chargement  et  de 
déchargement.  A  ce  même  pUn  devra  éti*e  joint  an  profil  en  lo^g 
suivant  Taxe  du  cliemin  de  îer,  et  un  devis  explicatif  comprenant 
la  description  des  ouvrages.  —  En  cours  d*e\écution,  la  compa- 
gnie aura  la  faculté  de  proposer  les  modifirn  fions  qu'elle  pourrait 
juger  utile  d'introduire I  sans  pouvoir  toutefois  ni  s'écarfn-  du 
trace  général  ni  excéder  le  m.ixjmuu)  de  pente  ci -dessus  indiqué  ; 
mais  ces  modifications  ne  |i(ju i  ront  être  cxeculées  que  moyen- 
nant Tapprobation  préalable  cl  ie  couscntciucut  furiuel  de  1  admi- 
nistration su[)érieure. 

4.  Le  chemin  de  fer  aura  une  seule  Toie  sur  tout  sou  dé*. 
Teloppement,  sauf  dans  les  points  o&  des  gares  devront  être  éta- 
blies comme  il  sera  dit  ci -après. 
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5.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bonis  intérieurs  des  rails 
devra  être  cTun  mètre  trente  centimètres  (1"  30^).  —  Dans  les 
points  où  il  y  aura  des  doubles  voies,  la  distance  entre  les  deux 
voies  sera  an  moins  é^le  à  an  mètre  ^quatre-vingts  ceotimetres 
(1*  SO),  mesurée  entre  les  faces  extérieures  des  rails  de  chaque 
voie.  La  largeur  de  chaque  accotement  sera  an  moins  égale  à  on 
mètre  vingt<^nq  centimètres  (1™  25'). 

6.  Les  iiîignements  devront  se  rattacher  suivant  des  conrhes 
dont  !r  rayon  minimum  est  fixé  y  quatre  cents  mrTre»  (400"*), 
tt  daijs  U'  c.is  (h'  re  rayon  minimum,  !t*s  rnrrordemt  uts  devront 
autant  que  possible  s*opérer  sur  cJt  s  p  iliei  s  horizontaux.  — 
compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet 
article,  comme  à  celles  de  l'article  précédent,  les  modiiications 
dont  rexpérienee  pourra  indiquer  l'utilité  et  ta  convenance;  mais 
ees  modifieatioos  ne  pourront  être  exécutées  ^ue  moyennant 
l'approbation  préalable  de  Tadministration  supérieure. 

7.  Usera  pratiqué  att  moins  cinq  gares d'evitement  entre  le 
Creozot  et  le  canal  du  Centret  indépendamment  de  celles  qui  se* 
ront  nécessairement  établies  aux  points  de  départ  et  d'arrivée,  et  * 
J»u  moins  detîx  ports  sec?;  de  chnr|j;<'nj(*nf  el  de  déclKirt^ement.  — 
Ces  gares  et  porrs  sccs  si'ront  pl:iccs  en  deliors  de  la  voie  etal- 
ternativemf^nt  de  charpie  côté  de  celte  toie.  Leur  longueur,  rac- 
cordeiTieni  compris,  sera  de  deux  cents  mètres  ;iu  iiîoinsjleur 
emplacement  et  leur  surface  seront  ullérieuremeuL  déterminés 
ile  concert  entre  la  compagnie  et  l'administration. 

8.  A  moins  d'obstacles  loeaox,  dont  Tappréciation  appartiendra 
à  radmtoistration»  le  chemin*  de  fer,  à  la  renconte  des  routes 
iijales  osi  départementales,  devra  passer,  soit  an-dessus ,  soit 
au-dessoiBS  de  ces  routes.  Les  croisements  de  niveau  seront 
tolérés  p<»ur  les  chemins  vicinaux,  mraus  on  particuliers. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devrri  presser  nu- dessus  d*une 
route  roy-ale  ou  dépnrlementale,  on  d'un  chemin  vicinal,  l'ou- 
verture dai  pont  ne  sera  pas  moindre  de  huit  mètres  (Sm)  pour  la 
route  royale,  de  sept  mètres  (?•"  )  pour  la  rouie  départe* 
mentale,  et  de  cinq  mètres  (5™)  pour  le  chemin  vicinal.  La  hau- 

>  teur  sous-clef,  à  partir  de  la  chaussée  de  lu  route,  sera  de  cinq 
mètres  (5>»)  au  moins  ;  la  largeur  entre  les  paraoets  sera  au  moins 

\  detfoif  mètres  cinquante  centimètres  (S»  50")  et  la  hauteur  de 

•  tes  parapets  d'un  mètre  (1»)  au  moins. 

'  10.  Lorscpie  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une 
'  i^ute  royale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal ,  la  lar* 
ppur  <?ntre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le 
chemin  sera  fixée  au  moins  à  huit  mètres  (S™)  pour  la  route 
royale,  à  sept  lueti  es  (7™J  pour  la  route  départementale,  et  à  cinq 
mètres  (S^")  pour  le  chemin  vicinal.  L'ouverture  du  pout  entre 
h's  culées  sera  au  moins  de  trois  mètres  cinquante  centimètres 
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(3»  5(K),  et  la  diiltnce  verticalé  cotre  rintmdoi  et  le  dessus  des 
rails  De  sera  pa*  noiodre  de  ipiattne  nètm  trente  ceminiètreft 

(4«30^). 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivière,  un  caoal 
ou  un  cours  (Ve.iu  ,  le  pout  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur 
des  parapeU  iixccs  à  l'article  9.  —  Quaui  à  l'ouverture  du  débou- 
ché el  à  la  hauteur  sous-clef  au-UeàiUS  des  eaux,  elles  seront  dé- 
terminées par  raduiinistration,  dans  cliaqae  cas  partîcuUeryiui- 
vunL  lei  circonstances  locales* 

12.  Les  pouu  à  construire  à  la  rencontre  des  rootes  royales 
ou  départementales»  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
flottage,  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer.  lU  pourront  aussi 
être  construits  en  bois,  et  piles  et  culées  en  maçonnerie;  mais  il 
sera  donné  à  ces  piles  et  culées  l'épaisseur  nécessaire  pour  qu'il 
foit  possible  uhêrieuremetit  de  substituer  aux  travées  eu  bois» 
soit  des  travaux  en  fer,  so  l  des  arches  eu  maçonnerie. 

13.  S*il  y  a  lieu  de  cU  jilacer  k'S  roules  exisi.ii»i<'s,  la  déclivité 
des  |)entcs  ou  rainju  s  sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  pas- 
exceder  trois  centiaièires  par  mètre  pour  les  routes  royales  ou  dé- 
partemeu laies,  cl  cinq  cenliroètres  pour  les  chemins  vîcinaïuu 

14.  Les  pools  à  construire  à  là  rencontre  des  rootes  royales  et 
départementales»  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
flottage,  ainsi  que  les  déplaoemenis  des  routes  royales  ou  dépa^ 
lementales,  ne  pourront  être  entrepris  qtt*en  vertu  de  projets  af^- 
prouvés  par  Tadminist ration  supérieure.  —  Le  préfet  du  déî)ar- 
tement,  sur  Pavis  de  Tingénieur  en  chef  des  ponts-et-rlKnisséc^  et 
après  les  efKiuètes  d'usage,  pourra  autoriser  le  déplacemeut  des 
chemins  vicinaux  et  la  ronstruclion  des  ponts  à  la  rencontre  ile 
ces  chemins  et  <l<'s  rouis  d'eau  non  navigables  ni  Ootlables. 

15.  Dans  le  cas  où  des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  purliculiers 
seraient  traverses  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  raiU  Dc 
pourront  cire  élevés  au-dessus  ni  abaissés  au*dessoos  de  la  sor- 
ûiee  de  ces  chenins  de  plus  de  trois  ceuiimètres  (0"  03*^).  Lea 
raib  et  le  chemin  de  fer  devront»  en  outre»  être  disposés  de  aMh» 
tiière  à  ce  qu*il  o*en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation.  — 
Des  barrières  seront  tenues  fermées  dexhaque  oôié  du  chemia 
da  fer  partout  où  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  Tadmi- 
nistration. — Un  gardien  payé  par  la  compagnie  sera  constant- 
ment  préposé  à  la  garde  et  au  servin  de  ces  barrières. 

16.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais 
récoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  sus- 
pendu ou  modilié  par  les  travaux  dépendant  de  l'eutrcprise.  — • 
Us  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet  eflet  sous  les  routes 
royales  et  départemenlales  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

17.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  et  navigables,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous 
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\^  frais  néceftsaires  pour  que  le  «ervice  de  la  navigation  et  da 
flottage  n'éprouve  ni  iiHemiptloft  si  «ntlRtYO  pemliut  Texccu- 
lioii  des  travaux,  et  pour  que  ce  lervioe  poisse  se  fliire  et  se 
cooliiraer  après  leur  achèvemeiit,  comine  il  avait  liiti  avant  l'en- 
treprise.—La  mèoM  condition  est  eapressénient  obligatoire  pour 
la  compagnie  à  la  rencontre  des  roates  royales  et  départemental  es 
et  antres  chemins  publics.  —  A  cet  effet,  des  routes  et  ponrs  pro- 
visionnels «ieront  consiruils  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie paifniir  m'i  cria  sera  jugé  uécessnirr. — Avant  que  les 
commiiruratiniis  cMsiaiiics  puissent  èlre  iiilerceplces,  les  inijé- 
iiieurs des  alites  deviuni  rtitonnaiire  et  constater  si  les  Irnvaiix 
provisoires  présentent  uue  suiidile  sufiisaate,  et  s'ils  peuvent  as- 
surer le  service  de  la  circulation.  —  Un  délai  sera  (ixé  p(uir  l'exé- 
cation  ,  et  la  dorée  de  ces  travanx  proviaotres. 

18«  Les  percées  H  souterrains  destinés  au  passage  do  chemin 
de  fer  auront  trois  mètres  cinquante  oentûnètres  (3*  50^  de  lar* 
genr  entre  les  pieds  droits  an  niveau  des  rails,  et  cinq  mètres 
(6^)  an  moins  de  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  surface  du 
chemin.  —  La  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessusdes 
rails  extérieurs  de  chaque  v.»ie  s«ra  aff  moins  de  quatre  mètres 
trente  centimètres  (4"  30).  —  Si  les  terrains  dans  lesquels  les  «sou- 
terrains seront  ouverts  présentaient  des  chances  d'ehonleineiit 
ou  de  lillratKiti,  la  ci )in])aL^nie  sera  tenuede  pi-t'\eiHr  on  d'arrèfer 
ce  danger  par  des  ouvrages  suiides  et  ituuei ineablcs.. —  Aueim 
ouvrage  provisoire  ne  sera  toléré  an  delè  de  six  mois  de  durée. 

19.  Les  puits  d'airage  on  ét  construction  des  souterrains  ne 
pourront  avoir  leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique;  et  là 
où  ils  seront  ouverts  ils  seront  entonrés  dVne  margelle  en  maçon* 
nerie  de  deui  mètres  (3*)  de  hauteur. 

2û«  La  compagnie  pourra  employer  dans  la  cotistruction  du 
chemin  de  fer  les  matériaux  communément  en  usage  dans  la  lo- 
calité; toutefois  les  têtes  des  voûtes,  les  an<_'îps,  <>f»cles,  couronne- 
ments, extrémités  de  radiers  seront  uécessairemeot  en  pierre  de 
taille. 

21.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propi  iélés  par- 
ticulières par  des  murs  ou  des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses, 
ou  des  fossés  avec  levées  en  terre.  ^  Les  fossés  qui  serviront 
<fecl6ture  au  chemin  de  fer  attront  au  moins  un  mètre  de  pro> 

*  /ondeur  à  partir  de  leurs  bords  relevés.  —  Les  barrières  fermant 
iese  communications  partienlières  s*ouvriroiit  sur  les  terres  et 
ÉK>n  sur  le  cheiuih  de  fer. 

22.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  che- 
min et  à  toutes  ses  dépendances,  telles  que  gares  de  croisement  et 
«.le  stalionnernen! ,  Henx  de  chargement  ou  de  déchargement , 

.   ainsi  qu'au  rétablissement  des  communications   déplacées  ou 
interrompues,  et  des  nouveaux  lits  des  cours  d'eaux,  seront  acbe- 

22 
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tés  et  payés  ptr  la  compagnies  —  La  compagnie  eoC  idbatiiuée  am% 
droits,  comme  elle  est  soumise  à  toutes  l<'s  ol)1igâttoiis  qoi  défi* 
vent  pour  railministralion  de  la  loi  du  7  juillet  1833. 

23.  L*entrepri»e  étant  tl*utilité  publique,  la  compagnie  est  în« 

vestie  de  tous  les  droifs  qiif  K's  lois  vl  rc^'leux'nts  confArerït  à 
l'adiiiinisrratiun  tile-mème  |)»>nr  les  travaux  de  l'Etat  ;  elle  pourra, 
en  conséquence,  se  procurer,  par  les  uièaies  voies,  les  m;ité- 
riauv  de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  à  la  cun- 
:>truction  et  à  l'entretien  du  cliemiu  ile  ier;  elle  jouira,  tant 
pour  Textractiun  que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et 
matériau des  privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois  et  règle- 
ments ans  entrepreneurs  de  travaux  publics,  h  la  charge  par  elle 
d'indemniser  à  Tamiable  les  propriétaires  des  terrams  endom* 
magés,  ou,  en  cas  de  non- accord,  d*aprés  les  r^Iements  arrêtés 
parle  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  sans 
que,  dans  auctm  cas,  elle  puisse  exercer  de  recoors  à  cet  égard- 
contre  radininistrnfiori. 

24.  Les  inJ<  MiMit*  s  jH»nr  m  r npation  temporaire  ou  détériora- 
tion de  terr  iii/s,  pour  choni.iLf  ,  iiiuditication  ou  destruction 
d'usines,  poLu  luui  iioaiti)ai;e  ijtu  icoaqne  résultant  des  travaux, 
seront  supportées  et  payées  par  la  couipa>^uie. 

25.  Pendant  la  durée  des  travaux  qu'elle  exécntert  d*ailleiirs 
par  des  moyens  et  des  agents  de  son  choix,  la  compagnie  sera  sou- 
mise au  gontrdle  et  à  la  surveillance  de  radministration.  Ce  oon*. 
trèle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d*empécher  la  corn— 
pa^oie  de  s'écarter  des  dtsporitieas  qui  lui  sont  prescrites  par  le 
présent  cahier  des  charge. 

26.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  par- 
ties du  chemin  de  fer,  fie  manière  <pic  ces  parties  pnissenl  être 
iivr<'es  à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  leur  réception  par  uu 
ou  j)lu.siewrs  commissaires  que  radministration  désignera.  I^e 
procès-vt  rbal  du  ou  des  commissaires  délègues  ne  sera  valable 
qu'après  homologation  par  l'administration  supérieure.  —  Après 
cette liomologation,  la  compagnie  pourra  mettre  en  service  les- 
dîtes  jparties  dii  clMfrmin  de  fer  et  y  percevoir  les  droits  de  péage 
et  les  irais  de  transport  d-après  déterminés.  —  Toutefois,  ces  ré- 
ceptions partielles  ne  deviendront  définitives  quepur  la  réccptioa 
générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

27.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  la  compagnie  fera 
r?nre,  à  ses  frais,  un  born»Ti;e  contradictoire  et  un  plan  cadastral 
de  tontes  lesparties  du  chemin  de  ler  et  de  ses  dépendances;  elie 
fera  dresser, également  à  ses  frais  et  rf)ntradictoiremeut  avec  l'ad- 
nnnistration,  un  état  descriptif  des  poul?»,  acpieducs  et  autres  ou- 
vrages d'art  qui  auront  été  établis  conformément  aux  conditions 
du  présent  cahier  des  charges.^  Une  expédition  dûment  certifiée 
des  procès-verbaux  du  bornage,  du  plan  cadastral  et  de  Tétat^ 
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descriptir,  sem  cléposof>,  ntix  frais  de  la  compagnie,  dans  les  ar- 
chives tie  r.iiitnitiiâlraUoti  des  punts*cl-chaussées. 

28*  Le  rhemio  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  con- 
sUmmeot  eotrelentia  en  bon  état  et  de  manière  ^ne  Ift  circulation 
soit  tmtjours  facile  et  sAre.— «L'état  dn  chemin  de  fer  et  de  set 
dépendances  sera  reromin  aunuellemcnr,  et  pins  souvent  en  cas 
d'urgence  et  d'accident,  par  un  oti  plusieurs  commissaires  que 
désignera  radinioistraiion. — Les  frais  dVni retien  et  cenx  de  ré* 
purations,  soit  ordinaires  soit  extrnordînaîres.  resteront  entière- 
ment à  la  charge  de  la  compac;nie.  —  Pour  ce  (]m  cof)vorne  cet 
entretien  et  ces  réparations,  la  compagnie  demeure  soumise  au 
contrôle  et  à  l.i  siirvoiUniicc  de  l'administration,  —  Si  le  chemin 
de  fer,  une  f(»is  icMiuiié,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
état,  il  y  sera  pourvu  croflice  à  la  diligence  de  l'adininislratiou  et 
aux  frais  de  la  compagnie;  le  montant  des  avances  faites  sera  re- 
couvré par  des  râles  que  le  préfet  du  département  rendra  exé- 
cutoires. 

29.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  tra- 
vaux seront  supportés  |)ar  la  compagnie.^Ces  frais  st  ront  réglés  ' 
parle  directeur  général  des  ponts- et- chaussées  et  des  mines,  sur 

la  proposition  dn  préft  t  du  département,  et  la  romp.ignie  sera  te- 
nue d'en  verser  le  montant  dans  la  caisse  du  receveur  général 
pour  être  distribué  à  qui  de  droit.  —  Kn  cas  de  non-vi  rsement 
dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  rùle  exécutoire,  el  1»  montant 
en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publi- 
ques. —  La  compagnie  sera  tenue  notamment  de  rembourser  les 
frais  qui  auraient  pu  être  faits  dans  le  département  de  Saônc-et* 
Loire,  pour  la  vérification  de  Tavant-projet  ({u'elle  a  fourni.  Ces 
frais  seront  également  réglés  par  le  directeur  générai  desponts- 
et-chaussées  et  des  mines,  sur  la  proposition  du  préfet. 

30.  Pour  garantie  de  sa  soumission  et  de  l'exécution  des  travaux, 
la  compagnie  devra  déposer  un  cautionnement  de  trente  mille 
francs,  soit  en  ntiméraire,  soit  en  rentes  sur  l'Ktaf,  soil  en  bons  ou 
autres  elTcts  du  trésor,  avec  transfert,  au  mun  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  no- 
minatives ou  à  ordre.  —  La  compagnie  ne  pourra  toîiimencer 
aucuns  travaux  ni  poursuivre  aucune  expropriation,  si, au  préala- 
ble, elle  n'a  justifié  valablement,  par-devant  Fadministratton,  de 
l«  eonstttudon  d*un  fonds  social  de  trois  cents  mille  francs 
(300,000  fr.)  au  moins,  et  de  la  réalisation  en  espèces,  d'une 
somme  égale  au  cinquième  dn  montant  de  ce  fonds  social.  — Si, 

.  dans  le  délai  de  six  mois,  à  partir  de  Tordonnance  de  la  conces- 
siouy  la  compagnie  ne  s*C9t  pas  mise  eu  mesure  de  commencer 
les  travaux,  conformément  aux  dispositions  du  paragraphe  pré- 
cédent, f't  si  rlle  nr  les  n  pas  effiTti vement  commenc  és,  elle  sera 
déchue  de  pieia  droit  de  la  concession  du  chemin  de  fer  par 
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ce  seul  fait,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise  en  demeure  ai 

nolificaiîon  qnolconqiie.  —  Dans  le  cas  dt*  déchéance  prévu  par 
le  paragraphe  prrccdenl,  la  moitié  du  cautionnement  dépose  par 
la  compagnie  deviendra  la  propriété  dti  Gouvernenx  iit  et  res- 
tera acquise  au  trésor  publie;  l'autrt  tnoitie  seidement  sera  res- 
titiu  c,  luoyeiuiaiit  la  remise  el  rabaucii)ii  à  l'tll.il  ilvs  plans  géné* 
rau\  et  particuliers,  des  devis  estimatifs,  nivellements,  proEls, 
sondes  et  autres  réstillau  d'opérations  rédigés  on  recueillis  anx 
frais  et  par  les  soins  de  la  compagnie  et  qui  deviendront  éga- 
lement la  propriété  de  l'Etat.  Les  travaux  une  fois  commen- 
cés, le  cautionnement  ne  sera  rendu  que  par  cinquième  et  à  me- 
sure que  la  compaguie  aura  exécuté  les  travaux,  ou  justifie,  par 
actis  authentiques,  avoir  acquis  et  paye  des  terrains  sur  la  ligne 
dti  clicmin  de  fer  pour  des  son)mes  doubles  au  moins  de  eelles 
dont  (Ile  réclamera  la  restitution;  néanmoins,  le  dernier  cin- 
<pnente  ne  sera  remis  qu'après  racbèvemeut  et  la  réception  dé- 
linitive  des  travaux. 

31.  Faute  par  la  compagnie  d  avoir  ciuicrcment  exécuté  et 
terminé  les  travaux  du  chemin  de  fer  dans  les  délais  fixes  par 
l'art,  l^',  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obliga- 
tions qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  de  diaiiges,  elle 
encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu»  s'il  j  a  lieu,  à  la  conti* 
nuation  et  à  Tachèveroent  des  travaux  par  le  moyen  d'une  adju» 
dieaiionpouvelle  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  caluer 
de  rharges  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  construits  , 
des  matériaux  approvisionnés,  des  terrains  achetés,  des  portions 
du  rhenùu  déjà  mises  en  exploitation  ,  et,  s'il  y  a  Heu, de  la  parue 
non  encore  restituée  du  cautionnement.  —  (^eite  adjudication 
sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  soumissiuiuiaires  qui  (»lfrira 
la  plus  forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la  mise  a  prix. 
— lies  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  ndse  k  prix. 
—  La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  compagnie  con- 
cessionnaire la  valeur  que  la  nouvelle  adjudication  aura  ainsi  dé- 
terminée ^our  lesdits  objets.  —  Si  Tadjudication  ouvertCi 
comme  il  vient  d'être  dit,  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde 
adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  six 
mois,  et  si  cette  seconde  tentative  reste  également  sans  résultat, 
la  (  oni|)agnie  sera  définitivement  décime  d«'  tous  droits  à  la  pré- 
sente concession,  excepté  cependant  pour  les  pnrties  du  chemin 
(k'  fer  déjà  mises  en  exploitation,  dont  elle  conservera  la  jouis- 
saïu  c  jusqu  au  Ici  au  iixr  pai  l  articlr  ."iCi,  à  la  charge  par  elle, 
sur  les  parties  non  terminées,  de  rem|>lir,  pour  les  terrains  qu'il 
ne  st*rait  pas  reconnu  utile  de  conserver  à  la  voie  publique,  les 
prcseripliops  des  articles  60  et  suivants  de  la  loi  du  7  juillet  1833, 
d'enlever  tous  les  matériaux,  engins,  machines,  etc.;  en&nde 
faire  disparaître  toute  cause  de  préjudice  réatiltant  det  travaux 
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exécutés  pour  les  territoires  sur  lesquels  ils  seraient  situes.  Si, 
dans  un  délai  qui  sera  fixé  par  l'administration,  elle  n*a  pas  sa- 
tii&il  à  toutes  ce$  obligations^  elle  y  sera  contrainte  par  toutes  les 
Toies  de  droit.  ^  Les  précédentes  stipulations  ne  sont  point  aj)- 
plicables  au  cas  où  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux  pro-> 
viendrait  de  force  majeure  régulièrement  constatée. 

32.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la' surface 
des  terrains  occuj>és  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances; 
la  cote  en  sera  calculée  comme  pour  les  canaux,  coi)rnrnién!''!it  à 
la  loi  du  25  avril  1803.  — Les  bâtiments  et  niaj^asins  de|>eniiant$ 
de  Texploitatioii  du  chemin  de  fer,  seront  assimilés  aux  proprié- 
lés  bAties  dans  la  localité. 

33.  L  admiiiistration  arrêtera  de  concert  avec  la  compagnie,  ou 
du  moins  après  l'avoir  entendue,  les  mesures  et  les  dispositions 
nécessaires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté,  l'usage  et  la  conser- 
vation  du  cnemin  de  fer  et  oes  ouvrages  qui  en  dépendent.  Toutes 
les  dépenses  qu'entraînera  Texécutiou  dîe  ces  mesura  et  de  ces 
dispositions  resteront  à  la  charge  de  la  compagnie.  —  La  compa- 
gnie est  autorisée  à  faire,  sous  l'approbation  de  Tadministration, 
les  ré«;;1em»'nts  fiuVlle  jugera  utiles  pour  le  serv  ce  et  l'exploita- 
tion du  chemin  de  fer.  — Los  rr^tements  dont  il  s'agit  dans  les 
deux  paragraphes  précédeuis  stiunt  ohli^i^a foires  pour  la  compa- 
gnie et  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient.  uUcricuremeut  l'auto- 
ri&atiou  d  établir  des  lignes  do  chemin  de  fer  d'embranchement 
ou  de  prolongement ,  et  en  trénéral  pour  toutes  les  personnes  qui 
emnruDteraient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

i4.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  voudrait  employer  sur  son 
chemin  de  fer  des  machines  locomotives,  comme  moyens  de  trac- 
tion, elle  ne  pourra  le  faire  qu'après  avoir  provoqué  et  obtenu  à 
*€et  égard  un  règlement  d'administration  publique. 

35.  Le  transport  des  voyageurs  et  des  bestiaux  ne  pourr.t  être 
effectué  sur  le  rbemin  de  fer  sans  avoir  été  préalablement  auto* 
risé  par  un  rej^lemetit  d'administration  j)ul)lit|ue. 

3(j.  Pour  indemniser  la  compagnie  de*»  iiavaux  et  des  dejjenses 
qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  de  charges  et  sous 
la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les 
obligations,  le  Gouvernement  lui  concède  pour  le  laps  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  à  dater  de  l'homologation  de  la  présente 
a>ncession,  l'autorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  ci-après  déterminés.  »II  est  expressément  en- 
tendu que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie 
fju'autant  qu'elle  eflectuera  elle-même  ce  transport  à  ses  frais 
et  par  ses  propres  moyens.  —  La  perception  aura  lieu  par  kilo- 
mètre, sans  égard  au.v  fractions  de  distance:  ainsi  un  kilonulre 
entame  sera  payé  comme  s'ilavaitété  parcouru;  néanmoins,  pour 
toute  distance  parcourue  moindre  de  trois  kilomèires^le  droit 
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sera  perçu  comme  pour  trois  kilomèires  entiers.  Le  poitls  du 
toniR'aii  ou  de  lu  tonne  est  de  mille  kilograinincs  j  lesfraclioQs 
de  poids  ne  seront  compiéi  s  que  par  dixième  de  tanne  \  ainsi  tout 
poids  au-dessous  île  cent  kilogrâmmes  paiera  comme  cent  kilo- 
grammes; tout  poids  compris  entre  cent  et  deux  cents  kilo- 
grammes paiera  comme  deux  cents  kilogremmes,  etc. 


TA&IF. 

MmnkanHêtê  for  toiute  et  pmr  iUamètre. 

]re  classe.  P.erres  à  ch«ia  et  à  plâtre,  rooel- 
loos,  loeulières,  cailloux,  sable,  ai^ile, 
tnilM,  briquei,  ardoitet,  fumier  et  engrais, 
pavés  el  matériaux  de  toute  espèce  fKMir  la 
OOnxtruclion  et  la  répnmlinn  di's  roules.  .  . 

2«  classe.  Blés,  grains,  iamus,  chaux  el  plâ- 
tres, minerais,  coke,  diarbou  de  boisii  boLs 
i  brûler  {dit  de  tonle) ,  pei  cbes,  cbevrcMiSy 
piaodlttt  madriers,  bot^  de  char|)€Dte,  nuir- 
hrtfs,  blocs,  fonie  bru'e,  l)ilumc,  fer  en  barres 
ou  el  en  feuilles,  plouib  en  saumons...  .  .  . 

3*  classe.  Foutes  moulées,  fer  el  ploiiib  ou- 
Trét,  et  aiilrei  mêtaus  ouvrés  ou  ikni;  vinaigre  s, 
vins,  boissons  et  spirilaeox  ;  huiles  ;  cotons  cl 
autres  lainages;  bois  de  menuiserie,  de  tein- 
lure  el  ntifrp'i  bois  cxofîfnie!*  ;  snrre,rafp,  dro 
gueSy  épiceries,  denrées  coioniiiles  ;  objets  nia 

iiufacturés  

Objets  divers  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Voilures  sur  ptate-fornie  (poids  de  kl  voiture  et 
Aq  !a  plnîc  forme  cunudés)  

VVagous,  rhaiiois  on  autres  voilures,  destinés 
aa  trausporl  sur  le  chemin  de  fer,  y  passant  i 
vide  / .  .  .  . 

Tout  wagon  ou  chariot  dont  le  cbargenieni  ne 
compo  tera  pas  un  [lô.nf^o  nu  In()lll^  (':;al  à  c  liii 
qui  serait  perçu  sur  cts  iiit^ines  voilures  à 
vide,  sera  cousîdéié  el  t.ixé  couinic  élanl  à 
vide. 
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A  rexpiration  ck  s  trente  premières  années  de<1a  concession  et 
après  chaque  période  de  quinze  années,  à  dater  de  cette  expira- 
tion, 1c  présent  tarif  sera  re\  isé.  Si,  à  chacune  de  ces  époques,  il 

est  reconnu  que  le  dividende  moyen  des  quinze  dernières  an- 
nées a  excédé  dix  pour  cent  du  capitiil  primitiTde  raction,  le  tar 
rifsera  réduit  dans  la  proportion  de  l'excédant. 

37.  Les  denrées,  marchandises,  eO'ets,  et  autr<  s  nl  jt  tî>  non  tlé- 
signés  dans  le  tarif  précédent|  seront  rangés,  pour  les  droits 
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à  percevoir,  dans  les  elaaaes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus 

d'analogie. 

38.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  détermioés  au 
tarif  précédent  ne  sont  jyonjt  applicables: —  1"  A  toute  voîdire 
pesant  avec  son  cliar^emeru  plus  île  (piatrc  mille  i  in(|  cents  ki- 
logramiiH's  ;  —  '2"  A  toute  niasse  indivisihle  |)€sant  plus  de  trois 
nulle  kiloj^rammes.  —  Néanmoins  la  compagnie  ne  pounM  se 
refuser  ni  à  transporter  les  niasses  indivisibles  pesant  de  Iixhs  a 
cinq  mille  kilogrammes*  ni  à  laisser  eirculer  toute  voiture  qui, 
avec  son  chargement»  pèserait  de  (juatre  mille  cinq  cents  à  huit 
mttle  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  frais  de  trans* 
port  seront  augmentés  de  moitié. — La  compagnie  ne  pourra  être 
contrainte  à  transporter  les  masses  indivisibles  pesant  plus  de 
cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  les  voitures  qui, 
chargement  compris,  pèseraient  plus  de  huit  mille  kîlno^rammcs. 

39.  Les  prix  des  transports  détermines  au  tant  précèdent,  ne 
sont  point  applicables  :  —  1"  aux  denrées  et  objets,  qui ,  sous 
le  volume  d'un  mètre  cube,  ne  pès(  ni  pas  deux  cents  kilogram- 
mes ; —  2"  A  Vok'  et  à  l'argent,  soil  eu  lingots,  soit  monnayés  ou 
travaillés  ;  au  plaqué  d*or  et  d*ar^ent,  au  mercure  et  au  piatine, 
ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres  précieases  et  antres  valeurs; — Et 
en  général  à  tout  paquet  ou  colis  pesant  isolément  moins  de  cent 
kilogrammes,  k  moins  que  ces  paquets  ou  colis  ne  fassent  partie 
d*envois  pesant  ensemble  au  delà  de  deux  cents  kilogrammes 
d'objets  expédiés  à  ou  par  une  même  personne,  et  d'une  même 
nature  quoique  emballés  à  part,  tels  que  sucres,  cafés,  etc.  —  Dans 
les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  i>rix  de  transport  seront  libre- 
ment dcbaltus  avec  la  compaj^nie.  —  Néanmoins,  an-dessus  de 
cent  kilogrammes,  et  quelle  (jue  soit  la  distance  parcourue,  le  prix 
de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  à  moins  de  qu.ijaiite 
centimes  (40=j. 

40.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés 
ainsi  qu*il  vient  d*étre  dit  et  sauf  les  exceptions  stipulées  ci-des^ 
sus,  la  compagnie  contracte  l'obligation  d'exécuter  constamment 
avec  soin,  exactitude  et  célérité,  à  ses  frais  et  par  ses  propres 

^  moyens,  le  transport  des  denrées,  marchandises  et  matières  quel- 
conqucsquî  lui  seront  confiées. — Les  frais  accessoires  non  mention- 
nés au  tarif,  tels  r|ue  ceux  de  charj^emenl,  de  d«'cliar;_'en)cnt  et 

■  d'entrepôt  dnnsles  gares  et  uiai,MSUis  delà  compai^Miie ,  ««eront 
C.\€s  par  u!i  règlement  cpiisera  soumis  à  l'approbation  de  l'ad- 
ministration supérieure. 

41.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  conces- 
.stitfi  et  par  le  tait  seul  de  cette  expiration,  le  Gouvernement  sen 
'subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  dans  la  propriété  des 
terrains  et  des  ouvrages  désignés  au  plan  cadastral  mentionné  dans 
Kart»  27.  Il  entrera  immédiatement  en  jouissance  dn  chemin  de 
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fer,  lie  toîites  ses  dépendances  <?t  de  tous  ses  j^roduiis  ;  toutefois 
le  tarif  des  tlroiis  à  percevoir  sera  jetiuil  à  lu  piuporiioti  conve- 
nable pour  couvrir  les  frais  d'entrelien  ou  d'amélioration,  s'il  y 
a  lieu,  aiosi  que  ceux  d'sdmÎDiitniûoa  et  d*exploiUtioa.«*-lÂ 
compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  eut  d'entretien  le  che- 
min de  lier,  les  ouvrages  qui  le  composent  et  tes  dépendanoee»  lela 
que  garpft»  li«ux  dy  chargement  et  de  déchargement,  établîiae- 
ments  aux  points  de  départ  et  d'arrivée,  maisons  de  gardes  et  de 
SDrveillanis,  bureaux  de  perception,  machines  fixes,  et  en  géné* 
ral,  tous  autres  objets  immobiliers  (jui  n'auront  pas  pour  desti* 
nation  distincte  et  spén-iale  \v  service  «les  transports.  —  Dana  les 
cinq  dernières  «innées  qui  jh  eccderont  le  terme  ilc  la  (  on  cession, 
le  Gouvernement  aura  le  droitde  mettre  saisie-art  t  t  ^ar  U*s  reve- 
nus ducbeatin  de  fer  et  de  les  employer  à  rétablir  en  boa  état 
le  chemin  ei  loulea  set  dépendances»  si  la  compagnie  ne  se  ml» 
tait  pas  en  mesure  de  satisfiûre  (deiaement  et  entièrement  à 
cette  obligation.  —  Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  ^ue  ma* 
diines,  locomotives,  vragons,  chariots,  et  objets  immolHliefs  non 
compris  dans  rénuméraiion  préoédenlei  TÊtatsera  tenu  de  les 
reprendre  à  dire  d'experts,  si  la  compagnie  le  requiert ,  et  réci» 
pro<]iiement,  si  l'Etat  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de  lea 
céder  également  à  «lire  dVxperls. 

42.  I>ans  le  ras  o»i  le  Gou\  «  rnement  ordonnerait  ou  autorise- 
rait la  constriK  lion  de  roules  royales,  <)<  jiarlemcntalesou  vicina- 
les, de  canaux  ou  de  du  niins  de  fer  qui  traverserai*  ni  lechemin 
delèf  prcjeté,  la  compagnie  ne  pourra  mettre  obstacle  k  ces  tra- 
versées; mais  toutes  les  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  A  la  construction  ou  au  service  du  cbemiB 
de  fer,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

43.  Toute  exécution  et  toute  autre  autorisation  nliénenre  de 
route,  de  canal,  de  chemin  de  1er,  de  travaux  de  navigation  dans 
la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  projeté  ou  dans  toute 
autre  contnV'  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouveriure  à 
aucune  deiuauiie  en  indemnité  de  la  part  de  la  com])agnie. 

44.  l.e  Gouvi  riKnit  lU  se  r«*serveexpre5st»meTit  le  droit  d'accor- 
der de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  L  i  s  eiubraiiehaia 
sur  le  chemin  de  fer  du  Creuzol  au  canal  du  (Jenlre,  ou  qui  se- 
raient établis  en  prolongement  du  même  chemin.  »  La  compa- 
gnie ne  pourra  mettre  c3>stacte  ces  embranchemenia  ou  pro- 
loogemenls,  ni  réckimer,  à  l'occasion  de  leur  établissement, 
aucune  indemnité  ([uelconque,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun 
obstacle  ù  la  circulation,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  com- 
pagnie. —  Les  compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  1er 
d'embranrliPinent  ou  en  prolongement  auront  la  faculté,  m(»vcn- 
nant  les  tai  ils  t  i-dessus  deterntinfs  et  l'observation  (}e<,  regle*- 

incnts  de  poUce  et  de  service  établis  ou.  à  établir,  de  iaire  cir- 
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ciller  leurs  voilures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer 
du  Creuzol  .ni  canal  du  Centre.  Celte  faculté  sera  réciproque 
|n>ur  ce  dernier  chemÏD  à  l'égard  desdits  cmbrunchemeuts  il 
prolongements. 

45.  Sî  la  ligne  du  chemin  de  fer  trav^'rsc  un  sol  déjà  concédé 
pour  rexploicadon  d'une  mine,  radminislration  déterminera  les 
metores  i  prendre  pour  que  Vétablissemenl  du  chemin  ne  nuise 
ptt  à  l'exploitation  de  la  mine  et  réciproquement  pour  que^  le  cas 

échéant,  rexploitalion  de  la  mine  ne  compromette  pas  Texistence 
da  chemin  de  fer.  <—  Les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans 
l'intérieur  de  la  mine,  à  raison  de  la  traversée  du  chemin  de  fer, 
et  tous  doinm:i|;es  résultant  de  cette  traver^V  |>onr  le  concession- 
naire de  la  mine,  stront  à  la  charge  du  cliemiii  de  ter. 

46.  Si  le  cliemiu  de  fer  doit  s'étendre  sur  »les  terrains  qui  ren- 
ferment des  carrières  ou  les  traverser  souui  i  .linemenl,  il  ne  poun"» 
être  livré  à  la  circulation  avant  que  les  excavations  qui  pourraient 
en  compromettre  la  solidité  niaient  été  remblayées  ou  consolidées. 
L'administration  déterminera  la  nature  et  Tétendue  des  travaux 
qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet  et  qui  seront  d'ail- 
leurs exécutés  par  les  aoins  et  aux  frais  de  la  compagnie  du  che* 
min  de  fier. 

47.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour 

opérer  la  perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  |K)- 
lice  du  chemin  et  des  ouvmt^'es  (pii  en  dépendent,  ])euvent  être 
assermentés,  et  seront,  daus  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  champê- 
tres. 

48.  La  compagnie  sera  tenue  de  désigner  l'un  de  seb  membres 

{)our  recevoir  les  notifications  ou  les  significations  qu'il  y  aurait 
ieu  de  lui  adresser.  Le  membre  désigné  fera  élection  de  domi- 
cile à  Hâcon  ou  à  Chilon  sur-Sa^ne.  En  cis  de  non*désignation' 
de  l'usi  des  membres  de  la  compagnie,  ou  de  non-élection  de 
doBÛcsIe  à  Mâcon  ou  k  Châlon  sur^Saône  par  le  membre  dési-| 
gné)  toute  signification  ou  notification  adressée  à  la  compagnie, 
prise  collectivement,  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secré-) 
tariat  général  de  la  préfecture  de  Saône- et  Loire. 

49.  Les  contestations  qui  s'tlèveraieiu  entre  la  eoinj)a^'nic  con- 
cessionnaire et  l'adnnnistration  au  sujel  de  l'exécution  on  de 
l'interpi  t  Liiàon  des  claubcs  iiu  présent  cahier  de  clwrges,  seront 
jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  dé-- 
parlement  de  Sa6ne-et-Loire,  sauf  recours  au  conseil  d'État. 

50.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  dû  droit 
fixe  d*un  franc. 

51.  La  présente  concession  ne  sera  valable  et  définitive  qo*a* 
près  avoir  été  homologuée  par  une  ordonnance  royale. 
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Ordonnance  aulomani  î'itaUisiemmU  d^un  wntfgii  pari, 

—  7  mai  1840. 

Art.  1*'.  L'offre  faite  par  la  compagnie  da  chemin  de 
de  fer  du  (>roiizot  au  caoal  du  Centre,  d'acquérir  à  ses  frais, 
comme  dépendances  de  ce  chemin,  les  terrains  nécessaires 
pour  rétablissement  d*UQ  nooveaa  port  en  face  du  bassin 
de  la  Moelte  (Sa6ne-et-Loire),  est  acceptée*  Ce  port  nouveau 
fera  retour  à  l'Etat  comme  le  reste  du  chevin  de  fer,  à  fex*- 
piralion  de  la  jouissance  concédée. 

2.  De  son  côté  l'Etat  agrandira  l'écluse  de  la  Muette  et 
établira  un  uouveau  bassin  en  amont  de  cette  écluse. 


Ordonnance  autorisant  le  transport  public  des  voyageurs  sur 
le  chemin  de  fer  du  Creuzot  au  canal  du  Centre.  — 
12  upUmitre  IU2. 

Louis-PflmppB,  etc. —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d*Etat  au  département  des  travaux  publics  ;  —Vu 

la  demande  des  concessionnaires  dn  chemin  de  fer  du  Creuzot 

au  canal  du  Contre,  tendant  a  oblcuir  1  auloi  isation  detrans- 
porler  des  voyageurs  sur  ce  clicmiu  ; — Vu  le  projet  de  tarif 
annexé  à  cette  demande  ;  — Vu  les  en  date  des  3  et 
septembre  1839,  par  lesquels  le  préfet  de  Saône-et-Loirea 
annoncé  au  public  l'ouverture  de  l'enquôte  sur  ledit  projet 
de  tarif,  dans  les  communes  de  Torcj,  du  Creuzot,  de  Saint- 
Eosèbe  et  de  Saint-Laurent  d*  A  udenay  ;  — Vu  les  certificats 
des  autorité.'^  locales,  constatant  l'accomplissement  des  for- 
malités d'enquête,  laquelle  enquête  n'a  donné  lieu  à  aucune 
observation  ni  réclaïuahon  ;  —  Vu  les  procès-verbaux  des 
delibéralions  des  eommissions  d'enqucle  en  date  des  20 
"ranrs  et  15  mai  1840;  —  Vu  les  rapports  et  avis  des  ingé- 
nieurs des  pont  s-eNcliaussées  des  10  août  et  10  septembre 
suivants;  —  Vu  l'avis,  en  forme  d'arrêté  du  préfet  de 
gadne-et-Loire  du  14  octobre  1840  f  —  Vu  lavis  du  conseil 
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général  des  pools- et-cbaussées  du  13  jauvicr  184i  ;  —  Vu 
rordonoancc  du  26  décembre  1837)  qui  autorise  rétablis- 
seinent  du  chemin  de  fer  du  Creuzot  au  canal  du  Centre^ 
ainsi  que  le  cahier  des  chargea  y  annexé  el  spécialement 
rartiele  35  de  ce  cahier;  — Notre  conseil  d*iîtat  entendu, 
—  Noos  fivons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

AiiT.  Les  concessionniiires  du  chemin  de  fer  du  Crtu- 
zot  au  caitul  du  Ceutre  sont  aulurisés  à  établir^  bur  ce  che- 
min, un  Iranspoi  t  [jublic  de  voyaj^eurs. 

2.  Les  concessionnaires  sont  ëgali*meut  autorisés  à  perce- 
voir le  tarif  ci-après  déterminé  : 


TARIP« 

PRIX 

DE 

Yoja^rt  pw  léle  d  par  kaonèlre. 

fteft. 

TtWMport 

V(Hture!;  coiitcmIcs  et  suapendoM  

0  06 
0  Oi 

0  0  '» 
0  03 

0  10 
0  08 

3.  Chaque  voyageur  pourra  porter  avec  lui  un  bagage 
dont  le  poids  n'excédera  pas  quinze  kilogrammes,  sans  être 
tenu,  pour  le  port  de  ce  bagage,  à  aucun  supplément  pour 
le  prix  de  sa  place.  —  Toutes  les  antres  règles  indiquées  au 
eahter  de  charges  pour  la  perception  des  tarifs  relatifs  au 
transport  des  marchandises  seront  applicables  an  transport 
des  perso; mes. 

4.  Les  concessio  un  aires  ne  pourront,  pour  effectuer  les 
transports,  se  servir  de  niaclilues  locomotives. 

5.  A  la  rencontre  des  chemins  vicinaux  ou  d'exfiloitation 
qui  traverseront  h  voie  de  fer,  à  moins  do  douze  cents  mè- 
tres des  points  les  plus  bas  de  cette  voie,  les  concesstonnal- 
.     seront  tenus  d'établir  immédiatement  des  barrières,  de 

part  et  d'autre  de  ces  chemins,  et  sur  cinquante  mètres  de 
longaeur  h  partir  de  leur  point  de  rencontre  avec  la  voie  de 
fer. 

6.  Les  concessionnaires  seront  tcaus,  en  outre,  de  se  soa- 
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mcllre,  pour  leur  eiploilatioi),  à  toutes  les  mesures  de  po- 
lice dont  l'expérience  ferait  pius  tard  rcconoaitre  la  néces- 
sité. 

7.  Noire  mmûitrc,  etc. 


CHEMIN  DE  FER 

DE  STRikftBOUaa  A  BALEy 

OOHCioiS  9kK  UV E  LOI  DIABCTUOIlTy  fOOE  70  AHS. 


Lot  dê  eonemwn.  —  Q  »ar<  18^. 


Louift-PHiLippB^etc* — Nous  aTOiu  proposé,  les  cham- 
bres ont  adopté,  nous  avons  ordonné  el  ordonnons  ce  qui 
snit  : 

Abt.  l*'.  L'offre  faite  par  les  stenrs  Nicolas  KoBclilin  et 

frères  d>xécuter  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  un  chemin 
de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle,  est  acceptée.  En  conséquence, 
toutes  les  clauses  et  conditions,  soit  à  la  charge  de  l'Etat, 
soit  h  la  ofïarge  des  sieurs  Nicolas  Kd  cbiiu  et  frères,  stipu- 
lées dans  ie  cahier  de  charges  arrêté,  les  26  janvier  et  2  fé- 
vrier 1 838,  par  le  ministre  des  travaux  publics,  de  l  agricnl- 
tore  et  do  commerce,  et  accepté  le»  27  janvier  et  2  février 
1838  par  lesdits  sieurs  Nicolas  Koechlin  et  frères,  recevront 
leur  pleine  et  entière  exécution.  —  Ce  câbler  de  charge 
restera  annexé  à  la  prétente  loi. 

2.  Les  concessionnaires  ne  pourront  taKltrc  d'actions  ou 
promesses  d'actions  négociablea  pour  subvenir  aux  fiais  de 
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la  coQStructioD  du  chemin  de  1er  de  Strasboorg  à  Bàlft 
ivant  de  8*ètre  eonstitués  eo  compagnie  anonyme  dèmeiil 
■utorieée  confonDémol  à  rartèele  37  du  code  de  oom* 
meree* 

3.  Des  réglementa  d'administration  publique,  rendus 
après  que  les  concessionnaires  auront  été  entendus,  déter* 
mineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
assurer  la  police,  hi  sûreté,  Tusige  et  In  conservation  du 
chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dé|)eadeut.  Les  dé- 
penses qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures  et  de  ees 
dispositions  resteront  à  ia  charge  des  concessionnaires. 

Les  concessionnaires  leront  autorisés  à  faire»  sons  Tap- 
probatîon  de  radministration,  les  règlements  qu'ils  juge- 
ront utiles  pour  le  aervice  et  l'eiploitaiion  du  chemin  de 
fer. 

4.  Des  ordonnances  rovales  régleront  les  mesures  h 
prendre  pour  concilier  l'exploitation  du  chemin  de  1er  avec 
iapplicatiou  des  lois  et  réglementa  sur  les  douanes. 

Cahier  des  charges. 

Art.  1*'.  La  compagnie  s'enga^^c  à  exécuter  à  ses  frais,  risques 
et  périls  cl  à  terminer  dans  le  délai  de  six  nnnées  au  plus  lard, 
ù  dater  de  !n  loi  qui  ratiliera,  s'il  v  a  lieu,  la  concession,  tous  les 
tniv;iii\  necessiiires  à  rétablisseincnt  it  à  la  confection  d'un 
cheinui  de  fer  de  Slrnsl^ourti:  i  liàie,  et  de  manière  à  ce  que  ce 
chemin  soit  praticable  danâ  toutes  ses  parties  à  rexpiraticui  du 
délai  ci*de&>sus  iîxé. —  Dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  projeté 
dans  le  royaume  de  Bavière,  de  la  Reinsehavts  de  Manhcim  à 
Laoterbonrg^  serait  entrepris,  la  compagnie  chargée  de  l'exécii» 
tion  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bile  sera  teiiae,  ou  de  le 
prolonger  jusqu'à  Lauterbourç»  dans  no  délai  de  cinq  ans,  à 
partir  de  la  réquisition  qui  lui  en  sera  faite,  aui  clauses  et  con- 
ditions stipulées  au  présent  cahier  de  charges,  ou  de  concourir 
aux  frais  de  ce  prolnnc^ement,  moyennant  la  somme  d'un  million, 
qu'elle  vprsfra  i*i  titre  de  subvention  gratuite;  elle  sera  {ruuc 
d'opter  entre  ces  tleux  partis  dans  un  délai  du  trois  mois.  —  Si 
dans  le  délai  de  cinq  ans, à  dater  de  la  loi  qui  homr>k>gueraf  s'il  y 
a  lieu,  la  présente  concession^  la  compagnie  n'est  j)as  mise  en  de» 
meure  d'exécuter  la  condition  énoncée  au  paragraphe  prccédenf, 
elle  en  sera  piaillement  dégagée. 
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f.  Le  chcnmii  de  1er  partira  deStrisbouri*,  passera  à  Benfet* 
dtn^àSchelctiaCi,  entre  Bcff|^iin  et  GneiMr,  ecatleMri  la  vflle 

deColmar.  —  Il  traversera  ensuite  la  roule  royale,  83»  de 
I.yoo  à  Strasbourg;,  touchera  à  Herlisheim,  à  RufTach,  passera  â 
Miilhotise,  et,  après  avoir  traversé  près  de  reHe  ville  la  rotitc 
royale,  11°  60,  R.ir-lr-Diic  à  liàle,  il  sv  diriijera  par  la  iVoiUir  re 
^îuisse  vers  Hàlc,  en  se  tenant  \  très  fx  u  pi  o  parallèle  à  la  loiite 
('i-(Je*:siis  <lè-.iirr»ée.  — La  pente  innximtifii  dd  trace  n'excédera 
pas  (ioii\  iiiiiiinièlres  et  demi  (0"'  iMl  '^  .  p.u  iiu  lie. 

S.  Daii*»  le  délai  d'un  au  au  plus  à  daler  de  l'époque  Hxée  à 
l'article  la  cotii  pagine  sera  tenue  de  soumettre  i  Tapproba- 
tton  de  Tadministration  supérieure,  rap])orté  sur  un  plan  de  1  à 
2^500  le  tracé  déHnitîf  du  cbemin  de  ter  de  Strasbourg  à  BAIe, 
d*après  les  indications  de  Tartiele  |)récédent;  elle  indiquera  snr 
ce  pian  la  position  et  le  tracé  des  gares  de  stationnement  et 
d'évitement  ainsi  que  les  lieux  de  chargement  et  de  décfaar< 
gement.  Ace  même  plan  devront  être  joints  un  profil  en  long  sui- 
vant l'axe  du  chemin  de  fer  et  un  cet  tain  iiofî)f>îe  de  profils  en 
travers,  le  table.m  des  penteâ  et  ramj)es  et  un  devis  ex|)licatif 
comprenant  la  de.-.criplion  des  ouvrages. —  En  cours  dVxecutioOy 
la  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  les  modifications 
qu'elle  pourrait  ju^er  utile  d'introduire,  sans  pouvoir  toutefois  ni 
s'écarter  du  trace  général  ni  excéder  le  maximum  des  pentes  In* 
diqué  dans  l'article  précédent;  mais  ces  modifications  ue  pour- 
ront être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  et  le 
consentement  formel  de  l'administration  supérieure. 

4.  Le  chemin  de  fer  aura  deux  voies  au  moins  sur  toat  son 
développement. 

5.  La  lar^^eur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieui'S  des  rails  de- 
vra être  d*uu  mètre  quarante-quatre  eentimètres  (!'"  44\  — Tou- 
tefois, jusqu'à  l'ouverture  des  travaux,  l'aduiinistraliun  st>  léserve 
la  faculté  de  prescrire  une  l,'iri;eur  de  voie  supérieure  à  ceile  qui  est 
indiquée  ci-dessus.  —  La  distance  entre  Ici  deux  voies  sera  au 
moins  égale  à  un  mètre  quatre-vingts  centimètres  (1™80),  me- 
surée entre  les  faces  extérieures  des  rails  de  chaque  voie,  excepté 
au  passage  des  souterrains  on  des  ponts  où  cette  distance  pourra 
être  réduite  è  un  mètre  quarante-quatre  centimètres  (1*  44).  — 
La  largeur  des  accotements,  ou,  eu  d'autres  termes,  la  laideur 
entre  les  faces  extérieures  des  rails  extrêmes  et  l'arête  extérieu- 
re du  chemin,  sera  d'un  mètre  ciuquante  centimètres  (1"'50) 
au  moins  dans  les  parties  en  levées,  et  d'un  mètre  (l^)  au  moins 
dans  les  tranchées  dnns  ]es  souterrains  ,  au  pas^a^^e  des  ponts^  et 
dans  les  parties  soutenues  par  des  murs. 

6.  I^s  aligneirjents  devront  se  rattarlu  r  suivant  des  courbes 
dont  ie  rayon  minimum  est  fixé  à  mille  mètres  (1,000'"),  et  daus 
le  cas  de  ce  rayon  minimum  les  raccordements  devront  autant 
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r possible^  t^ùpém  sur  des  paliers  horSionlaax.  Toutefois 
eourlMs  tnfi&rieum  k  mille  mètres  pourront  être  tolérées  à 
la  sortie  des  stations  de  Strasbourg^  et  Mulhouse* — La  compa- 
gnie aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  C(.'t  article, 
comme  à  celles  de  Tarticle  précédent,  les  modifications  dout 
rexpérience  |)oiirpa  indiquer  l'utilité  et  la  convenance;  mais  ces 
inodilicati<His  pourront  otre  exécutées  que  moyennant  l'appro- 
bation préalable  et  le  consentement  formel  de  radmiuistratiun 
supérif  m  o. 

7.  la  distance  qui  séparera  les  gares  d'évîirment  sur  chaque 
rive  sera  moyennement  de  dix  mille  mètres  (10,000'"). — Ces  gares 
seront  nécessairement  placées  au  dehors  des  voies;  leur  lon< 
gueur,  raccordement  compris,  sera  de  deux  cents  mètres  (200™) 
au  moins»  —  Indépendamment  des  gares  d'évitement,  la  compa- 
gnie sera  tenue  d*é(ablir  pour  les  services  des  localités  traver- 
sées par  le  chemin  de  fer,  ou  situées  dans  le  voisinage  de  ce  che- 
min, des  gares  ou  ports  secs  destinés  tant  aux  stationnements 
qu'aux  chargemefifs  décliargrnicnts  et  dont  le  nomlïre, l'empla- 
plaeement  et  la  sut  l  ice,  seront  déterminés  par  l'adminisiration 
après  eiKjuéte  préalable. 

8.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  î'apprécialiou  appartien- 
dra à  l'administration,  le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes 
royales  ou  départementales,  devra  passer  soit  au-dessus  soit  au- 
dessous  de  ces  routes.  Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés 
pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route 
royale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  viein.-il,  l'ouverture  du 
pont  ne  sera  pas  moindre  de  huit  mètres  (8")  pour  une  route 
royale,  sept  mètres  (7™;  potirune  roule  départementale,  et  de  cinq 
mètres  ('r»nil  pour  une  chemin  vicînnl.  T.n  hauteur  sous- clef,  à  par- 
tir dr  I  l  (  haussée  de  la  route,  sera  de  cinq  mètres  ^î™^  nn  moins; 
la  largeur  entre  les  ji^rapets  sera  au  moins  de  sept  mètres  (7™), 
et  la  hauteur  de  ces  parapets  de  quatre- vingts  centimètres  (0^80) 
au  moins. 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an-dessousd'uue  roule 
royale  ou  départementale  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre 
les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin,  sera 
fixée  au  moins  à  huit  mètres (8*)  pour  la  route  royale,  àseptmè* 
très  (7'»)  pour  U  route  départementale,  et  à  cinq  mètres  (5°>) 
pour  le  lïhemin  vicinal.— L'ouverture  du  pont  entre  les  culées 
sera  au  moins  de  sept  mètres  (7"),  et  la  distance  verticale,  en- 
tre l'intrados  et  le  dessiis  des  rails,  ne  sera  pas  moindre  de 
quatre  mètres  trente  centimètres  (4"»  30).  — .Si  le  pont  était  h  deux 
passages,  l'ouverture  de  chaque  passage  ne  serait  pas  moindre  de 
trois  mètres  cinquante  centimètres  (3™  50). 

11.  liOrsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivièi  e,  un  canal  ou 
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oo  cfNind*eau ,  le  pont  «or»  la  lai^gaur^m»  ta  lahantaurde 

rirapets  fixées  à  Vnrt,  0.— QoiBt  à  roav«ttore du  débouché  et 
1t  liaiiteur  sous  clefau-dessusdeteaux,  elles  seront  déterminées 
par  VadiniDistnitioD  dans  chaque  cas  particulier ,  suivant  les  dr- 

coDStances  locales. 

12.  L<*s  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou 
dcpartemeiiîales,  et  des  rivi»  res  ou  canaux  dp  navigation  et  de 
flotliiuc,  seront  en  niaconneiie  ou  en  ler.  — Ils  pciurronL  aussi 
être  cuiihiniits  avec  tr.ivres  en  hois,  et  piles  et  cnlét  sen  maçon- 
nerie ;  uiuis  il  sera  donne  à  ces  jiilcs  et  culées  ^e^Jaisscu^  uéces- 
saiie  pour  qu'il  soit  possible  ultérieurement  de  substituer  aux 
trarées  en  bois,  soit  des  travées  en  fer,  sott  des  arches  en  maçon- 
nerie. 

13.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes  >  la  déclivité 
des  pentes  ou  rampes  sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  pas 

excéder  trois  centimètres  par  mètre  pour  les  routes  royales  et 
départemenlales ,  et  cinq  centimètres  pour  les  chemins  vici- 
naux. —  L'aflniinislration,  toutefois,  restera  libre  d'apprécier  les 
circonstances  qui  pourraient  motiver  une  «Irrogatioa  à  la  règle 
précédeute  en  ce  qui  concerne  les  chemins  vicuiau.v. 

14.  Les  ponts  à  construire  û  la  rencontre  des  routts  loyaies 
et  départementales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et 
de  Qotta^^e ,  ainsi  que  les  déplacements  des  routes  royales  ou  dé- 
partementales, ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu  de  projets 
approuvés  par  Tadminisiration  supérieure.  Le  préfet  du  dépar» 
tement,sur  l'avis  de  Tingénieuf  en  chef  des  ponts- et-diaustées» 
et  api  és  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  le  déplacement 
des  chemins  vicinaux  et  la  construction  des  ponts  à  la  fen< 
contre  de  ces  chemins  »  et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables. 

15.  Dans  le  ras  où  les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particnîîeni, 
ser  iienMraverses  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  ler,  les  rails  ne 
j>oui  i  ont  être  élevés  au-dessus  ni  abaisst's  an  dessous  de  la  sur- 
face de  ces  chemins  de  plus  de  trois  centiniètres  (0*  03c);  les 
rails  et  le  chemin  de  fer  devront  en  ontre  être  disposés  de  manière 
à  ce  qu'il  n*en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation.  —  Des  bar> 
rièrés  seront  tenues  fermées  de  chaque  coté  du  chemin  de  fer»  par- 
tout où  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'administration.— 
Un  gardien,  payé  par  la  compagnie,  sera  constamment  préposé  à 
la  garde  et  au  service  de  ces  barrières. 

16.  f.a  compagnie  sera  tetme  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  fraLî 
rrroHlement  de  toutes  les  eaux  doTiî  \c  cours  serait  arrêté,  su^ 
ptiuln  on  modifié  parles  travaux  depcnduiil  de  !'<  ui  rej)rise. — 
Les  aiiueilncs,  qui  seront  construils  à  cet  effet  suas  K  s  roules 
royales  et  départementales,  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

17.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  ou  navigables,  la  com- 
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pagnie  sera  tenue  do  preu  Jrc  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous 
les  frais  nécessaires  jxmr  que  le  service  de  la  navigation  et  du 
flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant  1  exécu- 
tbii  des  travaux,  et  pour  que  ce  service  puisse  se  faire  et  se  con- 
tinuer après  leur  «chèvemêiiteMM  il  «tait  lié»  arAit  Tcntre* 
prise*  La  même  cooditimi  «st  «xprenéèineDt  obHgiCoi^e  phur 
m  eoiiipa^nie  à  la  rencontre  de»  routes  royalet  et  départetneiltAles 
eiiatrM  chemins  ptibléei«  ▲  cet  «fftt,  def  tMfes  et  porits  ptttfi^ 
monneU  seront  oonstroîts  par  le»  sôifis  et  atnt  frais  de  la  ooiUfte* 
girie  partout  où  cela  sera  j«gé  nécessaire.  —  Avant  fjue  les  com-*- 
tnuokations  existantes  puissent  èfre  intercepté<»5 ,  les  ingénieurs 
des  local  ires  devront  reconnaîtio  (  t  constater  si  les  travaux  pro- 
visoires présentent  une  solidité  sulfisanre  et  s'ils  peuvent  assurer 
le  service  de  la  circulation.  —  Un  délai  sera  lixe  |>our  l'exécution 
et  la  durée  de  ces  travaux  provisoires. 

19.  Les  soattmîiis  destinés  as  pdssage  dtf  ehemin  de  fer  an* 
raat^  pour  dent  rôles»  six  ODètrts  dnqtnmie  eestiinètres  (6**  50) 
CBlte  les  piads  droifs  an  niveta  des  rails,  et  cinq  mètres  cin- 
quante centimètres  (5*  50)  de  hauteur  sous  clef|  à  partir  de  la 
surfece  du  cheiaifl.  La  distance  Tertieale  entre  l*lntrados  et  le 
dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  sera  au  inoins  de  qtta^ 
tre  mètres  trente  centimètres  (i m  HO).  — Si  les  terrains  darnà  les-* 
quels  les  souterrains  seroTit  ouverts  présentaient  des  chances  d'é- 
bonlemenl  ou  de  iiltration,  la  compagnie  sera  lenue  de  prévenir 
ou  (l'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  impernrcables, 
—  Aucun  ouvrage  provisoire  ne  sera  tolère  au  delà  de  six  mois 
de  durée. 

19.  Les  polis  d^airsge  ùû  de  eonstrvcdoti  des  «rateti^iii  fié 
pourront  avoir  leur  ouverture  sur  aocutie  toie  publique  ;  et  là  où 
ils  seront  onvêfts  ils  seront  entourés  d*tine  margelle  eik  mabonne* 

rie  de  à€n%  métrés  (2*)  de  hauteiir. 

20.  La  compagnie  pourra  employer,  dans  la  constructioni  dti 
chemin  de  fer,  les  matériaux  communément  en  usa«:e  dans  les  tra- 
vaiîx  publics  de  chaqiîc  Inraliré  ;  toutefois,  les  tètes  de  voûtes,  les 
angles,  socles,  conidiiruTncius,  extrémités  de  radiers,  seront  né- 
cessairement en  pierre  de  tadle. 

21 .  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  sépare  des  propriétés  par» 
ticulières  par  des  murs,  ou  des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses, 
Q«  des  fosvés  aree  levées  en  terre.^  Les  fiMsès  quiservifont  de 
dèture  aa  chemin  de  fer  auront  au  moins  nA  mètre  de  profon^ 
dtDr  à  partir  de  leurs  hords  j«levés.  —  Les  barrières  fertnant  les 
eonmiiinîcations  particalières  s'onvriront  sur  les  terres  et  Éfon 
sur  le  diemin  de  fer« 

22.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  an  che- 
min et  à  toutes  ses  dépendances,  telles  que  «^ares  de  croisement 
et  de  stationnement,  lieux  de  chargement  ou  de  déchirement,'. 
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ainsi  qu'au  rétablissement  des  communications  déplacées  ou  in- 
terrompues, et  des  nouveaux  lits  des  cours  d'eau,  seront  achetés 
f  t  payés  par  la  compagnie.  —  La  compagnie  est  substituée  aux 
droits,  comme  elle  est  soumise  ;i  toutes  les  obligations  qui  déri- 
vent pour  radiuiiiislraiion  de  la  loi  du  7  juillet  18.]3. 

23.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  in- 
vestie de  tons  les  droits  que  les  lob  et  réglemeots  oonfifent  à 
radnnioistntioD  elle-méoie  pour  les  'trsTaujt  de  TEtat;  elle 
pourrai  en  conséquence,  se  procurer»  par  les  mêmes  voies,  les 
matériaux  de  remblais  et  d'empierrement  nécessaires  à  la  oom> 
scruction  et  à  Teotretien  du  chemin  de  fer;  elle  jouira,  tant  pour 
rexlraclion  que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  maté* 
riaux,  des  privilèges  accordes  par  les  nK'mes  lois  et  règlements 
au.\  entrepreneurs  des  travaux  publies;  a  la  charge  par  elle  d*in» 
deniiiiser  à  l'amiable  les  propriétaires  des  terrains  enduiDin  i^és, 
nu,  en  cas  de  non  accord,  d'après  les  règlements  arrêtés  par  le 
conseil  de  pi  eieciutei  saui  recours  au  conseil  d'Etat ,  sans  que, 
dans  aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  recours  k  cet  égard  contre 
Tadmiobtration. 

24.  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérion* 
lion  de  terrains  «  pour  chômage,  modification  ou  destruction 
d'usines,  pour  tout  dommage  quelconque  résultant  des  travaux, 
seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

25.  Pendant  la  durée  des  travaux  qu'elle  exécurera  d'ailleurs 
par  des  moyens  et  des  agents  de  son  choix,  la  compagnie  sera 
souiniseau  contiûle  et  à  la  surveillance  de  Tadministration.  Ce 
i^ontrùle  et  rviu-  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la 
compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  suut  prescrites 
par  le  présent  cahier  de  charges. 

26.  A  mesure  que  les  travaux''seront  terminés  sur  des  parties 
du  chemin  de  fer,  de  manière  k  ce  que  ces  parties  puissent  être 
livrées  à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  leur  réception  par  un  ou' 
plusieurs  commissaires  que  l'administration  désignera.  Le  pro- 
oès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera  valable  qu'il- 
prèsThonioIogalion  por  l'administration  supérieure. — Aprts  cette 
homologation,  la  compagnie  pourra  mettre  eu  service  lesdites 
parties  de  chemin  de  ter  et  y  percevoir  les  droits  de  péage  et  les 
frais  de  transport  ci-après  déteimi  nés. —  Toutefois,  ces  réceptions 
partielles  ne  deviendront  défi uiiives  que  par  la  réception  générale 
et  delinitive  du  chemin  de  fer. 

27.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  la  compagnie  fera 
faire,  à  ses  frais,  un  boma^  contradictoire  etnnplanca&stralde 
toutes  les  parties  du  chemin  de  ^r  et  de  ses  dépendances;  elle 
fera  dresser,  également  à  ses  frais  et  contradictoircment  avec 
radministration,  un  étatdescriptifdes  ponts,  aqueducs  et  autres 
ouvrages  d'art  qui  auront  été  établis  conformément  aux  oondi* 
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lions  du  présent  cahier  de  charges.  —  Une  expédition  dûment 
certifiée  des  procès- verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral  et  de 
réial  deseripiif,  sera  dépotée,  aux  lirais  de  la  oompagniey  dans  les 
ardûves  de  radminittraiion  des  ponts-etH^hainsées. 

28.  Le  chemia  de  fer  ei  toutes  ses  dépendances  seront  con- 
stamment entretenus  en  bon  étal  et  de  manière  que  la  circulation 
eoit  toujours  fiicile  et  idre«  L*état  du  cheitiin  de  fer  et  de  ses 
dé|>cndances sera  reconnu  anntiplîemeiît,  et  pins  souvent,  en  cas 
d'urgence  et  d'acrident,  par  un  ou  plusieurs  rommissaires  que 
désignera  l'administration.  —  Les  frais  (rontretion  et  ceux  de  ré- 
parations, soit  ordinaires  soit  extraordinaires,  rt  stt  ront  entière- 
ment à  la  charge  de  la  compagnie.  —  Pour  ce  (jui  concerne  cet 
t^utretien  et  ces  réparations,  la  compagnie  demeure  soumise  au 
contrôle  et  à  la  surveillance  de  radminisCrtiioo.  Si  le  chemin 
de  fer 9  une  fois  terminé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bon 
étmt,  il  y  sera  pourra  d^office  à  la  diligence  de  l'administration  et 
MUL  frtts  de  la  compagnie.  Le  monunt  des  avances  faites  sera 
reoonvré  par  des  rôles  qoe  le  préfet  du  département  rendra  exé- 
cntoires. 

'29.  Les  frais  de  visite, de  surveillance  et  de  réception  des  tra- 
vaux seront  supportés  par  la  rompMi;nie.  —  (x'S  frais  seront  ré- 
glés par  le  directeur  gênerai  des  poiits-et-ch;iiissees  et  dt'S  mines, 
sur  la  proposition  du  préfet  du  déparlement,  et  la  compagnie  sera 
tenue  d'eu  verser  le  montant  dans  la  caisse  du  receveur  général 
pour  être  distribué  à  qui  de  droit. En  cas  de  non- versement 
dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire  et  le  mon- 
tant en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contributions  pu- 
Miques. 

30.  Les  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  le  rayon  des  places 
et  dans  la  zone  de  servitudes,  et  qui,  aux  termes  des  règlements 

rictuels,  (levrnîetit  être  exécutés  par  les  olïiriers  du  génie  înili-' 
taire,  le  seront  par  lesa|j;enls  de  la  compai^nie,  in.iis  sous  le  con- 
trôle et  la  surveillance  de  ces  ofticiers  et  ( onfui mément  aux  pro- 
jets particuliers  qui  auront  été  préalablemeia  .ippruuvés  par  les 
ministres  de  la  guerre  et  des  travaux  publics. —  La  même  faculté 
pourra  être  accordée,  par  exception ,  poor  les  travaux  sur  le 
terrain  militaire  oocopé  par  les  fortifications»  toutes  les  fois  (jue 
le  ministre  de  la  guerre  jugera  qu'il  n'en  peut  résulter  aucun  m- 
convémettt  pour  la  défenise. 

31.  La  compagnie  ne  pourra  commencer  aucuns  travaux,  ni 
poursuivre  aucune  expropriation ,  si ,  au  préalable,  elle  n'a  jus- 
tifié valablement,  par-devant  l'administration  ,  <le  la  constitution 
d*uu  fonds  social  égal  à  la  dépense  présumée  de  la  moitié  des  tra- 
vaux et  de  la  réalisation  en  espèces  d'une  somme  égale  au  dixième 
du  montant  de  cette  dépense.  —  Si  dans  un  délai  d'une  année,  à 
dater  de  l'iiomologation  de  lu  concession,  la  compagnie  ne  s'est 


biyiiizeo  by  GoOglc 


pj^  mile  ea  wamnm  de  oomiMOcer  let  tnwàuXf  conformément 
aux  diifKNitioiu  du  paragraphe  prôeédeal»  ei  si  elle  ne  let  a  pas 
efleclîveiiieiit  ooniiieiioéa»  elle  sera  déchue  de  plein  droit  de  la 
Gonces8i<m  du  chemin  de  fer  par  ce  seul  lait  et  sans  qu'il  y  ait  lîev 
à  aucune  mise  en  demeure  ni  nodlicatioD  quelconque.  Oana  le 
cas  de  déchéance  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  la  toCaliié  du 
caudonnemenf  <lêposé  par  la  compagnie  deviendra  la  propriété 
du  Gouvernement  et  rrstera  acquise  an  trésor  public.  —  Les  tra- 
vaux une  fois  conHneiicrs,  le  cautionnement  ne  sera  rendu  que 
par  cinquième  et  proportioan^iiement  à  ravaocement  des  tra- 
vaux. 

32.  Faute  par  la  compagnie  d^avoir  enlièrement  exécute  et  ter- 
miné let  travanz  du  chemm  de  fer  dani  le  délû  fixé  put  Tarti» 
cle  t**,  faute  aussi  par  elle  d*avoir  imprimé  à  ces  travaux  une  ao* 
tivité  telle  qu'ils  soient  parvenus  à  moitié  de  leur  achèrement  à  k 
fin  de  la  quatrième  année  de  la  cunesssion,  faute  aussi  par  elle 
d*avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  luiscHit  imposées  par 
le  présent  cahier  de  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  cl  il 
sera  pourvu  à  la  continuation  et  à  rachèvement  des  travaux  par 
le  moven  d'une  adjndîeafidn  fju'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  e- 
sent  cahier  décharges,  et  sm  nue  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà 
construits,  des  matériaux  aj>|>i  i>visi()iniés,  des  terrains  ac  hetés  et 
des  poi  tioii6  du  chemin  déjà  nàseb  eu  expiuitaliou.  — Celle  ailju- 
dicaiiou  sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  soumissionnaires 
qui  o0nra  la  plus  forte  somme  pour  les  objet»  compris  dans  la 
mise  k  prix.  <—  Les  soumissions  pourront  être  inferiettres  à  U 
mise  À  prix..  —La  fx»mpagnie  évincée  reœvva  de  la  nouTcUe 
compagnie  concessionnaire  la  valeur  que  la  nouvelle  ad^udi* 
cation  aura  ainsi  déterminée  pour  lesdits  objets. <^  La  partie  mm 
encore  restituée  du  cautionnement  de  la  première  compagnie, 
deviendra  la  prt >[)riéié  de  l'Etat,  et  l'adjudication  n'aura  lieu  que 
sur  le  <lépôt  d'un  nouveau  e;iu(iouuement.  —  Si  l'adjudication 
ouverte  ctjinnie  i!  vient  d'être  dit  n'amène  aucun  résultat,  une 
seconde  acIjiiJàCtiiiou  sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un 
délai  de  stx  muis^  et,  si  celte  seconde  tentative  reste  également 
sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue  de  tous 
4roita  à  la  présente  concesaiouy  et  les  parties  du  chemin  de  lèr 
déjà  exécutées»  ou  qui  seraient  mises  en  explmtation^  devien- 
dront immédiatement  la  prapriété  de  rEtat.—  Les  présentes  sti- 
pulations ne  sont  point  aj)plicables  au  cas  où  le  retard  ou  la  ces* 
sation  des  travaux  proviendrait  de  forée  majeuse  légulièrenient 
constatée. 

33.  La  contribution  foncière  sera  établie  à  raison  de  la  sur* 
Cice  des  terrains  occupes  j>ar  le  chemin  de  ieret  par  ses  dépen- 
dances; la  cote  en  sera  calculée,  comme  pour  les  canaux,  contor- 
mément  à  ia  loi  du  26  avril  ib03.  —  Les  bâtiments  et  magasins 
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dépendant  de  rexploitadon  du  chemin  de  fer  seront  assimilés 
max  {propriétés  bâties  dans  la  localité.  -^L'impôt  dû  au  trésor  sor 
Ib  pnx  des  places  ne  sera  prélevé  qne  sur  la  partie  du  tarif  cor* 

respondant  au  prix  de  transport  des  voyageurs. 

34.  Des  réglemenCi  d'administration  publiqne*  rendus  après 

que  la  compni^'nie  aura  été  entendue,  drtt'rmineront  les  mesufes 
et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police,  la  silreté, 
l'usage  et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrage?  qui 
en  dépendent.  Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  Texécutioii  de 
ces  mesures  et  de  ces  dispositions  resteront  à  la  charge  de  la 
compagnie. — La  compagnie  est  autorisée  à  faire,  sous  Tapproba* 
l|oa  de  radministratioD  »  les  réglementa  aa*elle  jugera  utiles  pour 
le  service  et  rexploitalion  du  chemin  de  fer.— Les  règlements 
dont  il  s^agit  dans  les  denx  paragraphes  précédents  seront  oUi- 
gatoires  pour  la  compagnie  et  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient 
altérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemin  de 
fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  et  en  général  pour 
toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  Tusafe  du  chemin  de 
ffer. 

35.  Les  machines  locomotives  employées  aux  transports  de- 
vront consumer  leur  fumée. 

36.  Pour  indeainiser  la  compagnie  des  travaux  et  dtpenses 
(fn'elle  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  de  charges,  et  sous 
la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les 
obligations,  le  Gouvernement  lui  concède  pendant  le  laps  de 
soixante-dix  années,  à  dater  de  la  loi  qui  ratifiera ,  s*il  y  a  lien,  la 
ODncessioOy  l'autorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  ci-après  déterminés.  —  Il  est  expressément  en- 
tendu qiîf>  les  prix  de  trnn*;port  ne  seront  dus  à  la  compagnie 
qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  re  transport  à  ses  frais 
et  par  ses  propres  moyens.  — La  perception  aura  lieu  par^  kilo- 
mètre, sans  égard  aux  frn(  tions  de  distance;  ainsi,  un  kilomè- 
tre entamé  srra  paye  comnie  à  il  avait  été  parcouru.  Néanmoins, 
pour  toute  distance  parcourue,  moindre  de  six  kilomètres,  le  droit 
sera  perçu  comme  pour  aix  kilomètres  entiers.  —  Le  poids  du 
tonneau  on  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes;  les  fractions 
de  poids  ne  seront  comptées  que  par  dixième  de  tonne;  ainsi, 
tont  poids  compris  entre  cent  et  deux  cents  kilogr.  paiera  comme 
deux  cents  kilogr.,  etc.  A  moins  de  cas  de  force  majeure,  le  maxi- 
mum du  prix  fixé  pour  les  voyageurs  ne  sera  dû  que  pour  une 
vitesse  minimum  de  huit  lieues  à  l'heure,  temps  d'arrôt  rtîmpris. 
—  Dans  chaque  convoi,  la  compatrnie  aura  la  faculté  de  placer 

voitures  spéciales,  pour  lesquelles  elle  pourra  régler  le  prix 
des  places  de  gré  à  gré  avec  les  voyageurs;  mais  il  est  expressé- 
ment stipulé  que  le  uombre  de  places  à  donner  dans  ces  voitures, 
n'éscédera  |)as  le  dixième  du  nombre  total  des  places  du  convoi. 
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TAUF. 

Toyafeon  (doo  comprU  Piaipàt  dA  aa  trésor  sur 

le  prix  drs  )ilaces\  par  léte  ri  par  kllon>èlre. 
Voilures  couTertes  et  fermées  à  glaces,  suspendue 
•ur  ressorts  (C*  clas«e^  


(3^  datie).  «  .  . 

Pestiaux. 

Bœnf^,  varhes,  taureaux,  cheval,  mulets,  et  bê- 
tes lie  trait  

▼oMui  ol  ponsi 

Mouloos,  brebis  cbèvres.  ....«•• 

Houille  et  marchandises  en  transit,  quelle  qtie  soit 
leur  naturp,  par  tonne  et  par  kilomètre. 
Marchandées  par  tonne  et  par  kilomètre, 

!■*  doue:  Piem  A  cbwu  el à  plâtre,  loélkiM, 
cailloui.  sable,  argile»  milei»  briquet,  ar* 
iloise,  fumiers  el  eognit,  |Hi?és  et  matériaox 
de  toute  espèce  pour  le  eoiMinielieQ  et  la 
réparaliou  des  rootcs  

3*  Classe  :  Kés,  grains,  (ariiM,  chaux  et  pU 
tre,  miiieniil,  coke^  dnfbiNi  de  boîib  beia  à 
brûler  (dit  de  corde\  perchei,  dwfroDi,  plan- 
ches, madriers,  bnis  de  charpente,  marbre  en 
blor,  pierrt!  c]t>  laîllc,  bitume,  fonte  brute,  fer 
eu  barrei  ou  eo  feuilles,  plomb  en  saumons. 

3*  Ghiie  :  Fontee  nooléety  fer  cl  pkMib  ouvrit, 
cuivre  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non,  vi' 
natures,  vins,  boissons,  spiritueux,  huiles, 
colons  et  nulres  lainages,  bois  de  menuise» 
rie,  de  triulure  et  autres  bois  exotiques, 
lucre,  café,  droeocs,  épiceries,  denidea  eolo 
niâtes,  et  objets  manefacturés.  ,  .  . 
Objet  s  divers,!,  ur  tonne  et  par  kilomètre. 

Toiture  sur  plate-fonrte  (poids  de  la  voiture  et  de 
la  plate-forme  cumulés) 

Wagon,  cfaaiiot  ou  autre  voiture  de^tioée  au 
traiii|iorl  sur  le  ctanlo  de  fer,  y  petiam  Avide 
et  aMwbfDe  leeemolîve  ne  ttebiaiii  patdeeon- 


VOl. 


Tout  WHgon,  chariot  ou  voiture  dont  le  cbargeiut ni 
en  voyageurs  ou  en  marclianiii^es  uc  comporlera 
pat  un  péage  au  oieios  égal  à  celui  4|ni  aérait 
per^u  sur  ces  alèiBCt  voilures  à  vîde^  tera  con- 
tidàweltaaceoBUieélaiilA  vide. 
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Les  madiiDet  loeeiolivet  teroal  eonsidérées  et  taxées  eoanaM  ae  renor-* 
qnant  pas  de  oonvei,  lotique  le  rouvoi  lenierqué,  toit  en  voyageurs,  soit  ca 

marelTnndhc!?,  ne  comporlera  paî  un  pé,ip;e  au  moÎDs  é{;at  à  celui  qui  serait 
perçu  sur  une  machine  locomotive  avec  son  aU^ge,  marchant  tant  rico  mîocf  • 
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A  IVxpîration  de  chaque  pérîoHede  quinze  ahnées  à  dater  de 
rarhèveiuent  des  travaux,  fe  tarif  prun  ra  rtro  i  rvisé  ;  et  si  !p  di- 
vidende moyen  des  (|uii)/.('  dernières  années  a  e> (  <  (!♦■  ilix  pour 
cent  du  capital  primint  de  iaccion,  le  tarif  sera  réduit  dans  la  pro- 
portion de  l'excédant. 

97,  Chaque  voyageur  pourra  porter  avec  lui  un  ba^a^e,  dont 
le  poids  D*ex€é(l€ra  pu  quinte  kilogniimni>S9  tant  être  tenu, 
pour  le  port  de  ce  bagftge»  à  «octiii  suppléinent  pour  le  prix 
de  sa  place 

38.  Les  denrées,  marchandises,  effets,  aoîniam  et  antres  objets 

non  désignés  dans  le  tarif  précédent,  seront  rancéSt  ponr  les 
droits  à  f>orcevoir,  dans  la  classe  avec  lesquelles  t^les  auront  le 

plus  d'an.iloi^ie. 

39.  Les  droits  de  péage  ei  les  prix  de  transport  déterminés  an 
tarif  prcH:édenl  ne  sont  point  applicables  :  l^A  toute  voiture  pe- 
sant avec  son  chargement  plus  de  quatre  mille  cinq  cents  kiIo> 
gnimmes  ; 2**  A  toute  niasse  indivisible  pesant  plus  de  trois 
■dite  kilogramnies.  »  Kéanmoîos  la  oompacnie  ne  pourra  se  re- 
fuser m  k  transporter  les  masses  indivisibles  pesant  de  trois  à 
cinq  mille  kilogrammes ,  ni' à  laisser  circuler  toute  voiture  qui, 
avec  son  chargement,  pèserait  de  quatre  mille  cina  cents  à  huit 
mille  kilo|^mnies;  mais  les  droits  de  péage  et  les  nrais  de  trans- 
port seront  angnïentés  de  moitié.  —  La  compagnie  ne  ponrra 
être  contrainte  à  transporter  les  niasses  indivisiMos  jx  sant  plu» 
de  cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  les  voitures  qui, 
chargement  compris,  in  séraient  pins  de  huit  mille  kilogrammes. 

4U.  Les  prix  de  transport  déterminés  an  tarif  prêchent  ne  sont 
point  applicables  :  i°  Aux  denrées  et  objets  qui,  sous  le  volume 
d*un  mètre  cube»  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogrammes;  -^9»  A 
Tor  et  à  Targent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  on  travaillés»  au 
plaqué  d'or  et  d'argent»  au  mercureet  an  platine»  ainsi  qu*aux  bi- 
joux, pierres  précieuses  et  autres  valeurs  ;  —  3»  Et  en  général  à 
tout  paquet  on  colis  pesant  isolément  moins  de  cent  kilognan- 
mes,  à  moins  que  ces  paquets  ou  colis  np  fassent  partie  d'en- 
vois pesant  ensemble  au  delà  de  deux  cents  kilogrammes  d'objets 
expédiés  à  ou  par  une  même  personne  et  d'une  même  nature, 
quoique  emballés  à  part,  tels  que  sucres,  cafés  ,  etc.  —  Dans  les 
trois  cas  ci-dessus  spécifiés  les  prix  de  transport  seront  libre- 
ment débattus  avec  la  compagnie. — INeanmoins,  au-dessus  de 
osnt  kilogrammes  et  quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le 
prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  à  moins  de  qua- 
rante centimes  (0  40). 

41.  Les  militaires  en  service»  voyageant  en  eorps  ou  isolément, 
ne  seront  assujettis,  eux  et  leurs  bagages,  qu'à  la  moitié  de  la  taxe 
du  tarif.  —  Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  trou- 
pes et  m  mMériel  mititMie  sur  IHin  des  points  desservis  par  la 
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ligne  dit  clicuiiii  de  fer ,  la  compagnie  serait  tenue  de  mettre 
iiutitccliaUiuent  ù  sa  dii»{>o6ition,  et  à  moitié  delà  taxe  du  tarif, 
tous  let  moyeDi  de  tranipoit  établis  pour  TiaLpIoîtaliioa  dncht* 
min  de  fer* 

42.  Les  dépêches  et  lettres  convoyées  par  un  agent  du  Goover- 
uemeot  seront  transportées  gratuitement,  de  ville  en  villa» dur 
toute  rétendue  du  caemin  de  fer.  —  A  cet  efiet,  la  compagnie 
sera  tenue  de  réserver,  à  chaque  départ  de  voyageurs,  à  l'arrière 

i\n  triiifi  des  voilures,  un  cofTre  stiffisammenf  tjrrîTitî ,  et  fer- 
mant à  clef,  ainsi  qu'une  place  coavenai^le  pour  le  oourner 
chargé  d'accon)i>at»n(  >■  k  s  dép^khes. 

43.  Au  moyen  de  ia  perception  des  droits  et  des  prix  régies 
ainsi  (ju  il  Vient  d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  ci-tieS' 
4us«  la  compagnie  contracte  l'obligation  d'exécuter  constamment 
avec  «oÎDt  exactitude  et  célérité,  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens  y  le  transport  des  voyageurs,  des  bestiaux  p  deuress» 
tnaichandises  et  matières  qtielcooques  qui  lui  seraient  oonfics.  — 
Les  frais  accessoires  uon-meniiooiiés  au  tarif,  tels  que  cens  de 
chargement,  de  décbaifemeut  et  d'entr^pât  dans  les  gares  en 
magasins  de  la  compagnie,  seront  fixés  par  un  règlement  qjtti 
sera  soumis  à  Tapprobation  de  Fadministration  supérieure. 

44.  A  toute  épocpie,  après  l'expiration  dps  quinze  premières 
années,  a  dater  du  délai  fixé  par  l'art.  1*^^  pour  l'a^  lu  vement 
des  travaux,  le  Gouvernement  aura  lu  iaculle  de  rai  lu  ier  la  con- 
cession entière  du  chemin  de  fer.  Pouri^gler  le  prix  du  r.4i  hat, 
tm  relèvm  les  dividendes  distribués  aux  actionnaires  pendant 
sept  années  qui  auront  précédé  celle  im  W  rachat  sera  eflèctuét  on 
en  déduira  les  deux  plus  finbles  divideudes  et  Vom  établira  le  di- 
vidende moyen  des  cinq  antres  années*  ^11  sera»  en  oulie, 
ajouté  k  ce  dividende  asoycn  le  tiers  de  sou  montant,  si  le  rachat 
a  lieu  dans  la  première  période  de  qutoae  anuécs»  À  dater  de  Té^ 
poquc  où  le  droit  est  ouvert  au  Gouvernement,  un  quart  si  le  ra- 
chat n'est  opéré  que  dans  In  seconde  période  de  quinze  années,  et 
un  cintpiièrae  seulement  poui  les  mu  ires  nodrs. — Le  dividende 
moyen  aura,  ainsi  qu'on  vient  de  k-  dire  dans  le  para^'raj  lie  pré- 
cèdent, formé  le  montant  d'une  anrunic  sera  due  vL  pavée  U 
la  compagnie  pcndaul  chacune  des  années  restanla  courir  sur  la 
durée  de  la  concession. 

46.  A  Tépoque  fixée  pour  TexpiratÎMi  de  la  présente  coacesiioa 
et  par  le  (ait  seul  de  ottle  eaptration^le  fikmvemement  sera  sub- 
rogé à  tous  les  droits  de  la  compagnie  dans  la  propriété  des 
terrains  et  des  ouvrages  désignés  au  plan  cadastral  mentionne  dans 
l'article  27.  U  eutsera  immédiatement  en  jouissioce  du  chemin 
de  fer,  de  toutes  ses  dépendances  et  de  tous  ses  produits. —  La 
œmp  tf^inc  sera  tenue  de  remettre  en  bon  élat  d'entretien  le  che 
uûit  de  ivr,  les  ouvrages  qui  le  compatentetsesdépendaprrtt  tel^ 
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9ie§Hes,  lieux  déchargement  eCile«léchflrMiMiit,  établnsemenU 

aux  points  de  départ  et  d'arrivée,  maisons  oc  gardes  et  de  surveil- 
lants, bureaux  de  |>erception  ,  machines  fixes,  ef  en  général  tous 
les  ubjetâ  immobiliers  qui  n'auront  pas  pour  destination  dis- 
tincte et  spéciale  le  service  des  transports.  —  Dans  les  cinq  der- 
nières années  (|ui  ju  t(  <  <U'i  tint  le  terme  de  la  concession,  !e  Gou- 
vernenient  aura  le  droit  de  int  iire  saiî>ie-arrèt  sur  les  revenus  du 
chemin  de  fer,  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  ét«t  le  chemin 
et  toQtes  ses  dépendanoes,  si  la  compagnie  ne  se  mettait  paa  en 
mesure  de  saiisiûreplcîtteiiieDt  et  entièrement  à  cette  obligation. 

Quant  aux  objets  raobilien ,  tels  qne  machines  locomoliyes» 
wagons»  chariots,  voiture,  matériaux,  combustibles  et  approvi- 
sionnements de  toot  genre  et  objets  immobiliers  non  compris  dans 
l  énumération  précédente,  TF.tat  sera  tenu  <Ie  les  reprendre  h  dire 
d'experts,  si  lacompagni<'  le  rcqnierî,  er  réciprocpum^-nt,  %{  Irtat 
le  re^iuiert,  la  Gompagme  sera  tenue  de  les  céder  également  à  dire 
d'experts. 

ikG.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordoiinei  ait  ou  autoriserait 
U Construction  de  routes  royales,  départementales  ou  vicinale, 
de  cananx  on  âe  dMmins  de  fer,  qui  travcneraient  le  chemin  de 
fiN*  projeté»  la  compagnie  ne  ponfra  mettre  obstacle  &  ces  tra* 
versées»  mais  tontes  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n*en  ré* 
suite  attcon  obstade  à  la  ccNistructîen  on  an  service  dn  chemin 
de  fer,  ni  aucnna  fraia  ponrla  compagnie. 

47.  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route, 
de  canal,  de  chemins  de  fer,  de  travaux  de  navigation,  dans  la 
contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  projeté,  on  dans  toute 
autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  doiiTipr  lieu  à 
aucune  demande  en  indemnité  de  la  part  de  la  comp^iL^nie. 

iH,  Le  Gouveruement  se  réserve  expressément  le  diuiL  d'accor* 
der  de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchent 
snr  le  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâie  ou  qui  seraient  éta* 
blis  en  prolongement  du  même  chemin.  —  La  compagnie  du 
rhwnin  de  fer  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embran- 
chements ou  prolongements»  ni  réclamer»  à  l'occasion  de  leur  « 
établissement;  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il  n'en 
'  résulte  nucnn  obstacle  à  la  circulation  ,  ni  nnrnns  fi  nis  particu- 
liers pour  la  comiiagnie.—  Les  con)jM'>„'nies  cnru  ^  ssiomiaires  des 
chemins  de  fer  d'embranchement  vu  en  prolongement  auront  la 
fatuité,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés,  et  Tobser- 
vaiion  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir, 
de  faire  circuler  leurs  voitures,  wacons  et  machines  sur  le  chemin 
de  finr  de  Straaboors  à  Bâle.  Cette  mcullé  sera  réciproque  pour  ce 
demice  chemin  à  I  égard  desdils  embramhements  et  prolonge- 
mente. 

49.  Si  In  ligne  du  chemin  de  fer  triferse  un  sol  déjà  concédé 
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pbuT  Texploiuition  d'une  mine,  l 'administration  déterminera  les 
mesures  à  prendre  |)our  que  1\ lablis^emenl  du  chemin  de  ter  ne 
nuise  pas  à  rex|»loiialj<)n  de  la  mine,  vt  rrciproquemenf  fM>urqae, 
le  cas  échéant,  l'exploiiation  de  la  mine  ne  corupmineite  pas 
Texisteoce  du  cbemio  de  fer.  —  Les  travaux  de  consolidatioo  à 
fiiire  daotrintérieurde  la  imne,  à  ndionde  la  tmvcnée  da  die» 
min  de  fer  et  toot  dommiget  résoltaiii  de  celle  traversée  poer  le 
oonoesaicMiiiaire  de  U  miney  leronl  à  la  cbafi^  de  la  compagnie 
du  chemin  de  fer. 

50.  Si  le  dienim  de  fer  doit  s*éleiidre  'mut  des  terraint  qui  ttm^ 
ferment  des  carrières,  ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne 
pourra  être  livré  à  la  rirculatioii^  avant  que  les  excavarions  qui 
j)ourraient  en  compromettre  la  solidité  n'aient  élê  remblayées  ou 
coiisolid('*eiî.  L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue 
des  travaux  qu'il  conviendra  d  t  iitrejirendre  à  cet  eHet,  et  qui  se» 
ront  d'ailleurs  exécutes  par  les  suiuà  et  aux  liais  de  la  coropa* 
gnie  da  dMinio  de  fer. 

51.  Lei  ageols  et  gardes  que  la  conupegnie  établira ,  aott  pour 
opèwr  la  peroe^on  dea  droiia»  aoît  pour  la  iurrcillaiiee  ef  la 
police  da  cheoiin  et  dea  oorragea  qoi  ep  dé|>eDdeiit,  pourront  être 
aiaenneoléa  et  tenmty  dans  ce  caa»  assimilés  aux  gardes  chaas- 
pétres. 

55.  La  compagnie  sera  tenue  de  désigner  l'un  de  ses  membres 
pour  r<.'(  ev(nr  les  nof ifirations  ou  significations  t|iril  y  aurait  lieu 
de  lui  adresser.  Le  membre  dési|îné  fera  éleclit)n  de  domicile  à 
Muliiuuse.  —  En  cas  de  non-designation  de  l'un  des  membres 
de  la  compagnie  ou  de  non- élection  de  domicile  à  Mulhouse  par 
le  membre  désigné,  toute  signification  ou  nodficatioD  adreûée 
à  la  compagnie,  prise  coHectnrement ,  sera  valable  lorS4i«*elle 
sera  feite  au  secrétariat  général  delapréfecInreduBaiit-Rlun. 

53.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  con- 
cessionnaire et  l'administration  au  sujet  de  l'exécution  oude  l'in* 
lerprétation  des  danses  dn  présent  cahier  des  charges ,  seront 
jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  dépar- 
lement du  Haut-Rhin,  sauf  recours  au  conseil  d'îvtat 

64.  Avant  la  prcseiifation  de  la  loi  destinée  vi  homologuer,  s'il 
y  a  lieu,  la  présente  concession,  la  cu(u[>agnie  déposera  imc 
somme  d'un  million  de  francs,  soit  en  numéraire,  soit  en  rentes 
sur  l'Etat,  calculées  au  cuuiii  de  la  veille  du  jour  du  dépôt,  soit 
en  bons  oo  antres  effets  du  trésor,  avec  traosferty  aa  nom  de  Ni 
caisse  des  dépdti  et  coosignadons»  de  celles  de  ces  valears  (|ui  se- 
raient nomtoatiTca  ou  à  ordre.  —  Dans  le  mois  qui  suivra  la 
promulgation  de  la  loi,  la  compagnie  s'engage  à  porter  à  deoz 
millions  le  dépôt  par  elle  eiifectué  ;  dans  le  cas  où  elle  ne  satisfera 
pas  ^  cette  condition,  elle  sera  déchue  de  fait  et  de  plein  droit  de 
Ja  présente  concession  et  le  premier  «iiiiaa  déposé  rcsisra  acyua 
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au  trésor  public.  —  La  soiimie  de  deux  millions  déposée,  aioâi 
qpi*U  est  dil  ci-dessus,  formera  le  cautionnemeut  de  l'entreprise 
et  ser«  reodue  ainsi  qu*il  est  dît  à  l'art.  31. 
-  '55.  Le  présent  cahier  de  charges  ne  sera  passible  que  du  droit 
fixe  d'un  franc. 

56.  La  présente  concession  ne  sera  valable  et  définitive  qn*a* 
près  l'homologation  par  la  loi. 

AiTiCLB  adoitioweI.  Le  maximum  de  pente  fisé  par  Tart.  2 
tlu  m  hier  êv  rh;irges  à  deux  millimétrés  et  demi  par  métré  ei>t 
porté  à  trois  miiliniètres. 


Extrait  de  la  loi  du  \b  juillet  1840  relative  aux  chemim  de 
fer  de  Paris  à  OrUam^  4$  Siroâbourg  à  Uàkn  d'iinibv^ 
zieuxàMoanm. 

tSWn  3.         CHEMIN  DX  FER  DE  STSASBOURO  h  BALË. 

AfiT*  S.  Le  ministre  des  travaux  poblics  est  auto- 
risé à  prêter,  an  nom  de  l'Etat,  à  la  compagnie  du 
ehemln  de  fer  de  Strasbourg  k  Bftle,  nne  somme  ^le 

aux  trois  dixièmes  du  fonds  social  déterminé  par  les  sta- 
tuts annexés  à  Tordonnance  dn  14  mai  1838,  soit  douze 
millions  six  cent  mille  fraucs  (  12,600,000.  fr.  ) 

9.  Ancan  versement  ne  Fera  fait  par  l'Etat ,  tant  que 
le  sieur  Nicolas  Kœchlin  a  aura  pas  justifié  de  la  réa- 
lisation des  dix-huit  quarantièmes  des  travaux  et  dépenses 
nécessaires  à  raehèvement  de  Tentreprise.  —  Après  cette 
justiftcation,  les  fonds  seront  versés  par  l'Etat  au  fur 
et  à  mesure  de  nouveaux  travaux  et  de  nouvelles  dé- 
penses. Ces  versements  s'effectueront  par  dousième. 
Le  dernier  douzième  ue  sera  wrsé  quajjiis  la  récep- 
tion des  travaux  et  la  mise  eu  exploitation  du  chemin 
tout  entier. 

10.  Le  taux  de  Tintérèt  du  prêt  ci*dessus  fixé,  sera 
réglé  à  raison  de  quatre  pour  cent,  non  comprit)  un 
pour  œnt  d*amortisiement,  an  mojen  duquel  s'eflec- 
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tuera  le  moboonmeiit  dm  eapitaL  L'intérêt  ne  courra 
qu*è  dater  de  rexécation  entière  des  trairaax  et  de  la 
mise  en  exploitatton  de  rentrepriae*  L'amortisseoient  ne 

commencera  que  trois  ans  après  Tépoque  ûiée  ponr 
rachèvement  du  chemin  de  fer. 

11.  La  compajînie  affeclera,  par  privilège,  au  paie- 
ment des  intérêts  et  au  remboursement  de  la  somme 
prêtée  :  —  l*  Le  chemin  de  Strasbourg  à  Mie  et  toutes 
Fcs  d(^pendanoct,  ainsi  que  le  matériel  d'expiolUtion  ;  — 
T  Lee  produits  et  revenus  de  toute  espèce  qui  pourront 
résulter  de  Teiptoitation  du  chemin  de  fer.  —  L'smor- 
ttseement  de  TEtat  sera  prélevé  avant  tonte  distribution 
de  dividende  aux  actionnaires.  Quant  à  l'intérêt  de 
quatre  pour  cent,  l'Etat  ne  le  percevra  qu'après  que 
les  actionnaires  auront  touché  sur  le  produit  net  quatre 
pour  œut  de  leur  mise  de  fonds. 

12.  Un  n^leneot  d'administration  publique  détermi- 
nera les  formes  suivant  lesquelles  la  compagnie  sm 
tenue  de  justifier  vis-à-vis  de  TEt^t  de  ses  frais  annuels 
d'entretien  et  de  ses  recettes. 

13.  Les  conventions  à  passer  entre  l*Etat  et  la  com- 
pagnie pour  l  exécutiou  de  la  préâeute  loi  seront  r^lées 
par  des  ordonnances  rovaks. 

1 1.  ]x's  actes  à  passer  en  vertu  de  la  présente  loÀ 
ne  seront  passibles  que  du  droit  lixc  d'un  franc. 

15.  Les  modifications  apportées  au  cahier  des  charges 
relatif  an  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  seront  ap* 
plicables,  en  ce  qui  le  concerne  i  an  cahier  des  char* 
ges  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle.  —  La  clause 
relative  au  transport  des  marchandises  en  trsnsit  sera 
supprimée. 
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Ordonnance  qui  approuve  un  nouveau  cahier  de  charges  pour 
le  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle.  — 29  octobre  1840. 

Louis- Phi LiPi'E^  roi  des  FraDçaU,  etc.,  —  Vu  la 
loi  du  15  juillet  1840,  qui  autorise  on  prêt  de  douae 
millions  û  œot  HiiUe  francs  à  la  compagnie  du  cbemin 
de  fer  de  8traaboarg  à  Bâle  Ta  spécialement  l'arti- 
cle 15  de  cette  loi,  Mit  article  ainsi  conça  :  «  Les  mo- 

•  difiealions  apportées  au  cahier  des  diarges  rdatif  an 
»  chcuuD  de  fer  de  Pans  à  Oiléans  seront  ap|)lical)l(js , 

•  en  ce  qui  le  concerne,  au  ch(  niiu  de  fer  de  Slras- 
»  bourg  à  Bàle.  »  — ■  «  La  clause  relaUve  au  transport  des 
■  marchandises  eu  transit  sera  supprimée.  >  Vu  la  loi 
du  6  mars  1838,  qui  autorise  l'établissement  du  cbemin 
de  1er  de  Strasbonrg  à  BàlCi  et  le  cabier  des  cbarges  an* 
neié  à  cette  loi,  —  Nons  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  soit  : 

Art.  l*'.  Le  cahier  des  charges  aaneié  à  la  loi  du 

6  mais  1838,  qui  a  autorisé  l'établissement  du  chemin 
de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle,  sera  remplacé  par  le  ca- 
hier des  charges  auuexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Notre  ministre  secrélaire  di^t  au  déparlement 
des  trarau  publics  est  cbargé|  ele* 

CMer  ée  ehargei» 

Aet.  le*.  La  compagiiid  ir'engageàeJfcéMittr  à  wnMê,  r&«iiMs 
et  périls»  et  à  mmuiier  dans  le  oélat  de  six  années  an  pki  tard  » 
i  «filer  de  la  promulgalion  de  la  loi  qai  a  ratifié  la  concession  , 
loua  Its  travaux  nécessaires  à  rétablissemeni  et  à  la  confection 
d'an  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle ,  et  de  manière  que  ce 
cheoiiD  soit  praticable  dans  toutes  ses  parties,  à  l'expiration  «lu 
délaici-dcs?us  fixé.— Dans  le  cas  où  )t>  rlipmm  de  ler  pi  - jt  le  dans 
le  royaume  de  Bavière ,  de  la  lUn  inseluntï  de  Manlieim  à  Lauter- 
bour<,',  serait  entrepris,  îar<impa[;iiie  rhargcedel'tfxéculion  duche- 
niin  de  ttir  de  Strasbourg  à  Bàle  sera  tenue  ou  de  le  prolonger  jus- 
qu'à Lauterbourg,  dans  un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  delaréquitl* 
lion  qui  lui  en  sira  laite,  aux  clauses  ei  coadîlîoiia stipulées  a» 
présent  cahier  de  cbarges,  ou  de  concourir  aux  frais  de  ce  proloojjs- 
meMf  Boytniuuit  )m  somme  d'un  smIUo»  qu'elle  Terseia  k  ùtre 
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de  tobvention  gratuite.  Elle  sera  tenue  d'opter  entre  ce»- deux 

partis  ,  (î  ms  un  délni  rîe  trois  mots.  — Si,  dans  îe  délai  de  cinq 
ans,  à  dater  de  la  loi  qui  a  hoiiioloj^ue  la  j)i  csi  nte  concession  ,  la 
compagnie  n'a  pas  été  mise  en  demeure  d  exécuter  la  condition 
énoncée  au  paragraphe  précédent,  elle  en  »era  pleinement  dé- 
gagée. 

2.  Le  clierain  partira  de  Strasbouig,  paiaen  à  BenfeldeD,  à 
Schélestadty  entre  Pergheim  et  Guemar ,  et  atteindra  U  ville  de 
Goiroar.  Il  traversera  ensuite  la  route  royale  n«  83 y  de  Lyon  à 
Stnksboorg,  louchera  àHerlisheim,  àRa&ch ,  passera  à  Mulhaii* 

sen,  et  après  avoir  traversé,  près  de  cette  ville,  la  route  royale 
66,  de  Bar*le-Duc  à  Bâle^  il  se  dirigera  sur  la  frontière  suisse^ 
vers  Bâle,  en  se  tenant,  ?ï  trAs  petî  prés,  parallèle  à  la  route  ci* 
dessMs  designée.  —  La  pente  iiiiixiiiiuin  du  trace  n'excédera  pas 
trois  millimétrés  (0    (K)3^  par  nu  tre. 

3.  Dans  le  délai  d'un  au  au  plus  lar.l,  à  dater  de  Vépoque  ûxée 
par  rariicle  i*^.,  la  compagnie  devra  soumettre  à  1  apprui^ation 
de  l'admimstral^on  supérieure,  rapporté  sur  un  plan  à  Téclielle 
de  1  à  ôyOÛO,  le  tracé  déi^nitif  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à 
Bàle^  d*après  les  indications  de  Tarticle  précédent.  Elle  indiquera 
sur  ce  plan  la  position  et  le  tracé  des  gares  de  stationnement  et 
d'évitement ,  ainsi  que  \dk  jîetix  de  chargement  et  de  décharge- 
ment; à  ce  uiéroeplan  deyipnt  être  joints  un  proGl  en  long,  sui» 
vaut  l'axe  du  chemin  de  fer,  un  certain  nombre  de  proUls  en  tra- 
vers ,  le  tableau  des  pentes  rt  iainj)es,  et  un  devis  explicatif, 
comprenant  la  description  des  ouvrages.  —  En  couî  s  d'cxei  ulion, 
la  compa|»nie  aura  la  faculté  de  proposer  les  moilifi*  ations  qu'elle 
pourrait  juger  ulile  d'introduire;  mais  ces  niodiUcations  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable 
et  le  consentement  formel  de  radministration  supérieure^ 

4 .  Le  chemin  de  fer  aura  deux  voies  au  moins  sur  lout  son  dé- 
veloppement. 

5.  La  largeur  de  la  voie ,  entre  les  bords  intérieurs  des  rails ^ 
devra  être  d'un  métré  quarante-quatre  centimètres  (!*■  44)  au 

moins.  —  La  dislance  entre  l<'s  deux  voies  sera  au  moins  égale  à 
un  mètre  quatre-vingts  centimètres  {l™  80)mesurés  entre  les  faces 
extérieures  des  rails  de  chaque  voie,  excepté  au  passage  des 
souterrains  et  des  ponts  ,  où  celte  distance  pourra  être  réduite  à 
uo  métré  quarante-quatre  centimètres  (l"4i). —  La  largeur  des 
accotements,  ou,  en  d'autres  termes,  la  largeur  entre  les  faces  ex- 
térieures des  rails  extrêmes  et  Taréte  extérieure  dn  chemin,  sera 
au  moins  égale  à  itn  mètre  cinquante  centimètres  50)  dans 
les  parties  en  levées ,  et  à  un  mètre  (  1*  )  dans  les  tranchées 
et  les  rochers  y  entre  lés  parapets  des  ponts  et  dans  les  «m* 
terrains. 

6.  Le»  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  combes. 
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dont  leVayoïi  nnînîmum  est  lixé  à  neuf  cents  mètres  (900"),  et  dans 
le  cas  de  ce  rayon  ininimum,  les  raccorde menH  devront,  autant 
que  possible,  s'opérer  sur  des  paliers  horizontaux.  —  Toutefois, 
des  courbes  iorérieuresà  neuf  cents  mètres  peuvent  être  tolérées  à 
l'entrée  et  à  la  lortîe  des  stations  de  Strasbourg  et  de  Mulhouse. 
—  La  ooiDpai^e  aura  la  fiKullé  de  propoiier  aux  dbpoiitkms  de 
cet  article,  oomme  à  celles  de  l'article  précédent^  les  modificatioiis 
dont  réxpérience  ponira  indîqiiér  l'utilité  et  la  convenance  ;  mats 
oes  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant 
rapprobation  et  le  conaentement  formel  de  l'administnition 
srâérieure. 

y.  La  distance  qui  séparera  les  gares  d'evitement ,  sur  chaque 
rive,  sera  moyennement  de  vingt  mille  mètres  (2(),0()(>');  ces  j^ajp^ 
seront  nécessairement  placées  en  dehors  des  voies  :  leui  longueur, 
raccordement  compris,  sera  de  deux  cents  mètres  (200""j  au  inoins. 
Indépendamment  de  ces  gares  d*évitement ,  la  compagnie  sera 
tenue  d'établir ,  pour  le  service  des  localités  traversées  par  le 
diemin  de  iêr»  on  situées  dans  le  voisîna|;e  de  ce  «rhemin ,  des  ga- 
ies on  ports  secs ,  destinés  tant  aux  suttonnements  qu^aux  char- 
gements  et  aux  déchargements,  et  dont  le  nombre»  l'emplacement 
et  la  surface  seront  déterminés  par  radministraliouj  après  enquête 
préalable. 

8.  L'administration  ]>ourra  autoriser  le  croisement  de  niveau 
des  routes  royales  et  départementales,  et  des  chemios  vicinaux» 
ruraux  et  particnlici-3. 

9.  Lorsque  lecheminde  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route 
royale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  Touverture 
du  pont  ne  sera  pas  moindre  de  hait  mètres  (8»]  pour  la  route 
royale,  de  sept  mètres  {1"^)  pour  la  route  dépaiiemeiitaley  de  cinq 
mètres  (6"*)  ponr  le  diemin  vicinal  de  grande  communication,  et 
de  quatre  mètres  (4™)  pour  le  simple  chemin  Tieinal.  La  hauteur 
sous  clef,  à  partir  de  la  chaussée  de  la  route,  sera  de  cinq  mè^ 
très  au  moins  pour  les  ponts  en  charpente;  la  hauteur  sous  pou- 
tres sera  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (  4™  30  )  au  moins; 
la  lari^eur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  sept  mètres  (  7*"), 
et  la  hauteur  de  ces  parapets  de  quatrç-vingts  centimètres  (O^BO) 
au  moins. 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d  une 
mate  royale,  on  départementale,  on  d'un  chemin  vicinal,  la  lar- 
goar  entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  che- 
min ,  sera  fixée  à  huit  mètres  (8")  pour  la  route  royale,  à  sept 
mètres  {1'^)  pour  la  route  départementale  y  à  cinq  mètres  (â*.), 
pour  le  chemin  vicijoal  de  grande  communication,  et  à  quatre 
m«'*tres  (  4"  )  pour  le  sîmj)1c  chemin  vicinal.  L'ouverture  du  pont, 
entre  les  culées,  sera  au  moins  de  sept  mètres  (  7"),  et  la  distance 
verticale  entre  i'intrados  et  le  dessus  des  rails  ne  sera  pasmoin* 
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dre  de  quatre  mètres  treota  eentimètret  (4**  20).  Si  le  pPoC  à 
deux  passages,  r^verUire  de  chaque  passage  ûe  terait  |pas  ommii* 
dre  de  trois  mètres  cinquante  centimètres  (9^50). 

1 1  .Lorsque  le  cheniin  defer  traversera  une  rivière»  un  canal  a« 
un  cours  d*eau,  le  pont  aura  la  largeur  de  voies  et  la  hauteor 
de  parapets  Uxés  à  Tarticle  9.  —  Quant  à  Touverture  du  débou- 
ché et  à  la  hauteur  snus  ckf  au-desKOs  des  eaux,  elles  «seront  d^- 
ter(inn<  is  par  l'aduiiiiistraiion,  daos  chaque  cas  {Nirticulieri  sot* 
vant  les  rirconstances  locales. 

12.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  roules  royales  ou 
départementales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  uavigatiuu  et  de 
flottage,  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer.  —  Ils  pourront  aussi 
être  oonstmîii  avec  travées  en  bob,  et  piles  et  culees  en  maçon* 
nerie;  mais  il  sera  donné  à  ces  travées  et  cnlées  rénaîasenr  né* 
cessaire  pour  qu*il  soit  possible  ultérieurement  de  substituer 
aux  travées  en  bois^  soit  des  travées  en  fer ,  soit  des  ardiesen 
maçonnerie. 

13.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  roulfs  existantes ,  la  déclivité 
des  pentes  ou  rampes  sur  les  nouvelles  direction«;,  ne  pourra  j^as 
excéder  trois  centimètres  pai  mètre,  pour  les  routes  royales  et 
départementales  ,  et  cinq  centimètres  pour  les  chenuns  vicinaux. 
L'administration  restera  libre,  toutefois,  d  apprécier  le»  circon- 
stances qui  pourraient  motiver  une  dérogation  à  la  régie  précé- 
dente» en  ce  qui  coneeme  les  chemins  vicmaiix* 

14.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  rayariet  ut 
départementales  et  des  rivières  ou  canaux  de  navifttkm  et  de 
flottage»  einsi  que  les  déplacements  des  roules  royales  ou  dépurlu* 
mentales,  ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu  depnjets  ap- 
prouvés par  l'adiuinistration.  Le  préfet  du  département,  sur  Ta- 
vis  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts-et-chaussées,  et  après  les  en- 
quêtes d'us;»ire,  |>ourra  autorise i  les  déplacements  des  chemins  vi- 
cinaux, et  ta  (  cmstructioa  «les  ponts  à  la  reucontrede  ces  chemins 
et  de  ces  cours  tî'eau  non  navigables  ni  flottables. 

15.  Dans  le  cas  ou  des  routes  royales  ou  départementales,  ou  des 
chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers ,  seraient  traversés  à 
leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  élevés 
au-de8SuS|  ou  abaissés  au-dessous  de  la  surlàce  de  ces  diemiàa 
de  plus  de  trois  centimètres  (0"*  03);  les  rule  et  le  chemin  de  fer 
devront,  en  outi  e,  être  disposés  de  manière  à  ce  qu*il  n'en  résuit» 
aucun  obstacle  à  la  circulation.  —  Des  barrières  seront  tenues 
fermées  de  chaque  côté  Ju  chemin  <îe  fer,  partout  oCi  cette  mesure 
sera  jugée  nécessaire  par  railiniuisti.iuon.  —  Un  gardien,  payé 
par  la  compai^nie,  sera  cooâliuiimeDt  préposé  à  la  garde  et  au 
service  de  ces  ban  lères, 

1  G.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assuier,  à  ses 
frais,  récoulei|»ent  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrété| 
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Stispcndtt  ou  inodiBé  jMr  1«8  travaux  dépendant  de  rentr«|>riae. 

—  Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet  effet  mu%  les  routes 
t*oyal<  s  et  départementales  seront  en  niaçoniiet     ou  en  fer. 

17.  A  la  reiK  outre  tles  rivières  flottahles  et  navigables,  la  com- 
pagnie sera  temie  de  pre  ndre  toutt-s  les  mesures  et  de  paver  tons 
ieà  tiais  nécessaires  pour  i^ue  ie  service  de  la  uavigaiion  et  du 
flottage  n*éprouve  ni  interruption  ni  entrave  penduit  l'exccu- 
tion  des  tnranx»  et  pour  que  œ  aervice  piiiaae  se  fidre  et  se  con- 
tinoer  après  leur  acnèveinent,  comme  it  avait  lieu  avant  rentre- 
prise^  La  même  condition  est  expressément  oMîgaloire  pour  la 
compagnie,  à  la  rencontre  des  routes  royales  et  défiarteraentales» 
et  autres  chemins  publics  ;  à  cet  eflet,  des  routes  et  ponts  provi- 
sionnels seront  construit'^  par  les  soins  et  ni:x  fr.ûsde  la  compa- 
gnie, j)artoiit  où  cela  sera  jii;^'*'  nécessaire.  —  Avant  que  les 
rotiHiiuiiicadoiis  existantes  5)uis5ent  être  interceptées,  les  ingé- 
nieurs des  localités  devront  reconnaître  et  constater  si  les  tra- 
vaux provisoires  prt^entent  une  solidité  suflisante,  et  s'ils  j>eu- 
vent  assurer  le  service  de  la  circulation.  —  Un  délai  sera  Qxé 
pour  Texceutiott  et  la  durée  de  ces  travaux  provisoires. 

18.  Les  percées  ou  souterrains  dont  l'exécution  sera  néces- 
saire auront,  pour  deux  voies»  six  mètres  cinquante  centimè- 
tres [i^  dû  ^  die  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des 
rails,  et  cinq  mètres  cinquante  centimètres  de  hauteur  sous 
clef  i'ô"»  50).  La  distance  verticale  entre  l'intrados  et  le  dessus 
des  rails  extérieurs  de  rhacpie  voie  Sf*ra  au  inoijis  de  quatre  mè- 
res Irerîte  cetiliiiiftres  \ '^O.)  -— -  Si  les  terrains  dans  lescpiels 
les  souterrains  seront  onvt  j  ts  preseulaient  des  chances  d  ebou- 
lement  ou  de  filtration,  ia  coni|)agnie  sera  tenue  de  prévenir  ou 
d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméables.  — 
Aucun  ouvrage  provisoire  ne  sera  toléré  au  delà  de  six  mois  de 
durée. 

19.  Les  puits  d'airage  et  de  construction  de  souterrains  ne 
pourront  avoir  leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique;  et  là 
où  ils  seront  ouverts»  ils  seront  entourés  d'une  margelle  en  ma- 
çonnerie de  deux  mètres  (  2"  )  de  hauteur, 

*20.  La  eompajînie  pourra  employer  dans  la  construction  du 
ehciiiin  lie  fer  les  matériaux  comn»uneinent  en  usage  dans  les  tra- 
vaux {)ublics  de  la  localité;  toutelois,  les  têtes  des  ventes,  les 
angles,  socles,  couronnements,  extrémités  de  radiers,  seront,  au- 
taui  que  possible,  en  pierre  de  taille;  dans  les  localités  où  il 
n'existerait  pas  de  pierre  Hé  taille^  l'emploi  de  la  brique  ou  du 
moellon  dit  d'appareil  sera  toléré. 

SI.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés  par- 
ticulières par  des  murs  ou  des  baies,  ou  des  poteaux  avec  lisses, 
on  des  fossés  avec  levées  en  terre.  —  Les  fossés  qui  serviront 
de  clôture  au  chemin  de  fer,  auront  a»  moins  ^n  mèire  de 

24 
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pro(bQdeiir«  à  partir  de  leurs  bords  relevés.  Les  barrières 
fermant  les  communications  particultéret  «*<mvriroot  tor  les  ter- 
res el  non  sur  le  chemin  de  fer. 

22.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  nu  che- 
min et  à  routes  ses  dépendances,  telles  que  gares  de  croisenien  t 
et  de  stanuiinement,  lieux  de  chargement  et  de  déchargement , 
ain&i  qu'au  rétablissement  des  commuoicalions  déplacées  ou  in- 
terrompues,  et  -de  oooTeaax  liis  des  cours  d*eaii,  seroot  ache- 
tés «t  payés  par  la  compagnie.  —  La  compagnie  est  sobstitiiée 
aux  droits»  comme  elle  est  soanise  à  toutes  les  obligatioos  iini 
dérivent  pour  Tadministration  de  la  loi  du  7  juillet»lo33. 

23.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  oompacoie  est 
investie  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  conlCTtînl  à 
l'adminisirafion  elle-même  pour  les  travaux  de  l'Étnt;  elle  pourra, 
en  cuFiM  nience,  se  procurer  par  les  mêmes  voies  les  matériaux 
de  renilil.u^  et  d'empierrement  nécessaires  à  la  « oustruefion  et 
à  reiUietien  du  chemin  de  fer;  elle  jouira,  t.mt  poiu  l'extrac- 
tion que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux, 
des  privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  anx  en- 
trepreneurs de  travaux  publics ,  à  la  charge  par  elle  d'indemni- 
ser à  Tamiable  les  propriétaires  des  terrains  endommagés,  on» 
en  cas  de  non-accord,  d'après  les  r^leroents  arrêtés  par  leoon* 
seil  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  sans  que,  dans 
aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet  .  égard  contre 

radmînistr;i(îon. 

24.  Lits  indemnités  pour  occupation  ten  j>oraire  ou  (]<  ler!<M  ation 
de  ten  ains  pour  chùmaj^e,  modification  ou  destnictinri  cl  u.siiKS, 
poui  loul  Uoinmage  quelconque  résultant  des  travaux,  seront 
supportées  el  payées  par  la  compagnie. 

25.  Pendant  la  durée  des  travaux,  qu'eUeexécuterad'ailleurs 
par  des  moyens  et  des  agents  de  son  choix,  la  compagnie  sera 
soumise  4  -la  sorveillance  et  au  oontrdle  de  f  «dministration.  Ce 
contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la 
compagnie  de  s'écarter  des  dispositions  ipii  lui  «ont  prescrites 
par  le  présent  cahier  des  charges.  - 

26.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties 
du  ehemin  de  fer,  de  manière  que  ces  ])arti€s  puissent  être  li- 
vrées à  la  circulaticm,  il  sera  procétle  à  leitr  réception  par  uu 
ou  plnsi«furs  commissaires  que  radiiiinislratiou  désignera.  Le 
procès-verbal  du  ou  des  conunissaires  délégués  ne  sera  valable 
qu'après  homologation  par  l'administration  su (lérieure.  —  Âprés 
cette  homolojgation,  la  compagnie  pourra  mettre  en  service  lesdi- 
tes  parties  de  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage 
et  les  frais  de  transport  ci-après  déterminés. Toutefois,  ces 
réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  larécep* 
tion  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 


biyiiize'o  by  Google 


—  371 

27.  Après  PaehèveiiieDt  total  des  traviiiXi  la  compagnie  ferà 
ftiioà  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  ét 
tontes  les  parties  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances;  die 
fera  dresser  également  à  ses  frais,  et  contradictoirement  ayec 

radministratîon,  un  état  descriptif  (les  ponts,  aqneducs  et  nô- 
tres ouvrages  d'art  qui  auront  été  établis  conformément  aux 
corKiiiioiis  du  présent  cahier  des  charges.  —  Une  expédition 
dûment  certifiée  des  |»rocès-verbaux  de  bornage;  du  plan  ca- 
dastral et  de  Pétat  descriptii,  sera  déposée,  aux  frais  de  la  coni- 
pagnie,  daus  les  archives  de  l'administration  des  ponts<et-ehaus* 
sécs, 

.  38.  Le  chemin  de  fer  et  tontes  ses  dépendances  seront  con- 
stamment entretenus  en  bon  état  et  de  manière  qne^  la  drcnla- 
tioo  soit  toujours  facile  et  sûre.  —  L'état  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances  sera  reconnu  annuellement,  et  plus  sou- 
vent en  cas  d*urgence  et  d*accident,  par  un  ou  ptusi«*urs  com- 
missaires que  désignera  Tadministratiou.  —  Les  frais  d'entretien 
et  ceux  de  réparation,  soit  ordinaires,  soit  ex triiord inaires,  reste- 
ront entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie.  —  Pour  ce  qui 
concerne  cet  entrelien  et  ces  réparations,  la  compagiùe  demeure 
soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  Tadministration.  —  Si 
le  chemhi  de  fer,  une  Ibis  terminé,  n'est  pas  constamment  en- 
tretenu en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  de 
l'administration  et  aux  frais  de  la  compagnie  concessionnaire.  Le 
montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par  des  rdies  que  le  pré- 
fet du  département  rendra  exécutoires. 

29.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  tra« 
vaux  seront  supportes  par  la  compagnie,  —  Ces  frais  seront  ré- 
l^'lés  par  l'administration  supérieure,  sur  In  proposition  du  préfet 
<lu  (l('|>ar tement,  et  la  compagnie  sera  tenue  d'en  verser  1(  m{)n- 
lant  dans  la  caisse  du  receveur  général,  pour  être  distribué  à 
qui  de  droit.  —  ëq  cas  de  non-versement  dans  le  délai  iîxé,  le 
préfet  rendra  un  rôle  exécutoire  et  le  montant  en  sem  recouvré 
comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

30.  Les  ouvrages  qui  seraient  situés  dans  le  rayon  des  places 
et  dans  la  lone  des  servitudes,  et  qui,  aux  termes  des  règlements 
actuels,  devraient  être  exécutés  par  les  officiers  du  génie  mili* 
taire,  le  seront  par  les  agents  de  la  compagnie^  mais  sous  le  con- 
trôle et  la  surveillance  de  ces  olTiciers,  et  ronfonnément  aux  pro- 
jets pnrfiruliers  qui  auront  été  préalablement  approuvés  pnr  les 
ministres  de  la  guerre  et  des  travaux  publics.  —  Lu  même  fa- 
culté pourra  être  accordée,  par  exception,  pour  les  travaux  sur 
le  terrain  militaire  occupé  par  les  lorlilications,  toutes  les  fois 
que  le  ministre  de  la  guerre  jugera  qu'il  n'en  peut  résulter  au- 
cun inconvénient  pour  la  défense, 

31.  La  coropagiiiti  ne  pourra  commencer  aucuns  travaux  ni 
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IMmmim  ancoiie  exproprktîoii,  aa  i^laUe»  dl«  D*a  jus- 
tifié ▼alalïlcnieDt,  par-devaBtraAnioiitratîoD,  de  la  oomtilaiMm 
d'un  fonds  focial  é^l  à  la  dépensa  prétnniée  de  la  moitié  des 
travaux,  et  de  la  rcalisation  en  espèces  d'une  somme  égale  au 
diiième  de  ce  fonds  sociaK  —  Si  dans  le  délai  d*uoe  année,  à 
dater  de  Thooialogation  de  la  concession,  la  compagnie  ne  s'est  pas 
mise  en  mesure  de  conimencer  les  travaux,  conformément  au 
paragraphe  prrcrdfnt,  et  si  elle  ne  lésa  pas  eHectivement  com- 
mences, elle  sera  décime  de  plein  droit  de  la  concession  du  che- 
min de  fer  par  ce  seul  lait,  et  sans  t]u'il  y  ait  lieu  à  aucune  mise 
en  demeure  m  notitic^ition  queleuncjue.  - —  Dans  le  cas  de  dé- 
chéance prévu  par  le  paragraphe  précédent^  la  totalité  du  cau- 
tionnement déposé  par  la  compagnie  deviendra  la  propnélé  ém. 
Gouvernement,  et  restera  acquise  an  trésor  public.  —  Quand 
les  travaux  seront  achevés  et  «pie  sa  cirenlation  sera  édiblie  snr 
un  parcours  de  trente-cinq  kilomètres,  le  cautionnement  sera 
rendu  en  totalité. 

32.  Faute  par  îa  compagnie  d*avoir  entièrement  exécuté  et 
terminé  les  travaux  du  chemin  de  fer  dans  les  délais  hxés  par 
TarTicle  l'"'",  et  faute  aussi  j)ar  elle  d'avoir  imprimé  à  ces  travaux 
une  activité  telle  qu  ils  soient  parvenus  à  moitié  de  leur  acliève- 
ment  à  la  lin  de  la  quatrième  année  de  la  coocession  j  tante  aussi 
par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  im* 
posées  par  le  présent  ctbier  des  charges,  elle  encourra  la  dé- 
chéanee,  et  il  sera  pourvu  à  la  continuation  et  à  rachèvement 
des  travaux  par  le  moyen  d'une  adjudication -qu'on  ouvrira  sur 
les  clauses  du  présent  cshier  Hes  charges,  et  sur  une  mise  à  prix 
des  ouvrages  déjà  construits,  des  matériaux  approvisionnés,  des 
terrains  achetés  et  des  portions  du  chemin  déjà  mises  en  exploi- 
îatîon.  — Cette  adjudication  sera  dévolue  à  cfdui  des  nouveaux 
soumissionnaires  qui  offrira  la  plus  forte  sounne  pour  les  objets 
compris  dans  U  mise  h  prix,  —  La  compagnie  évincée  rerevra 
de  la  nouvelle  compat^nie  concessionnaire  la  valeur  qne  la  nou- 
velle adjudication  aura  ainsi  déterminée  pour  lesdiLs  objets.  — 
La  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement  de  la  première 
compagnie  deviendra  la  propriété  de  l'État,  et  l'adjodtcatioii 
n'aura  lieu  que  sur  le  dép6t  d*un  nouveau  cautionnement.  «  Si 
TadjudicatioD,  ouverte  comme  il  vient  d*étre  dit,  n'amène  ancna 
résultat,  une  seconde  adjudication  sera  tentée  snr  les  mêmes  bn» 
ses,  après  un  délai  de  six  mois  ;  et  si  cette  seconde  tentative 
reste  é^lemcnt  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement 
déchue  de  fous  droits  à  la  présente  concession,  et  les  parties  du 
chemin  de  fer  déjà  exécuti  es  ou  qui  seraient  mises  en  ex jiloi ta- 
lion, deviendraient  immédiatement  la  propriété  de  l'État.  — 
Les  précédentes  stipuiatioas  oe  sont  point  applicables  au  cas 


Uiyiiizeo  by  GoOglc 


—  373  — 

où  le  rettrd  <m  la  cmttà/m  des  tnTâiix  proviencbaSeot  de  force 
■deere  régoKèrenient  oonttalée. 

33.  Le  coatributîoii  foncière  lere  établie  en  rabon  de  la  sur* 
foce  des  terrains  oocapés  fiar  le  chemin  de  fer  et  par  set  dé- 
pendances; la  cote  en  sera  calculée  comme  pour  les  canaux, 
conformément  à  la  loi  du  25  avril  1803.  —  Les  bâtiments  et 
magasins  dépendants  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité.  —  L'impôt  dû 
au  trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera  |>rélevé  que  sur  la  partie 
du  tarif  cort'espyncl;iiit  au  prix  de  transport  des  voyageurs. 

34.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après 
qne  la  compagnie  aura  élé  entendue,  détermineront  les  mesures 
ei  l»  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police,  la  si&reié , 
l'usaçe  et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des  euvra^es  qui 
en  dépendent.  Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  rexécuiion  de 
ces  mesures  et  de  ces  dispositions  resteront  à  la  charge  de  la  com- 
pagnie. La  compagnie  est  autorisée  à  faire,  soiis  rapprobalion  de 
Tadministration ,  les  règlements  qu'elle  jugera  utiles  pour  le  ser- 
vice et  Texploitation  du  chemin  de  fer.  —  Les  règlements  flont 
il  s'agit  dans  lesdeux  paragraphes  précédents  seront  obligatoires 
pour  la  compagnie,  et  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ulté- 
rieurement l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemin  de  fer 
d*embranchement  ou  de  prolongement,  et,  eu  général,  pour  tou- 
tes les  personnes  qui  emprunteraient  Tusage  du  chemin  de 
for. 

35.  Les  machîpes  loeomotives  employées  anx  transports  sur  le 
chemin  dè  fer  devront  consumer  leur  fumée. 

36.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenses 
qu'elle  s'enirnc^e  m  faire  par  le  présent  cahiei  des  clinrLres,  et  sons 
la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les 
obligations,  le  Gouvernement  lui  concède,  pour  le  laps  de  qua- 
tre-vingt-dix-neuf annéeSjà  dater  de  ia  ioi  qui  a  àuiilic  la  con- 
cession ,  l'autorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  ci-après  déterminés»  —  U  est  expressément 
entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie, 
qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ces  transports  à  ses. 
frais  et  par  ses  propres  moyens.  — La  perception  aura  licii  par 
kilomètres ,  sans  égard  aux  fractions  de  distance  ;  ainsi  un  ki^ 
lomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru.  Néan- 
moins, pour  toute  distance  parcourue  moindre  de  six  kilomè- 
tres, le  droit  sera  perçu  comme  pour  six  kilomètres  entiers,  f.e 
poids  du  tonneau  ou  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes,  les 
fractions  de  poids  ne  seront  comptées  que  par  cincpiième  de 
tonne.  Ainsi  tout  poids  compris  entre  zéro  et  deux  i.eals  kilo- 
grammes, paiera  comme  deux  cents  kilogrammes;  entre  deux 
cents  et  quatre  cents  kilogramnesi  comme  quatre  cenis  ki- 
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1oj:i  wnmcs,  elc.  —  A  moU»  de  ea»  «le  force  majenre,  U  vi- 
tesse sera  de  irenie-deoa  kîlomèlres  à  l'heure,  au  moins,  pour  les 
trains  de  voyageurs  payaollcs  prix  lixés  par  le  tarif.  -  Dans 
chaque  convoi,  la  compagnie  aura  la  faculté  déplacer  des  voi- 
lures spéciales,  pour  lesquelles  les  prix  ser  in  règles  par  1  admi- 
nislraiion,  sur  1»  proposition  de  la  compai^me;  mais  il  est  ex- 
pn  ssément  stipule  que  le  nonibre  des  places  à  donner  dans  ce» 
voitures,  n'excédera  pas  le  ciutiuiènie  du  numbi-e  total  des  places 
du  convoi. 


TAUP. 

r  (Par  tête  et  par  kilomètre), 
yojageurs,  non  compris  Timpàl  du  trésor  Sur  le 

pris  des  pUc«i. 
Vôiiares  couvertes  et  fSennèes  à  giiMS»  smptii- 

duès  avec  rcttorts.  {y  dstse)  

Toitures  couvâtes  «l  mudmmIims  sur  ivMoris 

das&e).    ,  . 
Toil lires  Uécouverlf »  niaiâ  ftuspeoduef  sur  reuorts 
(3«  classe).  . 


Bœufs,  vacliei,  laurcaus,  dieral,  arolet,  bêtes 

de  trait  •    .    «    •  • 

Veaux   el  porcs  •  • 

Moutons,   brebis,   diètrrak    .  •    -   .  • 
Houille  fMricmM  et  far  kflooièlra.       •  • 
Marcliandisfs  pat  tonne  et  par  kilomètre. 

rln^se.  Fontes  nrouléfs,  fer  et  plooib  ouvré?, 
cui\rc  cl  autre*  métaux,  ouvrci  ou  nou  ;  vinai- 
gres, viDS,  boissons,  spiritueux,  builes,  cotons 
et  autm  lainages,  bois  demeouiterie,  de  icin 
tttie,  et  aotits  bois  exotiques;  sucre,  café,  dro 
gues,  épiceries,  denrées  coloniale»,  objeuma- 

nufariiMi's  •  • 

2*  classe.  JUt  s,  grams,  chaux  el  plitres,  mioe- 
leia,  coke,  chariieii  de  bob,  bois  à  brtMer  (di 
4e  corde),  percbes,  dievivos,  planches,  ma- 
driers, bois  de  charpente,  niDthrf  en  b'oc, 
pierres  c!c  taille,  bilume,  fonte  brute  eii  barre 
ou  en  feuilles,  plomb  en  saumons.  .  .  . 
3e  classe.  Pierres  à  cbiox  et  i  pUire,  moelloos, 
meulières,  cailloux,  sable,  argile,  tuiles,  bri- 
ques, ardoises,  fumier  et  engmis,  pa^é^  el 
matériaux  de  foule  e<.|ière  pour  la  couilruclïon 

et  la  réparation  des  routes  

Objets  divers  par  tonne  et  par  kHtmÊàtr*» 

'     t  (poids  de  la  voiture  t  t 

naléts  


PRIX  DE 


de  la  pfartaforaia 
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\Va;on,  chariot  on  ntiiro   voiinr.'  dcshuio  an 
trausportsur  le  cbetum  de  ter,  ^  (laâââul  à  vide, 

H  BMhiBe  loooiBQlift  m  Iratamil  pts  de 


Tout  wagon ,  chariot  on  Toiture  dont  le  chatgemeot  en  Toya- 
geurs  ou  en  marchandises  ne  comportera  pa»  un  péage  au  moio.i 
égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  ces  mêmes  voitures  à  vide,  sera 
considéré  et  perçu  comme  étant  à  vide.  — •  Les  machines  loco- 

motîvps  seront  considérées  et  taxées  comme  ne  remorquant  pas 
de  convoi,  lorsfiue  le  convoi  remorqué,  soit  en  voya^oiu  s,  soit  en 
marchandises,  ne  comportera  pas  nr»  péage  an  iDuiiis  vi:i\\  à  ce- 
lui qui  serait  perçu  sur  une  njaclnue  locomotive  avec  bou  allège, 
marchant  sans  rien  traîner.  —  Les  oiarclKindises  qui,  sur  Ja  de- 
mande des  expéditeurs,  seraient  transportées  avec  la  vitesse  des 
▼oyageurs,  paieront  à  raison  de  quarante  eentimes  (01^.  40«j  la 
tonne.  —  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable  o'a- 
iMÎsser  an-dessous  de  la  limite  déterminée  par  le  tarif,  les  taxes 
qu'elle  est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront 
être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins.  Tous 
changements  apportés  tî:ms  les  tarifs  devront  ôtve  homologués 
paj  des  arrêtés  (iu  préfet,  r<  ndus  sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie, et  .unionrés  au  moins  un  uiois  d'avance  dans  (i(  s  aftiches. 
—  La  pvrccpUon  des  taxes  devra  se  faire  par  \a  compagnie  indi- 
stinctement et  sans  aucune  faveur.  Daus  le  cas  oii  les  perceptions 
«traient  eu  lieu  à  des  prix  inférieurs  à  ceux  des  tarifs,  l'anmini- 
stration  pourra  déclarer  la  réduction  ainsi  consentie  applicable  k 
la  partie  correspondante  du  tarif,  et  les  prix  ne  pourront,  comme 
pour  les  autres  réductions,  être  relevés  avant  un  délai  de  trois 
mois.  Les  réductions  on  remises  accordées  à  des  indigents,  ne 
pourront,  dans  aucun  cas,  donner  lieu  à  Tapplication  de  la  dispo- 
sition  qui  précède. 

37.  Chaque  voyageur  pourra  porter  avec  lui  un  bagage  dont  le 
poids  nVxc/'flera  pas  quin:&e  kilo^^rammes ,  sans  être  tenu,  pour 
le  port  de  ce  bagage,  à  aucun  suppletneut  pour  le  prix  de  sa 
place. 

38.  Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux  et  autres  ob- 
jets  non  désignés  dans  le  tarif  précédent,  seront  rangés,  pour  les 
droits  k  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le 
plus  d*analogie.  —  Les  classifications  à  faire,  conformément  au 
paragraphe  précédent,  ne  pourront  avoir  lieu  qo*en  verin  des 
règlements  arrêtés  par  l'administration  sur  la  proposition  de  la 
compagnie. 

39.  Les  droits  de  j)cage  et  les  prix  de  transport  déterminés 
au  tarif  prœedent,  ne  seront  point  applicables  1°  à  toute  voi- 
ture pesant,  avec  son  chargement|  plus  de  «jualre  mille  cinq  cents 
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kilo^mmes  ;  2»  à  touU;  niasse  indivisible  pesant  plus  de  trois 
mille  kilograiniiies,  ~  NéanmoÎM  la  compngnie  ne  pourra  se  !«• 
fnser  ni  à  transporter  les  masses  indivisibles  pesant  de  trais  mille 

cinq  cents  kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  toute  voiture  qui,  avec 
son  chargement,  pèserait  de  quatre  mille  cinq  cents  à  huit  mille 
kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  frais  de  transport 

seront  .iMirmentôs  de  moitié.  —  Ta  c<»mpagnie  ne  pourra  être 
conlr.iimr  ,i  transporter  les  masses  indivisibles  pesiint  j)!us  de 
cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  cirrnlei  !•  s  voitures  qui, 
chargement  compris,  pèseraient  plus  tle  huit  mille  kiioj^rammes. 

Si,  nonobstant  la  ilispositioo  qui  précède,  la  compagnie  con- 
tent à  transporter  les  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq 
mille  kilogrammes,  et  à  lalsier  circuler  les  voitures  qui,  charge 
ment  compris ,  pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes,  elle 
devra»  pendant  trois  mois  au  moins,  accorder  la  même  fitcnlté  à 
tons  ceuK  qui  en  feraient  la  demande. 

40.  1^  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précédent  ne 
sont  point  npplirahles  :  —  I"  Aux  denrées  et  objets  qui,  sous  le 
volume  d  un  mètre  cube,  ne  pèsent  p:is  deux  cents  kilogi*ammes  ; 
—  2*  A  IW  et  à  l'argent ,  soit  en  lingots  ,  soit  moirnavés  ou  tra- 
vaillés; au  plaqué  d  or  ou  tl  argent  ;  au  mercure  el  au  platine, 
ainsi  (ju  aux  bijoux,  pierrres  [irecieuses  et  autres  valeurs  i 

3"  Et  en  général  à  tout  paquet  ou  colis  pesant  isolément  moins 
de  cent  kilogrammes,  à  moins  qne  ces  paquets  ou  ooUa  ne  Ummt 
partie  d'envois  peiant  ensemble  au  delà  de  deux  cents  kilo- 
grammes d'objets  expédiés  àon  pour  uneméme  personne  et  d'une 
même  nature,  quoique  emballés  à  part,  tels  que  sucre,  calé»  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci- dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  se- 
ront  arrêtés  par  Tadministration,  sur  la  proposition  de  lacompa- 
gnie. —  Néanmoins,  au-^dessus  de  cent  kiloi^rammes,  et  quelle  (ju« 
soit  la  distance  parcourue,  le  prix  dv  tr.tnsport  d'tm  colis  ne 
pourra  être  taxe  à  moins  de  quarante  centimes  (Gf'.  40*=).  —  Les 
denrées  et  objets  ([ui,  sous  le  v(»luine  d*un  mètre  cube,  ne  pè- 
sent pas  deux  cents  kilogramnies ,  ne  sont  exceptés,  des  tarifs 
qu'autant  qu'ils  n'y  sont  pas  nommément  énoncés. 

41.  Les  militaires  en  service,  voyageant  en  corps  on  en  isole- 
ment, ne  seront  assujettis,  eux  et  leurs  bagages,  qu'à  la  moitié 
du  tarif.  —  Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  trou- 
pes et  un  matériel  sur  Tun  des  points  desservis  par  la  ligne  du 
chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiate- 
ment à  sa  disposition  ,  et  à  moitié  de  la  taxe  du  tarif ,  tous  les 
moyens  de  transports  établis  pour  l'exploitation  du  chemin  de 
fer- 

42.  Les  lettres  et  dépêches  envoyées  par  un  agent  du  Goll^  t  r- 
Dcment  seront  transportées  t:ratui(emeat  sur  toute  l'étendue  du 
chemin  de  fer.  A  ctteflet,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  k 
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dHM|ilt  départ  de  voyageurs ,  à  Tarrière  du  train  dei  Toitares,  un 
oo0re  saffisammcDt  grand,  et  lermaot  à  elef,  ainsi  qu'une  plaoe 
«onveuable  pour  le  ceairîer  rJuvgé  d'aeeonipagner  les  dé* 

pèches. 

43.  Au  majisn  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés 
ainsi  qu'il  vient  d*étre  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  ci-des- 
sus, la  compagnie  contracte  l'obli^'aiinn  d'exéciifer  ronstiimmenl 
avec  soin  ,  exactitude  et  céleri  té  ,  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
raoycns,  le  traus[>ort  des  voyai,'eurs,  hpslî.tuN,  di  nrées,  marchan- 
dises et  ma li ères  quelconques  qui  lui  seront  contiés.  — Les  frais 
acces:>t>irt  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  charge- 
menty  de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins, 
de  la  compagnie,  seroni  fi&és  par  un  règlement  qui  sera  soumis  à 
l'approbation  de  l'administration  supérieure. 

44.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  qninae  premières 
années,  à  dater  du  délai  fiiépar  l'article  premier  pour  l'achève- 
ment des  travaux,  le  Gouvernement  ;  ura  la  faculté  de  racheter 
la  concession  entière  du  chemin  de  fer.  pour  régler  1«'  prix  du 
rarlinr,  on  rcIrvtTa  les  produits  nets  annuels  ohtmus  par  la  com- 
pagiii»'  |irml>int  les  sept  années  qui  auront  préccdr  relie  où  le 
rachat  sera  (.irectué;  on  en  ticdun  a  li-s  protUiits  iuMs  des  deux 
plus  laibles  années,  et  l'on  établira  le  pi  uiUui  nei  niuyen  descinq 
autres  années. —  Il  sera,  eu  outre,  ajouté  à  ce  produit  net  nJoyen 
le  tiers  de  son  montant,  si  le  rachat  a  lieu  daÂs  la  première  pé- 
riode de  quinse  années  à  dater  de  Tèpoque  où  le  droit  est  ouveit 
au  Gouvernement  ;  uu  quart,  si  le  rachat  n*est  opéré  que  dans  la 
seconde  période  de  quioie  années,etun  cinquième  seulement  pour 
les  autres  périodes.—  Le  produit  moyeu,  accru  ainsi  qu'on  vient 
de  le  dire  dans  le  paragrapheprécédenl,  formera  le  montant  d'une 
annuih'' qui  sera  due  et  payée  àla  con)pat,'nie  [>endant  chacune  des 
années  reslant  à  courir  sur  la  durée  de  la  tuncessiou. 

45.  A  I  I  jHique  lixée  pour  l'expiration  de  la  présente  conces - 
iiuri,  el  par  le  seul  lait  de  celte  expiration,  le  Gouvernement  sera 
subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  dans  la  propriété  des 
terrains  et  des  ouvrages  désignés  au  plan  cadastral,  mentionné 
dans  l'arlicle  27.  —  Il  entrera  immédiatement  en  jouissance  du 
'chemin  de  fer,  de  toutes  ses  dépendances  et  de  tous  ses  produits. 
—  La  compagnie  sera  tenue  Je  remettre  en  bon  état  d'entretien 
le  chemin  de  fer,  les  ouvrsges  qui  le  composent,  et  ses  dépen- 
dances, tels  que  gares,  lieux  de  chaq;ementet  de  déchargement, 
établissements  aux  points  de  départ  el  d'arrivée ,  maisons  de 
gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de  perce])tion,  machines  lixes, 
et  en  général  tous  autres  objets  immobiliers  qui  n'auront  pas  pour 
deslinatiiun  distincte  et  spéciale  le  service  des  transports. —  Dans 
les  cinq  dernières  années»  qui  précéderont  le  terme  de  la  conces« 
ma,  le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  laisie-arrét  sur 
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les  revenus  ducliemîn  de  fer,  et  de  Ic^  employer  à  rétablir  ea 
htm  f'fat  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépencl;inc(^,  si  la  rom- 
pn-^nie  ne  se  mellait  pas  en  iiirsure  de  satisfaire  pleinement  et 
entièrement  h  cette  obligation.  Quant  aux  objets  mobiliers,  tels 
que  machines  it)comotives,  wagons,  chariots,  voitures,  combu- 
stibles et  approvisionnements  de  tous  genres,  et  obiets  immobi- 
liers non  comprit  dans  réDiunéntion  précédente»  l'Etat  eeni  temi 
de  lea  reprenare  à  dire  d*experls,  fi  U  oompegnie  le  requiert,  et 
féciproquementy  si  TÉtat  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de 
les  céder  également  à  dire  d'experti, 

46.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  la  constrne* 
tion  de  routes  royales,  départementales  ou  vicinales,  de  canaux 
on  de  chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer  projeté, 
ia  co[nf)agriie  ne  potirra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  traversées  ; 
mais  toutes  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  i\'vn  i  esulte  au- 
cun obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  cbemmde  fer,  ni 
aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

47.  Tottle  exécution  ou  tonte  autorisation  ultérieure  «le  route  » 
de  canal»  de  chemin  de  fer,  de  tmvAnx  de  narigation  dans  la  oovi- 
trée  où  est  sitné  le  chemin  de  fer  projeté,  ou  dans  tonte  antre 
contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  au- 
cane  demande  en  indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

4d.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d*ac- 
corder  de  nouvelles  concessions  de  chemin  de  fer  s'embrrinchrint 
sur  le  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  BAle,  ou  qui  seraient  établis 
en  prolongement  du  même  chemin.  —  T.a  rompaf^nie  du  chemin 
de  fer  de  Slraslioiirg  à  Râle  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces 
embranchenieuti»  ou  prolongements,  ni  réclamer,  à  l'occasion  de 
leur  établissement,  aucune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu*il 
n*en  résulte  aucun  obstacle  k  la  circulation,  ni  auenns  firais  ]^ar> 
ticuliers  pour  la  compagnie.  —  Les  compagnies  concessionnaires 
des  chemins  de  fer,  d'embranchement  ou  prolongement,  auront 
la  faculté,  moyennant  les  tarife  ci-dessus  déterminés,  et  l'observa- 
tion des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  i  établir, 
de  faire  circuler  leurs  voilures,  vragons  et  machines  sur  le  che- 
min de  fer  de  Strasboïiri,'  à  Bàlc;  celte  faculté  sera  icriproque, 
pour  ce  dernier  clu  niiu,  i  l'égard  desdits  <'mbraii(  hcujents  et 
prolongements.  —  Toutefois,  aucune  machine,  voiture,  >vaî^on, 
appartenant  aux  compagnies  concessionu.ûrcs  d'embrauclieinents 
ou  de  prolongements ,  ne  pourront  circuler  sur  le  chemin  de 
fer  qu'après  avoir  été  examinés  par  la  compagnie,  —  En  cas  de 
refus  de  sa  part,  la  contestation  sera  soumise  è  trois  arbitrai^ 
dont  deux  seront  désignés  par  les  parties  et  le  troisième  par  Tad* 
mînistration.  —  Dans  le  cas  où  une  compagnie  concessionnaire 
d'embranchement  on  de  prolongement  joignant  la  ligne  de  Stras» 
bourg  à  Bàitf  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circnler  sor  cette  ligne» 
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cennie  dans  le  cas  où  les  coocessioiuiiiires  de  celle-ci  ne  vou- 
dndent  pas  eiroylersnrles  «nibnincheiiieiits  ou  prolongements, 
les  compagoies  seraieat  tenues  de  s*amuager  entre  elles^  de  ma- 
nière qii«  le  service  de  traBS|iort  b6  soit  jamais  tnterroinpu  aux 
points  extrêmes  des  diverses  ligues.  — -  Celle  des  compagnies  qnî 
sera  dans  le  cas  de  se  servir  d'un  matériel  (jui  ne  serait  pas  sa 
propriété,  p  aiera  »me  indemnité  en  rapport  avec  l'usnirr  et  la  dé- 
térioration (le  ce  matéri»'].  Dans  le  rns  nù  les  corn  p. ij;  ni  es  ne  se 
mettraient  pas  d'accoinl  sur  la  fpjotitt'  de  Tindemnité  ou  sur  les 
moyeub  d'assurer  la  (oiitiuuatioii  du  service  stir  tonte  la  ligne,  le 
Gouverneiiiciii  serait  autorisé  à  y  pourvoir  d'oflice,  et  à  pres- 
crire toutes  les  mesures  nécessaires. 

49.  Si  la  ligne  dn  chemin  de  fer  trayerse  un  sol  déjà  concMé 
pour  rexploitation  d'une  mine,  radminisrration  détermioera  les 
mesures  à  prendre  pour  que  rétablissement  du  chemin  de  fer 
ne  nuise  |)as  à  l'exploitation  de  la  mine,  et  réciproquement,  pour 
que,  le  cas  échéant ,  Texploitation  de  la  mine  ne  compromette 
pas  Tcxislence  dn  chemin  de  frr  —  Les  travaux  de  consolid.i 
tion  k  laire  dans  l'intérieur  de  ia  niioe,  à  raison  delà  traversai' 
du  chemin  de  fer,  et  tous  dommages  résultants  de  cette  traver- 
sée, ]>our  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de 
la  compagnie. 

50.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  qui  ren* 
fenneni  des  carrières ,  ou  les  traverser  souterratnement»  il  ne 
pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les  excavations  qui 
pourraient  en  eoni)  lomettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou 
consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et  Tétendue 
des  travaux  quMl  conviendra  d'entreprendre  à  cet  elTef,  et  qui 
seront  d'aitlrurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie du  cliennn  de  icr. 

51.  Les  agents  de  garde  que  la  compagnie  établira,  soit  pour 
opérer  la  pei  rc()tion  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la 
police  du  chemin,  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront 
être  assermentés,  et  seront,  en  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  cham- 
pêtres. 

52.  La  compagnie  sera  tenue  de  désigner  Tun  de  ses  membres 
pour  recevoir  les  notifications  et  les  significations  qn*il  y  aurait 
lieu  de  lui  adresser.  Le  membre  désigné  fera  élection  de  domi- 
cile à  Mulhausen.  — •  En  cas  de  non- désignation  de  l'un  des  mem- 
bres de  la  compniînie,  on  de  non-élection  de  domicile  à  Mtdhau- 
sen  par  le  menibrc  désigné,  toute  signification  on  notification 
adressée  à  la  compagnie  prise  collectivement,  sera  \  il  dde  lors- 
qu'elle sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  Haut- 
Rhiu. 

53.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  con- 
ceisîoDDaire  et  radmioistratioo  ^  au  sujet  de  TeiéciitioD  ou  de 
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riolerprétaliofi  én  daam  ém  préieol  cahier  des  charges,  seront 
jug^  admiiiistrativenieot  par  le  comeil  éid  préfecture  du  dé- 
parlemeQtdo  Baui-Rhiu,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

54.  Le  présent  cahier  dci  chefges  ne  ecra  passible  qae  àm 
droit  fixe  d'iso  (ranc 


Autorisation  de  la  socK^ré  anonyme  pour  le  chemin  de  fer  de 
Slroibourg  à  Bâlê.  —  1 4  mai  1 838. 

Umi-PHiLiPPB,  ete.  — -  Sar  k  rapport  de  notre  minirtiie 
seerétaire  aa  département  des  tn? ant  publics,  de  ragrîçnl*  ' 
tare  et  do  commerce;  —  Tu  la  loi  dil  6  mars  1838,  relative 

a  la  coaccssiou  du  chemin  de  ier  de  Strasbourg  a  Bàlc,  au 
proiit  de  la  maison  N.  Kœchlia  et  frères,  de  Mulhaascn 
(Haut-Rhin)  ;  —  Vu  les  articles  29  à  37,  40  et  45  du  Gode 
de  commerce; — Notre  coQHeil  d' imitât  eateuda,— -  Nous 
avoua  ordonné  et  ordounona  ce  qui  suit  : 

AaT.  l*^  La  société  anonyme  formée,  à  Paris,  poorT^- 
blissement  et  l'expkHtatMNi  dn  diemin  de  1er  de  Strasbourg 
à  BAle,  est  autorisée,  —  Sont  approuvés  les  statuts  de  la- 
dite société,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l*aMe  passé  les 
V%  3,  4,  8  el  9  mai  1 838,  par-devant  ftr  Hailig  et  son  col- 
Ièj?ue,  notaires  a  l'aris,  lequel  restera  annexé  à  la  préscute 
ordonnance. 

2.  Ladite  société  sera  soumise  à  toutes  les  obligations  qui 
dérivent  pour  MM.  N.  Kœchliu  et  frères,  de  la  loi  du  6 
mars  1838  et  du  cahier  de  charges  annexé  à  oetteloi. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation 
en  cas  de  violation  ou  de  non-exécution  des  statuts  approu- 
vés sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six  mois  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics, de  l  agricuilure  (  t  du  coininerce;  aux  préfet*;  des  dé- 
partements de  la  Seine,  du  Bas-Rhin  et  du  Qaut-Hhin  ;  aux 
greffes  des  tribunaux  de  commerce  de  Paris,.  Strasbourg  et  . 
Golmar  et  aux  chambres  de  commerce  de  Paris,  de  Stras- 
bouig  el  de  Uulhaoseiu 


SiaiiUs.  Par  •devant  M«  ÀBloine- Simon  HaiUg  et  son  collè- 
flie,  oouires  à  Paris,  soustigDés,  ont  comparu  :  —  M.  Nicolas 
KneUin,  nenbre  de  la  duunbre  des  députés,  cfaeralier  de  It 
Légion-d'HottMiir,  dmemm  offdiniirawDl  à  Mvlbotise,  dépar- 
lemcnt  du  Haet-Rtuiy  préteptemcnl  à  ftoît,  résidast  me  d« 
Seslicr,  13,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  la  makoB  de 
commerce  Mioilas  Kœcklin  ei  frères,  dont  il  est  le  chef  et  dont  il 
a  la  signature;  —  M.  Jacques-Louis  Labrosse-Langt,  un  des  chefii 
de  la  maison  de  banque  connue  à  Paris  sous  la  raison  sociale 
Linneville-Leliévre  et  compagnie,  demetirnnt  à  Paris,  boule* 
Tart  (les  Ciipucines,  9;  —  M.  Gustave  Leiir,  negocianî,  demeu- 
rant à  Pans,  rue  des  Petites- Fruries,  26;  —  M.  Symphorien 
Gii ai d,  négociant,  demeurant  ù  Pai  às,  rue  du  Faubourg-Poisson- 
nière, 62;  —  M.  Jean  Eisler,  négociant,  demetirant  à  Paris,  pas- 
Mgê  Saulnier,  6  ;  M.  Jcaii*Loiiia-llarie  Davîdt  négiodant,  de- 
meurant à  Paris,  me  8aint>Fiacre,  ];'^M.  Blathicu  Dolfbs, 
manufacturier,  denenrant  à  Paris»  me  du  Sentier,  13;^  M. 
Edmond  Lescuyer,  propriétaire,  directeur  de  la  société  anonyme 
dite  de  l'Océan,  demeurant  à  Paris,  place  de  la  Bourse^  6;^  Les- 
quels ont  dit  et  fait  ce  qui  suit  :  —  Aux  tennes  de  la  loi  du  6 
mars  1838,  la  maison  Mcolas  Kœchlin  et  frères  eî>t  concession- 
nairc  du  (  lieinin  <ie  fer  de  Strasbourg  à  Bâle,  pour  en  jouir  pen- 
dant soixaule  et  dix  ans,  à  j>artir  de  la  date  de  ladite  loi,  sous  les 
clauses  et  conditions  du  cahier  de  charges  qui  y  est  annexé.  — 
Ledit  concessionnaire TOiilant,  d'nn  eommnn  accord  avec  les  au- 
tres comparants,  former  potir  TcKécution  de  cette  entreprise  une 
société  anonymoi  ils  ont  arrêté  les  slatnis  de  la  manière  sui- 
mte  : 

TiTRF.  I*'.  Constitution  de  la  sœiété^objei,  dénominathn^  UtmU*- 
elle,  durée. —  AaT.       Il  est  formé  par  ces  présentes,  sauf  Tap- 

probatîon  du  roi,  une  société  anonyme  pour  l'exécution  et  l*ex- 

fdoilation  du  chemin  de  fer  de  Slrasbourf:  à  B;ile.  —  tlle  prend 
a  dénomination  de  Ck^mpagnie  du  Chemin  de  fer  de  Strasbourg  à 
Bdle, 

2.  Le  siège  de  la  société  est  établi  à  Paris. —'Il  pourra  être 
cbsngé  par  une  délibératioa  de  rassemblée  générale,  publiée  con- 
formément au  Code  de  commerce  et  approuvée  par  ordonnance 
royale  resdaeen  forme  de  règlement  «Tadministration  publique. 

3.  La  société  commence  à  partir  de  la  date  de  roraonnancè 
royale  d'autorisation*     Elle  finit  avec  la  concession. 

TiTiB  U.  Mise  en  société  de  la  concession  .-^  A .  M.  Nicolas 
Kopchlin,  agissant  au  nom  de  la  maison  ^■ico^as  Ko-chîin  et  frè- 
res, apporte  à  la  comfiagnie  et  lui  abandonne  la  concession  du 
cliemin  de  fer  de  Strasl>ourg  à  Bâle,  telle  qu'elle  resuite  delà  loi 
du  G  mars  1838  et  du  cahier  de  charges  qui  s'y  tiouve  annexé, 
sous  la  seule  réserve  qui  suit  :  — Dans  le  cas  où  le  Gouveniement| 
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mumt  la  ptolongmlioB  da  dMann  jusqu'à  Lauterboorg,  M;  Ki0* 
chlîn  te  rtieiie  U  6onlté  de  contiraire  le  chemin  pour  son 
eonpte;  s'il  ose  de  oeciw  ûicallé,  il  «uni  droit  à  b  MbvcfltHMi 
d'un  million  due  par  la  compagnie  au  constructeur. 

TiTRK  IH.  Fonds  social.  5.  Le  fonds  social  est  fixé  à  qua« 
rantt'-rlcfix  mil  lions  de  francs.  — Cette  somme  est  (îestinée,  sa- 
voir :  — Ouaraiite  millions  à  l'exécution  des  travaux  du  chemin 
de  fer  et  ses  dcpendances,  et  à  Tacquisition  du  matériel  néctsiaire 
à  son  exploitation  ;  — >  Uu  luillion  à  la  formation  du  fonds  de 
roulement  de  l'entreprise  j  —  Un  millton  an  paiemeDt  éventuel 
de  la  subvention  due  par  la  compagnie  dans  le  cas  de  prolonga- 
tion dn  chemin  de  fer  jusqu'à  Lanterbourg,  Dana  le  cas  où,  Fau- 
lorité  n'ayant  pas  rédamé,  dans  le  délai  de  cinq  ans,  la  proloo- 
ipition  du  chemin  jusqu'à  Lauterbourg,  la  compagnie  se  trodve* 
rait  affranchie  du  paiement  de  la  subvention  d*un  million 
rî-(!essus  tneniinimé,  cefte  "^omnic  serait  versée  dans  la  rcier^a 
dont  il  sera  parle  s(m%  I  ai  fu  ie  'iU,  titre  VÎT, 

TiTRK  IV,  .-îctions,  —  6.  Le  fonds  social  est  tlivis.?  en  quatre- 
vingt-qu.iin'  Hïiile  actions  de  cinq  cents  francs  cb  u  une. 

7.  Les  actions  souL  au  porteur.  —  Elles  ne  sont  remises  aux 
ayants  droit  qu'après  leur  paiement  int^;ral. — Jusque  là,  il  n'est 
remis  aux  sonscnpteurt  que  des  promesses  d'actions  nominaliTes 
et  qtd  ne  pourront  être  négociéeft  ayant  que  la  présente  sodélé 
ait  été  autorisée.  »  Les  cédants  sont  finuits  de  leurs  cesaioiinai* 
res  jusqu'au  paiement  final. 

8.  Les  actions  sont  revêtues  de  la  signature  de  deux  adminia^ 
trateurs.  —  £lies  doivent  être  frappées  du  timbre  sec  de  la  com* 
pagnie. 

•    9.  La  cession  des  actions  s'oj>ère  par  la  tradition  du  titre. 

10.  Chaque  action  est  indivisible.  —  La  compagnie  ne  reoon* 
naît  qu  un  seul  (iiulairepour  chaque  action. 

11.  Chaque  action  donne  droit  à  un  quatre-vingt  quatre  mii« 
lième  dans  les  bénéfices  de  Tentreprise  et  dans  la  propriété  de 
Tactif  social. 

12.  Les  présents  statats  obligent  et  anî?ent  Taction  dans  qœU 
qucs  mains  qu'elle  passe. 

13.  Le  montant  de  chaque  action  est  payable  mu  siège  de  la  so- 
ciété, savoir:  —  Cent  fr-mcs  immédiatement  (100  f.)  ; —  Cent 
francs  le  G  juillet  1838  (100  f.);  —  Cinquante  francs  le  6  sep- 
tembre 183S  f50n  ,  _Ciin|iianff'  francs  le  fi  mars  183U  (60  f. j  ; 

—  Cinqnjrilc  lianes  li  fi  s(  ph  iiilirc  ÎN39(;>0f.);  —  Cinquante 
francs  le  G  mars  1840  (.j()  i./-  —  CiiiquatUe  Irancs  le6  septem- 
bre 1840  ^50 f.); — Et  cinquante  francs  le  C  mars  1841  (601.). 

—  Total  cinq  cents  francs  (ôOO  f.). 

14.  A  défiiut  de  ▼efsement  d*uB  ou  deploiiemnsdes  temaet  da 


paîMMBt  AUX  époqoM  d-iktm  Mftk—én,  Itt  mmiérae  de* 
icdooft  eD  retard  sont  publiés  dans  do  des  joofaaiix  désignés  dia- 
qoe année  |»ar  le  tribuDal  de  eommeree  delà  Seine,  pourreeevoir 
les  anoooees  lé^es,  et  qaime  jours  après  cet  avis,  pour  toot  dé* 
laiy  il  est  procédé,  à  la  Bourse  de  Paris,  et  par  le  roÎDislère  d'un 
agent  de  chaDge,  k  la  vente  desdites  actions,  aux  risques  et  périls 
des  retardataires,  qui,  suivant  le  résultat  de  celle  vente,  profitent 
de  1  (  \c(  (lant,  tous  frais  et  intérêts  déduits»  ou  sont  tenus  de 
payer  if  d»  fîcit. 

15.  Il  lit-  ptut  i'tre  lait  aucun  appel  de  fonds  au  clflù  du  mon- 
tant de  cha<|ue  action.  —  Les  actionnaires  ne  sont  passibles  que 
de  la  perte  du  montant  de^  leur  intérêt  dans  la  société. 

Tivas  V.  ComseiittsdmùiûiraiiM,^\B.  Les  af&ires  de  la  société 
sent  gérées  par  un  conseil  d'adminbtratiott  qui  la  représente  vis* 
àpTÎs  des  tiers.  Il  peut  Y  avoir,  sous  les  ordres  du  conseil  d*admi« 
nistratîoD,  le  nemore  d'agents  nécessaires  aux  i)csoins  de  Tentre^ 
prise. 

17.  Le  conseil  d'admini-îtration  se  compose  de  sept  membres, 
nommés  et  révocables  ])ar  l'assemblée  générale.  —  Chaque  mem- 
bre doit  cire  |)i  o|)rietaire  de  cent  îîrtions  nn  moins,  qui  sont  ina- 
liénables peiiilant  la  durée  de  ses  Innctions  t'i  dcjueiirent  alfccfres 
à  la  garantie  de  sa  gestion. —  Les  Ulres  de  ses  actions  àont  dépo- 
sés dans  la  caisse  oe  la  société. 

18.  Les  fonctions  des  administrateurs  sont  gratuites,  sauf  les  je- 
tons de  présence  dont  la  valeur  est  fixée  par  rassemblée  gé* 
nénde. 

19.  La  diifée  des  fonctions  des  administrateurs  est  de  sept  «n« 
nées  ;  ils  sont  renouvelés  paf'Se^tee  d'année  en  année.  —  Les 

iTiembres  sortant  les  six  premières  années  sont  indiqués  par  le 
sort  et  ensuite  par  ancienneté.^  Les  membres  sortant  peuvent 
être  indéfiniment  réélus. 

20.  Le  conseil  d'adiniriistralion  nomme  chaque  année  son  pré- 
sident. —  £n  cas  d  absence,  il  est  remplacé  par  le  plus  âgé  des 
membres  présents, 

21.  Le  conseil  d'administration  s'assemble  en  moitas  une  fob 
par  mois.  II  peut  être  réuni  extmordinairemeot  toutes  lee  Ibis 
que  le  besoin  des  afliûres  l'exige.  —La  présence  de  quatre  àdmi« 
nistrateurs  est  nécessaire  pour  valider  les  délibérations.  —>  Les 
décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  membres  présents;  en  cas 
de  partage  la  voix  du  président  est  prépondérante.  —  TiCS  déli- 
bérations sont  constatée*^  par  des  procès-verbaux .  —  Lujustiii- 
cation  de  ces  j)i  orés-verbanv  vis-à-vis  des  tiers,  résulte  d'une  co- 
pie ou  extrait  cei  tilié  par  deux  des  admini.strateurs. 

2*2.  En  cas  (le  <leces,  retraite  ou  empêchement  permanent  d  un  ou 
de  plusieurs  administrateurs,  le  conseil  pourvoit  à  leur  renqilace- 
nentprovisoire  jusqu'à  la  première tsieoiblée  générale^ — Si,  par 
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Tcficl  d'une  dM  eaoMt  MHéooncées,  l«  nonbre  des  administra- 
tears  nomniéâ  par  rassemblée  générale  est  réduit  i  trois»  l'a»* 
semblée  générale  est  immédiatement  convoquée  à  TeflTet  de  |WI1 
voir  aux  places  vacantes.  —  Les  membres  ainsi  nommés  ne 
demeurent  en  fanerions  (jue  le  tempe  restant  à  courir  sur  i'exer- 
cice  de  leur  prédécesseur. 

23.  Le  rouseil  d'atimiiiislralion  a  les  pouvoirs  les  plus  étendus 
pour  Tadministratiou  de  U  compagnie.  —  U  peut  passer  tuns 
marchés,  transiger  et  compromettre;  il  (nt  le  placement  des 
fonds  libres,  et  autorise  tout  transfert  de  rentes  et  antres  valeurs 
de  la  compagnie.  —  Il  peut,  •  avec  Faotorisation  de  Rassemblée 
générale,  contracter  tous  emprunts,  hjrpothéquer,  aliéner,  aoqité* 
rir.  —  Le  conseil  d'administration  fixe  ou  modifie  les  tarifs  dans 
lesiimiieift  déterminées  par  le  cahier  de  charges.  —  Il  fait  les  ré- 
j;lemen!s  nécessaires  pour  Texploilntion  du  chemin  ;  il  rr'j]c  \c 
mode  de  celte  exploitation ,  soit  par  voie  dVx{)loitatio!i  directe, 
soit  par  régie  intéressée,  soit  par  im^^t'  en  fennc,  le  tout  sons  la 
réserve  de  l'approbation  ultérieure  de  l'assonihire  générale.  —  Il 
nomme  cl  révoque  tou.->  t'Ujpioyés,  iixe  leurb  aiiributions  et  leur 
traitement.  —  Il  propose  les  modifications  aux  statuts.  U 
exerce,  au  nom  de  la  compagnie,  toutes  allions  judiciairet.^  Jjbê 
engagements  contractés  par  le  conseil  d'administration»  an  nom 
de  Ja  compagnie^  doivent  être  revêtus  de  la  signatore  de  quatre 
de  ses  membres.  —  La  signature  d*un  seul  suffit  pour  la  corres-* 
pondaoce  ordinaire  et  pour  Texécution  des  délibéralions  du  con- 
soW.  — T  e  premier  conseil  d'adnn'nislralion  nommé  par  le  j^  ésent 
a<  L>  pour  toute  la  dnree  df^s  travaux  est  chargé  particulièrement 
de  pourvoir  à  Texecution  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendan- 
ces, qui  forme  l'objet  de  l'entreprise;  il  peut,  à  cet  t  fTet ,  choisir 
le  mode  (jui  lui  semblera  le  plus  lavorable,  tant  pour  I  acquisition 
des  terrains  que  pour  Tachât  des  matières,  la  conduite  des  tra- 
vaux et  la  fourniture  du  matériel  néceisaire  au  développement 
de  Tentrepriseï  il  peut  mettre  en  adjudication  tout  ou  partie  des 
travaux»  traiter  à  forfait  pour  tout  ou  partie  de  rentreprise,  4Ni 
faire  exécuter  directement  les  travaux. 

24.  Le  conseil  d'administration  peut ,  dans  les  circonstances  oè 
il  le  juge  utile,  déléguer  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs  par  un 
mandat  spécial  et  pour  une  ou  plusieurs  affaires  détenuinées. 

25.  Les  membres  du  conseil  d^administratiou  ne  contrarient,  à 
raison  de  leur  gestion,  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire 
relaliveu)cnt  aux  engagements  de  la  compagnie.  ^  iU  répon- 
dent do  l'exécution  de  leur  mandat. 

26.  Sont  nommés  administrateurs  jusqu'à  rachèvement  des 
travaux,  MIL  Langt,  Lehr,  Girard,  Rtsier,  I>avid|  Dolfus  et 
Lescuyer. 

27.  Si  ultérieurement  il  était  jofé  néoessaire  de  créer  un  dif»o- 
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tour,  Mft  «ttribuiioM  et  ton  traitement  ferment  déterminés  par 
raieemblée  générale  qui  pourvoirait  à  sa  nomination  sur  la  pro- 
position da  consi^l  d'administration  et  qni  pourrait  le  révoquer 
de  la  même  manière. 

TiTâi.  6.  Assemblée  générale*  —  28.  L'assemblée  générale 
représente  Tuniversalité  des  actionnaires.  —  £ile  se  compose  de 
tous  les  actionnaires  porteurs  de  vingt  actions  ou  pins,  qui  se 
si»nt  Tait  connaître  et  ont  produit,  au  siège  de  la  socirN*,  deux 
jours  au  nioinsavant  la  réunion,  les  litrcide  leurs  aclioris,  sur  la 
représentation  desquels,  il  lecu*  sera  remis  une  cru  te  d'admission 
à  rassemblée  éiioiu  aut  le  numéro  de  ces  actions. 

20.  L'assemblée  générale  est  régulièrement  constituée  lorsque 
les  actionnaires  présents  sont  au  nombre  de  quarante  et  représen- 
tent le  dixième  du  fonds  social. — Dans  le  cas  où,  sur  une  première 
convocation,  rassemblée  générale  ne  satisfait  pas  i  cette  condi- 
tiouy  il  est  proiïédé  à  une  seconde  convocation  à  quin/e  jours 
d*interva11e  ;  et  lors  de  cette  nouvelle  réunion  rassemblée  géDé* 
raîe  peut  délibérer  quels  que  soient  le  nombre  des  membres  pré- 
sents et  la  quantité  d'actions  représentées,  ntais  seulement  sur  les 
ui>jets  à  l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion. 

30.  L'assnnbice  générale  est  présidée  par  le  président  du  con- 
seil d  adiiunibiraùoii  qtii  désigne  un  secrétaire  et  deux  scrutateurs 
pour  former  avec  lui  le  bureau  de  l'assemblée. 

31 .  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont  prises  à  la 
majorité  des  membres  présents.  —  Vingt  actions  donnent  droit  à 
une  ToiiL  ;  —  Quarante,  a  deux  voix;  —  Soixante  et  plus,  à  trois 
voix.  Ce  nombre  ne  peut  être  dépassé,  ^  En  cas  de  partage  la 
voix  du  président  est  prépondérante. 

Vl.  Le  nombre  d'actions  de  chaque  membre  présent  est  constaté 
l>ar  les  cartes  d'admission  à  l'assemblée  générale,  délivrées  cou* 
k>rmément  à  Vart.  28. 

33.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  prises  confor- 
mément aux  statuts  oblii;ent  la  compagnie.  —  Elles  sont  consta* 
tées  par  des  procès  vei  baux  signés  par  les  membres  du  bureau. 

34.  L'assemblée  eénérale  se  réunit  de  droit,  chaque  année,  au 
siège  de  la  société,  dans  le  courant  du  mois  de  mars.  —  Elle  se 
réunit  en  outre  extraordinairement,  toutes  les  fois  queVintérélde 
la  compagnie  Vexige,  sur  la  convocation  spéciale  du  conseil  d'ad- 
ministration. 

35.  I^s  convocations  sont  faites  à  la  diligence  du  conseil  d'ad- 
ministration, quin/f*  l'otirs  au  moins  à  l'avance,  ]>ar  un  avis  inséré 
dans  les  deux  journaux  de  t'ai  is  désignés  par  le  trihuual  de  rom- 
merce  pour  recevoir  les  ann  im  ls  lé<^ales,  et  dans  un  joutnal  tic 
chacune  des  villes  de  Strasbourg,  Calmar  ei  IVlulhouse. 

36.  L'assemblée  reçoit,  discute  et  approuve  les  comptes,  lixe 
les  dividendes  et  eo  ordonne  U  répartition.  —  Elle  autorise  les 
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ciii|>ranti,  la  affaetadoiit  hjpoditeiret,  acqiuntioiit  et  tKéim- 
tiont  d'immeubles. —  Elle  délibère  sur  les  moidificatiaQS  on  addi- 
tions à  inlroduire  dans  les  statuts.  —  Elle  Domuie  ou  réroque  les 
iDCmbres  du  conseil  d'administration. — Elle  prononce,  en  se  ren- 
fermant dans  les  limites  des  statuts,  sur  tous  les  intérêts  de  la 
société. 

TiTEE  Vil.  Comptcf  anmielsy  bénéfices.  —  37.  A  la  fin  de  cha- 
que année,  il  est  dressé  par  les  soins  du  cons«-il  d'aduiiiustralion, 
un  inventaire  général  de  l'actif  et  du  j>a&sif  de  la  compagnie  — 
Cet  inventaire  et  les  pièces  à  Tappui  sont  soumis  à  l'assemblée 
générale  dans  la  réunion  du  mois  de  mars. 

38.  L'amemblée  générale  discute  et  appronre  le  compte  pré^ 
senté  par  le  conseil  d'administration*  —  L'assemblée  générale 
peut^  si  elle  en  reconnaît  Tutilité,  nommer  chaque  année  trois 
commissaires.,  auxquels  le  t^mpte  devra  être  rerois  quinze  jours 
au  moins  avanl  la  tenue  de  rassemblée  générale,  et  qui  lui  en  font 
leur  rapport  en  assenihlee.  —  Si  dans  l'intervalle  de  sa  nomina- 
tion à  la  réunion  de  l'nssciiiblee  où  dnîr  éfre  fait  le  rapport,  un 
des  ronimissaires  se  trouve  dans  riiij|H>ssii)iiilé  de  remplir  ses 
fonctions,  les  deux  autres  désignent  sou  remplaçant. 

39.  L'excédant  des  recettes  de  Tannée»  déduction  faite  des  som> 
mes  nécessaires  à  l'acquittement  des  charges  sociales,  constitue  le 
bénéfice  de  l'exercice. 

40.  Le  dixième  des  bénéfices  est  préléfé  chaque  année  pour  for- 
mer un  fonds  de  réserve  destiné  à  parer  aux  dépenses  extraordi- 
nsires.  —  Lorsque  le  fonds  de  résenre  a  atteint  deux  millions 
cinq  cent  mille  francs,  le  prélèvement  cesseï  il  reprend  son  cours 
lorsque  la  rc^^erve  est  entamée. 

41.  Le  paiement  des  dividendes  se  fait  cl)af|ue  annén  nn  «îi/mj»» 
de  la  compagnie,  immédiatement  après  la  tenue  de  rassemblée 
j^cnérale  <|ni  en  ordonne  la  réparùuon.  —  Tous  dividendes  qui 
n'ont  pas  ete  touches  lors  de  Texpirâtion  du  délai  de  cinq  ans, 
après  leur  exigibilité  dûment  annoncée  dans  un  journal  d'annon- 
ces judiciaires  de  chacune  des  villes  dePariSy  Strasbourg,  Mulhouse 
et  Golmari  sont  acquis  à  la  société. 

Tkrax  YIII.  Modffieathnit,  dissolution.  — >  42.  L'assemblée  gé* 
nérale  peut  apporter  aux  statuts  de  la  présente  société  les  modifica- 
tions ou  additions  reconnues  utiles.^^  La  délibération  à  se  sujet  < 
n'eslvalable  qu'autant  (ju'elle  réunit  la  majnrirè  desdeux  tiers  des 
voix  des  nienil)rcs  présents.  — Le  conseil  d'adniini^ti afion,  à  la 
simple  iti.ijoi  iré,  a  le  pouvoir  d»'  réaliser  en  acte  aiitlit  riinjne  les 
iiiixliticatiMus  adoptées.  — Ces  modifications  ne  sont  dehumvts 
qn  après  avoir  reçu  la  sanction  de  l  auionte,  —  Tous  pouvoirs 
sont  donnés  d'avance  au  conseil  d'administration,  délibérant  à  la 
majorité  de  quatre  voix,  pour  consentir  les  changements  que  le 
Gouvernement  jugerait  nécessaire  d'apporter  aux  modificatioDs 
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proposées  par  la  compagnie  ;  il  est  aalorisé  également  à  passer 
tous  actes  à  cet  effet. 

43.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société,  rassemblée  générale 
règle  le  mode  de  liquidation  à  suivre,  nomme  un  ou  plusieurs  li- 
quidateurs, les  révoque  pour  en  substituer  d^autres,  le  'cas 
échéant;  détermine  leurs  pouvoirs  et  fixe  leurs  émoliiments. 

TiTRK  IX.  Conir!f!(ifions.  —  44.  Toutes  contestations  qui  pour- 
ront s  élever  entre  les  sociétaires  à  raison  des  aflaires  sociales  se- 
ront jui^ées  par  des  arbitres.  —  Leu  ibunal  arbitral  est  composé 
de  trois  arbitres,  sur  le  choix  desquels  les  parties  sont  tenues  de 
s'entendre  dans  un  délai  de  huitaine,  à  défaut  de  quoi,  la  nomina-^ 
lion  des  trois  arbitres  est  laite  par  le  tribunal  de  commerce  du  dé* 
parlement  de  la  Seine,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente. 
—  Les  arbitres  décident  comme  amiables  compositeurs  et  en  der- 
nier ressort,  sans  être  tenus  de  s'aslreindre  aux  formes  et  délais  de 
la  procédure.  —  Leur  décision  ne  peut  être  attaquée  par  Toie 
d'appel,  requête  civile  ni  recours  en  cassation. 

45,  A  défaut  d'élection  de  domicile  à  Paris,  le  domirile  do  droit 
de  chaque  actionnaire,  pour  tons  actes  de  procédure,  en  cas  de 
contestations,  t  st  àu  siège  de  la  société. 

TiTRK  X.  Ma/nJati/jc'cial.  — 46.  La  demande  en  autorisuiiou 
de  la  présente  société  sera  soumise  au  Gouvernement,  par  M.  Ni- 
colas ILcechlin,  conjointement  avec  MM.  Lunyt,  Lehr,  Girard  » 
Risler,  David,  Dolfus  et  Lescuyer,  lesquels  sont  autorisés  à  con* 
aentir,  à  la  simple  majorité,  toutes  modifications,  additions  ou 
suppressions  qui  seraient  exigées  par  le  Gouvernement  comme 
condition  de  l'approbation.  Us  sont  autorisés  à  passer  tous 
actes  à  cet  elTet. 

Tjtrf.  XT  Publicntton.  —  47  et  dernier.  Tous  pouvoirs  s*ml 
donnes  au  porteur  d'une  expédition  ou  extrait  des  présentes  pour 
les  faire  publier  partout  où  besoiu  sera.  —  L  au  1838,  les  1«'  et 
3  mai.  " 


Ordonnance  qui  approuve  la  convenlion  passée  entre  le  mi- 
nistre des  travaux  public  fi  et  la  compagnie  de  Strasbourg  à 
Jîi'iU',  relativement  au  prêt  de  douze  millions  six  cent 
miUe  francs  fait  par  Œlat  à  iadiu  6'" . — 1 C  octobre  1 Ô40. 

Louis-Philippe,  etc.  —  Sur  le  rappoi  L  de  notre  minis- 
tre secrtHuire  d  Liât  au  départemeut  des  travaux  publics; 
—  Yu  la  loi  dii  15  juillet  1840,  titre  2,  qui  autorise,  sous 
certaines  couditioDs  j  expriméesi  le  ministre  des  travaux 


biyiiizeo  by  Google 


—  388  — 

pablies  à  ^rMer  aa  nom  de  YEtêl,  à  la  compagnie  du  èbe- 

min  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle,  une  somme  de  douze  mil- 
lions six  cent  mille  francs  (12,600,000  f  );  —  Vu  notam- 
ment l'art.  13  (le  ladite  loi,  ledit  article  ainsi  conçu  :  — 

•  Les  conventions  à  passer  entre  l'Etat  et  la  compagnie  pour 
»  leiécation  delà  présente  loi,  seront  réglées  par  des  or- 

•  donnances  royales  ;  »  — Vu  la  délibération,  en  date  da  13 
août  1840,  de  Taiweinblée  générale  des  acUonoaires  dûment 
eertifiéei  et  par  laquelle  les  administrateurs  de  la  eompagnie 
sont  autorisés  à  passer  avee  le  Gouvernement  les  conven- 
tions nécessaires  à  la  réalisation  du  prêt  consenti  par  la  loi 
du  15  juillet  1840  et  sous  les  rondilions  portt^es  par  cette 
loi;  — Vu  la  lettre  de  notre  unuistre  des  luiar.r(  s,  du  5 
septembre  I8  U)  et  celle  de  notre  ministre  des  travaux  pu- 
blics, du  18  du  même  mois; — Vu  la  convention  provisoire 
passée  le  12  octobre  1840,  entre  le  ministre  des  travaux  pa* 
blicsi  agissant  au  nom  de  TËtat,  et  lesdits  administratears, 
autorisés  comme  il  a  été  dit  ci-dessus  ;  —  Noos  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ^^  La  convention  provisoire  passée,  le  12  octobre 
1840,  entre  notre  ministre  des  travau  x  [iulilicset  la  compa- 
gnie du  chenil li  de  fer  de  Strasboui^^  à  l]àle,  représentée 
ainsi  qu  il  est  dit  ci-dessus,  est  et  demeure  approuvée.  — 
En  conséquence  tontes  les  clauses  et  conditions  stipulées 
dans  ladite  convention ,  tant  à  la  charge  de  l'Etat  qu'à  la 
charge  de  la  compagnie,  recevront  leur  pleine  et  entière 
eiécation* 

2.  La  convention  et  la  délibération  ci-dessos  visée  de  Tas» 

semblée  générale  des  actionnaires  resteront  annexées  à  la 
présente  ordonnance. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  des  travaux  publics  et 
desiinances  sont  ciiar^^es,  chacun  eu  ce  qui  le  Goncernei  de 
rcxécaUon  delà  présente  ordonnance. 
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Compagnie  anonyme  du  chemin  de  frr  ch  Strasbourg  h  Baie.  — 
Administration»  —  Extrait  de  la  dviibi  raiion  priic  m  a-isemblée 
générale  y  /e  13  août  1840, />ftrr  /rv  actionnaires  de  la  société  ano» 
njme  du  chemin  de  fer  de  Strasi^ourg  à  Baie. 

n  T/;»ssemblée,  consiiltne  séparémoni;  sur  chacune  des  autorisa- 
tions demandées,  autorise  à  runanirnité  radiniuistratioii|  per* 
sonne  ne  s'clani  levé  à  la  contre-épreuve , 

»  1*  A  contracter,  vis-à-vis  du  trésor,  un  emprunt  de  douze 
roilHons  six  cent  mille  francs,  aux  conditions  énoncées  dans  la 
loi  du  Ift  juillet  1840,  et  à  consentir  raffectation  par  privilège, 
pour  sâreté  de  la  créance  de  l*Etat  : 

»  1*  Du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle  et  de  toutes  ses 
dépendances  ainsi  que  du  matériel  d'exploitation; 

I*  2°  Des  produits  et  revenus  de  toute  espèce  qui  pourront  ré^ 
SuUer  d»'  rexploiialion  du  chemin  de  fer. 

»  Le  prcjitUcotj  signé  BsEGaa  ;  le  secrétaire^  tigné  tAUBaT.  » 

Prêt  de  douze  millions  six  cent  mille  francs  en  faveur  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bâle.  —  I/an  mil 
huit  cent  cpiarante  et  le  douze  du  mois  d'octobre, —- Knlre  le 
ministre  secrétaire  il  Lut  des  travaux  publics,  agissant  au  nom 
de  TEtat^  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  la  loi 
du  15  juillet  1840|  d'une  part,  -—Et  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Strasbourg  à  Bâle,  représentée  par  MM.  Jean  Risler,  Jules 
David,  Jean>Louis-Gabriel  Isot,  Symphorien  Girard,  membres 
du  conseil  d'administration  de  la  compagnie,  dûment  autorisés 
par  une  délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  en 
date  du  13  aoèt  1840  d'autre  part.  —  Il  a  été  dit  et  conyenu  ce 
qui  suit  : 

Art.  1*'.  Le  ministre  di  s  travaux  pultlics  s'engage,  nu  nom  de 
l'Etat,  à  prêter  ;\  la  romp.ignie  du  chciuiu  de  fer  de  Sua^bourg 
à  Bâle,  représentée  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  une  somme  égale 
aux  trois  dixièmes  du  fonds  social  déterminé  par  les  statuts  an- 
nexiés  i  Fordonnance  royale  du  14  mai  1838,  soit  douze  millions 
six  cent  mille  francs. 

2.  Aucun  versement  ne  sera  fait  à  la  compagnie  tant  que  le 
sieur  Nicolas  Kœchlin,  entrepreneur  à  forfait  des  travaux  du 
diemin  de  fer,  n'aura  pas  justifié  de  la*  réalisation  des  dix-huit 
quarantièmes  de  ces  travaux  et  dépenses  nécessaires  à  l'achève- 
ment de  l'entreprise.  —  Après  celte  jusiiiication,  les  versements 
s'effecfuerout  par  douzième  et  au  fur  et  h  mesure  de  nouveaux  tra- 
vaux et  de  nouvelles  dépenses.  — Ainsi  le  premier  douzième  sera 
verse  lorsque  les  dix-huit  (juarantièmes  des  travaux  et  dépenses 
nécessaires  à  l'execuUuu  de  l'entreprise  seront  réalisés.  —  Le 
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second  douzième,  après  la  résUsation  des  vingt  ([naraiitiAilieB;  le 

troisièroe  douzième  après  la  réalisation  des  vingt-deux  quaran- 
tièmes. —  Le  dernier  don/ième  ne  sera  verM»  qu'nprès  la  récep- 
tion des  travaiîx  ff  la  mise  t  u  e\pl(»ilation  du  clirrnin  tout  entier. 
—  l.i'  ministre  des  travaux  |jii!>1i(  S  se  rcs€j;ve  de  déterminer  1*»^ 
forait's  il  après  lesquelles  la  couijKijjnie  jnstitiera  vis-à-vis  de  lui 
de  la  qualité  des  travaux  qui  seront  successivement  i'xecules,  et  les 
sieurs  Risler,  David,  Isot,  Girard,  audit  nom,  s*obligeiit  à  se  soa- 
mettre  à  ces  mesures. 

3.  De  son  côté,  la  compagnie  s'oblige  à  payer  à  l'État  TiDlérêt 
du  prêt  ci-dessus  fixé  sur  le  pied  de  quatre  pour  cent  par  an» 
non  compris  un  pour  cent  d  amortissement,  au  moyen  duquel 
s'efTecluera  le  remboursement  du  capital.  —  L'intérêt  ne  courra 
qu'à  dater  de  l'exécution  entière  des  travaux  et  de  la  mise  en 
exploitation  de  1  entreprise ,  e'cst-;i  (lire  h  d jfer  du  '}(niv  ou  If 
chemin  de  fer  sera  livré  à  la  circulation  sur  luute  son  etenilii(\  — 
Le  preuiier  paiement  des  intérêts  sera  arrêté  au  l*""  janvier  de 
Tannée  qui  Unira  la  mise  en  exploitation  du  chemin  de  fer; 
pour  les  années  suivantes,  les  paiements  seront  arrêtés  à  la  même 
époque.  —  L'amortissement  ne  commencera  que  trois  ans  apràs 
Vépoque  fixée  pour  Tachèvement  du  chemin  de  fer,  c*est-à*dire  le 
6  mars  1847  :  la  somme  de  un  pour  cent  qui  lui  est  aflêctée  sera 
versée  par  la  compagnie  à  la  caisse  d'amortissement,  ou  à  telle 
autre  caisse  qu'il  plaira  au  Gouvernement  de  fixer  au  6  mars  de 
chaque  année.  Le  prenîîer  versement  :n)ia  lieu  le  6n)nrs  1848.-— 
La  rerf>nslitution  du  capital  s'opérera  d'ailleurs  à  un  laiix  d'in- 
térêt de  quatre  pour  cent  par  an,  et  par  suite  la  roriipagniu  de- 
vra verser  l'annuité  de  un  pour  cent  ou  ri6,0(>0  li.  pendant  qua- 
rante-un ans  et  trois  cent  vingt-neuf  jours  et  demi.  —  Il  est  bien 
entendu  que  les  intérêts  à  payer  annuellement  ne  diminueront  pas 
dans  la  proportion  des  sommes  successivement  amorties,  et  ijue, 
disque  année,  jusqu'à  par&it  remboursement,  la  compagnie  paiera 
à  TEtat  rintêrét  de  quatre  pour  cent  delà  somme  de  1 2,000,000  fr. 
îodépendammentde  la  somme  de  un  pourcenl  pour  amortissement. 

4.  Pour  j^arantîe  du  paiement  des  intérêts  et  de  Tamortisse- 
ment  du  prêt  ci-dessus  stipulé»  MM.  Rîslcr,  David,  Isot,  Girard, 
an  notii  de  lacompagnîe qu'ils re|>résentent,  afli  (  feiii  p  ir  privilège, 
<)l)l lisent  et  hypothèquent  :  —  1"  Ln  rnnr(  s>ion  qui  a  été  faite  par 
la  loi  du  6  mars  1838  de  Texploitanon  du  chemin  de  fer  de  Stras- 
bourg à  Bdle  ;  —  2  '  Les  terrains  acquis  pour  l'exécution  du  che- 
min  de  fer  et  de  ses  dépendances,  et  tous  les  bâtiments  et  magasins 
qui  seraient  des  dépendances  dudit  chemin  et  serviraient  a  son 
exploitation.  —  3*  Tout  le  mobilier  servant  à  rexploiution  dudit 
chemin  de  fer,  et  consistant  en  machines,  outils,  instruments, 
chevaux,  voitures,  wagons,  etc.  —  Cette  affectation  hypothécaire, 
s'étendra^  aux  termes  de  l'art.  2130  du  Code  ûvîl»  aux  terrains 
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dtd  seraieiit  ultérimireDient  aocpus  poar  rexécodon  éa  clieiiiiii  de 
fer,  aux  travaux  qui  seront  exécutés  sur  ledit  chemin  et  à  tout 
le  mobilier  d'exploitation  qui  y  sera  consacré,  quoiqu'ils  n'appar- 
tiennent pas  encore  à  ladite  société.  —  Lesdits  sieurs,  agissant  au 

nom,  comme  ci-dessus,  consentent  à  ce  que  l'agent  judiciaire  du 
trésor  prenne  inscription  sur  le  chemin  de  fer,  tel  qu'il  se  com— 
porti'  et  se  comportera,  sur  les  terrains  acquis  et  à  acquérir  pour 
son  exécution,  et,  on  un  mot,  sur  toutes  ses  dépendances  actiuHt 
et  futures,  pour  la  somme  principale  de  12,600,000  Ir.,  intérêts  et 
accessoires.  —  Ne  seront  pas^  toutefois,  frappés  de  l'hypothèque 
snsdite»  les  terrains  achetés  par  la  compagnie  et  qui  se  trouveront 
en  dehors  des  plans  approuvés  pour  rétablissement  du  diemin 
de  fer  et  de  ses  dépendances. 

Ô.  Indépendamment  de  rafTectation  hypothécaire  ci-dessus  dé- 
taillée, les  sieurs  Risler,  David,  Isot,  Girard»  au  même  nom  que 
ci-dfssfis,  affectent  encore  par  privilège  au  paiement  des  intérêts 
et  (le  ramornssemcnt  du  prêt  consenti  par  les  présentes,  les  pro- 
duits t'i  revenus  de  toute  espèce  qui  pourront  résulter  dt  l'exploi- 
tation  du  chemin  de  fer.  —  En  cas  de  retard  dans  le  paiement  des 
intérêts  et  de  l  auiorlissement  de  un  pour  cent  le  Gouvernement 
pourra  mettre  saisie*arrét  sur  les  revenus  du  chemin  de  fer* 

6.  L'amortissement  de  l'État  sera  prélevé  avant  tonte  distribu* 
tion  de  dividende  aux  actionnaires.  —  Quant  à  l'intérêt  de  quatre 
pour  centy  le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  con- 
sent à  ne  le  recevoir  qu'après  que  les  actionnaires  auront  tonché, 
sur  le  produit  net,  quatre  pour  cent  de  leur  mise  de  fonds. 

7.  Lesdits  sieurs  Risîer,  David,  Isot,  Girard,  au  même  nom  que 
-  ci-dessus,  s'engagent  à  se  soumettre  à  toutes  les  mesures  qui  se- 
ront presf  I  ites  par  les  régknients  d'administration  publique,  pré- 
vus pai  l'art.  12  de  la  loi  du  15  juillet  1840,  pour  la  justification 
vis'à-vis  de  1  État  des  frais  annuels  d  entretien  et  d'exploitation, 
et  des  recettes  de  toute  nature  de  la  compagnie. 

a.  Le  ministre  des  travaux  publics  se  réserve  spécialement  le 
droit  de  nommer  auprès  de  la  compagnie  un  ou  deux  commissaires 
pour  surveiller  Texéculion  des  présentes.  Lesdits  sieurs  Risler, 
David,  Isot,  Girard,  au  nom  de  la  compagnie,  s'engagent  à  sup- 
porter tous  les  frais  que  cette  surveillance  pourrait  entraîner. 

î).  T.a  présente  convention  ne  sera  valable  et  définitive,  qu'a- 
près avoir  été  homologuée  par  ordonnance  royale. 
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Ordonnancé  qui  déermime  ie$  formet  iui9ant  letqueUeâ  la  eom- 
pagnie  du  chemin  de  fer  de  Sirasùowg  à  £dle  JuiiifieM, 
vis  fie  VEtat,  de  sesfraiêmnmmU  d'enintUcn  et  de  ie$  recettes.  — 
S9  octobre  1843. 

Loms-PHnmB»  etc.  —  Vu  le  titre  XII,  articles  8  et  1 1  de  U 
loi  du  15  juillet  1840,  qui  autorise  le  ministre  des  travaux  publics 
à  prêter»  au  nom  de  l'Etat»  à  la  compagnie  du  chemin  de  fier  de 
Strasbourg  àBàle,  une  somme  dedouae  millions  sis  cait  mille 

firamcs,  moyennant  Tintcrèt  àquttrepour  cent,  qui  oe  courra  qu'à 
dater  de  l'exécution  entière  des  travaux  et  de  la  mise  en  exploi- 
tation (le  l'entreprise,  non  compris  un  |H>Mr<  pnt  traniorlissenifnt, 
au  moyen  tlinjuel  s'eflectuera  le  remljouihemenl  du  eapîial;  If- 
dit  ai»]ortis>eriien(  devant  être  ju  t  ievé  avant  toute  (iiH»ril>ution  de 
dividende  aux  ac  ùuonaires,  et  rinlérêt  perrti  après  seulement  que 
les  actionnaires  auront  touché,  sur  le  produit  net,  quatre  pour 
ceutdeleur  mise  de  fonds;  —  Vu  spécialement  Tart.  12  de  la- 
dite loi)  aiu»  conçu  : 

«  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les 
»  formes  suivant  lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de  justifier, 
n  vts-4>vi8  de  TËtat,  de  ses  frais  annuels  d'entretien  et  de  ses  re- 
»  cetles.  w 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  (l'Etat  au  départe- 
ment des  lra\  anx  publics,  et  de  l'avis  dé  notre  niiuistre  des  Unari 
ces; — ^()tre  eonseil  d'£tat  entendu»-^  I^ous  avons  ordonne  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

Titre  I**^.  Des  agmtt  de  sumillaffiee.  —  Abt.  I*'.  Un 

commissaiiti  nommé  par  notre  minislrc  des  travaux,  publics 
est  chargé  de  «urTeiller,  dans  l'intérôt  de  l'Etat,  tous  K s 
actes  de  la  «jestion  financière  de  la  conij)  ii^iiie  du  chemin  de 
fer  de  Strasbourg  à  Mie.  —  A  cet  eticl ,  la  compagnie  lui 
commimiqueray  à  toute  époquey  les  registres  de  see  délibé- 
rations, ses  li¥res*joarnaax,  son  grand-liTre»  ses  comptes 
courants,  ses  registres  à  souche,  et  tons  antres  docoments 
on  pièces  qa  il  jugera  lui  être  nécessaires  pour  constater  la 
situation  active  et  passive  de  la  compagnie.  —  Elle  lot  fera 
ouvrir,  d.m»  le  môme  but,  ses  aUUcrs,  magasins,  dépôts  de 
matières  et  de  valeurs  de  toute  nature,)'  compris  les  deniers 
en  caisse  et  les  elfrls  en  portefeuille. 

2.  Lorsque  le  commis*îaire  croira  que  des  travaux,  des 
traités,  des  marchés  et  tous  autres  faits  de  gestion  pouvant 
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affecter  soi  1 1  il  recetU.,  soit  la  dépense,  sont  inutiles  ou  frna- 
tratoires,  il  pourra  requérir  la  réunion  immédiate  du  con- 
seil d'administration  pour  délibérer  sur  les  observations 
qa*il  aurait  à  ioi  soumettre,  et  ses  observations  seront  in* 
scrites  au  procès-Terbal.  —  Les  dispositions  ci-dessus  ne 
préjodicient  en  rien  an  droit  qui  appartient  au  ministre 
d'apprécier  les  dépenses  faites  par  la  compagnie,  lors  de 
Texamen  des  pièces  justificatives  et  d  eu  rejeter  ou  d'en  ad- 
mettre le  montant  dans  le  compte  définitif  dont  il  sera  parlé 
à  l'article  1 6  ci- après. 

3.  Le  commissaire  aura  droit  d'assister  à  toutes  lesséan- 
C4<ft  de  l'assemblée  générale  de  la  compagnie,  et  il  pourra 
requérir  l'insertion  de  ses  observations  au  procès-verbal. 

4.  Des  instructions  spéciales  seront  rédigées  par  notre 
ministre  des  travaux  publicB,  d*aecord  avec  notre  ministre 
des  finances,  pour  régler  le  mode  d*écritnres  et  les  obliga- 
tions quotidiennes  ou  périodiques  que  devra  remplir  le  com- 
missaire pour  assurer  lu  conservation  des  droits  el  intérêts 
de  l'Etat. 

5.  La  gestion  financière  cl  la  comptabilité  de  la  compa- 
gnie seront  soumises  à  la  vérification  des  inspecteurs  géné- 
raux des  finances. 

Titre  II.  Justification  de$  frais  annuéb  d^entretim, — 
6.  Seront  considérées  comme  frais  annuels  d'entretien,  tou- 
tes les  dépenses  qui  anront  été  faites  d'utilité,  ponr  les  ré- 
parations ordinaires  et  extraordinaires,  l'exploitation  el 
1  administration  du  chemin.  —  Enferoul  égalemcut  partie  : 
—  1**  Les  coiîtributions  de  toute  nature  qui  auront  été 
payées  par  la  compagnie;  — 2'  Le  prélèvement  aiiiiiiel  d  un 
pour  cent  prescrit  par  Tarlicle  11  de  la  loi  du  15  juillet 
1B40,  pour  l'amortissement  de  l'emprunt  de  douze  millions 
six  cent  mille  francs.  —  N'y  seront  pas  compris  :  —  r  Les 
intérêts  ni  l'amortissement  des  autres  emprunts  que  la  com- 
pagnie aurait  pu  contracter;  —  V  Lesretennes  destinées  à 
former  un  fonds  de  réserve  en  vertu  de  l'article  10  des  sta- 
tuts approuvés  par  ordonnance  royale  du  14  mai  1838;  — 
S*'  Les  frais  concernant  des  propriétés  ou  étabUssemeuts 
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qQi  ne  seraraieot  pu  dlreetemeat  à  l'exploitatioD  da  che* 
min,  ni  ancnnes  dépentes  aoira  que  oellea  qai  sont  spéel- 
ttéea  dans  Fartide  S  ci-après. 

7.  Les  dépenses  d'entretien  seioni  justifiées  (soivant  le 
mode  d*eiécQtioD  des  services)  an  moj  en  d*états  d*attaelie- 
ment,  rôles  de  journées,  contrats,  marchés  et  autres  pièces 
propres  à  constater  régulièrement  les  dépenses  effectuées. 

8.  Les  dépenses  d'exploitation  seront  jushliees  :  —  En 
ce  qui  concerne  les  matières  de  consommation,  tant  par  les 
quantités  reçues  des  fournisseurs  dans  le  courant  de  Tao- 
née  et  constatées  au  moyen  de  mémoires  quitiaocés,  que 
par  les  états  on  retevés  des  consommations  effectuées  et  par 
l'inventaire  des  approvisionnements  restant  en  magasin  à  la 
fin  de  l*année  ;  —  En  ce  qui  concerne  l'entretien  du  matériel 
d'exploitation  et  celui  des  bitiments  affectés  au  remisage  de 
ce  matériel,  ainsi  qu  aux  bureaux  de  i  administration ,  par 
des  (  lais  d'attachemeut,  rôles  de  journées ,  contrais  ou  mar- 
chés, comme  il  est  dit  à  Tarticle  7  ci-dessus;  —  En  ce  qnî 
concerne  le  personnel  des  agents,  par  des  états  d'émarge- 
ment on  par  des  quittances  détachées  f  «—  En  ce  qui  con- 
cerne les  contributions  à  la  charge  de  la  compagniCi  par  des 
comptes,  quittances  on  extraits  desrèles^  —  En  ce  qui  coo» 
cerne  ramortiasement  dû  à  lEtati  par  des  récépissés  com- 
ptables. 

9.  [.a  compagnie  sera  tenue  de  dresser  unbud«;et  annuel 
de  SCS  dépenses  d'entretien ,  d'exploitation  et  d'administra- 
tion. —  Ce  budget  sera  communiqué  par  l'intermédiaire  du 
commissaire  au  ministre  des  travaux  publics,  au  plus  tard 
le  décembre  de  chaque  annéCi  ponr  Tannée  suivante.  — 
Les  modifications  qu*il  y  aurait  lieu  d*7  apporter  dans  le 
cours  de  i*exercîce»  devront  être  également  communiquées 
dans  le  plus  court  délai  possible,  au  miautrei  par  Tinte  rmé» 
diaire  du  commissaire. 

Titre  JU.  Justification  des  receltes. —  10.  Seront  comp- 
tés comme  recette  du  cliemin  de  IVi %  le  produit  brut  du 
transport  des  voyageurs  et  des  marchandises,  et  générale- 
ment les  recettes  accessoires  etaccidenfceUes  de  tonte  nntnre« 
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Ih  Le  montant  dti  recrtteBet  produite  sera  jostiAé  par 
dies  eitraite  de»  registres  tenus  par  la  compagnie  et  certifiés 
por  le  directear  cbargé  de  la  comptabilité. — Ces  extraite 
devront  être  Tërifiës  \mT  le  commissaire. 

12.  Le  commissaire  veillera  à  t  e  {\nc  ]iour  la  réception 
des  taxes  la  compaguie  se  conforme  aux  dispositions  du  ca- 
hier des  clinr^ics  annexé  à  l'ordonnance  royale  du  29ocio- 
bre  1840,  et  spécialement  à  l'art.  30. 

Titre  1Y.  Liquidation  des  produit  neli.  — 13.  A  la  fin 
de  chaque  année«  la  compagnie  établira  le  compte  général 
de  ses  dépenses  et  le  compte  général  de  ses  recettes. 

14.  Les  comptes,  certifiés  par  le  directear  chargé  de  la 
comptabilité  de  la  compagnie  et  vérifiés  par  le  commissaire, 
seront  soumis  dans  les  trois  premiers  mois  di;  1  année  sui- 
Tante  à  l'examen  d'une  commission  norîioK  e  pur  le  minis- 
tre des  travaux  publics,  et  comiiosee  de  sept  membres,  * 
dont  deux  devront  être  choisis  dans  la  cour  des  comptes  et 
deux  dans  radministration  des  finances. 

15.  La  commission  se  transportera  au  siège  de  l'adminis- 
tration de  la  compagnie  et  s'jr  fera  représenter  les  registres, 
pièces  comptables  et  antres  docnraento  qu'elle  jugera  néœ»* 
safre  à  la  Térification  des  comptes.  —  Elle  adressera  ensuite 
sou  rapport,  avec  lesdits  comptes,  au  ministre  des  travaux 
publics. 

16.,  Le  ministre  sur  ledit  rapport  arré^tcra  (sauf  le  recours 
réservé  par  l'article  17  ci-après)  la  situation  définitive  de 
la  compagnie  en  ce  qui  concerne  ses  rapporte  avec  lËtat, 
d'où  ressortiront  la  somme  d'intérèto  qu'elle  pourra  répar- 
tir entre  ses  actionnaires  et  la  portion  qu'elle  devra  payer  au 
trésor  public.  —  Avis  sera  donné  au  ministre  des  finances 
des  résultats  de  cette  liquidation. 

DisposiUons  générales.  —  17.  Dans  le  cas  oii  la  compa- 
gnie se  croirait  lésée  par  les  règlements  des  coni[)tcs  arrêtés 
ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-dessus,  elle  aura  sou  recours  par 
devers  nous,  en  notre  conseil  dlltiiti  par  la  voie,couten- 
tieuse. 

18.  La  présente  ordonnance  recevra  son  eiécntion  aussi* 
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tôt  après  rentier  achèvement  du  chemin  de  Strasbourg  à 
Bàle,  et  sa  mise  en  exploitatioa  ;  elle  ce&sera  d  avoir  son 
effet  du  moment  qae  la  oom|Migoie  se  sera  libérée,  envers  le 
tré0or«  de  TempraDt  de  douie  mttlioDe  sa  cent  mille  ffanes 
en  capiUax  et  intérêts* 

19*  Nos  ministres  secrétaires  d*£tat  anx  départemeots 
des  trsTSQX  publies  et  des  finanees  sont  ebargés,  cbaenn  en 
ce  qui  le  coacerne,  de  rexccuLiou  de  la  pré»eaU  ordou- 
naoce  (1). 

(l)  M. le  miuislre  dc&  travaux  publics  pré&euta  a  lachnmbre  des  dépulesi 
le  is  aTril  1 842,  un  projet  d«  loi  relatif  aux  cbemim  de  fier  de  b  Telle,  Strms"^ 
éourg  à  Bé/cp  rt  Versaillei  (rive  gandte).  (Procès- Terbanx,  session  1843, 
lome  4,  page  332).  I>e  titre  premier  coDcenuuit  k  ekemim  dt  ftr  4^  StrmAmmg 
ae  composait  de  trois  ariitlts  aiu»i  conçus: 

A  RI  .  1"*.  La  compagnie  du  chemia  de  fer  de  Strasbourg  à  bàie  est  auto- 
riiée  à  i)rélc«er  sur  te  |»rodait  bnii  dtt  eheoritt  llmértl  «I  XmaMSammaum 
d*iui  empruBl  de  lis  miUioM  de  fnnct  cju'elle  te  prapote  de  coatiMler  pour  fa* 
dipvrmeut  des  travaux. 

T  e  taux  do  rintérâl  et  œlai  de  l'amorttsiementdemHit^ètre  agréés  par  le 
Gouveniejneut. 

2.  Sur  le  nombre  total  d'actions  dont  se  compose  le  fonds  social  de  la 
eompagote,  il  devra  en  être  anonlé  no  nombre  représentant,  valeur  au  pair 

de  350  fr.,  le  montant  de  0,OSO,000  fr. 

Totitcruis,  ccitti  annutution  ne  sera  opérée  qoe  troil  ailf  aprêl  T^ieqiM 
fixée  pour  rachevement  du  chemin  de  l'er. 

3.  Par  dérogation  à  l'article  li  de  la  loi  du  là  juillet  1840,  ramorti»se- 
iMDtdo  prét  de  1 3,600,000  ,fir.,  avtorité  par  ladite  kn,  ne  sera  prélené, 
coauBerialérét  lui- même,  qu'autant  qu'il  aura  pu  être  attritméMir  le  produit 
net  aux  aclioni^  restantes  un  intérêt  de  4  p.  Q;0. 

ta  commission  dans  snn  rapport  présenté  par  M.  Allard,  le  20  mai  t  84  V., 
concluait  à  l'adoption  de  ce&  dispositions.  (Proccs-Terbaux,  session  11^43, 
tome  7 ,  page  1 9  3 .)  Le  projet  dejk>i,  diicuté  dani  la  féaaoe  du  31  mai  fut 
par  la  diambre.  (Procès-TcrlMUX,  néoeaeuion,  tome  8,  page  149.) 
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lot  qui  autwri$e  ri(abli$im»ni  d'un  ehêmin  de  fer  d$ 
Pari»  à  OrUans.  —  7  juUUt  1838. 

A  UT.  l^''  .L'offre  faite  parles  sieurs  Casimir  Leçon  te  et  com- 
pagnie, d'exécuter  à  leur<^  frais,  risijiieset  périls,  un  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Orléans,  par  Etampes,  avec  embranche- 
ments condubant  à  Corbeil,  Pithiviers  et  ArpajoD,  est  ac- 
ceptée. —  Ed  cooséqaenoei  toutes  les  clauses  et  oonditiODS 
soit  à  la  charge  de  Tfitat,  soit  à  la  charge  des  siears  Casimir 
Leconte  et  compagnie,  stipolées  dans  le  cahier  de  chaigoi 
arrêté,  le  26  mai  1 838,  par  le  ministre  secrétaire  d'Etat  éés 
travaux  publics,  de  I  agriculture  et  du  commerce,  et  ac- 
cepté par  les  sieurs  Casimir  Leconle  et  compagnie,  ainsi 
que  dans  la  convention  additionuelle,  passée  le  13  juin 
1838^  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution.  —  Ces  ca* 

(1).  Le  prankHT  ffojel  de  loi  pour  la  consiruclion  du  chantn  de  fer  de 
Parts  a  O'  lènns  a^  ec  embraiirheraent  sur  Corhf  il ^  a  été  présenté  le  8  mai  1 837. 
Leniini>trf  du  c«>aiiiit>rr(>  était  autorisé  à  procéder  à  radjudiratton  de  cette  li- 
gue ^ur  la  durée  de  ans  avec  une  subveotion  de  trob  luiUioiii  ;  Vcttchère 
devait  porter  sur  cette  subveniioo. 

le  nppori,  tendant  à  adopter  le  projet  de  loi,  fut  fait  par  M.  Cordi**,  le 

33  mai.  Un  rapport  supplémeniaire,  ayant  pour  objet  quelques  modiCcations 

Ml  cahier  det  charges,  fut  déposé  le  36  juin  aiiivant. 

Il  n'y  eut  pas  de  discussion. 

Le  15  fé\rier  suivant  uu  piujet  de  loi,  mettant  rexéculion  de^  «  liemins  de 
fera  la  iharge  de  l'Etat,  fut  présenté.  Il  comprenait  le  chemin  de  fer  de  pa^ 
Orléoat  avee  embranchement  sur  (Meil, 
Le  rapport  concluant  au  rejet  fut  fait  par  M.  Ango»  le2  4  arril,  an  nom 

d'une  pommîssiou  de  dix-huit  niemhres. 
Le  projet  de  loi  fui  rejeté  le  10  mai  auivaat. 

(3)  Ce  terme  a  été  prolongé  é  09  ant  par  la  loi  dn  15  juillet  ISiO  qui# 
Mcoffdé  k  cette  eniicpiiie  in  s^i^nlie  d*intérèt  de  rÉtti, 
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hier  decliar-res  et  conveotioa  additionuellc  resteront  an- 
nexés a  ia  pit'sente  loi. 

2.  Aucune  aulre  ligne  de  clu min  de  fer,  soit  de  Paris  à 
Orléans,  soit  de  Pari»  aux  points  intermédiaires  entre  Paris 
et  Orléans,  desservis  par  la  ligne  concédée  à  la  compagnie, 
ne  pourra  être  autorisée  avaot  l'expiration  d  on  délai  de 
iringHsinq  ans,  à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi.— Néanmoins  si,  avant  Texpiration  de  ce  délai,  la  né- 
eessité  de  rétablissement  d*ane  se<H>nde  ligne  était  eonstatée 
par  une  enquête  administrative,  une  nouvelle  concession 
pourrait  être  faite  par  une  loi.  —  Les  dispositions  du  pre- 
mier paragraphe  du  présent  article  ne  feront  point  obstacle, 
—  V*  A  la  concession  des  embraucliemeuts  qui  seraient  ac- 
cordés à  des  compagnies  concessionnaires  de  lignes  forraanl 
prolongement  ou  embranchement  a  celle  de  Paris  à  Orléans, 
afin  d'établir  une  communication  entre  cette  ligne  et  leurs 
gares  et  magasins;  —-2*  A  la  concession  d'embranchements 
qui,  par  lear  jonction  avec  la'ligne  concédée,  viendraient  à 
mettre  Paris  et  Orléans  en  communication  par  une  voie  de 
fer  continue j  ils  ne  pourront  toulcfuis  être  autorises  qu'au- 
tan! (jnc  la  longueur  lolaie  delà  nouvelle  liijiie  qu  ils  com- 
pléteraient sera  d  un  quart  au  moins  plus  louguc  que  ia  li- 
gne présentement  concédée,  et  que  les  prix  de  transport  de 
Paris  à  Orléans,  seront  maintenus  à  un  quart  au-dessus  de 
de  ceux  de  cette  ligue. 

3.  Les  concessionnaires  ne  pourront  émettre  d'actions  ou 
promesses  d'actions  négociables  pour  subvenir  aux  frais  de 
la  consUuetiou  du  chemiu  de  icr  de  Pans  a  Orléans,  par 
Efampes,  avant  de  s'élre  constitués  en  société  anonyme  dû- 
ment autorisée  conformément  à  l'aiticle  37  du  code  de 
commerce.  —  Les  statuts  de  cette  société  imposeront  aux 
sieurs  Casimir  Leconte  et  compagnie  Tobligation  de  con- 
server entre  leurs  mains,  pendant  toute  la  dorée  des  tra- 
vaux, une  quantité  d'actions  représentant  au  moins'un  mil- 
lion  (1,000,000)  eu  valeur  nominale,  lesquelles  seront 
inaliénables  pendant  ce  temps.  —  La  préiente  concej»sion 
ne  pourra  être  i  oLjel  d  aucun  prix  au  piulil  dei>  cuiiccâàiou- 
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mdm,  lonMjo'èlle  seiti  traMiiiise  à  laftodëté.  —  La  part  de 
bénéfices  qai  serait  attribuée  à  titre  de  recompense  ou  d  en- 
cooragcmenl  aux  directeurs,  ingénieurs  et  autres  agents  de 
la  compagnie,  ne  pourra  être  convertie  en  actions. 

4.  Des  règlements  d'adiniinstration  publique,  rendus 
après  qae  les  coDcessionuaires  auront  été  entendus,  détèr' 
mineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
assurer  la  police,  la  sûreté,  Tosage  et  la  conservation  da 
diemin  de  fer  et  [des  ouvrages  qai  en  dépendent.  Les 
dépenses  qn*entra!nera  Texécation  de  ces  mesures  et  de  ces 
dispositions  resteront  à  la  charge  des  concessionnaires.  — 
Les  concessionnaires  seront  autorisés  à  faire,  sous  Tappro- 
bation  de  radmiDistratiou,  les  règlements  qu'ils  juj^eront . 
utiles  pour  le  service  et  Texploi talion  du  ebemiu  de  1er. 

5.  Il  est  interdit  à  la  compagnie,  sous  les  peines  portées 
par  Fart.  41^  du  code  pénal,  déformer  aucune  entreprise 
de  transport  de  voyageurs  on  de  marchandises  par  terre  on 
par  eau,  pour  desservir  lea  routes  aboutissant  au  diemin  de 
fer  de  Paris  à  Orléans;  ni  de  faire  directement  on  indirecte- 
ment, avec  des  entreprises  de  ce  genre,  sous  quelque  déno- 
mination ou  l'orme  que  ce  puisse  être,  des  engagements  qui 
ne  seraient  pas  égaienietit  consentis  en  faveur  de  tontes  les 
entreprises  desservant  les  mêmes  roules.  —  Les  règlements 
d'administration  publique  rendus  en  exécution  de  l'article  4 
prescriront  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
plus  complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  trans- 
ports ,  dans  leurs  rapports  avec  le  service  du  clieinin  de  fer 
de  Paris  à  Orléans. 

6.  Cinq  ans  après  Tachèvement  des  travaux,  le  tarif  in- 
séré an  cahier  de  charges  pourra  être  revisé  législativement 
et  modifié,  quant  à  la  proportion  relative  attribuée  nu 
péage  el  au  transport,  et  quant  à  la  classification  des  divers 
objets  soumis  aux  taxes.  Cette  révision  sera  renouvelée  tous 
lesquinze  ans,  sans  préjudice  de  celle  qui  est  autorisée  pa» 
l'art.  43  du  cahier  décharges  (1). 

(1)  Rapporté  par  iu  lui  du  lu  juillet  1840. 
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Cahier  de  charges, 

A»T.  1*^'.  L.i  coinpa^'ijie  s'enga^'o  à  cxrcnlor  à  ses  Irai^,  risques 
Pt  périls,  et  à  terminer,  dans  le  cit  lai  de  ciuq  aimées  au  plus  lard, 
à  dater  de  la  proniiilgatinii  de  la  loi  qui  ratifiera  la  concession, 
luiib  les  travaux  nécessaires  à  retablisscmcDt  et  à  la  confection 
d'un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  et  de  maoière  que  ce  ebc- 
min  soit  praticable,  dans  toutes  ses  parties,  i  respiration  du 
délai  ci-dessus  fixé. 

2.  Le  chemin  de  fer  partira  du  boulevard  de  rHôpital»  à 
Pni  i^.  entre  la  place  Wathubert  et  le  pont  de  Bièvre;  il  passera 
près  dlvry  et  de  Vitry,  le  long  du  port  de  Choisy-le-Roi  et  der- 
rière le  village  d'Al)loii  ;  il  traversera  la  rivière  d'Orge  à  son 
confluent  dans  la  Seine,  passera  an-tiessnns  de  Jnvisv,  à  dioite  de 
Savignv  et  près  de  Perrav  et  atteindra  Sainl-Mi(  hel.  De  Saiiit- 
,  Micliel,  le  tr.iee  se    portera   stir  Ktrerliv,  en  passant  à  droite 
de  M.trolles  el  près  de  Lardy  et  de  Ciiauiat  .lade,  et  arrivera  au 
faubourg  Saint-Pierre,  de  la  ville  d'Etainpes.  —  De  là,  il  conti- 
nuera à  suivre  la  vallée  de  la  Joine,  passera  à  Ormoy,  à  gauche 
deSaclas  et  arrivera  à  la  hauteur  de  Héréville,  en  se  dirigeant  an 
pied  du  coteau  de  la  rive  droite  de  la  Juine,  er.  passant  à  gauche 
du  hameau  de  la  Vallée-Nord,  en  suivant  le  chemin  rural  qui  sé- 
pare les  parcs  fermés  de  Mércville,  passera  à  droite  d'Antrey  et 
arrivera  près  d'AlainvilIe  sur  le  plateau  de  la  Bcauce  d*où  il  se 
dirigera  sur  la  ville  irOrleans,  en  passant  sur  le  territoire  des 
commun'  s  de  Feronville,  Ba/orhes,  Arlières  et  Atîdit  rt.  —  Le 
maximum  d<'s  pentes  el  ramj)e.s  du  ciiemiu  de  fer  n'excédera  pas 
trois  millimètres  (U'"  3"^;  par  mètre. 

3.  A  dater  de  l'homologation  de  la  présente  concession,  la  com- 
pagnie devra  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration  su- 
périeure, de  quatre  mois  en  quatre  mois,  et  par  sections  de  vingt 
kilomètres  au  moins,  rapporté  sur  un  plan  À  Téchclle  de  1  à  5,000, 
le  tracé  défuiitif  du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Orléans,  d*après  les 
indications  de  l'article  précédent;  elle  indiquera  sur  ce  plao  la 
position  et  le  tracé  des  gares  de  stationnement  et  d'évitement, 
ainsi  que  les  îienx  de  chargementet  de  déchargement.  A  ce  même 
plan  devront  i  l  K'jdints  un  profil  en  long,  suivant  Taxe  du  chemin 
de  fer,  un  e«  rtaui  nombre  de  prolils  en  travers,  le  tableau  des 
pentes  et  rampes,  et  un  devis  explicatif  comprenant  la  descrip- 
tion des  ouvrages.  —  Elle  sera  autorisée  à  pieiitire  c  )pie  des 
^lans,  nivellements  et  devis,  dressés  aux  frais  de  l'Ktat.  —  En 
cours  d'exécution,  la  compagnie  aura  la  focullé  de  proposer  les 
modifications  qu'elle  pourrait  juger  utile  d'introduire,  sans  ))ou- 
voir  toutefois,  ni  s'écarter  du  tracé  général ,  ni  excéder  le  maxi- 
mum de  pente  indiqué  dans  l'article  précédent  $  mais  ces  roodifi- 
cations  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobatioo 
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fiiéilable  «t  le  comentement  formel  de  radminiatratiûn  mpé« 
n€iire* 

4.  Le  chemm  de  fer  aura  deox  Toies  au  moins  sur  tout  aon 

développement. 

5.  La  largeur  du  chemin  de  fer,  en  couronne,  est  fixée  pour 
deux  voies,  à  huit  mètres  trente  rentiniètres  (8"»  30)  dans  les  par- 
ties en  lovées,  et  ù  sept  mètres  quarante  centimètres  (7">  40)  dans 
les  tranebres  et  rochers,  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans  les 
souterrains.  —  La  larg<  ur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs 
des  rails  devra  être  d'un  mètre  quarante  -  quatre  centimètre* 

44)  au  moins. — La  dislance  entre  les  duux  voies  sera  au  moins 
égale  à  nu  mètre  quatre-Tingtsceotimètres  (1"^  80)  metnrée  eotre 
let  &ces  extérieures  des  rails  de  chaque  voie.  —  La  largeur  des 
accolements,  ou  eu  d'autres  termes,  la  largeur  entre  les  faces  exté» 
rîeures  des  rails  extrêmes  et  Taréte  extérieure  du  chemin,  sera 
au  moins  égale  à  un  mètre  cinquante  centimètres  50)  dans  la 
partie  en  levées,  et  à  un  mètre  (1™)  dans  les  tranchées  et  les  ro- 
chers, entre  les  parapets  des  ponts  et  dans  les  souterrains. 

6.  Les  .ilîgnements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes 
dont  le  rayon  miuimum  estiixé  à  mille  mètres  (1,000"^),  et  dans 
le  cas  de  ce  rayon  minimum,  les  raccordements  devront  autant 
que  possible  s'opérer  sur  des  paliers  horizontaux.  —  La  com- 
pagnie aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositiouâ  de  cet  ar- 
ticle, comme  à  celles  de  Tarticle  précédent»  les  modifications 
dont  Texpérience  pourra  indiquer  Tutilitè  et  la  oonvenance^  maïs 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyenoani 
l'approbation  préalable  et  le  consentement  formel  de  Tadminis- 
tration  supérieure. 

7.  distance  qui  séparera  les  gares  d'évitement  sur  chaque 
rive  sera  moyennement  de  dix  mille  mètres  (10,000^).  Ces  gares 
seront  nécessairement  p!;irées  en  di  hors  des  voies;  leur  longueur, 
raccordement  c(.)iii[)ns,  sera  de  deux  cents  mètres  (200")  au 
moins.  —  Indépeiulaiiuueiit  des  gares  d'évitcmetit,  la  compagnie 
sera  tenue  d'établir,  pour  le  service  des  localités  tiaver^ees  par 
le  chemin  de  fer,  ou  situées  dans  le  voisinage  de  ce  chemin,  des 
gares  on  ports  secs  destinés  tant  aux  stationnements  qu'aux  char- 
gements et  déchargements  et  dont  le  nombre,  l'emplacement 
et  la  surface  seront  déterminés  par  Tadministration,  après  en* 
qoéte  préalable. 

Art.  8  conforme  à  l'art.  8  du  cahier  de  charges  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Versailles,  rive  droite.  • 

Art.  9  et  10  t  onformes  aux  articles  correspondants  du  cahier  de 
^larges  du  eheunu      f  r  de  Bordeaux  à  la  Teste. 

Art.  11,  l'2  conformes  aux  articles  11  et  12  di^cahier  de  char- 
ges du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles,  rive  droite. 

26 
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Art.  18  conforme  à  Tari.  13  du  cahier  de  charges  du  cbemia 
de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle. 

Alt.  14,  15,  16  et  n,  confonnes  aux  articles  correspondants 
du  cahier  de  charges  da  chemin  de  fer  de  Paris  à  Tersailkii 
rive  droite. 

18.  Les  {leroéesoQ  souterrunSy  dont  TexéculioD  sera  nécesiai^ 
rtf  aurODt  sept  mètres  quarante  centimètres  [!'»  40)  de  largeur 
entre  les  pieds  droits  au  niveau  des  rails,  et  cinq  mètres  cin- 
quante centimètres  {5"^  50]  de  hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la 
surface  du  chemin.  La  distance  verticale  entre  l'intrados;  et  le 
dessus  «les  raih  extérieure  de  <  h;i(]U("  voie  sera  au  moins  de  (|aa- 
tre  nu  ir*  s  trente  centimèti  t  ^  i  "  .  — Si  les  terrains  dans  les- 
quels les  souterrains  seront  ou\erls  |u  ésenLaient  des  chances  d*é- 
boulement  ou  de  liltration,  la  compagnie  sera  tenue  de  prévenir 
ou  d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  impennéableft, 
.  Aucun  ouvrage  provisoire  ne  sera  toléré  au  delà  de  six 
mois  de  durée. 

Art.  19  conforme  à  Tart.  19  du  cahier  de  charges  du  cfaenin 
de  fer  de  Paris  à  Versailles,  rive  droite. 

Art.  20  conforme  à  Tart.  20  du  cahier  de  charges  du  chemin 

de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste. 

Art.  21,22,  23,  2'4,  2â,  '2r,  et  27,  conformes  aux  art.  20,  2?, 
23 ,  24,  25,  26  et  27  tiu  caliier  de  ciiarges  du  chemin  de  fer  de 
Paris  a  Versailles,  rive  droite. 

Art.  28  conforme  à  Tari.  2b  ducaliierde  charges  du  chemin  de 
fer  de  Bordeaux  à  la  Teste. 

Art.  29  confurme  à  Fart.  29  du  cahier  de  charges  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  Versailles,  rive  droite. 

30.  La  compagnie  ne  pourra  commencer  aucuns  travaux,  ni 
poui-suivre  aucune  expropriation,  si/ au  préalable,  elle  n'ajusti- 
hé  valablement,  par-devant  Tadministration ,  de  la  constitution 
d'un  fonds  social  de  vingt  millions  de  francs  (20,0(KJ,000  fr.)  au 
moins  et  «ie  1»  réalisation  en  espèces  d'une  somme  égale  au 
dixième  ck  (  e  I onds  social. —  Si  dans  le  délai  d'une  année,  à  (!riter 
de  riioniolojjation  de  la  concession,  la  compagnie  ne  b  <M  p;i$ 
mise  en  mesure  de  commencer  les  travaux,  conformémcnL  aux 


tîvement  commencés,  elle  sera  déchue  de  plein  droit  de  la  con- 
cession du  chemin  de  (et  par  ce  seul  fait,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu 
à  aucune  mise  en  demeure  ni  notification  quelconque.— Dans  le 
cas  de  déchéance  prévu  par  le  paragraphe  précédent ,  la  totalité 
du  cautionnement  déposé  par  la  compagnie  deviendra  la  pro- 
priété du  Gouvernement  et  restera  acquise  au  trésor  public. — • 
hei  travaux  une  lois  commencés,  le  cautionnement  ne  sera  rendu 
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que  par  cinquième  et  proporlionDelleiueuL  à  ravauuement  des 

Ari.  31,  32,  33  'et  34  conformes  aux  art.  33,  34,  33  et  32  du 
caliier  de  charges  du  chemin  de  1er  de  Strasboui^  à  Bâte. 

Art.  35  conforme  à  Tart.  36  du  cahier  de  charges,  substituant 
au  dernier  paragraphe  les  deux  paragraphes  suivants  : —Dans  le 

cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable  d*abuisser  au-dessous  des 

liraltf*;  (létermini^es  parle  tarif,  les  taxes  qu'elle  est  autorisée  à 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après 
un  délai  de  six  mois  au  moins. —  La  perception  des  taxes  devra 
se  faire  par  la  compagnie  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Art.  iiG,  3",  38  et  39  couforuies  aux  art.  37,  38,  39  et  ''lO  du 
cahier  de  charges  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles,  rive 
droite. 

Art.  40  et  41  conformes  aux  art.  41  et  42  du  cahier  de  diar- 
ges  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  Teste. 

Art.  42  conforme  à  Tart.  41  du  cahier  décharges  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Versailles,  rive  droite. 

43.  ATexpiration  de  rb;i(|ne  pérîofîe  de  quinze  années,  à  dater 
de  l'nrîièv  ernent  des  travaux,  le  tari!  sera  revisé,  et  si  le  dividende 
movdidts  (piinze  dernières  années  a  excédé  de  dix  pour  cent  du 
capital  primitif  de  Taction,  le  tarif  sera  réduit  dans  la  proportion 
de  Texcédant. 

Art.  44  conforme  à  Tart.  44  du  cahier  de  charges  du  chemin  de 
de  fer  de  Strasbourg  à'BftIe. 

Art.  45, 46  et  47  conformes  aux  art.  43,  44  et  45  du  cahier  de 
charges  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles,  rive  droite. 

48.  LeGouvemement  se  réserve  expressément  le  droit  d*accor* 
der  de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer,  s'embranchant  sur 
le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  ou  qui  seraient  établis  en  pro- 
longement du  même  r}îrn)in. —  l  a  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Orléans  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  em- 
branciieiii*  Lits  ou  prolongements,  ni  réclamer,  à  Toccnsion  de  leur 
établissenu  lit,  aucune  iudemnité  quelconque,  pourvu  qu  il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  Irais  particu- 
liers pour  la  compagnie.  —  Les  compagnies  ooneesstonnaîres  des 
chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement  auront  la 
faculté,  moyennant  les  tarl6ci-de8  sus  déterminés,  et  Tobservation 
des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  ùAve 
circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Orléans;  cette  faculté  sera  réciproque  pour  ce  dernier 
chemin  à  réjj;ard  <îesdîîs  embranchemeuls  et  prolongements. 

Art.  49  conioruie  a  l'art.  19  du  cahier  de  charges  du  chemin 
de  fer  de  Bordeaux     la  Teste. 

Art.  ôO,  ôl,  Ô2  et  ô3  conformes  aux  art.  47,  42^  49  et  50 do 
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cahier  de  charges  dn  diemin  de  fier  de  Paru  à  Venaiilesy  mt 

droite. 

54.  Avant  la  présentalîon  de  la  loi  deslinrf*  à  homologuer  la 
présente  concessi on,  la  rompaguie  ile|K>sera  la  buinnie  d'uû  mil- 
lion defranrs,  soit  en  numéraire,  soit  en  rentes  sur  TEtat,  calcu- 
lées au  cours  de  la  veille  du  jour  du  dépôt,  soit  en  bons  ou  auUes 
effets  du  trésor,  avec  transfert,  au  nom  de  la  caisse  des  dépôts  et 
•onsignationsy  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraienl  nominatiTa  ou 
à  ordre.  —  Dans  le  mois  qui  suivra  la  promulgation  de  la  loi ,  la 
compagnie  t'engage  à  porter  à  deux  millions  de  francs  le  dépôt 
pir  elle  effectué;  dans  le  casoà  elle  ne  satisferait  pas  à  c^tte  con- 
dition, elle  sera  déchue  de  fait  et  de  plein  droit  de  la  présente 
eoncesiiony  etla  première  somme  d*nn  million  de  francs  restera 
acquise  au  trésor  ptjWîc.  —  La  somme  de  âvu  x  lîiillions,  dé|>osée 
ainsi  qn*i1  est  dit  ci -dessus,  formera  le  rautionnemtat  de  l'entre- 
prise, et  sera  rendue  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art,  30. 

55.  Le  présent  cahier  de  charges  ne  sera  passible  que  du  droit 
fixe  d  un  tianc. 

56.  La  présente  concession  ne  sera  valahle  et  définitive  qu'après 
la  ratification  de  la  loi* 


CMMmikm  addiUonneîh  au  cahier  de  charges  relatif  à  Ui 
eoneeuion  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  OHéant, 

Ait.  1^.  Des  embranchements  seront  dirigés  de  la  ligne  prin- 
cipale de  Paria  à  Orléans  sur  les  villes  de  Corbeil»  de  Pithiviers 

etd'Arpajon.  —  L'embranchement  de  Corbeil  aura  son  origine 
entre  Athis  et  Juvisy,  celui  d'Arpajon  partira  du  plateau  de  Ma- 
rolles,  et  celui  de  Pithiviers  d'un  point  pris  pn-s  de  Faronville. 

—  l  e  maximum  des  pentes  et  rampes  du  ti"icé  n'excédera  pas 
deux  millunètres  par  mélre  pour  les  embranchements  de  Corheil 
et  de  Pithiviers.  et  trois  millimètres  ]>our  l'embranchement  d* A r- 
pajon.  —  Les  eiiibianchemenls  de  (^uil>eil  et  d'Arpajon  devront 
être  terminés  dans  un  délai  de  tiois  ans  au  plus,  et  celui  de  Pithi- 
viers dans  le  délai  fixé  pour  Uadièvement  da  chemin  de  fer  de 
Paria  à  Orléans. 

%  LVt.  4  du  cahier  de  charges  sera  modifié  ainsi  qu*il  suit  ; — 
Le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  et  rembranchement  de  Cor- 
beil  auront  deux  voies  au  moins  sur  tout  leur  développement.  ^ 

Les  embranchements  de  Pithiviers  et  d'Arpajon  ne  seront  exécu- 
tés qu'à  nne  voie.  —  Toutefois  la  compagnie  pourra  d'abord  ne 
poser  qu'une  seule  voit'  s^ir  1\  inhranchemeni  de  Corbeil;  mais  les 
terrains  st  i  ont  acln  s  (  t  li  s  ouvrages  d'art  exécutés  pour  deux 
voies.     Aux  abords  de  Tans  et  sur  la  longueur  qui  sera  déter- 
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Tîiînre  par  VadminislratîoTi ,  la  compagnie  devra  acheter  immé< 
diateiiient  1rs  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  de  quatre 
voies;  mais  elle  pouna  n'exécuter  les  terrassements,  les  ouvra- 
ges d'art  et  la  pose  des  rails  pour  les  troisième  et  quatrième  voies, 
aÎDsi  que  la  pose  des  rails  pour  ta  seconde  voie  sur  l'embranclie- 
ment  de  Corbeil,  que  lorsque  la  nécessite  aura  été  déclarée  par 
une  ordonnance  royale. 

3.  L'art.  35  du  cahier  de  chargea  sera  modifié  conformément 
aux  dispositions  suivantes  :  —  1»  Le  minimum  de  vitesse  prescrit 
par  l'art.  3  >  du  cahier  de  charj^cs  sera  applicable  à  tout  transport 
de  voyaj^ours  payant  les  prix  lixcs  par  le  taril  ;  —  2**  Dans  chaque 
convoi  la  compagnie  aura  la  faculté  de  plact  r  des  voitures  dans 
lesquelles  le  prix  des  places  ))ourra  être  l'objet  d'un  tarif  spécial. 
Ce  tarif  sera  réjjlé  au  1**  janvier  de  clmjue  année  et  pour  toute 
l'année  fMur  l'administration,  sur  ia  proposition  de  ta  compagnie. 
L'augmentation  des  prix  portera  entièrement  sur  la  partie  du  ta- 
rif correspondant  au  prix  du  transport.  Le  péage  sera  celui  fles 
voitures  de  première  classe.  —  Le  nombre  des  places  à  donner 
dans  les  voitures  soumises  au  tarif  spécial  ne  pourra  excéder  le 
dixième  du  nombre  total  des  places  du  convoi;  —  3"  l  es  voitures 
de  seconde  classe  seront  couvertes;  —  1"  Dans  le  cas  où  les  per- 
ceptions auraient  eu  lieu  à  des  prix  intérieurs  ,\  ceux  des  tarifs, 
l'administration  pourra  déclarer  la  réduction  ainsi  consentie  ap- 
plicable il  la  partie  correspondante  du  tarif,  et  les  prix  ne  pour- 
ront, comme  pour  les  autres  réductions,  être  relevés  avant  un  dé- 
lai de  six  mois.  —  Les  réductions  ou  remises  accordées  à  des  in" 
digents  ne  pourront,  en  aycun  cas,  donner  lieu  à  l'application  de 
hi  disposition  qui  précède. 

5.  Le  poids  dn  bagage  de  chaque  voyageur,  limité  à  quinze 
kilogrammes  par  Tarticte  36  du  cahier  de  charges,  sera  élevé  à 
vingt-cinq  kilogrammes. 

6,  T. es  classitications  à  faire,  confornitment  à  l'article  37  du 
cahif  r  de  charges,  ne  pourront  avoir  lieu  (ju'en  vertu  de  règle- 
ments arrêtes  par  Tadministration  sur  la  proposition  de  la  com- 
pagnie. 

y.  Si  nonobstant  la  disposition  du  dernier  paragraphe  de  l'arti- 
cle 3S  du  cahier  de  charges,  la  compagnie  consent  à  transiter 
les  masses  indivisibles,  pesant  plus  ne  cinq  mille  kilogrammes» 
et  k  laisser  circuler  les  voitures  qui ,  chargement  compris,  pèse- 
raient plus  de  huit  mille  kilogrammes,  elle  devra  accorder  les 
mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande.  —  Dans 
le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  ]os  tarifs  seront  réglés  par 
l'administration  sur  la  propnsirinn  de  la  compagnie. 

H»  Le  cinquième  paragraphe  de  l'art.  39  est  Uiodifie  amsi  qu'il 
suit  :  —  Dans  les  trois  cas  ci -dessus  spécifiés,  les  tarifs  seront 
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arrêtés  par  l'administration  sur  la  proposition  de  la  conipa- 
goie. 

9.  Les  denrées  et  objets  qui,  sous  le  volume  d'un  nièlre  cube, 
ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogrammes^  ne  sont  exceptés  des  tarift 
qu'autant  qu'ils  n* y  sont  pas  nommément  énoncés. 

10.  L'art.  44  du  cahier  de  charges  sera  modifié  ainsi  (|u'il  suit  : 
—  A  toute  époque,  après  l'expiration  des  quinze  premières  an- 
né^»  à  dater  du  délai  fixé  par  Tart.  l^rpour  rachèvemeot  des 
travaux,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  raclioler  la  r-onces- 
sîon  oTitièrc  du  chemin  de  fer.  Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on 
relèvei  a  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  ia  cr>iij|>;ii;iiu'  pen- 
dant It  s  sept  années  qui  am ont  procédé  celle  où  le  radiai  sera 
effectue  :  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles 
années,  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 
— II  serMy  en  outre,  ajouté  à  ce  produit  net  moyen  le  tiers  de  tcm 
montant,  si  le  rachat  a  lieu  dans  la  première  période  de  quiiue 
années,  à  dater  de  IV|KNiae  oik  le  droit  en  est  ouvert  au  Gott- 
▼ernement,  un  quart  si  le  rachat  n'est  opéré  que  dans  la  seconde 
période  de  quinze  années,  et  un  cinquième  seulement  pour  les 
autres  périodes. —  Le  produit  net  moyen,  accru  ainsi  qu'on  vient 
de  le  dire  dans  le  paragraphe  précédent,  rf)rniera  l*^  montant 
d'une  annuité  qui  sera  due  ti  [>ayee  à  la  couipaj^sue  jieotlant  clia- 
cunedes  années  restant  à  <  ourir  sur  la  durée  de  la  concession. 

11.  La  compagnie  pourra  être  assujettie  |>ar  les  lois  qui  concé- 
deront ultérieurement  des  chemios  de  prolongement  ou  d'eui* 
branchement  joignant  celui  de  Paris  à  Orléans,  soit  i  laisser nvx 
concessionnaires  de  ces  chemins  le  droit  d'exploiter  en  concur- 
rence avec  elle  la  ligne  d'Orléans  à  Paris  avec  réciprociié,  moyen» 
nant  le  paiement  des  droits  de  péage,  soit  à  leur  accorder  vue 
réduction  sur  les  droits  de  péage,  ainsi  calculée  :  ^  Si  le  pro- 
longement n'a  pas  plus  de  cent  kilomètres ,  six  pour  cent  du  prix 
perçu  par  la  compagnie  ;  —  2®  Si  le  prolongement  excède  cent  ki- 
lomètres, cjuinze  pour  cent;  —  S*  S'il  excède  deux  cents  kilom., 
vingt  pour  cent;  —  4o  S'il  excède  trois  cents  kilomètres,  trente 
pour  cent. 

12.  Si,  par  la  direction  qui  lui  sera  assignée,  le  chemin  de  fer 
de  P^ris  I^Strubourg,  ou  celui  de  Parisà  Lyon  s'embranche  s«r  le 
chemin  de  Paris  à  Orléans,  la  loi  de  concession  pourra  accorder  à 
la  compagnie  qui  se  chargera  d'exécuter  le  chemin  de  Parisà Stra»> 
bourg  ou  à  Lyon,  la  jouissance,  à  frais  et  profits  communs  de  la 
partie  commune  aux  deux  lignes,  pourvu  que  cette  partie  ne  s'é- 
tende pas  au  delà  de  Choisy-le-Roi,  sauf  paiement  de  la  moitié  du 
capital  (le  rétablissement  de  cette  partie  du  chemin  et  de  son  ma- 
téi  iel,  nu  siipnler  au  prolit  de  celte  compagnie  la  réduction  à 
moitié  des  di  uiis  de  péage  pour  les  wagons  et  machines  qui  se  dÏTk* 
géraient  vers  les  lieux  situés  au  delà  du  point  d'embranchement 
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on  qui  en  viendraient.  —  Les  dispositions  ci-dessns  seront  éçale- 
lîient  appliquées  au  profit  du  Gonvcrnoment  dans  le  cas  où  il  se- 
rait autorisé  à  exécuter  aux  irais  du  trésor  le  chemiu  de  Paris  à 
Striibourg  ou  de  Paris  à  Lyon. 

13.  Dans  le  cas  où  une  compagnie  conoessionnaire  d'embran- 
chement on  de  prolongement,  joignant  la  ligne  de  Paris  à  Orléans, 
n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler  sur  cette  ligne,  comme  dans 
le  cas  où  les  concessionnaires  de  celle-ci  ne  voudraient  pas  cir* 
ciller  sur  les  prolongements  et  embranchements»  les  compagnies 
seront  tenues  de  s'arranger  entre  elles  de  manière  que  le  service 
de  trans[H)rt  ne  soit  jarîi.iis  întcrio:ii|)U  aux  points  extrêmes  dos 
diverses  lignes.  —  Celie  des  compaL^nii  s  qui  sera  d.ins  le  cas  de  se 
servir  d*un  matériel  qui  ne  serait  jias  sa  propriété'  j «niera  une  in- 
demnité en  rappurt  avec  Tubage  ci  la  détériora liuti  de  ce  maté* 
liel.  —  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d*ae- 
cord  sur  la  quotité  de  rindemnité,  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la 
oontinuation  du  sert ice  sur  toute  la  ligne,  le  Gouvernement  se- 
rait antorisé  k  y  pourvoir  d'office  et  à  prescrire  toutes  les  mesures 
néoessaifci* 


IaH  qyi  modifié U  cahier  dm  ekargei  joiniàlaUii du  7  juU* 
kt  I838«  porUM  eofneeêiUm  d'un  eh$mn  deferd»  PaH$ 
à  OrUam.  —     amrU  1 839. 

Abt.  t*'.  Le  cahier  des  charges  joint  à  la  loi  da  7  juil- 
let 1838,  portant  concession,  au  profit  des  sieurs  Casimir 
Leconte  et  Compagnie,  d'on  chemin  de  fer  de  Paris  à  Or- 
léans, par  Etampes,  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

2.  La  compagnie  concessionaaire  continuera  d'être  tenue 
de  poursuim  ei  tmainer  les  travaux  nécessaires  à  la  con- 
fection du  ehemin  concédé  dans  la  partie  comprise  entre 
Faris  et  JuTisy  et  de  remlmiicbemeBt  sur  Goibeil. 

3.  La  compagnie  pourra  renooeer,  jusqu'au  1*  janvier 
184t ,  à  la  concession  pour  tonte  la  partie  du  chemin  de  fer 
au  delà  de  Juvisy.  —  Elle  sera,  si  elle  use  de  ce  droit,  rele- 
vée de  toute  déchéance,  et  la  portion  de  sou  cautionnement 
O0rrcs[)ondanlc  au  surplus  du  chemin  lui  sera  rendue. 

4 .  En  ce  cas^  T État  aura  la  faculté  de  racheter  la  partie 
du  chemin  qui  aura  été  confeolionnée,  en  remboarsant  aux 
coocesiionpaire»  km  dépenses  utUea,  et  enie  mettant  & 
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leur  lieu  et  place  pour  les  engageuieuU  qu'ils  ont  utilcmeat 
contractés  jusqu'au  18  mai  1839,  sur  la  ïis^ne  de  Juvîst  à 
OriéaDS.  Les  contestât ioii.^  qui  poiirrauM^t  s'élever  entre  I  K- 
tat  et  la  compagnie,  sur  la  iixatiou  de  la  somme  à  rembour- 
ser, seroot  jugées  conformément  à  larticle  53  du  cahier  des 
charges. 

5.  En  cours  d*eiécotioD,  la  compagnie  pourra  proposer 
tontes  les  modifications  ^*elle  jugera  utiles  au  tracé  général 
do  chemin  et  à  sa  largeur,  au  maximum  des  pentes  et  au 

minimum  des  courl)e8,  au  nombre  des  gares  d  évilement,  à 
la  hauteur  ou  à  la  lareeur  des  ponts  sur  les  chemins  vicinaux 
et  d'exploitation,  au  mode  de  coublruction  des  pnuts  a  la 
rencontre  des  routes  royales  ou  départementales,  eutiu,  à  la 
pente  des  routes  roysîes  et  départementales  déplacées; 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  ^pie 
moyennant  Tapprobation  préalable  et  le  consentement  for- 
mel de  rantoritë  sopérieure*  L'administration  est  également 
antorisée  à  statuer  proTîsoîrement  sur  les  modifications  que 
la  compagnie  pourrait  demander  aux  tanl's  réglés  par  le  ca- 
hier de  charges. 


Extrait  de  la  loi  relative  aux  chemins  de  fer  de  Paris  à  Or- 
Uanê,  d0Slraaourg  à  Bàk^tie.  —  ï^imM  1840. 

•'TnaB      —  CDim  ob  na  db  mus  ▲  oatiAiis. 

Abt.  l*'.  Le  ministre  des  traTanx  publics  est  autorisé  à 
garantir,  an  nom  de  TÉlat,  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 

de  Paris  à  Orléans,  un  minimnm  d*intérèt  de  quatre  pour 
cent,  pendant  quarante-six  ans  et  trois  cent  vingt-qnatre 
jours,  à  dattT  du  jour  où  le  chemin  de  fer  sera  terminé  et 
livré  à  la  circulation  dans  toute  son  étendue,  à  la  charge, 
par  la  compagnie,  d'employer  anauellemeat  un  pour  cent  à 
ramortiflsement  de  son  capital. 

2.  Le  capital  auquel  s'appliquera  cette  garantie  se  com- 
posera du  prix  des  travaux  et  de  tons  les  frais  du  premier 
établissement ,  sans  pouvoir  en  aucun  cas  excéder  le  mon- 
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titt  do  fonds  social,  déterminé  par  les  statots  annexés  à 
rerdonnanee  du  13  août  1848  (soit  quarante  millions).  — 
Si,  dans  i'insuHisance  âu  fonds  social  pour  achever  les  tra- 
vaux et  mettre  Tent reprise  en  exploitation,  la  compagnie 
contractait  un  emprunt,  les  intc^rôts  de  cet  eniprunt  et  son 
amortissement  annuel,  dont  le  taux  devra  être  agréé  par  le 
Gouvernement,  seront  prélevés  sur  le  produit  brut  du  che- 
min. —  En  aucun  cas,  l'annuité  à  payer  par  TÉtat  ne  pourra 
dépasser  Fintérét  à  quatre  pour  cent  de  quarante  millions 
(soit  un  million  six  cent  mille  francs), 

3.  Si,  après  que  l'Étal  aurait,  à  titre  de  garant,  payé  tout 
ou  partie  du  minimum  d'intérêt  lixé  ci-dessus,  il  arrivait 
que  le  bénéfice  net  de  l'entreprise  vint  à  s'élever  iin-dcssus 
de  quatre  pour  cent,  l'excédant  serait  exclusivement  em- 
ployé au  remboursement  des  sommes  versées  par  l'État.  — 
Cette  disposition  est  applicable  à  toute  la  durjée  de  la  con- 
cession. 

4.  Un  règlement  d^adroinistration  publique  déterminera 
les  formes  suivant  lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de 

juslifler  vis-à-vis  de  1  État  :  1"  du  montant  des  capitaux 
employés  dans  1  entreprise;  2" de  ses  trais  annuels  d'entre- 
tien et  de  ses  recettes. 

5.  Les  conventions  à  passer  entre  l'État  et  la  compagnie 
pour  l'exécution  de  la  présente  loi,  seront  réglées  par  des 
ordonnances  royales. 

6.  Les  actes  à  passer  en  Tertude  la  présente  loi  ne  seront 
passibles  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

7.  Le  cahier  des  charges  et  la  convention  additionnelle 
annexas  à  la  loi  du  7  juillet  1838,  seront  remplacés  parle 
eahier  des  charges  annexé  à  la  preseule  loi.  —  L  article  6  de 
la  loi  du  7  juillet  1838  est  rapporté. 

Nottifeau  cahier  de  charges* 

Aet.  l**.La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques 
et  périls  et  à  termmer  dans  le  délai  de  cinq  années  au  plus  tard 
à  dater  de  la  promulgation  de  la  loi  qui  a  ratifié  h  concession,  tons 
les  travaux  nécetiaires  à  rétablissement  et  à  la  confection  d'un 
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chemin  <ir  fer  de  Paris  à  Orléans  avec  embranchemeut  sur  Cor- 
beil,  el  de  manière  à  ce  que  ce  chemin  soit  praticable  dans  tou- 
tes ses  parties  àTexpiratinn  tlu  <leiai  ci-dessus  fixe. 

2.  Le  chemin  de  fer  partira  du  boalevard  de  THèpital,  à  Pa- 
ris,  enire  la  place  Walhtibert  et  le  pont  de  la  Kèm  ;  il  se  dirigera 
sor  Orléans  en  passant  par  Etampes*  —  L'embranchement  de 
Gorbeil  aura  son  origine  entre  AthUet  Jnvîsy.  --Le  inaximnn 
des  pentes  du  chemin  de  fer  n'excédera  pas  cinq  millimètret 
(0™  005")  par  mrtrr,  pour  la  ligne  de  Paris  à  Orléans,  et  deoz 
millimètres  (0»  OOi*»)  pour  remhrnn'-hpment  de  Corbeil. 

'f.  A  dater  tle  l'homologation  de  la  présente  concession ,  In  com- 
pagnie devra  soumellre  à  l'approbation  de  l'administration  s.n|j€- 
ricure,  île  (juatre  mois  en  qii  iue  mois  et  par  section  de  vingt 
kiioniclies  au  moins,  i apporté  sur  un  plan  à  l'échelle  de  1  à 
5,000  le  tracé  détinitif  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans; 
elle  indiquera  sur  ce  |)laB  la  position  et  le  tracé  des  gares 
de  stationnement  et  d'évicement  ainsi  qœ  les  lieux  de  char- 
gement et  de  déchargement,';  à  ce  même  plan  devront  être  joints 
un  profil  en  long  suivant  Taxé  du  chemin  de  fer,  unoefCain 
nombre  de  profils  en  travers»  le  tableau  des  pentes  et  rampes^ 
un  devis  explicatif  comprenant  la  descrîph'on  des  ouvrages.— 
La  compagnie  sera  autorisée  à  prendre  copie  des  plans,  nivelle- 
ment et  devis  dressés  aux  frais  de  l'Etat.  —  En  coin  s  d'exécution, 
la  compaçrnie  aura  la  facuhé  de  proposer  les  uiodificatioRS 
qu  elle  jHHuraii  juger  utile  d'introduire  j  mais  ces  moditicatioos 
ne  pourroot  être  exécutées  que  moyennant  l'approliation  préa- 
lable et  le  consentement  formel  de  l'administration  supérieure. 

4.  Le  chemin  de  fer  aura  deux  voies  au  moins  sur  tout  son 
développement.  —  Aux  abords  de  Paris  et  sur  une  longueur  de 
mille  mètres  an  moins,  le  chemin  de  fer  devra  être  établi  sur  qu«> 
tre  voies  pour  le  service  de  la  gare  de  départ  et  d'arrivée. 

5.  La  largeur  du  chemin  de  fer  en  couronne  est  fixée,  j)our  df»iîx 
voies,  n  hiiiî  mi  1res  trt  nt(  centimètres  (S*  30)  dans  les  parties  en 
levées,  et  à  sept  mètres  «piarante  centimètres  (7"  40)  dans  les  tran- 
chées et  les  rochers,  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans  les  sou- 
terrains.— La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  raiU 
devra  être  d*un  mètre  quarante-quatre  centimètres  ^1"*  44)  au 
moins.  —  La  distance  entre  les  deux  voies  sera  au  moms  égale  à 
un  mètre  quatre-vingts  centimètres  80),  mesurée  entre  les 
faces  extérieures  des  rails  de  chaque  voie. La  largeur  des  aceo* 
tementSi  on,  en  d'autres  termes,  la  largeur  entre  les  faces  exté- 
rieures des  rails  extrêmes  etTarête  extérieure  du  cliemin  ,  sera 
au  moins  égale  à  un  mètre  cinquante  centimètres  (1"^50)  dans 
les  parties  en  levées,  et  à  un  mètre  (  l'")  dnns  les  tranchées  et  les 
rochers,  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans  1rs  souterrains. 

6.  lies  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes 
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fîont  le  rayon  minimum  est  fixé  à  huit  cents  mètres  (800"^ \  et 
dans  le  cas  de  ce  lavoii  minimum  les  rnccordemerits  devront 
antanl  que  pos:»ibIe  s  ()|><»rer  sur  des  paliers  horizDiiraux, — La 
compagnie  aura  la  faculté  de  pro[»o5er  aux  dispusitions  de  cet 
article,  comnie  à  celles  de  Tarticle  précédent,  les  modifications 
dont  Texpcrience pourra  indiquer  Tutilité  et  la  convenance;  mais 
M  iDoduîcalioDs  De  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tap  - 
probation  préalable  et  le  consentement  formel  de  Vadministra- 
tion  supérieure. 

7.  I<a  distance  qui  séparera  les  gares  d*évitement  sur  chaque 
voie  sera  moyennement  de  vingt  mille  mètres  (20,000*°).  —  Ces 
gares  sfroiif  nécessairement  placées  en  dehors  des  voies;  leur 
longucui',  raccordement  romjîris,  sera  de  deux  cents  mètres 
(SOC)'"^  au  moins, —  Iml*  pend  imment  des  gares  d'évitement,  la 
couipagaie  sera  tenue  d'établir  pour  le  service  des  loialilés 
traversées  [;ar  le  chemin  de  fer,  ou  hilucesdans  le  voisinage  de  • 
ee  cbemioy  des  gares  ou  ports  secs  destinés  tant  ans  stationne- 
ments qti*auxehargeiBents  et  déchargemrnts»  et  dont  le  nombre» 
l'emplacement  et  la  surface,  seront  déterminés  par  Vadminis- 
tratum  après  enquête  préalable. 

8.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  Tappréciation  appartien- 
dra à  l'administration  supérieure,  le  chemin  de  fer,  h  la  rencontre 
des  routes roy<ites  ou  départementales,  devra  passer  soit  au-dessus 
ioît  au-dessous  de  ces  routes.—  Les  croisements  de  niveau  seront 
tolérés  pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  pnrticuliers. 

9.  Lorsque  le  chemui  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  rout« 
royale  ou  départementale,  ou  d'unchemin  vicinal,  Touverturedu 
pont  ne  sera  pat  mcnndre  de  huit  métrés  (8°*)  pour  une  roule 
royale,  sept  métrés  (T*")  pour  une  route  départementale,  dnq 
métrés  pour  le  chemin  Tidnal  de  grande  communication  et 
de  quatre  mètres  {A'*^)  pour  le  simple  cMmin  vicinal.  La  hauteur 
sous  clefy  k  partir  de  la  chaussée  de  la  route,  sera  de  cinq  mètres 
(5")  au  moins  ;  pour  les  ponts  en  charpente,  la  hauteur  sous  pou- 
tres sera  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (l"  30}  an  moins;  la 
largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  sept  mètres  quarante 
centimètres  (7"  40),  et  la  hauteur  de  ces  parapets  de  quatre-vingts 
centimètres  (0"  SO)  au  moins. 

10.  Lorsque  leciiemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d*une  route 
royale  ou  départementale  ou  d'un  chemin  vîdnal,  la  largeur  entre 
les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin,  sera 
fixée  au  moins  à  huit  métrés  (8*)  pour  la  route  royale,  àsept  mè- 
tres (7")  {Hiur  la  route  départementale,  à  cinq  mètres  (S**)  pour 
le  chemin  vicinal  de  grande  communication  et  à  quatre  mètres 
(^fn)  pour  le  simple  chemin  vicinal.  —  L'ouverture  du  pont  entre 
les  culées  sera  au  moins  de  sept  mètres  quarante  centimètres 
{l'^^0)f  et  la  distance  verticale,  entre  l'intrados  et  le  dessus  des 
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rn\U.  ne  sera  pa»  moÎDdre  de  quatre  nètrea  trente  ceatimètres 

1 1.  Lorsque  ie  clieinici  tie  ter  traversera  une  rivière,  un  canal  ou 
un  cours  d'eau  ,  le  pont  aura  l.i  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de 
parapets  fixées  à  l'art.  9.  —  Quant  à  l'ouverture  du  débouché  et 
A  la  hauteur  sous  clef  au-dessus  des  eaux,  elles  seront  déterminées 
par  l'adiDÎnistratton  dans  chaque  cas  particulier  et  suivant  lescir- 
oonstanoes  locales* 

1 2.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou 
départsementales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
flottage,  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer.  —  Ils  pourront  aussi 
être  construits  avec  travées  en  bois,  et  piles  et  culées  en  tn;iron» 
nerie  ;  niais  il  sera  df)nné  à  ce»  piles  tl  culées  ré|>aisseur  néces- 
saire pour  qu'il  soit  possible  ultérieurement  de  bubsiituer  aux 
travées  en  bois,  soit  des  travées  en  fer,  soit  des  arches  en  uia^on— 
nerie. 

13.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes ,  la  déclivité 
des  pentes  ou  rampes  sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  pas 
excéder  trois  centimètres  (0^  03)  par  mètre  pour  les  routes  roya- 
les et  départementales ,  et  cinq  centimètres  (0"^05)  pour  les  che- 
mins vianaux.  —  L'administration,  toutefois»  restera  libre  d'ap- 
précier les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation 
à  la  règle  précédente  en  ce  qui  concern  *  les  rhemins  vicinaux. 

14.  Les  ponts  à  construire  û.  la  rencontre  des  routes  rovnles 
et  départementales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigai  ion  et 
de  ilottage  ,  ainsi  que  les  déplacements  des  routes  royales  ou  dé- 
partementales, ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu  de  projets 
approuvés  par  l'administration  supérieure.-^  Le  préfet  du  dépar- 
tement,  sur  Tavis  de  l'ingénieur  en  diefdes  ponta-et-chausséesy 
et  après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  le  déplacement 
des  chemins  vicinaux  et  la  construction  des  ponts  à  la  ren* 
contre  de  ces  chemins ,  et  des  cours  d'eau  non  navigables  ni 

flottablns. 

15.  Dans  le  cas  où  les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers, 
seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  ne 
pouu  ontêtre  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au-dessous  de  la  sur- 
face de  ces  chemins  de  plus  de  trois  centimètres  (O*  03<*^  ;  les 
raib  et  le  chemin  de  fer  devront  en  outre  être  dis|>osés  de  manière 
k  ce  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation.  —  Des  bar- 
rières seront  tenues  fermées  de  chaque  côté  du  chemin  de  fer,  par* 
tout  où  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  parVadministration.*- 
Un  gardien,  payé  par  la  ron) pagnie,  sera  constamment  préposé  à 

•    la  garde  et  au  service  de  ces  barrières. 

16.  In  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais 
l'écoulement  de  tontes  les  eaux  dont  le  cour»  serait  arrêté,  sus^ 
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pendu  ou  mocHfiô  parles  travaux  tîépendnnf  de  l'entreprîsf . — 
Les  aqueducs,  qui  seront  construiis  à  cet  etiet  sous  K  s  roules 
royales  et  départemenlaWs,  seront  en  maçonnerie  ou  eu  fer. 

17.  A  la  rcnconirc  des  rivières  flottables  et  navigables,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous 
16ft  frais  nécessatm  pour  qQ«  le  service  de  la  navigaltoo  et  du 
flottage  n'éproave  ni  interruption  ni  entrave  pendant  l'exécu- 
tion des  trayauz,  et  pour  que  ce  service  puisse  se  faire  et  se 
continuer  après  leur  achèvement,  comme  il  avait  lieu  avant  Ten- 
treprîse. — La  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour 
la  compagnie  à  la  rencontre  des  roules  royales  et  départementales 
et  aiitif'3  rheniins  publics.  —  A  cet  effet,  des  routes  et  |>onts  pro- 
visionnels seront  construits  par  les  soins  et  aux  H'r.m  !a  cotn- 
pagnie  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire.  — Avant  que  les 
communications  existantes  puissent  être  interceptées,  les  ingé- 
nieurs des  localités  devront  reconnaître  et  constater  si  les  travaux 
provisoires  présentent  une  solidité  suffisante,  et  s%  peuvent  ai* 
•nrer  le  service  de  la  circulation,  —  Un  délai  sera  fixé  pour  Tesé* 
ctttion  et  la  durée  de  ces  travaux  provisoires* 

18.  Les  percées  et  souterrains  dont  l'exécution  sera  nécessttre 
auront  sept  mètres  quarante  oentiroètres(7*  40)  de  largeur  entre 
tes  pieds  droits  au  niveau  des  rails,  et  cinq  mètres  cinquante 
centimètres  (6"  50)  de  hauteur  soin  clef,  à  partir  de  la  surface 
du  chemin.  La  distance  verticale  mire  l'intrados  et  le  dessus  des 
rails  extérieurs  de  elKuine  vi>ie  s«ra  au  moins  de  quatre  mètres 
tiente  centimètres  (4™  30). — Si  les  terrains  dans  lesquels  les  sou- 
terrains seront  ouverts  présentaient  des  chances  d'éboulemeot 
on  de  filtratîon,  la  compagnie  sera  tenue  de  prévenir  on  d'arrêter 
ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  imperméables.  Aucun' 
ouvrage  provisoire  ne  sera  toléré  au  delà  de  six  mois  de  durée. 

19.  Les  puits  d'airage  ou  de  construction  des  souterrains  ne 
pourront  avoir  leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique;  et  là 
où  lisseront  ouverts  ils  '^ernui  vnumrés  d'une  margelle  en  maçon» 
oerie  de  deux  mètres  (2")  de  hauteur. 

20.  La  compagnie  pourra  employer  dans  la  construction  du  che- 
min de  fer  les  matériaux  commuiK  inf  nt  en  usage  dans  les  travaux 
publics  de  la  localité;  toutefois,  tt  lts  des  voûtes,  les  angles,  so- 
cles.^couronnemeuts,  extrémités  de  radiers  seront  autant  que  poS" 
lUiRTen  pierre  de  taille.  Dans  les  localités  où  il  n'existera  pas  de 
pierre  de  taille,  l'emploi  de  la  brique  ou  du  moellon  dit  d'a/ypo- 
nri/ sera  toléré. 

21 .  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés  par* 
ticnlières  par  des  murs  ou  des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses, 

ou  des  fossés  avec  levées  en  terre.  —  Les  fitss/^s  qui  serviront 
de  clôture  au  chemin  de  fer  auront  au  moins  un  iin  tre  de  pro- 
fondeur à  partir  de  leurs  bords  relevés.     Les  barrières  leruiant 
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Icf  oommaiiicatioiit  particiilièrct  s'ouvriront  m  les  terni  et 
non  sur  le  cbemin  de  fer. 

'1%  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplaeemeot  au  die- 
roin  et  à  toutes  ses  dépendances,  telles  que  gares  de  croisement  et 
de  stalionnemenl,  lieux  de  charj^rment  ou  de  (hVhnrc^rment , 
ainsi  qu'an  rétablissement  dos  rommimicatioDs  dt'j>l '<  «  fs  oti 
interrompues,  et  des  nouveaux  lits  des  murs  d'eaux, sei  un t  a(  iie- 
tés  et  pa\rs  f)ar  I.i  compagnie.  —  La  cotjipagnie  est  substituée  aux  _ 
droits,  coDJiiie  L'Ile  est  soumise  à  toutes  les  obligalious  (|ui  dcri» 
veut  pour  Tadministration  de  la  lof  dn  7  juillet  1833. 

23.  L*entrc  prise  étant  d'utilité  publique,  la  compa^ie  estin» 
▼estie  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à 
l'administration  eUe-méinepoiir  les  travaux  de  TEtat;  elle  poarra, 
en  conséquence,  se  procurer,  par  les  mêmes  voies,  les  maté* 
riaux  de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  à  la  con- 
struction et  à  l'entretien  du  chemin  de  fer;  elle  jouira,  tant 
pour  l'extraction  que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et 
inateriai!.;,  des  privilèges  accordrs  par  les  mêmes  lois  et  règle- 
ments aiiv  entrepreneurs  detra\ mx  jxiblics,  à  la  charge  par  elle 
d'indenuiibcr  a  1  amiable  les  pr  upi  ittaires  des  terrains  endom- 
magés, ou,  en  cas  de  non- accord,  d'après  les  règlements  arrêtés 
par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d*Etat,  sans 
que,  dans  aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard 
contre  Tadministratioa. 

24.  Les  indemnités  pour  occopation  temporaire  on  déteriorâ- 
tion  de  terraius,  pour  chômage,  modification  ou  destruction 
d*usines,  pour  tout  dommage  quelconque  résultant  des  travaux, 
seront  supportées  et  payées  par  la  rojjipajjnie. 

25.  Pt  iulaiit  la  durée  des  travaux  (ju'elle  exècîilera  d'ailleurs 
])ar  des  uii'N  (  11^  et  des  agents  de  son  choix ,  la  conip.jgnie  sera  sou- 
iuiseau  couU  ule  et  à  la  surveillance  de  i  atimiuistration.  Ce  con- 
trôle et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la  cuiu- 
paçnie  de  s*écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  prescrites  par  le 
présent  cahier  des  charges. 

26.  A  mesure  que  les  travanx  seront  terminés  sur  des  par- 
ties du  chemin  de  fer,  de  manière  que  ces  i)arties  puissent  être 
livrées  à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  leur  réception  par  un 
ou  plusieurs  commissaires  que  l'administration  désignera.  Le 
procès-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera  valable 
qu'ajuis  luimoiogation  par  l'admiiiistration  supérieure.  —  Après 
celle  homologation,  la  compnc'uie  pourra  metlre  en  service  les- 
dites  partie^  du  (  hemin  dt  J(  r  1 1  y  |iereevuir  les  di4>ii^  de  {)éage 
et  Icb  Irais  de  transport  ci-après  detcruunés.  —  Toutefois,  ces  ré- 
ceptions partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la  réception 
gNiérale  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

27«  Après  Tachèvemeiit  total  des  travaux,  la  compagnie  fera 
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£|irey  à  ses  trais,  un  bornage  contradictoire  et  ud  plan  cadastral 
de  toutes  lesputics  du  chemin  de  1er  et  de  ses  dépendances;  elle 
fera  dresser,  également  à  ses  frais  et  contradictoirement  avec  Tad* 
ministration,  un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs  et  autres  ou- 
Trages  d*art  qui  auront  été  établis  conformément  aux  conditions 
du  présent  cahier  des  chargea.— Une  expédition  dûment  certifiée 
des  procrs-verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral  et  de  Télat 
descriptif,  sera  déposée,  aux  Irais  de  la  compagnie,  dans  les  ar- 
chives de  l'administration  des  ponfs-et-rliaussées. 

28.  Le  clieniin  de  fer  et  toutes  ses  <li  j)^ lulances  seront  con- 
^laiiimeoteiilrt  tenus  en  bon  r!at  et  de  niamrrc  que  la  circulation 
soit  toujours  facUc  et  sûre.  —  L'eiai  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances  sera  reconnu  annuellement,  et  plus  souvent  en  cas 
d'urgence  et  d'accident,  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que 
désignera  l'administration.-^  Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  ré-» 
parations,  soit  ordinaires  soit  extraordinaires,  resteront  entière- 
ment à  la  charge  de  la  compagnie.  —  Ponr  ce  qui  concerne  cet 
entretien  et  ces  réparations,  la  compagnie  demeure  soumise  au 
contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration.  —  Si  le  rhcmin 
de  fer,  une  fois  lermiué,  n'est  pas  constamment  entretenu  vu  bon 
état,  il  y  sera  pourvu  il  office  à  la  diliirmre  de  l'administration  et 
aux  frais  de  la  conq)a^nie  concessionnaire;  le  montant  des  avances 
faites  sera  recouvré  par  des  rôles  que  le  préfet  du  département 
rendra  exécutoires. 

29.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  tra-» 
^anx  seront  sup^rtés  par  la  compagnie*-»  Ces  frais  seront  réglés 
par  radministration  supérieure,  sur  la  pro|>osition  du  préfet  du  dé- 
partement, et  la  compagnie  sera  tenue  d'en  verser  le  montant  dans 
U  caisse  du  receveur  général  pour  être  distribué  à  qui  de  droit. 
—  En  cas  de  non-vcrst  hk-tu  dans  le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  un 
rôle  exccutnne,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  ma- 
tière de  conlnljutiuns  puljInjiKs. 

30.  La  compagnie  ne  pourra  commencer  aucuns  tiavaux  ni 
poursuivre  aucune  expropriation,  si,  au  préalable,  elle  n'a  justifié 
valablement,  par-devant  radministration,  de  la  constitution  d*un 
fonds  social  de  vingt  millions  de  francs  (20,000,000 fr.)  an  moins, 
et  de  la  réalisation,  en  espèces,  d'une  somme  égale  au  dixième 
de  ce  fonds  social.  —Si)  dans  le  délai  d'une  année  A  dater  de 
l'homologation  de  la  concession,  la  compagnie  ne  s*est  pas  mise 
en  mesure  de  commencer  les  travaux,  conformément  aux  dispo- 
sitions du  paragraphe  précédent,  et  si  elle  ne  les  a  pas  effective- 
ment fommencés,  elle  sera  déchue  de  plein  droit  de  la  conces- 
sion du  chemin  de  fer  jjar  ce  seul  fait,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à 
aucune  mise  eu  demeure  m  notilicatiiou  (juclconque.  Dans  le 
ca^^o  déclicaiice  prévu  par  ieparaj^aphe  précedcui,  ia  Lulaiiié 
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du  cautionnement  dépose  par  la  compagnie  deviendra  la  pro- 
priété du  Gouvernement  et  reste»  «cqmw  au  trésor  public.--^ 
Quand  les  travaux  seront  achevés  et  que  la  circulation  sera  établie 
sur  un  parcours  de  trente  kilomètres,  le  cautionnement  sera 
rendu  en  totalité. 

3i.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  entièrement  éxécuté  et 
terminr  les  travaux  du  chemin  de  fer  dans  les  délais  fixés  par 
l'art,  l*^',  et  fiuitc  aussi  par  elle  d'avoir  injjir  itné  à  ces  trnvntix  une 
arhviit'  telle  i\n  ih  soienr  p.u  venus  à  moilic  do  leur  achèvement 
à  la  lin  de  la  (iiiatri«  ine  année;  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli 
les  divers»  s  oblij^alions  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  ca- 
hier de  rharj;es,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu 
à  la  continuation  et  à  Tachèvement  .des  Invaux  par  le  moyen 
d*une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  cahier 
de  charges  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  construits^ 
des  matéiiaux  approvisionnés^  des  terrains  achetés  et  des  por- 
tions du  chemin  déjà  mises  en  exploitation.     Cette  adjudication 
sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  soumissionnaires  qui  offrira 
la  plus  fnvfe  somme  pour  les  objeis  «nnupris  dans  la  mise  à  prix. 
—Les  soumissions  pourront  être  intérieures  à  la  mise  à  prix, 
—  La  compaj^ue  évincée  recevra  de  la  nonvpUe  <  «inipai^nie  con- 
cessionnaire la  valeur  cjue  la  nouvelle  adjudiealion  aura  airisi  dé- 
terminée pour  U  sdiis  objets.  —  L.a  partie  non  encore  restituée  du 
cautionnement  de  la  première  compagnie  deviendra  la  propriété 
deTEtat,  et  l'adjudication  n'aura  heu  que  snr  le  dépôt  uun  nou- 
veau cautionnement.  —  Si  radjodicatton  ouverte,  comme  il  vient 
d'être  dit,  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après'un  délai  de  six  mois,  et  si  cette 
seconde  tentative  reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sen 
définitivement  déchue  de  tous  droits  à  la  présente  concession, 
et  les  j>arlies  du  chemin  de  fer  déjà  exécutées  ou  qui  seraient 
mises  en  exploitation  deviendront  immédiatement  la  propriété 
de  l'Etat. — Les  précédentes  stipulations  ne  bon  f  [)oint  applicable* 
au  cas  où  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux  proviendrait  de 
force  majeure  régulièrement  constatée. 

32.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface 
des  terrains  occu}iés  par  le  chemin  de  1er  et  par  ses  dépendances; 
la  cote  en  sera  calculée  comme  pour  les  canaux,  conformément  à 
la  loi  du  25  avril  1803.  —  Les  bâtiments  et  magasins  dépendant 
de  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  seront  assimilés  aux  proprîé^ 
tés  bâties  dans  la  localité.  —  L'impôt  dû  au  trésor  sur  le  prix 
des  place  s  ne  sera  prélevé  que  sur  la  partie  du  tarif  correspondant 
aux  prix  (le  transport  des  vova|;eurs. 

33.  Des  règlements  d'adniinistnifion  [)ublique,  rendus  après 
que  la  c  (nnpatînio  aura  été  enierulue,  détermineront  les  mesures 
et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté, 
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l'usage  et  la  coniervation  da  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en 
dépendent.  Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécatioD  de  ces 

mesures  et  de  ces  dispositions  resteront  à  la  charge  de  la  comps* 

gnie.— La  compagnie  est  autorisée  à  faire,  sows  l'approbation  de 
l'administration,  les  règlements  qu'elle  jugera  miles  pour  le  ser- 
V  ce  et  Texploitalion  du  chemin  de  fer.  —  Les  règlements  dont 
il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  |it  t  cédents  seront  obligatoires 
pour  la  compagnie  el  pour  toutes  celles  cpji  obtieiidiaieut  uUé- 
rieurement  raUtorisadon  d'établir  des  lignes  de  chemin  de  fer 
d'embranchement  ou  de  prolongement,  et  en  général  pour 
toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  l'usage  du  chemin  de 
fer. 

34.  Les  machines  locomotives  employées  aux  transports  sur  le 

chemin  de  fer  devront  consumer  leur  fîimée. 

Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  des  dépenses 
qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  présent  caltier  de  charges  et  sniis 
la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  Us 
obligations,  le  Gouvernement  lui  (  «uK  etie  pour  le  laps  de  quatre- 
vingt-dix-neuf  ans,  à  dater  de  la  lui  quia  latilié  la  concession, 
]*autorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  ci-après  déterminé. H  est  expressément  entendu 
que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie  qu'autant 
qu'elle  effectuera  elle-même  ce  transport  à  ses  frais  et  par  ses 
propres  moyens.  —  La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans 
égard  aux  fractions  de  distance  :  ainsi  un  kilomètre  entamé  sera 
pavé  eonnne  s'il  avniî  été  parronrn.  Néanmoins,  pour  toute  dis- 
tance paicoiji  ue  moindre  de  six  kilomètres,  le  droit  s^ra  perçu 
comuje  pour  six  kilonieltes  entiers.  Le  poids  du  tonneau  ou  de 
la  tonne  est  de  mille  kilogrammes;  les  fractions  de  poids  ne  se- 
ront comptées  que  par  cinquième  de  tonne  ;  ainsi  tout  poids 
compris  entre  cent  et  deux  cents  kilogrammes  paiera  comme  deux 
cents  kilogrammes,  etc.  »  A  moins'  dé  cas  de  force  majeure»  la 
Titesse  sera  de  huit  lieues  à  l'heure,  pour  les  trains  de  voyageurs 
puyantles  prix  fixés  par  le  tarif.  Dans  chaque  coii¥oi»  la  compa- 

Eie  auralafiiculté  de  placer  des  voitures  spéciales,  pour  lesquelles 
\  prix  seront  réglés  par  Tadministration  sur  la  proposition  de 
la  compagnie;  mais  il  est  expressément  stipulé  que  le  nombre 
des  places  à  donner  dans  ces  voitures  n'excédera  pas  ie  cinquième 
du  nombre  total  des  places  du  convoi. 
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TAfiJF. 

To|^8on  MD         riaipèi  dû  an  Iréior  wr  le 
pnsdM  place». 

▼oitaNt  eoowrlce  et  ferméei  àglaeait  ampea* 

dues  sur  ressorts  (f  classe)  

Voitures  couvertes  et  suspendues  sur  reisorls 

(2*  dasic)  

Toitiirae  déenowlee,  mmê  siupciidiMe  ntr  res- 

aoils  (3*  daiee).   

Boeufs,  Taches,  taureaux,  cheval,  mulet ,  béte  de 

trait  •    •   •    •  . 

Teaux  et  poNi.    •    .    •  •  

BfotttDw,  Lrebia,  cbèvfce  

Houille  par  tODDC  et  par  kilomèire  . 
Marchandises  par  tonne  et  par  kilomi^tre, 

H«  classe.  Pierre  à  cbaux  et  à  [)làtre,  moellons» 
meulières,  caitiuiix,  saUle,  ârgiie,  tmles,  bri- 
^ncty  aidciiet»  fcmer  et  i  iiyaii,  pavéa  et  au-* 
térÛKix  de  toute  espèce  pour  la  «MatroetiaB 
et  ÎB  réparation  des  rentes  

2*  cla&se.  Blés»  grains,  farine,  chaux  et  plàire, 
minerais,  coke,  charbon  de  bois,  buis  à  brûler 
(dH  de  earde),  percbeii  cbemnw,  plancbei, 
nuidriers,  bois  de  charpente,  marbre  en  bloc, 
pierre  de  taille,  bitume,  fonfe  brute,  fer  en 
barres  ou  en  feuilles,  plomb  eo  saumons.  . 

1    classe.  Fuuies  œoul^,  fer  et  plomb  ouvrés, 
cdkre  et  antres  mètaax  otmAs  o«  aeo,  nnai» 
giei,  Tins,  boisBoai,  epiriliiciv,  hailes,  co- 
tons et  autres  lainages,  bois  de  menuiserie, 
dp  teiuUue,  et  autres  bois  exotiqiu's,  sucre, 
café,  drogues,  épiceries,  dentées  coloniales, 
objets  BMDufaetiifèt.  ....... 

0^tf«  divers  par  tonne  et  par  H&MiJlre. 

Voiture  sur  plate-forme  (poids  delà  ^ftlitore  et  de 
la  plate-fomic  cumulés)   , 

Wagon,  chariot  ou  auire  voilure  destinée  au 
transport  tor  la  dMin  da  Cer, .  y  Msiavl  i 
vide^  al  aiaeliiiia  laoonotÎTa.ia  tfa|u^  pas 
de  convoi. 
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Tout  wagon,  chariot  ou  voiture,  dont  le  cliaj  gement  m  vova- 
geurs  on  en  niarchrnuiises  ne  comportera  pas  un  j)eii^<.'  muins 
v^ikl  à  c<^lui  qui  serait  perçu  sur  ces  mêmes  voitures  à  vide  sera  con- 
sidéré et  taxé  comme  étant  à  vide. —  Les  machines  locomotîv  eâ 
seront  considérées  et  taxées  comme  ne  remorqiiant  pas  de  convoi. 
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lorsque  le  convoi  remorqué  soit  en  voyageurs,  soit  en  marchan- 
dises, ne  comportefa  pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  se- 
rait  perçu  sur  une  machine  looomotiw  avee  son  alléee,  marchant 
sans  rien  traîner.  —  Les  marchandises  qui ,  sur  fa  demande  des 
expéditearft,  seraient  transportées  avec  la  vitesse  des  voyag^eurs, 
paieront  à  raison  de  quarante  centimes  ftK^  40)  ta  tonne.  —  Dans 
le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable  d'abaisser  au-dessous 
des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes  qu'elle  est  autorisée 
à  percevoir,  les  taxt  s  abaissées  ne  |Mïurront  être  relevées  qu'après 
nn  délai  de  trois  mnis.  —  Tous  changements  sipporlés  dans  les  ta- 
lifs  devront  être  homoloiiues  par  des  arrêtes  du  préfet  rendus  sur 
ra  proposition  de  la  compagnie  et  annoncés  au  moins  un  mois 
d'avance  par  des  affiches.  —  La  perception  des  taxes  devra  se 
faire  par  la  compagnie  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 
Dans  le  cas  où  des  perceptions  auraient  eu  lieu  à  des  prix  infé* 
rienrsàceoK  destari^,  l'administration  pourra  déclarer  la  réduc* 
tien  ainsi  consentie  applicable  à  la  partie  correspondante  du  tarif» 
et  les  prix  ne  pourront,  comme  ponr  les  autres  réductions»  être 
relevés  avant  un  délai  de  trois  mois.  Les  réductions  ou  remises 
accordées  à  des  indigents  ne  pourront  ,  dans  aucun  cas^  donner 
lieu  à  l'application  de  la  disposition  qui  précède. 

36.  Chaque  vovageur  pourra  porter  avec  lui  un  bagage  dont  le 
j>oids  n'excédera  pas  quinze  kilocrammes,  sans  être  tenu,  pour  le 
port  de  ce  bagage,  à  aucun  supplément  pour  le  prix  de  sa  place. 

37.  Lea  denms»  marehandisesi  effets,  animaux  et  autres  objets 
non  désignés  dans  le  tarif  précédent  seront  rangés,  pour  les  droits 
à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus 
d'analogie.  —  Les  etaariioaiions  h  fiure  conformément  au  para- 
graphe précédent,  ne  pourront  avoir  lieu  qu'en  vertu  de  régie- 
menu  arrêtés  par  Tadminislration»  sur  b  proposition  de  la  com- 
pagnie. 

38.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  d(  teniiim  s  au 
tarir  précédent  ne  sont  point  a[>piicab1es  : —  1**  A  toute  voilure 
pesant  avec  son  chargement  plus  de  quatre  mille  cinq  cents  ki- 
lo^rauinH'S  ;  —  2»  A  toute  niasse  indivisible  jx^sant  plus  de  troif 
mille  lûlogrammes.      néanmoins  la  compagnie  ne  pourra  &e 
refuser  ni  à  transporter  h»  masses  indivisibles  pesant  de  trois  h 
cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  toute  voiture  qui, 
èhargement  cotopns»  pèserait  de  quatre  mille  cina  cents  ^  huit 
mille  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et  les  irais  de  fraos^ 
port  seront  augmentés  de  moitié. —La  compagnie  ne  pourra  être 
contrainte  à  transporter  les  masses  indivisibles  pesant  plus  de 
cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  les  voitures  qui, 
chargement  compris,  pèseraient  plus  de  huit  mille  k il ni^' ranimes. 
—  Si  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  roiiip;i;j;[)ii  (.usent 
à  transporter  les  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  ki- 
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lo^'rammcs  et  à  laisser  circuler  voitures  qui,  chargement  com- 
pris, pèseraient  plus  de  huit  nulle  kilogrammes,  elle  devm,  pen- 
dant trois  mois  au  moins^  accorder  les  mêmes  facilites  à  tous  ceux 
qui  en  feraient  la  dcjnaiule. 

39.  Lei»  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précédent  ne 
sont  point  applicables  :  —  Aux  denrées  et  objets  qui ,  sous 
le  ▼olume  d'ao  mètre  cubei  ne  |>èsent  pas  deux  cents  kilogram- 
mes s— 2*  A  l'or  et  à  l'ai^^ent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  on 
travaillés  ;  au  plaqué  d*or  et  d'argent,  au  mercure  et  au  platine, 
ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres  précieuses  et  autres  valeurs; — 3^  Et 
en  général  à  tout  paquet  on  colis  pesant  isolément  moins  de  cent 
kilogrammes,  h  moins  que  ces  paquets  ou  colîs  ne  fassent  pai  lie 
d'envois  pesant  ensenibie  au  delà  de  deux  cents  kilogrammes 
«l'olijrls  ('\|M  (lies  à  on  pnr  nue  ii)**me  j»<'rs<>nne,  et  d'une  nn'iiie 
nature  quuKjue  t  aibalUs  à  pai  f ,  u  U  tjuc  àuui cs,  cales,  etc.  —  Dans 
les  trois  cas  ci-dessus  spécihcs,  les  tarif»  seront  arrêtes  par  Tadmî- 
nistrarion  sur  la  proposition  de  la  compagnie.  — '  Néanmoins, 
au-dessous  décent  kilogrammes,  et  quelle  que  soit  la  distance  par- 
courue, le  prix  de  transport  d*un  colis  ne  pourra  être  taxé  & 
moins  de  quarante  centimes  (Of>'  40).  ^  Les  denrées  et  autres 
objets  (|ni,  sous  le  Tolume  d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux 
cents  kilogrammes,  ne  sont  exceptés  du  tarif  qu'autant  qu'ils  n'y 
sont  pas  nommément  énoncés. 

40.  Les  niilir;iires  en  scr^  irt-,  voya^M'ant  en  eorj>s  ou  isolément, 
ne  seront  assujettis,  eux  (  t  leurs  bag  s,  qu'à  la  moitié  de  la 
taxe  du  tarif  légal.  —  Si  le  Gouv 1 1  lu  irn  iit  avait  besoin  de  diri- 
ger des  troupes  et  un  matériel  niilitaiie  sur  l'un  des  points  des- 
servis par  la  ligne  du  chemin  de  fer,  la  coro|^gnie  serait  tenue  de 
mettre  immédiatement  à  sa  disposition,  et  à  moitié  de  la  taxe  du 
tarif,  tous  les  moyens  de  transport  établis  pour  l'exploitation  du 
cbemiu  de  fer. 

4 1  •  Les  lettres  et  dépêches  convoyées  par  un  agent  du  Gouver- 
nement seront  transportées  grctuitesÉent  sur  toute  l'étendue  du 
chemin  de  fer.  —  A  cet  elTet,  la  compagnie  sera  lentie  de  réser- 
ver, à  chaque  départ  def^  voyageure,  à  l'arrière  du  train  dt  svoî- 
tures,  un  coflVe  suilisaunnenl  f^rand  vt  fermant  à  clef,  ainsi 
qu'ime  place  convenable  pour  ie  courrier  cliargé  d'accompagner 
les  dépêches. 

42.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés 
ainsi  qu'il  vient  d*étre  dit  et  sauf  Us  exceptions  stîpnléet  cinks* 
sus,  la  compagnie  contracte  robligatîon  n'exécuter  constamment 
avec  soin,  exactitude  et  célérité,  à  ses  frais  et  pair  ses  propres 
moyens,  le  transportées  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  marchan- 
diset  et  matières  quelconques  qui  lui  seront  confiées.-^  Les  frais 
accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  chargement, 
de  déchargement  et  d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  de  la 
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compagnie,  seront  fixés  par  un  règlement  qui  sera  soumis  à  Tap- 
piobatioii  de  l'adiDÎntstralion  sopérieore* 

43.  A  toute  époque,  après  Texpiratton  des  quinze  premières 
«ooéesy  à  dater  du  délai  fixé  par  rariicle  1^  pour  rachèvement 
desiravaux»  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  coït* 
cession  entière  du  chemin  de  fer.  Pour  régler  ie  prix  da  rachat 
on  rf^lt'vera  les  produits  nets  annuels  ohfcntis  pnr  la  compagnie 
pendant  les  sept  années  qui  ;iuront  prôrrdé  celle  «ù  le  rachat 
sera  edectué;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  f.d- 
bles  anners,  et  l'on  établira  le  produit  net  movm  des  cinq  autres 
années.  —  Il  sera,  en  outre,  ajouté  à  ce  divnlcude  uiojcu  le  tiers 
de  son  montant  si  le  rachat  a  lieu  dans  la  première  période  de 
ouime  années,  à  dater  da  l'époque  où  le  droit  eu  est  ouvert  au 
âouyernenient ,  un  quart  si  le  rachat  n'est  opéré  que  dans  la  se- 
conde période  de  quinze  années,  et  un  cinquième  seulement  pour 
les  autres  périodes.  -—Le  produit  net  moyen,  accru  ainsi  qu*on 
vient  de  le  dire  dans  le  paragraphe  précédent,  formera  le  montant 
d'une  annuité  qui  sera  due  et  pavée  h  ]n  rnmpai:;nip  pendant  cha- 
cune des  années  res«tanlà  courir  sur  la  durée  de  la  concession, 

44.  A  l'époque  fixée  pour  l'expirarion  de  la  présente  conces- 
sion et  par  le  lait  seul  de  cette  expiraimn,  le  Gouvernement  sera 
subrogé  ù  tous  les  droits  de  lu  compagnie  dans  la  propriété  des 
terrainset  deaoovra^  désignés  au  plan  cadastral  mentionné  dans 
l'art.  27.  U  entrera  immédiatement  en  jouissance  du  chemin  de 
fer»  de  toutes  ses  dépendances  et  de  tous  ses  produits.  —La 
compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  che- 
min de  fer,  les  ouvrages  qui  le  composent  et  ses  dépendances,  tels 
que  gares,  lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  établisse- 
ments aux  points  de  départ  et  d'arrivée,  maisons  de  gardes  et  de 
surveillants,  bureaux  de  perception,  ujachines  lixcs,  et  en  géné- 
ral, tous  autres  objets  iiiiniuhiliei s  qui  n'auront  pas  pour  desti- 
nation distincte  et  spéciale  le  service  des  transports.  —  Dafis  les 
cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession, 
le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie*arrét  sur  les  reve- 
nus du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  d'en- 
tretien le  chemin  et  toutes  ses  dépendances»  si  la  compagnie  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  è 
cette  obligation.  —  Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  ma- 
chines, locomotives»  wagons,  chariots,  voitures,  matériaux,  com- 
bustibles et  approvisionnements  de  inut  genre,  et  objets  immobi- 
liers non  compris  dans  l'énumér ai  ion  précédente,  l'ï^tat  sera 
tenu  de  les  reprendre  à  dnedexperts,  si  la  compagnie  le  requiert; 
et  réciproquement,  si  l'Etat  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue 
de  les  céder  égakineiu  à  dire  d'experts, 

45.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autorise- 
rait la  ooMtnictioii  de  rontct  royales»  départamentales  on  viciiia- 
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l<-5,  de  canaux  ou  de  chtiiiiiis  de  fti  (pii  traverseraient  lechejDÎn 
de  fer  projeté,  la  compagnie  ne  pourra  meltre  obstacle  à  ces  tra- 
versées; nuis  toutes  les  dispositions  seront  prises  )>our  qu'il  n'en 
résulte  aucim  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin 
de  fer,  ni  aucuns  frjk  parCicoUm  pour  laoonapagnie. 

46.  Tottle  exéciittoB  et  teNite  autre  «atorisation  nltérievre  ëe 
roaley  de  canal,  de  cheofein  de  fer,  de  travaux  de  navigation  cbns 
la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  projeté  ou  dans  tonte 
autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à 
aucune  demande  en  indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

47  T,p  Gouvernement  se  réserve  ex  pressénieT^t  le  droit  d'accor- 
der dr  nouvelles  concessions  (\v  (  lu  tnins  de  (er  s'em branchant 
sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  a  Orléans,  ou  qui  seraient  établis 
en  prolongement  du  nu'aie  chemin.  -—La  compagnie  ne  pourra 
nietlte  obstacle  à  ces  embranchements  ou  prolongements,  ni 
réclamer,  à  Toccasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité 
quelconque,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  drcu-* 
lation,  ni  aucuns  frab  particuliers  pour  la  compagnie.  —  Les  com- 
pagnies concessionnaires  des  chemins  de  fer  d  embmndiement 
Ott  de  prolont^ement  auront  la  fiicuUé,  moyennant  les  tarife  ci- 
dessus  déterminés  et  l'observation  des  règlements  de  police  et 
de  service  établis  ou  à  ëtablir,  de  frn're  rircnh'r  leurs  voitures, 
wagons  et  machines  stir  le  cliemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans. 
Cette  faculté  sera  reci[in><|ire  pour  ce  dernier  chemin  à  l'ci^'ard 
desdits  einhranrliojïicrits  et  prolongements.  —  Toulefois,  aucunes 
machines,  voitures,  wagons,  etc.,  appai  tenant  aux  compagnies 
concessionnaires  d'embranchements  ou  de  prolongements  ne  |>our- 
ronl  circuler  sur  le  chemin  de  fer  qu'après  avoir  été  examinés  fiar 
la  compagnie.  —  En  cas  de  relîis de  sa  part,  la  contestation  sera 
soumise  à  trois  arbitres,  dont  deux  seront  désignés  par  les  par- 
ties et  le  Ufbisîème  par  Tadministration.  <^La  compagnie  pourra 
Aire  assujettie  pur  les  lois  qui  concéderont  ultérieurement  des 
chemins  de  prolongement  ou  d'embranchement  joignant  celui  de 
Paris  à  Orlé.ms,  soit  à  laisser  aux  concessîonnnircs  de  ces  chemins 
le  droit  d  exploiter  en  concurrence  avec  elle  la  literie  d'Orléans  à 
Paris,  avec  réciprocité,  moyennant  le  paiement  des  droits  de 
péage,  soit  à  leur  accorder  une  réduction  sur  les  droits  de  péage 
ainsi  calculés  :  —  1**  Si  le  proloiigemenln  a  pas  pltis  de  cent  kilo> 
mètres»  dix  pour  eem  du  prix  perçu  par  la  compagnie  ;  «^S»  Si  le 
prolongement  excède  eeot  kilomètres,  quinae  pîour  cent  ;  —  9»  Si 
le  prolottgemenl  eneède  deux  eenis  kilomètres»  vingt  pour  cent  ; 
^  4«  Si  le  prale^gsment  excède  trois  cents  Idlomètres,  vingt- 
cinq  pour  centk 

48.  Si,  par  la  direction  qui  lui  sera  assignée,  le  chemin  de  fer 

de  Paris  à  Strasbourg,  on  ceîni  de  Parts  :i  T. von  ,  s'embrnnrhe  sur 
le  cbcmtn  de  Paris  à  Oricaos,  la  ioi  de  couccssioo  pourra  accor- 
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der,  à  la  compagnie  qui  se  chargera  d'exécuter  le  chemin  de  Pa* 
ris  à  Strasbourg  ou  à  Lyon,  la  jouissance  à  frais  et  proSts  com- 
muns de  la  partie  commune  aux  deux  lignes,  pourvu  que  cette 
partie  ne  s'étende  pas  au  delà  de  Cholsy-Ie-Roî,  sauf  paiement 
de  la  moitié  du  capital  de  l'établissement  de  cette  partie  du  che* 
min  et  de  son  matériel,  ou  stipuler,  au  profit  de  cette  compagnie, 
la  réduction  à  moitié  des  droits  de  péage  pour  les  voitures,  wa- 
gons et  machines  qui  se  dirigeraient  vers  les  lieux  situés  au  delà 
du  point  (r<'nibranchement  on  qui  en  viendraient  —  Les  Hisposî- 
tîons  ci-tlessus  seront  ri^alement  nppliqiiécs  au  profil  du  Gouver- 
iif  nient,  dans  le  cas  où  U  serait  autorisé  à  exônitpr,  aux  frais  du 
trésor,  le  chemin  de  Paris  à  Strasbourg  oiuie  Paris  à  Lyon. — Dans 
le  cas  où  une  compagnie  concessionnaire  d'embranchement  ou  de 
prolongement,  joignant  la  ligne  de  Paris  à  Orléans,  n'userait  pas 
de  la  faculté  de  circuler  sur  cette  ligne,  comme  dans  le  cas  où  les 
concessionnaires  de  celle-ci  ne  Tondraient  pas  circuler  sur  les 
prolongements  ou  embranchements,  les  compagnies  seraient  te- 
nues de  s'arranger  entre  elles  de  manière  que  le  service  de  trans- 
port ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  extrêmes  des  diverses 
lignes.  —  Celte  des  eompai^nies  qui  sera  (îans  le  ras  de  se  servir 
d'un  matériel  qui  ue  serait  pas  sa  pro[>rl(  ir  puiei  a  une  indemnité 
en  rapport  avec  l'usage  et  la  détériora tioti  dv  ce  matériel.  Dans 
le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quo- 
tité de  l'indemnité  ou  sur  les  moycus  d'assurer  la  continua- 
tion du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gonvemement  serait  antorw 
sé  à  y  ponrroir  d*ofllce  et  à  prescrire  tontes  les  mesnrM  néces- 
saires. 

49.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé 
pour  l'exploitation  d'une  mine,  l'administration  déterminera  les 

mesures  à  prendre  pour  que  l'établissement  du  chemin  ne  nuise 
pas  à  l'exploitation  de  la  mine  et  réciproquement  pour  que,  le  cas 
échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  coinproniette  pas  l'existence 
du  chemin  de  fer.  —  Les  n  avaux  de  consolidation  à  faire  dans 
1  intérieur  de  la  mine,  5  raison  de  la  traversée  du  chemin  de  fer, 
et  tous  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  le  concession- 
naire de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie  dn  chemin 
de  fer* 

50.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  qui  ren- 
ferment des  carrières  ou  les  traverser  sooterrainementy  il  ne  pourra 
être  livré  à  la  circulation  avant  que  les  excavations  qui  pourraient 

en  compromettre  la  solidité  n'aient  été  remblayées  ou  consolidées. 
L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux 
qu'il  conviendra  d  en  trt  prendre  h  cet  effet  et  qui  seront  d'ailleurs 
exécutes  par  les  soins  et  aux  irais  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer. 

51.  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour 
opérer  ia  perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  po. 
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Met  àa  cImûi  et  des  oavnges  qui  en  déuendeat,  pourront  être 
mcnacatéty  et  utani,  en  ce  cas,  iSAÎmilet  aux  ^rdes  cliMipé- 
trcs. 

â2.  La  compagnie  sera  tenue  de  désigner  Tun  de  srs  membres 
pour  recevoir  les  notifications  ou  les  significations  (ju'il  y  aurait 
lieu  de  lui  adresser.  I,e  membre  désigne  fera  élection  de  ilomi- 
cile  à  Paris.  —  tu  cas  de  non-désignation  de  l'un  des  mkihIjk  % 
de  la  compagnie,  ou  de  uon-election  de  domicile  à  Pari?»  par 
le  membre  désigné,  toute  signification  ou  notification  adressée 
à  la  compagnie  prise  oollectîveineot,  sera  valable  lorsqu'elle 
sera  &ite  ausecréCarial  général  de  la  préfecture  de  la  Seine. 

53.  Lesoonteslatio&s  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  con- 
cessionnaire et  TadministratioD  au  sujet  de  l'exécution  ou  de 
l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  de  charges,  seront 
jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement delà  Seine,  sauf  recours  au  conseil  d'État. 

51 .  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du  droit 
fixe  d'un  franc. 

55.  La  présente  concession  ne  sera  valable  et  définitive  que 
par  la  ratification  de  la  loi. 

Cladsis  ADDiTiointBU.BS.  —  Les  articles  8  et  15  du  cahier  de 
chaînes  sont  modifiés  ainsi  quHl  suit,  conformément  aux  voles 
des  chambres  : 

Art.  S.  L'administration  pourra  autoriser  les  croiseiuents  de 
niveau  des  routes  royales  et  départementales  et  des  chemins  vi- 
cinaux, ruraux  et  particuliers. 

I'».  Dans  les  ras  (u"i  des  routes  royales  ou  departementalt  s,  ou 
des  tlH  inins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  travrrs^'s 
à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  c  le- 
vés au-dessus  ou  abaissés  au-dessous  de  la  surface  de  ces  chemins 
de  plus  de  trois  centimètres  (On03).  Les  rails  et  le  cltemin  de  fer 
devront  en  outre  être  disposés  de  manière  à  ce  qu*il  n*en  résulte 
aucun  obstacle  à  la  circulation. — Des  barrières  seront  tenues  fer- 
mées de  chaque  côté  dii  chemin  de  fer  partout  où  cette  mesure 
sera  jugée  nécessaire  par  l'administration.  —  Ln  gardien,  payé 
parla  compagnie,  sera  constamment  préposé  à  la  garde  et  au  ser- 
vice de  ces  barrières. 
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Ordonnance  qui  détermine  les  formes  suivant  lesqueUes  te 
compagnie  du  cfiemin  de  fer  de  Parii  à  OrUan»  ptêléfiera^ 
vii-à^  de  l'Êiai^  de  ses  fraU  de  premier  Hablisiemmt, 
de  ses  frais  annuets  Sentreiimi  eidêses  recettes,  —  20  oc- 
10^  1843. 

Vu  le  litre  de  la  loi  du  15  juillet  1840,  quî  autorise  le 
miuistre  des  travaux  publics  h  garantir,  au  nom  de  l'État,  à 
la  compagnie  du  cbemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  un  mi- 
nimum d'iotérèt  de  quatre  pour  cent  sur  le  cafiilal  employé 
aux  frais  de  premier  ëtablissemeot  ; — Vu  spécialement  Tar- 
ttcle  4  de  ladite  loi,  ainsi  oonçn  :  —  «  Un  règlement  d'admi- 
«  uislration  publique  fiéttrmiiicra  les  formes  suivant  les- 
»  quelles  la  compagnie  sera  tenue  de  jusliiicr,  vis-à-vis  de 
»  rÉlat,  1"  du  montant  des  capitaux  employés  dans  l'entra 
■  prise^  2°  de  ses  frais  annuels  d'entretien  et  de  ses  recet- 
tes. »  -j-  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d  Étal 
au  département  des  travaux  publics»  et  sur  lavis  de  notre 
ministre  des  finances  ;  —  Notre  conseil  d'État  entendu  »  — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TiTKB  Des  agents  de  sun'eillance,  —  Art.  Un  com- 
missaire nommé  par  notre  ministre  des  travaux  publics  est  chargé 
de  surveiller,  dans  l'intérêt  de  TElat,  tous  les  actes  de  la  gesdon 
financière  de  la  compagnie  do  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans. 
<— •  A  cet  eflet,  la  coiDp.ij^nie  lui  communiquera  à  toute  époque, 
tes  registres  de  ses  délibérations,  ses  livres-journaux,  son  grand- 
livre,  ses  comptes  courants,  ses  registres  à  souclie,  et  tous  autres 
ïlocuinents  ou  pièces  qu'il  jugera  lui  être  iicressaires  pour  rousla- 
fer  la  situation  active  et  passive  de  la  conipai^nie.  — Elle  lui 
lera  ouvrir,  dans  le  même  but,  ses  ateliers,  ni.igasiiis,  dépôts  de 
matières  et  de  valeurs  de  toute  nature  y  compris  les  deniers  en 
caisse  et  les  effets  en  portefeuille. 

2.  Lorsque  le  commissaire  croira  reconnaître  que  des  travaux^ 
des  marchés  et  ions  autres  faits  de  gestion  pouvant  aflecter  soit 
ta  recette,  soit  la  dépense,  sont  inutiles  ou  frustratoires,  il  pourra 
recpiérir  la  réunion  immédiate  du  conseil  d'administration  pour 
délibérer  sur  les  observations  qu*il  aurait  à  lui  soumettre,  auquel 
cas  il  assistera  aux  séances  du  conseil  d'administration,  et  ses 
observations  seront  inscrites  an  procès-verbal. — Les  disposi- 
tions ci-de!»sus  ne  préjudicieoi  en  rien  au  droit  qui  appartient 
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tu  minitlre ^apprécier  les  dépenses  laites  par  la  compagnie,  lors 
de  rexameii  des  pièces  jasUficadves»  el  d'ea  rejeter  oa  d'ea  ad 
mettre  le  montaDt  dans  le  compte  définitif  dont  il  sera  parié^à 

l'art.  23  cî-après. 

3.  Le  commissaire  aura  le  droil  d'assister  à  toutes  les  séances 
de  rassemblée  générale  de  la  compagnie  et  il  pourra  reqomr 
rinsertion  <ïe  se»?  observations  au  procès-verbal. 

4.  Des inbtructioQS  spéciales  seront  rétligées  par  nolir  ministre 
des  travaux  publics,  d'accord  avec  noire  ministre  des  imauces, 
pour  régler  le  mode  d'écritures  et  les  antres  obligations  quoli- 


assurer  la  cooservation  des  droits  et  intérêts  de  l*Etar. 
-    5.  La  gifstion  financière  et  la  comptabilité  de  la  compagnie  se- 
ront soumises  à  la  vérification  des  inspecteurs  généraux  des 

financeSb 

TiTKE  IL  Justification  des  frais  de  premier  éiahlitsemcnt ,  — 
6.  Le  capital  employé  en  travaux  el  frais  de  premier  établisse- 
ment, et  devant  jouir,  à  ce  titre,  de  la  garnuric  d'intérêt  ^'  n  antie 
par  l'Ktat,  se  composera  (jus(ju'à  la  roiicurrence  de  quarante 
miJiiuns  de  francs)  de  toutes  les  souui  t  ^  que  !a  compagnie  justi- 
fiera avoir  dépensées,  dans  un  but  d'utilité  pour  l'établissement 
du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  ainsi  que  pour  sa  mise 
en  exploitation  jusqu'au  31  décembre  1843. 

7.  Siéront  en  outre,  comptés  comme  frais  de  premier  établisse-» 
nient^  et  sauf  les  déductions  prescrites  par  Tarticle  8  ci-après.  — 
1^  Lei  dépenses  dVntrelîen  et  d'exploitation  des  parties  du  che- 
min successivement  mises  en  service  jusqu'à  la  même  époque  21 
décembre  1843$  —  1"  Les  intérêts  à  quatre  pour  cent  qui ,  jus- 
qu'audît  jour  auront  été  payés  aux  actionnaires,  en  vertu  de 
Tar,  VI  des  statuts  appnuivés  par  l'ordonnance  royale  du  31 
janvît-r  184!  j —  3»  Les  intérêts  qui,  également  jusqu'audil  jour 
auront  été  payés  aux  possesseurs  des  obligations  d'empruut  tjue 
la  compagnie  aura  l  iuîsesen  conrorniilé  de  la  loi  du  15  juillet 
1840,  et  de  lordonnance  du  22  octobre  1812;  — 4»  Les  trois 
cinquièmes  des  dépenses  d*entretîen  de  la  partie  du  chemin  com- 
prise entre  Juvisy  et  Orléans  pendant  l'année  1844. 

8.  Seront  déduite  du  compte  des  dépenses  de  premier  établis- 
sement les  produits  bruts  de  Texploitation  des  parties  du  chemin 
qui  auraient  été  successivement  livrées  à  la  circulation,  ainsi  que 
les  autres  recettes  de  toute  nature  que  la  compagoie  aurait  pu 
dire  jusqu'au  31  décembre  1843. 

9.  A  celte  même  époque  du  31  décembre  1843,  la  compagnie 
arrêtera  ses  registres  et  établira  la  situation  de  tous  ses  comptes 
tant  en  recettes  qu'en  (i(  {tenses,  elles  mettra,  avec  toutes  les 
pièces  justificatives,  à  la  disposition  du  commissaire.  —  Elle  J 
joindra  uu  état  des  dépenses  faites  et  constatées  jusque-là  ;  oef 


diennes  ou  périodiques 


devra  remplir  le  commissaire  pour 
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dépenses,  nîns!  que  les  frais  extraordinaires  d'entretien,  mention* 
nés  au  parj^n  aphe  4  de  Tarticle?,  formeront robjct  J*un  compte 
supplémenfaii  e  (jui  devra  être  arrête  au  3 1  décembre  1844. 

10.  Les  comptes  de  premier  établissement  et  les  pièces  à  Tap- 
pwi  seront  soumis  à  Texamen  d'une  commission  spéciale  nom- 
niee  de  concert  par  nos  ministres  des  travaux  publics  et  des 
fiosnces. 

11.  Sur  le  rep|iort  de  la  comniûsion  instituée  comme  il  vîeot 
d'être  dît,  le  ministre  des  travaux  publics  arrêtera,  sauf  le  recours 
prévu  par  l'article  24  ci-après,  le  montant  des  sommes  dépensées 
qu'il  reconnaîtra  devoir  faire  partie  du  capttat  auquel  est  appli- 
cable la  ^'arantie  d'intérêt  due  par  TEtal  aux  termes  des  arl.  1. 
et  2  de  la  loi  du  15  juillet  1840,  et  il  en  fera  connaître  le  résultat' 
au  ministre  des  finances.  — Lorsque  le  chiflre  de  ce  capital  aura 
ete  deliniliv*  inciu  réglé,  toutes  les  pi.  ces  justificatives  que  la 
compagnie  aurait  produites  à  l'appui  du  compte,  lui  seront  ren- 
dnes  sur  récépissé  énonciatif. 

1 2.  La  compagnie  devra  procéder,  d'ici  à  la  fin  de  Tannée  1 8 4  ô , 
à  Taliénation  de  toutes  les  propriétés  immobilières  qu'elle  aurait 
acquises  et  qui  ne  seraient  pas  affectées  au  service  du  chemin  de 
f^i"'  "I —  £*e  produit  de  ces  aliénations  sera  porté,  à  mesure  qu'elle 
s'opéreront,  dans  un  compte  spécial  qui  sera  clos  le  31  décembre 
de  ladite  année  1815,  et  dont  copie  certifiée  devra  être  transmise 
avec  les  |>iércs  a  l'appui,  au  ministre  des  travaux  ]>ub1irs,  dans 
les  trois  premiers  mois  de  l'année  suivante.  —  Le  montant  net 
dudit  compte,  après  avoir  été  vérifié  et  arrêté,  suivant  les  formes 
prescrites  par  les  articles  10  ei  11,  sera  déduit  du  montant  géné- 
ral des  frais  de  premier  établissement. —  Il  sera  laii  telles  com- 
ipensattons que  de  droit  pour  les  sommes  qui  jusque-là  auraient 
été  payées  d'après  la  base  primitivement  fixée  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 11. 

TiTms  m.  Jttttifieation  dei frais  annuels  (T entretien,  —  13.  Se- 
ront considérées  comme  frais  annuels  d^entretien  toutes  les  dé- 
penses qui,  à  partir  du  janvier  1844,  auront  été  faites  dans  un 
but  fi'utilité  pour  les  réparations  ordinaires  et  extraordinaires, 
l'exploitation  et  radminitr[iti(Mî  du  chemin.  —  En  feront  éi^ale- 
ment  partie  : —  lo  Les  intérêts  e\  l'amortissement  des  emprunts 

3ui  auront  pu  être  contractés  en  cfinlnrmité  de  l'article  2  de  la  loi 
u  15  juillet  1840j  —  Les  contributions  de  toute  nature  qui 
auront  été  payées  par  la  compagnie  ;  —  3»  Les  frais  d'entretien  et 
d'exploitation  des  propriétés  immobilières  énoncées  à  l'article  12 
jusqu'à  leur  aliénation.  —  N'y  seront  pas  compris  les  frais  con- 
cernant des  établissements  qui  ne  serviraient  pas  directement  à 
l'exploitation  du  chemin ,  ni  aucunes  dépenses  autres  que  celles 
qui  seront  spécifiées  dans  l'art.  15  ci-après. 

U.  Le»  dépenies  d'entretien  seront  justifiées  (suivant  le  mode 
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d*eséoiitîoii  des  senrtcet)  au  moyen  d'état  d'atiacheiatnt»  Mn  de 
journées»  contrats,  marchés  «t  antres  pièces  propres  à  coosialer 
les  dépenses  régalièrement  eflectuées. 

là*  dépenses  d'exploitation  seront  justifiées  :  £a  ce  qui 
concerne  les  matières  de  consommation  ,  tant  pour  les  quantités 
reçues  des  fournisseurs  dans  le  courant  de  l'année  et  constru/'es 
au  movrn  dp  mémoires  quittancés,  quf  par  les  'états  ou  n*ieves 
de  consommations  efTectut'es,  et  par  l'inventaire  drs  np|»rovisiorv- 
nements  restant  en  magasin  à  la  fin  de  raïuice;—  Ki»  ce  qui 
concerne  Tentretien  du  maiériel  d'exploiLilion  et  celui  des  bâti- 
ments afTectés  au  remisage  de  ce  matériel,  ainsi  qu'aux  bureaux 
deVadministratioo,  par  des  cuts  d*attachement,  rôles  de  jour- 
nées,  contrats  ou  marchés,  comme  il  est  dit  à  Tart.  14  ci-dessns} 
—  En  ce  qui  concerne  le  personnel  des  agents,  par  des  états  d*é* 
margementou  par  des  quittances  dètacliées;  — En  ce  qui  con- 
cerne les  contributions  à  la  charge  de  la  compagnie,  par  des 
comptes,  quittances  ou  extraits  ilc  rôles;  —  En  ce  qui  concerne 
l'intérêt  et  l'amorfissemenl  des  emprunts,  dont  les  conditions 
auront  été  préalablcmenf  autorisées  par  une  ordonnance  rovale, 
par  des  extraits  des  li\  i .  s  de  la  compagnie  ou  la  production  ii«*s 
coupons  d'intéi  éis  acquiUts. 

16.  La  compagnie  sera  tenue  de  dresser  nn  budget  annuel  de 
ses  dépenses  d'entretien,  d'exploitation  et  d'administration.— Cte 
budget  sera  communiqué,  par  l'intermédiaire  du  commissaire,  au 
minutre  des  travaux  publics,  au  plus  tard  le  l*'  décembre  de  cha- 
que année,  pour  Tannée  suivante.  —  Les  modifications  qu'il  y 
aurait  lieu  d'y  apporter  dans  le  cours  de  l'exercice  devront  être 
également  comnuiniqiTrcs,  dans  le  plus  court  délai,  au  ministre, 
par  Tint*  rmédiaire  du  couiniissaire. 

TiTRK  IV.  Justification  fhs  rcrrffrs.  —  17.  Seront  comptés 
comme  recette  s  annuelles  du  clieu)in  de  fer,  i  pat  tir  du  l**"  jan- 
vier 1844,  le  produit  brut  du  transport  des  voyageurs  et  des 
marchandises,  et  généralement  les  recettes  accessoires  et  acciden- 
telles de  toute  nature.  —  En  feront  partie  jusqu'à  leur  aliénation 
tous  les  produits  et  revenus  des  immeubles  énoncés  en  l'art.  12. 

18.  Le  montant  des  recettes  et  produits  sera  justifié  par  desex- 
traits  des  registres  tenus  par  la  compagnie  et  certifiés  par  le  direc  • 
teur  chargé  de  la  comptabilité.  Ces  extraits  devront  être  vérifiés 
par  le  coinmissaîre. 

19.  Le  commissaire  veillera  à  ce  que  pour  la  perception  des 
taxes  la  compa^'Tiie  se  conforme  aux  dispositions  du  cahier  des 
charges  annexe  à  lu  loi  du  15  juillet  1840  et  spécialement  à  l'ar- 
ticle 35. 

TiTER  V.  Liquidation  des pn^dulLu  nets.  —  20.  A  la  fin  de  cha- 
que innée  la  compagnie  établira  le  compte  général  de  ses  dépen- 
ses et  le  compte  général  de  ses  recettes. 
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21.  Ces  eomptêt»  œrtifliés  parteSjirectenr  diargé  de  la  comp- 
tabilité de  la  compagnie,  et  Vérifiés  par  le  commissaire,  seront 
soumis,  dans  les  trois  premiers  mois  de  l'année  suivante,  à  TeiA* 
men  d'une  commission  nommée  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics et  composer  de  sppf  membres, 'dont  <leirx  devront  être  choi- 
sis dans  la  cour  des  coiupies  et  deux  daos  1  administration  des 
finances. 

32.  La  commission  se  transportera  au  siège  de  l'administration 
de  la  compagnie  et  s*y  fera  représenter  les  registres,  uièces 
cemptableset  autres  documents  qu'elle  jugera  nécessaires  à  la  vé* 
rificatîon  des  comptes.  —  Elle  adressera  ensuite  son  rapport 
avec  lesdits  camptes  au  roioistre  des  travaux  publics. 

S3.  Le  ministre  sur  ledit  rapport  arrêtera,  dans  la  forme  men- 
tionnée par  l'article  11  ci-dessus,  le  montant  des  recettes  et  des 
dépenses  qu'il  jugera  devoir  être  adinises  (îéfinirivement  comme 
base  de  la  somme  à  fournir  par  l'Etat  en  garantie  du  niinimum 
de  (juatre  pour  cent  d'intérêt.  —  Avis  sera  donné  au  miuistie  des 
ûnaocesdu  résultat  de  cette  liqutdaiiun. 

Disuositious  générales.  —  24.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  se 
croirait  lésée  par  les  règlements  de  comptes  arrêtés  ainsi  qu'il  est 
prescrit  ci -dessus,  elle  aura  son  recours  par  devers  nous,  en  no- 
tre conseil  d'Etat,  par  la  voie  conientiettse. 

25.  Apres  Teitpiratîon  de  la  période  de  qoarante-six  ans  truis 
cent  vin^*quatre  jours,  durant  laquelle  l'Etat  s*est  engagé  à  ga- 
rantir un  minimum  de  quatre  |)our  cent  d'intérêt,  la  [irésente 
ordonnaTîcc  cessera  d'avoir  son  elïet,  dans  le  cas,  toutefois,  où  la 
ron}]i;i;^Miir  se  trouverait  liquidée  intej^ralement  envers  ie  tK  sor, 
ainsi  qu  li  est  prévu  par  l'article  3  de  la  loi  du  15  juillet  18  «0. 

2B.  iNkOS  ministres  secrétaires  d  Etat  des  travaux  publics  et  des 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  coacerne,  de  l'exéci^- 
tion  de  la  présente  ordonnance. 


Autorisation  de  la  société  anonyme  formée  pour  l  êtaUisse' 
mmt  et  ftxptoitaiîon  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Of" 
Uani,  —  13  août  1838  (I). 


Louu-PHiuppXf  €tc.  —  Bar  le  rapport  de  notre  miobtre 
fleerétaire  d'Élat.des  traTaax  pnblki,  de  l  agricultare  et  da 

ft)  Ce&  statuts  ont  été  rooliOés  par  uue  uouvelie  convention  en  date  du 
31  jaoTÎer  1841  égalemeot  approuvée  par  ordonaanee  royale,  Voyez  ci-après 
pige  440* 
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eommeree;  ^  T«  la  loi  da  7  juillet  1838,  rekli^  à  la  eoo« 
cession  d*Qii  chemiu  de  fer  de  Paris  à  Ortéans  au  profit  dos 

sieurs  Casimir  Leconte  et  compagiiic;  — Vu  les  articles  2U 
à  37,  40  et  45  du  Code  de  commerce;  — ISotre  conseil  d'K- 
tat  entendu  Y  — Nou»  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit: 

ÀRT«  La  société  anonyme  formée  à  Paris  pour  ré- 
tablissement et  Texploitation  du  chemin  de  1er  de  Paris  à 
Orléans  est  autorisée.  Sont  approoTés  les  statuts  de  ladite 
société,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'actepassé,  le  f  1  août 

1838,  par  devant  M*  Foucher  et  son  collègue,  notaires  à 
Paris,  lequel  acte  resleia  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Ladite  société  t^era  soumise  à  toutes  les  obligations  qcii 
dérivent  pour  les  sieurs  Casimir  Leconte  et  compagnie,  tant 
de  la  loi  du  7  juillet  1838  que  du  cahier  des  diai^es  et  de 
la  contention  additionnelle  annexés  à  ladite  loi» 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre  autorisation, 
en  cas  de  violation  on  de  non-exécution  des  statnts  appren« 
vâ»,  sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous  les  six  mois  un 
extrait  de  son  état  de  situation  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerise,  aux  préfets  des  dé- 
partements de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise  et  du  J/)iret,  aux  , 
greffes  des  tribunaux  de  commerce  de  Paris,  Versailles  et 
Orléans,  et  auxefaambrcsde  commerce  de  Paris  et  d^Orléana. 
—  Elle  sera  tenue,  en  outre,  de  remettre,  chaque  année,  au 
ministère  des  travaux  publics,  une  copie  de  l'inveiitaire 
général  de  son  actil  et  de  son  passif.  —  Kotre  ministre  des 
travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  de  U  présente  or- 
donnance qui  sera  publiée  au  BitUclin  des  Lois,  insérée  au 
Moniteur,  et  dans  uu  journal  d  anuonccs  judiciaires  desdé- 
parlements  de  la  Seine,  Seine^t-Oise  et  du  LaiKt. 
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Société  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orién/u, 


Par*devant  M«  Philippe-Kiline-Ernest  t  oucher  et  Tun  de  ses 
collègues,  notaires  à  Paris,  soussignés,  ont  comparu  ;  —  M.  Ca- 
nmii^François-Joseph  Leconte,  agissant  comme  mandataire  ver- 
bal  de  HBi!  Casimir  Lecoole  et  compagnie,  ciMicessîoiMHdres  da 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans ,  avec  embrancliemeiits  sur 
Corbeily  Pitbiiders  et  Arpajon,  aux  termes  de  la  loi  cfui  seraei- 
après  énoncée  ;  —  M.  Michel-Frédéric ,  comte  Pillet-Will,  ban- 

Înier;  —  M.  Jonas  Hagerman»  banquier M.  Adolphe- Pi erre> 
rançob  Collier,  banquier;  —  !M.  Jacques-Antoine  Odier,  ban- 
qTner;  ■ — M.  Constant  HartliDloin  ,  |u opriéfairr,  agissant  tant  rn 
son  nom  personnel  que  comme  mandataire  ri  se  portant  fort  de 
M.  François  Bartbolony,  son  frère  ;  —  M.  Adolphe  de  Waru,  ban- 
quier ;  —  M.  François- EUsabetli  Mathieu  ,  banquier,  a^'issant 
comme  meuibre  ayant  la  signature  de  la  maison  de  banque  éta- 
blie à  Paris  sous  la  raison  Blanc»  Colin  et  Comoagoie  ;  — Bar- 
thélémy Paccard,  banquier;»  BL  Adrien  Delahante,  receveur 
général  du  Rh^ne  ;  —  M.  Louis  Venden^firock  «  directeur  du 
Lloyd  français }  — -  M.  de  Waru,  agissant  en  outre  comme  man- 
dataire de  M.  Napoléon ,  comte  Daru,  pair  de  France;  —  M.  Ca- 
simir Lcconte,  agissant  en  outre  comme  mandataire  de  MM.  Au- 
gustin Glaye,  JeanCoteUc,  François- Narcisse  Pagot  et  antres, 
demeurant  à  Orléans  (1); —  Lesquels  ont  dit  :  — Que,  suivant  la 
loi  du  7  juillet  1838,  MM.  Casimir  Le< ontc  er  Compagnie  sont 
concessionnaires  du  chemin  de  fer  de  Pans  à  Orléans,  avec  env- 
branchements  sur  Corbeil,  Pithiviers  et  Arpajon,  pour  soixante- 
dix  ans,  à  partir  de  ladite  loi,  sous  les  clauses  et  eonditions  du 
cahier  des  charges  et  de  la  convention  additionnelle  qui  y  sont 
annexés.  «^Qne  les  comparants  voulant,  d'un  commun  accord, 
former  une  société  anonyme  pour  l'exécution  de  ladite  entre- 
prise      ils  en  ont  arrêté  les  statuts  de  la  manière  suivante  : 

TtTlUt  I".  Constitution  de  la  Société^  Ohjet,  Dènominalion^  Do- 
micile^  Durée. — Art,  !••''.  I!  est  formé  entre  les  comparants, 
sauf  Taulorisalion  du  Goiiverneiueiit ,  une  société  anonyme  pouf 
rexécution  et  Texploitalion  du  chemin  de  1er  de  Paris  à  Orléans, 
de  ses  emLran(  lu menls  et  dépendances,  et  des  prolongements  et 
embranche uicnts  qui  pourront  être  ultérieiu^ment  demandés  au 
Gouvernement  par  la  compagnie,  dans  le  bat  dTassnrer  de  nou- 
veaux avantage  à  Tentreprisé,  —  Elle  prend  la  dénomination  de 
Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Paris  à  OHéansm 

(l)  MM.  PilIct-Will,  Cotîer,  Odier,  de  Waru  et  Paccard,  agissant  faut  en 
leurs  noms  personnels  que  cooinie  membres  ayant  la  si^alure  de  leurs  maiM/us 
da  banque. 
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2«  Le  siège  de  la  société  et  son  domicile  attribatif  de  juridic- 
tion sont  établis  à  Paris. 

3.  La  société  commeDoedo  jour  de  son  autorisation  ;  elle  finit 

avec  la  concession. 

TiTRK  II.  Misv  vn  sort  ('le  rie  la  concession,  —  1.  MM.  (lisimir 
Leconte  et  comjiagnie  dtjclareut  apporter  et  mettre  en  stx  ich  la 
concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  a  Orléans,  telle  quVile  ré- 
sulte de  la  loi  du  7  juillet  1838,  et  du  cahier  des  ciiarges  et  de  la 
oon?ention  additionnelle  annexés  à  ladite  loi.  —  Cet  apport  est 
fait  sans  aucune  réserve  ni  restriction  ;  en  conséquence,  la  com- 
pagnie est  mise  entièrement  au  lieu  et  place  des  concessionnaires 
à  la  charge  par  elle  de  satislàire  à  toutes  les  clauses  et  obligations 
qui  résultent ,  pour  lesdits  concessionnaires,  tant  de  la  loi  du  7 
juillet  1 838,  que  du  cahier  des  charges  et  de  la  convention  addi- 
tiounelle  ci-dessus  ujcniionnés. 

TiTRK  III.  Ff)N(h-  s<H  ial.  A'  (>'>n<:.  —  5.  Le  fon<]s  S(»ci.i1  est  fixé 
à  quarante  uiillions  de  francs.  —  D.uis  le  cas  d'obtention  de  pro- 
longements ou  d'emljranciieiuents  j>révu  par  l'article  l*^»",  il  y  sei-a 
pourvu,  s'il  y  a  lieu,  par  une  augmentation  du  fonds  social  votée 
en  assemblée  générale»  avec  Tapprobation  du  Gouvernement*  «— 
Cette  augmentation  aura  lieu  par  la  création  de  nouvelles  actions 
qui  ne  pourront  être  émises  au«dessotts  du  pair, 

6.  Le  fonds  social  est  com|)létement  souscrit  par  les  comparants 
dans  les  proportions  déterminées  en  un  état  demeuré  ci«annexé, 
après  avoir  été  des  parties  certilié  véritable  et  signé  en  présence 
des  notaires  soussignés. 

7.  Le  fonds  social  est  divisé  en  quatre-vingts  mille  actions  de 
cin(i  cents  francs  chacune. 

8.  Les  actions  sont  au  porteur.  — -  Elles  sei  ont  remises  aux 
ayants  droit  après  le  paiement  de  vingt-cinq  pour  cent.  — Il  ne 
sera  émis  auoune  action  négociable  avant  que  la  présente  so* 
ciété  n'ait  été  autorisée. 

9.  Il  pourra  être  accordé  des  ticilités  pour  le  dépôt  et  la  cou* 
servation  des  titres  dans  la  caisse  sociale.  —  La  decbion  qui  in- 
terviendra sur  ce  point  déterminera  la  forme  des  certificats  de  dé- 
pôt ,  te  mode  de  leur  délivrance  et  les  garanties  dont  l'exécution 
de  cette  r7K'snrp  devra  être  entourée  dans  Tintérct  de  la  société  et 
des  aclionnair<  s. 

10.  Les  actions  se  ront  revêtues  de  la  si{.'nAmre  d'un  adminis- 
trateur et  d'un  directeur,  et  frappées  du  timbre  sec  de  la  compa- 
gnie. 

1 1.  I.a  cession  des  aedons  s'opère  par  la  tradition  du  titre. 

12.  Chaque  action  est  indivisible,  et  la  compagnie  ne  reoon- 
t  qu*itn  seul  propriétaire  pour  chaque  action. 

13.  Chaque  action  donne  droit  à  un  qtutre*vingts  miltièmt 
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dans  la  propriété  de  l'actif  social  et  dans  les  bénéfices  de  l'entre- 
prise. 

14.  Les  droits  et  obligations  attachés  à  l'action  sniyent  le  titre 

dans  quelques  mnins  qu'il  pnssp. 

15.  Le  montanl  de  chaque  action  est  payable  dans  la  caisse  de 
la  société,  aux  époques  ci-après  déterminées,  savoir  :  — Vingt- 
cinqpour  cent,  ou  rÎ5  francs,  contre  la  remise  do  l'aclion  ;  —  Dix 
pour  cent,  ou  50  francs,  le  10  mars  1839  j  —  Dix  pour  cent,  ou 
50  francs,  le  10  juin  1839;  —IMx  pour  cent,  ou  50  francs,  le  10 
septembre  1839  ; — Dix  pour  cent»  ou  50  francs,  le  10  décembre 
1839;  «—  Dix  poar  cent,  on  50  francs,  le  10  mars  1840;  —  Dix 
pour  cent,  on  50  francs,  le  10  juin  1840;  —  Et  quinze  pour  cent, 
ou  75  francs,  le  10  septembre  1840;  tçtal  500  francs.  *  Sur  le 
montant  du  premier  versement ,  il  sera  prélevé  la  somme  néces- 
saire pour  former  le  cautionnement  de  deux  millions  à  fournir 
par  la  compagnie  aux  termes  de  rarticle  54  du  cahier  de  charges 
de  la  concession. 

16.  A  défaut  de  versement  aux  époques  ci-dessus  déterminées, 
l'intérêt  sera  dû  pour  cliaque  jour  de  retard  à  raison  de  cinq 
pour  cent  par  an. —  Les  numéros  des  actions  en  relard  seront 
nobliés  dans  deux  journaux  d'annonces  féales  du  département 
de  In  Seine  et  dans  un  journal  d*Orléans,  désignés  par  le  tribunal 
de  commerce,  conformément  à  la  loi  du  30  mars  1833  ;  qiiince 
jowrt  après  cet  ans  et  sans  antre  acte  de  mise  en  demeure,  les* 
dites  actions  seront  vendues  sur  duplicata  à  la  Bourse  de  Paris  par 
le  ministère  d'un  agent  de  change,  pour  compte  et  aux  risques 
des  porteurs  en  retard. —  Les  titres  primitifs  des  actions  ainsi 
vendues  seront  nuls  de  plein  droit  :  en  conséquence,  foule  action 
qui  ne  i)ortera  pas  la  mention  régulière  du  paiement  des  verse- 
ments qui  auront  dû  être  opérés  cessera  d*étre  admissible  ii  la  né- 
gociation. 

17.  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que  jusqu'à  ooncnr» 
renon  éa  capital  de  leurs  aetions.  Tont  autre  appel  de  fonds  est  in* 

TrnM  IV.  Conseil  iVadmMitrmtion.  — -  Comité  de  dfnetian.^ 
Atsemblée  ginérmle  de$  actionnaires. —  18.  La  compagnie  est 
admimstffée  par  un  conseil  d'administration  et  par  nn  comité  de 
direction. 

Conseil  d'administration  —  19.  Le  conseil  d'administration  est 
composé  de  neuf  membres  nommés  par  l'assemblée  générale. 
—  Chaque  administrateur  doit  être  propriétaire  de  soixante  ac* 
tions  au  moins,  qui  sont  inaliénables  ipendant  la  durée  de  ses 
fonctions,  sans  préjudice  de  l'exécution  des  dispositions  de  l'ar- 
tiel*  68  ci^après,  en  ee  qui  eonoerne  les  membfes  du  conseil  d'ad- 
MMiialintinn.  Lss  titres  de  ces  acttons  sont  déposés  dans  la 
cnMtdklftsMiélé. 

28 
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20.  Les  fonctions  des  adminittmtean  foot  grAtuitet;  ils  reee« 

irront  des  jetons  de  prcsenre. 

2!.  La  durée  des  fonrlions  des  adminibiratcurs  est  de  trois 
années;  ils  sont  reiiotiveles  par  tiers  d'année  en  année. —  Les 
luembres  sortant  les  deux  premières  années  sont  désignés  par  la 
\  oie  du  sort  et  ensuite  par  l'ancienneté.  ~  Les  membre  sortanl 
peuvent  être  indcfinitiyciiieoK  réélus. 

22.  Le  conseil  d'adminiatniiioQ  nomme  pour  tnns  «nnéet  son 
président.  En  cas  d'absence  du  préaidenty  radminîstralenr  le  pins 
âgé  préside. 

23.  Le  conseil  d'adoiiniatimtion  se  réunit  aussi  sonveot  que  Tîn- 
térétde  la  société  Texige,  et  an  moins  deux  fiois  par  mois  —  La 
présence  de  trois  administrateurs  est  nécessaire  pour  valider  les 
délibérations.  —  Les  délibérations  sont  prises  à  la  njajorité  des 
membres  présents;  en  cas  de  pailage,  la  voix  du  président  «st 
prépondérante.  Lorsque  trois  membres  seulement  sont  présents» 
les  déc  isions  doivent  être  prises  à  Tunanimité. 

24.  Les  délibérations  du  conseil  d'administration  sont  consta- 
tées par  des  procès-Terlwnx  signés  par  le  président  et  deux  des 
memores  qui  ont  pris  part  à  Is  déluiénition.  »  Las  estnits  de 
ces  prooès-TerbamL  à  produire  en  justice  ou  aiHenn  aoiit  certifiés 
par  un  des  directeurs. 

25.  En  cas  de  décès,  retrait  on  empêchement  permanent  d*un 
ou  plusieurs  administrateurs,  le  conseil  d*administration  pourvoit 
provisoirement  h  leur  remplacement  jusqu'à  la  première  asse  m- 
rlée  f^énér;»le.  Si,  par  l'etTet  d'une  cause  quelconque,  le  noiul  >rc 
des  administrateurs  nommés  par  rassemblée  ^t-nèrale  claitred  uit 
à  moins  de  cinq,  l'aMeroblée  générale  serait  iinmedialement  con- 
voquée à  Tefiet  de  compléter  le  conseil.  —  Les  membres  ainsi 
nommés  ne  demeurent  en  fonctions  que  le  temps  restant  à  courir 
sur  Texerdce  de  lenrs  j^rédéoeiseurs. 

26.  Le  conseil  d'administration  proj>ose  la  nomination  ou  la  ré- 
vocalioo  des  directeurs  lorsqu*il  y  a  heu.  —  Il  nomme  et  révoque 
tous  les  agents  et  employés  et  fixe  leur  traitement.  Il  déter- 
mine les  attributions.  —  11  fixe  les  dépenses  générales  de  Tadmi- 
nistration  et  les  frais  des  voyages  ordonnés  dans  l'intérêt  de  la 
société.  —  Il  autorise  U  s  marcbés.  —  Il  autorise,  aver  l'appro- 
bation de  l'assemblée  générale,  tous  ( mprunls  avec  ou  sans  afTec- 
tations  hypothécaires,  toutes  acquisitions  et  aliénations  d'immeu- 
bles et  toutes  conventions  avec  d'autres  entreprises  de  chemin 
de  fer.  —  Il  autorise  toutes  ventes  et  aciiats  d  objets  mobiliers. 
— Il  autorise  tous  traitési  transactions  et  compromis;  — >  Il  auto- 
rise touies  actions  judiciaires.  Il  détermine  le  placement  des 
fonds  disponibles  et  autorise  tous  retraits  de  fonds  et  totis  trans- 
ferts de  rentes  et  aliénations  de  valeurs  appartenant  à  la  compa- 
gnie. —  Il  ftxe  ou  modifie  les  carib  du  chemin  de  lér  et  dos  éla- 


biyiiizeo  by  Google 


—  435  ^ 

b  lisse  ment  s  qui  en  cîépendenl,  dans  les  limites  déterminées  par  le 
cahier  de  charges  de  la  compnj^Tiie.  — 11  approuve  les  règlements 
relatifs  à  Vorcanisation  du  s(i\Ke,  à  la  police  et  à  rexjilnitation 
du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  dans  les  limites  déler- 
iiiiuees  put  le  caliier  de  charges.  —  Il  statue  sur  tous  les  objets 
relatif  à  radmiaistratioD  de  la  société. 

27.  Indépeadamraent  des  atlnbutions  qui  précèdent»  le  pie- 
mier  conseil  nommé  ipmt  le  présent  acte  pcmr  toaie  la  durée  des 
travaux  est  chargé  particulièrement  de  pourvoir  à  Texécarion  do 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  ;  à  cet  efiet,  il  pourra  choi- 
sir le  mode  qui  lui  paraîtra  le  plus  favorable,  tant  pour  l'acqui- 
sition des  terrains  que  pour  Tachai  des  matières,  la  conduite  des 
travaux  et  la  fourniture  du  matériel  nércssairc  à  l'cxplnitation 
de  l'entreprise.  Il  autorisera  les  ;ir(]nisitions  et  veut»  s  de  tous 
biens  meiiV)1i  s  vi  iiiiineubles,  la  miso  vn  adjudication  de  tout  ou 
partie  de  l'entreprise.  11  sera  investi  des  mêmes  pouvoirs  pour 
Texécution  des  prolongements  ou  embranchements  qui  pourront 
être  ultérieurement  concédés  à  la  compagnie. 

28«  Le  conseil  d'administration  peut,  d^s  les  drconstances  où 
il  le  juge  utile»  déléguer  toutou  partie  de  ses  pouvoirs  par  un 
mandat  spécial  et  pour  une  ou  plusieurs  affaires  oéterminées. 

29.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne  contractent,  à 
raison  de  leur  gestion,  auninf  obligation  personnelle  ni  solidaire, 
relativement  aux  en^agemeiits  de  la  compagnie.  — >Ils  ne  répon- 
dent que  deTexécution  de  leur  innndat. 

30.  Sont  nommés  administrateurs  :  —  HM.  le  comte  Pillet- 
Wili,  président  ;  —  Ernest  André  ;  —  François  Bartholony  \  — * 
Le  comte  Daru  ^  —  Louis  Dufour;  Jonas  Uagermau  j  —  Fran- 
çois Ifadiicn;  —«James  Odier; — Adolphe  de  Wani. 

Comité  de  difêctitm.  —31.  Le  comité  de  direction  se  compose 
d*un  directeur  général  et  de  deux  directeurs  nommés  et  revoca* 
bles  par  rassemblée  générale  sur  la  proposition  de  la  majorité 
absolue  des  membres  du  conseil  d'administration. 

32.  liC  comité  est  présidé  parle  directeur  généra!. 

33.  Le  directeur  général  doit  être  propriétaire  de  deux  cents 
actions, et  cha(  un  des  deux  directeurs  de  cent  actions  au  moins.— 
Ces  actions  sont  inaliénables  pendant  la  durée  des  fonctions  des 
directeurs  et  demeurent  spécialement  affectées  à  la  garantie  de 
leur  gestion.  Les  ùues  en  sont  déposés  dans  la  caisse  de  la  société. 

34.  L'assemblée  générale  détermine,  sur  la  proposition  du  con- 
seil d'administrationi  le  traitement  et  les  avantages  attribués 
aux  directeurs. 

35.  Le  comité  est  chargé»  sous  l'autorité  du  conseil  d'adminis- 
tration y  conformément  aux  dispositions  de  l'article  26  qui  pré- 
cède, et  suivant  les  décisions  dudit  conseil,  de  la  direction  de 
l'entreprise  et  d»  la  gestion  des  afiaires  de  la  société.— il  propose 
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la  nomination  et  la  rrvo(  atinn  de  tous  aji^cnts  et  employés,  et  la 
lixalion  de  leurs  afti  ibutioiis  ci  dr  Uurs  traitements. —  Il  règle  et 
acquitte  les  d<'p( usts.  —  Il  passe  ies  marchés.  —  Il  opère  les  ac* 
quisitiuiis  ei  alic-naiion&  d'immeubles,  il  eflectue  les  ventes  et 
achats  d*objets  mobiliers.  —  Il  fait  les  traitéset  opère  les  trans  • 
actions  €t  compromis.  —  Il  sait  les  traosactioiis  judiciaires.  — >  Il 
opère  les  plaotmeDlset  retraits  de  fonds.  II  propose  la  fixation 
et  la  modification  des  tarife.  —  Il  propose  les  règlements  relatifs 
à  ^organisation  du  senrice»  à  la  police  et  à  Texploitation  du  che- 
min et  de  ses  dépendances.  — 11  dirige  le  travail  des  bureaux, 
signe  la  correspondance,  établit  les  comptes.  —  Il  reçoit  les  noti- 
fications ou  les  signilications  que  le  Gouvernement  serait  dans  le 
cas  d*adres&er  à  la  conipaguie,  ronrormémenl  à  l'arfirle  52  du  ca- 
hier de  charges,  annexé  à  \à  loi  de  concession.  —  Il  corresî)ond 
avec  toutes  les  administraiioDS  publiques.  —  Il  fait  tous  actes 
conservatoires. 

36.  Les  transferts  de  renies  et  aliénations  de  valeurs  ainsi  qoe 
les  acceptations  et  mandats  sur  la  Banque,  sur  les  reoerenrs  gé« 
néraux  et  sur  tous  autres  dépositaires  des  fiinds  de  la  compagnie» 
devront  être  signés  par  on  administrateur  et  un  directeur, 

37.  Les  directeurs  assistent  anx  délibérations  du  conseil  d'ad- 
ministration avec  Toîx  consultative,  Ils  votent  à  rassemblée 
générale. 

38.  Par  dérogation  à  Tarticle  31  ci-dess!!s,  M.  Cisimir  Leconte 
est  nommé,  par  les  présents  Statuts,  directeui  gênerai  de  l'entreprise 
Les  deux  auUes  directeurs  seront  nommés  par  le  conseil  d'adminis- 
tration, sauf  conUrmation  par  l'assemblée  générale,  qui  aura  lieu 
après  Tautorisation  de  la  aociétéi  oonfimnément  à  l'article  52  ci- 
après. 

Assemblât  f^nétaU  des  aetionmUrei,  ~  39.  L'assemblée  géné* 
raie  régulièrement  constituée  représente  Tunivenalilé  des  action- 
naires. 

10.  L'assemblée  générale  se  compose  de  tous  les  actionnaires 
porteurs  de  vingt  actions  ou  plus.  Elle  est  rt'^ulîèrement  consti- 
tuée lorsque  les  actionnaires  présents  sont  au  noiid)re  de  trenteou 
plus  et  représentent  au  moins  le  dixième  du  fonds  social. 

41 .  Dans  le  cas  où,  sur  une  première  convocation ,  les  action- 
naires pre»entà  ne  remulisseot  pa^  Icb  conditious  ci-dessus  impo- 
sées pour  constituer  1  assemblée  générale ,  il  est  procédé  à  une 
seconde  convocation  à  vmgt  jours  d'intervalle.  Lea  délibéra- 
tions prises  par  l'assemblée  cenérale  dans  cette  seconde  réunion, 
sont  valables  quel  que  soit  le  nombre  des  actionnaires  présents, 
ou  la  quantité  d'actions  représentées;  mais  elles  ne  doivent  porter 
que  sur  les  objets  à  l'ordre  du  jour  de  la  première  rénnioll»  et  ne 
peuvent  s'étendre,  en  aucun  cas,  aux  objets  spéciaux  qiH  sont  ré- 
gis par  lea  dispositions  particulières  de  l'article  60» 
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42.  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit,  chaque  année,  au 
sipL^e  de  îa  soripté,  dans  le  courant  du  mois  de  mars.  —  Elle  se 
réunit)  ea  outre,  extraordiiiairement,  toutes  le*  fois  que  le  conseil 
d'administration  en  reconnaît  l'utilité. 

43.  Lt  s  convocations  ordinaires  et  extraordinaires  sont  laites 
par  uu  avis  iiiât^te,  tieult  jouis  au  moins  avant  l'époque  de  la 
réQiiioii,  dans  deux  jouniaux  d^aoBonoes  légales  du  département 
de  Itt  Seine,  et  dans  un  journal  d'OrléanSt  uésigné  comme  il  est 
dit  à  Tarticle  16  qui  prteède.  —  Dans  le  cas  de  seconde  conTOca* 
tion  prévu  par  l'article  4 1 ,  le  délai  pour  insertioa  dans  les  jour- 
naux est  réduit  k  ^nse  jours. 

44.  Les  actionnaires  porteurs  de'vingt  actions  ou  plus,  doivent, 
pour  avoir  droit  d'assister  à  rassemblée  générale,  déposer  leurs 
titres  au  siège  de  la  conip  i^^nie,  dix  jours  au  moins  avant  celui  de 
la  rçunif)n,  et  il  est  remis  à  chacun  d'eux  une  carte  d'admission 
à  l'assemblée.  —  Celte  carte,  qui  est  nominative  et  personuelle, 
indique  le  nombre  des  actions  dé.posees^  elle  est  valable  pour  la 
seconde  réunion  de  rassemblée  générale,  dans  le  cas  de  deuxième  * 
couTOcalion*  —  Les  certificats  de  dépôts  roentioiinés  en  rartîcle 

d  dispensent  de  cartes  d^admimion  k  rassemblée  générale. 

45.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  président  du  con- 
seil d'administration  ;  les  deux  plus  fiim  actionnaires  présents 
remplissent  les  (onctions  de  scrutateurs.  »  Le  bureau  désigne  le 
secrétaire  qui  peut  être  Tun  des  employés  supérieurs  de  l'admi- 
nistra tion. 

46.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont  prises  k  la 
majorité  des  voix  des  membi  es  présents. 

47.  Vingt  actions  donnent  droit  à  une  voix ,  le  même  action- 
naire ne  peut  réunir  plus  de  cinq  voix.  —  En  cas  de  partage,  la 
?<Mx  du  préodent  ctt  prépondérante. 

48.  Le  nombre  d'actions  de  chM|ne  aedonnaire  est  oonitaté 
par  sa  carie  d'admission. 

49.  L'assemblée  générale  entend  et  approure  les  comptes.  — 
Elle  statue  sur  toutes  nroposi^ons  d'emprunts,  d'acquisitions  et 
d'aliénations  d'immeubles,  qui  lui  sont  soumises  par  le  conseil 
d'administration.  —  Elle  délibère  sur  les  propositions  de  pro- 
longements et  embranchements,  d'augmentation  du  fonds  social, 
de  modifications  et  d'additions  aux  statuts  qui  lui  sont  faites  par 
le  conseil  d'administration. — Elle  nomme  les  administrateurs 
en  remplacement  de  ceux  dont  les  fonctions  sont  expirées,  ou 
qu'il  y  a  lieu  de  remplacer  par  suite  de  décès,  de  démission  ou 
autre  cause.  —  Elle  prononce»  sur  la  proposition  du  conseil  d'ad- 
ministration et  en  se  renfermant  dans  les  limites  des  statuts,  sur 
tons  les  intérêts  de  la  société*  —  Elle  nomme  et  révoque  les  mem- 
bres du  comité  de  direction,  sur  la  proposition  du  conseil  d'ad- 
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inioistraiioD,  et  décamine,  sur  la  propodckm  da  même  conaeiU 

le  traitement  et  les  avantages  à  leur  attribuer. 

ôO.  Les  délibérations  relatives  à  la  modification  éventnelle  des 
statuts,  aux  demandes  d'embranchements  ou  prolongements  du 
rbemin ,  à  Taugmenlalion  du  fonds  social  et  h  la  révocQfîon  dfs 
mt  nilires  du  comité  de  direction,  ne  peuvent  rfrf  prises  que  dans 
une  assemblée  générale  réunissant  le  r  iiKpiK  [nc  au  moins  du 
fonds  social,  et  à  ia  majorité  des  deux  tiers  des  voix  des  membres 
présents,  au  nombre  de  trente  au  moins. 

51.  Les  délibérations  de  rassemblée  générale,  prises  conformé- 
ment  aux  statuts,  obligent  tons  les  aetionnaires. —  Elles  sont 
constatées  par  des  prooâ-Terbaux  signés  par  les  membres  du  bu- 
reau. "  Les  extraiis  de  ces  procès-verbaux  à  produire  en  justice 
ou  aillenrssont  certifiés  par  un  des  directeurs. 

52.  La  première  réunion  de  rassemblée  générale  des  action^ 
narres  aura  lien  dans  le  plus  court  délai  possible  après  Tautori- 
sation  de  h  ^nrîété,  à  TefTet  de  ?»rr^tuersur  l'organisation  défînîiive 
delà  compagnie.  —  I.a  convocation  de  celte  assemblée  sera  taite 
par  lettres  adressées  dix  jours  avant  celui  de  la  réunion  au  domi- 
cile des  actionnaires  ayant  droit  de  voter. 

b^.  Les  réunions  ultérieures  de  l'assemblée  générale  aurunt 
lieu  après  Tachèvement  des  travaux ,  à  moins  de  drconstaoces 
particulières  qui  motivent  sa  réunion  avant  celle  époque. 

TmM  V.  Comptes  annuels^  —  Jmoriisiement,  —  Réserve,  — 
Dividendes,  »  54.  Chaque  année  un  inventaire  du  passif  et  de 
Taotif  de  la  compagnie  sera  soumis  par  le  conseil  d'administra- 
tion à  rassemblée  générale  des  actionnaires,  dans  sa  réunion  du 
mois  de  mars. 

55.  Les  produits  de  l'entreprise  «serviront  d'nbnrd  fi  aequitf(  r 
•    .les  dépenses  d'enfretif  n  et  d'exploitation  du  (  liemin,  les  frais 

d'administration  ,  l'annuité  <lu  fonds  de  reconstitution  du  capital 
et  généralement  toiitesles  charges  suciaks. 

56.  Sur  l'excédant  <!»  s  niodiuts,  après  le  paiement  de  ces  char- 
ges et  avant  toute  distrilsution  de  dividendes»  il  sera  prélevé 
chac|ue  annéo  la  somme  nécessaire  ^nr  constituer  une  réserve 
destraée  à  pourvoir  aux  besoins  imprévus  et  aux  dépenses  extra- 
ordinaires de  Tentreprise. 

57.  Le  conseil  d'administration  déterminera  cbaque  année  la 
somme  à  verser  au  fonds  de  reconstitution  du  capital  social.  Cette 
annuité  ne  pourra  excéder  un  pour  cent  de  ce  capital.  —  Il  fixera 
également  le  prélèvement  à  faire  pour  constituer  le  fonds  de  re- 
serve; ce  prélèvement  ne  pourra  être  au-dessous  du  vingtu  lue 
des  produits  de  l'pinnée,  après  le  paiement  des  chni  ^'cs  sociales 
énoncées  en  1  ai  Ut  le  55  qui  pn*cède.  —  Ce  prélèvement  ces- 
sera lorsque  la  réserve  aura  aUciat  le  di.\ième  du  fonds  social  ;  il 
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reprendra  touque  la  réienre  sera  descendue  an<*deMoiis  de  cette 
limite. 

5tt.  Le  tnrpltts  des  produits  sera  réparti  par  égelcs  portion» 
entre  toutes  lea  actions  à  titre  de  dividendes. 

59.  A  mesure  que,  conformément  à  Tarlicle  2G  du  cahier  tîes 
charges,  des  parties  de  chemin  de  fer  auront  été  rerues  par  l'ad- 
ministration  piihliqTip  et  livrées  à  la  circulation,  le  conseil  d'ad- 
ministration ptHiri  a  ordonner  la  distribution  aux  actionnaires  des 
produits  de  cette  exploitation  partielle,  sous  la  déduction  propor- 
tionnelle de  tous  frais  et  charges  sociales,  et  des  prélèvements 
cMettiif  réglé». 

60.  Lorsque  le»  somme»  exi»tant  an  fond»  de  recoo»tîtalion  da 
capital  seront  égales  an  cinquième  du  fonds  social,  rassemblée 
générale»  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration»  pourra 
en  ordonner  la  repartition  entre  toutes  les  actions. 

61 .  Les  sommes  existant  au  fonds  de  reconstitution  du  capital» 
seront  placés,  au  nom  de  la  compagnie,  en  rentes  ou  effets  pu- 
blics, émis  ou  à  éfiiettic  par  le  Gouvernement  ou  sous  sii  garan- 
tie, et  en  obligations  ou  tniprunts  des  départements  et  des  villes 
autorisés  par  le  Gouverrunneut.  —  Les  arrérages  de  ces  valeurs 
seront  placés  de  la  même  manière  et  avec  les  mêmes  affectations. 

62.  Le  paiement  des  dividendes  se  fait  au  siège  de  la  compa- 
gnie. —  Tons  dividendes  qui  n'ont  pas  été  toucM»  à  Fexpiration 
de  cinq  an»  aprèaVépoque  de  leur  paiement,  dûment  annoncé 
dans  le»  deux  journaux  d'annonces  légales  du  département  de  la 
Seine  »  et  dans  un  journal  d'Orléans,  désignés  comme  il  est  dit 
ci-dessus^  article  16,  sont  acquis  à  la  société. 

TiTRR  VI.  Disposi!fr>ns  f^rnrrnff  f.  —  Mnrftfirnîions .  —  LiqwHa- 
tion.  —  f53.  Si  rexp<  riencc  faisait  reconnaître  la  convenance  d'ap- 
portei  f|ut^li|ues  modifications  nu  adtlitif^ns  an\  jucscnts  sfafiits, 
rtisseniblee  {générale  est  autorisée  a  y  jK)urvoir  dans  la  foi  me  dé- 
terminée par  les  articles  49  et  60  qui  précèdent.  —  Les  deiibera- 
tions  qui  seraient  prises  en  conséquence  ne  seront  exécutoires 
qu'après  avoir  été  approuvées  par  le  Gouvernement.  —  Tous 
pouvoirs  sont  donnés  d'avance  au  conseil  d'administration»  déli- 
bérant à  la  majorité  absolue  de»  voix»  à  TefTet  de  consentir  le» 
changements  que  le  Gouvernement  jugerait  nécessaire  d'appor- 
ter aux  modifications  votées  par  rassemblée  générale.  Le  comité 
de  direction  est  autorisé  à  passer  tous  actes  en  conséquence. 

H)  I^i-s  delà  dissolution  de  la  coui{>agnie,  rassemblée  gèné"- 
rale  déterminera  le  mode  de  liquidation  à  suivre. 

65.  A  l'expiraiiou  de  la  concession ,  les  sommes  «  xiMant  dans 
la  caisse  de  la  rcsciAe,  et  les  valeurs  provenant  de  la  liquidation 
serviront,  avant  toute  répartition  aux  actionnaires,  à  mettre  le 
chemin  en  état  d'être  livré  au  Gouvernement»  dan»  les  conditions 
déterminées  par  le  cahier  des  charge»  de  la  oonoe»sion  »  sans  pré^ 
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judice  de  Texécudo»  du  q«itritet  pmgnplie  de  l'aitiele  45  dtt- 

dit  cahier  des  charges. 

TiTBB  VII.  Contestations, Totitcs  rontestntions  qui  poiir- 
ronl  s'élever  entre  les  sociétaires  à  raison  àes  atVaires  sociales, 
seront  jugées  par  des  arbitres.  —  Le  tribunal  arbitral  est  com- 
posé (le  trois  arbitres,  sur  le  (  lioix  desquels  1^  parties  seront  te- 
nues de  s'entendre  dans  un  tl(  lai  de  huitaine.  —  A  défaut  de  quoi 
la  nomination  de6  trois  arbiiieâ  sera  laite  par  le  tribunal  de  com- 
mem  du  dépanemeot  de  la  Seîoe,  à  la  revête  de  la  partie  la 
platdilineiiie.  —  Les  arbitres  deddent  connue  amiables  ^oompo- 
siteurs  et  en  deiHier  ressort,  sans  être  tenus  de  s'astreindfe  aux 
formes  et  délais  de  la  procédure.  —  Leur  décision  ne  peut  être 
attaquée  par  voie  d*appel»  requête  civile  si  recours  en  cassation* 
—  En  quelque  nombre  que  soient  les  actionnaires  dans  une  con- 
testation, ils  seront  te ntis,  lorsqu'ils  auront  un  seul  et  même  in- 
térêt, de  se  l'aire  représenter  par  ini  coinniissaire  ayant  qualité 
|»our  faire  et  recevoir  en  leur  nom  tous  actes  judiciaireSy  soit  en 
demandant,  soit  en  défendant. 

67.  A  défaut  d'élection  de  domicile  à  Paris,  le  domicile  de  droit 
de  chaque  actionnaire  pour  tous  actes  de  procédure,  en  cas  de 
cooleetations,  cstau  siège  de  lasodété. 

Tma  Vni.  Uis^kkuu  ârwiw/fs/m.  Mattémi  tpéeiai.  » 
88.  Gooformément  aux  dispositions  de  Tartiele  3  de  la  loi  de  eon» 
cession«  les  membre»  du  conseil  d*adminietraiion  et  M.  Casimir 
Leconte,  noGeemionnaire,  sont  tenus  de  oonaerver,  péndaal  la  dtt- 
rée  des  travaux,  une  quantité  d'actions  représentant  au  moins 
un  million  en  valeur  nominale,  lesqueilea  seront  inaliénables 
pendant  ce  temps. 

69.  La  demande  en  autorisation  de  la  présente  société  sera  sou- 
mise au  Gouvernement  par  M.  C.  Leconie,  qui  est  autorisé  de 
consentir,  au  nom  de  tous  les  actionnaires,  à  toutes  les  modiûca* 
tionsy  additions  ou  suppressions  qui  seraient  exigées  par  le  Gou» 
vememest  comme  eondilte  de  rapprobatioa.  0  eik  aatoriné  à 
passer  tous  nelea  à  est  effet. 

70  et  dernier.  Tous  pouvoirs  sont  donnés  an  porteur  d'une 
expédition  des  présentes»  po«r  les  tûm  publier  ptrlOQloà  besoin 
eeni* 
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Orionnanûe  qui  approuve  les  nouveaux  statuts  de  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Paris  a  Orléaiu,  —  31  janvier 
1841. 

Louis-Philippe,  elc.  —  Vu  rordonnancc  rovtilc  du  lo 
août  1838,  portant  aulorisalioii  de  la  société  anonyme  for- 
mée à  Paris  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Orléans;  —  Les  dclibératioQS  de  rassemblée  générale  des 
actiouiiaire»  de  ladite  société*  des  22  mars  et  8  août  1840» 
et  celle  du  conseil  d'administration,  en  date  des  20  noverobre 
el  18  décembre  derniers; — Les  lois  des  7  juillet  1838, 
1*<*  août  1839  et  15  joillet  1840;  Notre  conseil  d  État 
entendOy  —  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  {*'.  Les  nouveaux  statuts  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Orléans  sont  approuvés  tels  qu'il» 
sont  contenus  dans  Tacte  passé»  le  14  janvier  1841,  devant 
M*  fottcber  et  son  collègae,  notaires  à  Paris,  lequel  acte 
restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

%  Ladite  compagnie  sera  soumise  à  tontes  les  obligations 
qnt  dérifent,  tant  de  la  loi  dn  7  juillet  1838  que  de  celle  du 
15  Juillet  1840,  et  du  règlement  d  administration  publique 
prescrit  par  l'article  A  de  ladite  loi. 

3.  La  société  continuera  de  remettre,  tous  les  six  mois, 
nn  extrait  de  son  état  de  situation  au  ministre  de  l  agricul- 
ture  et  du  commerce»  aux  préfectures  des  départements  de 
la  Seine,  de  8eine*<et-0ise  et  du  Loiret,  aux  greffes  des  tri- 
biinanx  de  commeree  de  Paris,  Versailles  et  Orléans,  et  aux 
chambres  de  commerce  de  Paris  et  d'Orléans.  —  Elle  sera, 
en  outre,  tenue  de  remettre  chaque  année,  an  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  une  copie  de  l'inventaire  gé- 
néral de  son  actif  et  de  son  passif. 

4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de 
,  Tagriculture  et  du  commerce  est  chargé  de  l  exécution  de 

la  présente  ordonnance  qui  sera  insérée  au  Moniteur ^  pu- 
bliée dans  le  BulMn  du  Lois  et  dans  nn  Jonmal  d  annonces 
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jadiciaires  des  dép^rlemeolâ  de  la  Seinei  de  Seiae-et-Oise 
et  du  Loiret. 


Ane  modijkati]  dei  smutts  du  chemin  de  fer  de  ParisàOHians^ 

Par-devant  M*  Phi  lippe- Edme- Ernest  Foucher  et  Vun  de  ses 
collègues,  notaires  à  Paris,  soussignés,  a  comparu  :  —  M.  Casi- 
mir-François-Joseph Leconte,  directeur  général  de  la  compagnie 
du  chemio  de  fer  de  P»m  à  Orléans»  demeuratit  à  Paris,  me  de 
la  Toar-des*Dames,  9  ;  —  A^ssant  au  nom  du  comité  de  dirrc  - 
lion,  en  vertu  de  rantorisftion  donnée  k  et  comité  par  Tart*  63 
des  statuts  de  ladite  compagnie,  arrêtés  par  un  acte  passé  detmol 
M«  Foucher,  Tun  des  notaires  soussignés,  qui  en  a  la  minute,  et 
i>on  coWè'^ie,  le  1  !  août  1838,  enregistré  et  approiu  f»  par  ordon- 
nance royale  du  l*^  ;ioi)t  suivant,  lequel  articl-'  (     ainsi  ronru  : 
— «  Art.  G3.  Si  l'expérit  nce  faisait  connaître  hi  c onvcnaiice  d'.ip- 
e  porte»  quelque*  modiiications  ou  addi lions  c\nx  présents  iia- 
»  tuts  rassemblée  générale  est  autonsce  à  y  pourvoir  dans  la 
•>  forme  déterminée  par  les  articles  49  et  50  qui  précèdent.  — 
•  Les  délibérations  oui  seraient  prises  en  conséquence  ne  seront 
»  exécutoires  qu*aprés  a^oirété  approuTées  par  le  Gouvemenent. 
9  »  Tous  pouvoirs  soni  donnés  d'avance  au  conseil  d'admini»- 
1»  tratioo  délibérant  à  la  majorité  absolue  des  voix,  à  Teflet  de 
»  consentir  let  changements  que  le  Gouvernement  jugerait  né* 

r«»<;çaîre  d'apporter  aux  modifications  votées  par  l'assemblée 
»>  g<Ti(M  ale  :  le  comité  de  direction  est  autorisé  à  p  tsst  r  tnv<,  ac- 
"  tes  en  consécjueuce.  »  —  ï^qucl  a  dit  que  depuis  1  ord  onrianc. 
royalf»  du  13  août  1838,  par  la(|Uc'lle  a  été  autorisée  la swiete  ano- 
nyme fonuéc  conformément  à  la  loi  du  7  juillet  1838,  pour  Tota- 
blissementet  Texploitation  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans, 
les  lois  des  l^aodt  1839  el  15  juillet  1840  ont  apporté,  dans  les 
conditions  de  l'existence  de  la  société,  des  modifications  qui  ren- 
dent indispensable  une  refonte  de  ses  statuts  ;  —  Que,  par  délî* 
bé râlions  de  rassemblée  générale,  prises  les  32  mars  et  S  août 
1840,  conformément  aux  articles  49  et  50  des  statuts  annexés  à 
Fordonnance  du  13  août  1838,  et  par  délibérations  du  conseil 
d'administration  en  dafc  dr^  20  novembre  et  18  décembre  1840, 
dont  les  extraits  délivres  par  M.  Casimir  T,r(  onle,  l'un  des  direc- 
teurs de  la  compagnie,  sont  dcmeui  t^^  ci-aniiexés  après  avoir  été 
deiM.  Casimir  Leronle  certifiés  véritables,  et  euregistrcs  à  Paris 
le  nicme  jour  14  janvier  présent  mois,  f>  125  recto,  cases  6,  7,  8 
et  9,  par  Leverdier,  qui  a  re^u  potir  diacun  d'eux  un  firanc  dix 
centimes .  —  Lesdits  statuts  sont  modiBcs  ainsi  <|u*il  suit ,  sauf 
l'approbation  du  Gouvernement* 
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Tntm  V.  CotutduHiut  de  ia  société  y  oùjei,  dénominoUon,  domi* 
ciUf  durée*  »  AmT.  l*'.  La  woàktk  anonyme  formée  avec  l'aulo- 
riiatioii  da  Goovernemeniy  sous  la  d^Dominaiion  de  Compagnie 

du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans^  pour  l*exéciltion  et  rejl» 
pkMtation  du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Orléans,  de  son  embranche» 

ment  sur  Corheil  et  (îépendriTirf's,  et  It  s  prolongements  et  em- 
brandien)ents  i\m  poTirront  cire  uhpneiiremenf  concédés  à  la 
compagnie,  a$OD  siège  et  son  domicile  attrii^util  de  juridiction  à 
Pans, 

2.  La  société  finira  avec  la  concession. 

TiTAE  II.  Mise  en  société  de  la  concession,  —  3.  MM.  Casimir 
Leeonte  et  compagnie  ayant  apporté  et  mis  en  société  1^  conoes- 
non  dn  chemin  de  fer  de  Par»  à  Orléans»  telle  qu'elle  résulte  de 
là  toi  du  7  juillet  1838^  et  du  cahier  de  charges  et  de  la  conven* 
lion  additionnelle  annexés  à  ladite  loi,  sans  aucune  réserve  ni  res- 
triclion,  la  compagnie  se  trouve  entièrement  aux  lieu  et  place  des 
concessionnaires,  à  la  charge  par  elle  de  satisfaire  à  toutes  les 
clauses  et  conditions  qui  résultent  pour  lesdits  concessionnaires, 
tant  des  lois  des  7  juillet  1838,  K'aoûtl839  et  1 5  juillet  1840, 
que  du  cahier  des  cîiarges  annexé  à  celle  dernière  loi. 

Titre  III.  Fonds  social,  actions,  —  4.  Le  fonds  social  est  fixé 
à  quarante  millions  de  francs.  Dans  le  cas  d'obtention  de  prolon-  * 
gements  on  d'embranchements,  prévu  par  l'article  l«r,  il  y  sera 
pminni,  s*il  y  a  lieu,  par  une  augmenlation  du  fonds  social,  votée 
par  l'assemblée  générale,  avecPapprobation  du  Gouvernement. 

Cette  augmentation  aura  lieu  par  la  création  de  nouvelles  ac* 
lions  qui  ne  pourront  être  émises  au-dessous  du  pair. 

5.  Le  fonds  social  rompl/'tement  «conscrit  est  divisé  en  quatre* 
vingt  mille  action*,  de  t  iruj  cents  francs  chacune. 

6.  Les  action*;  sont  an  porteur. —  Dans  Tannée  qui  suivra  l*a- 
rhfvpiiiriit  (les  tra\au\  et  la  luiseen  exploitation  du  chemin  de  fer 
dans  loiiie  st»n  étendue,  les  litres  de  ces  actions  seront  retirés  de» 
nittns  des  porteurs,  qui  recevront  en  échange  des  titres  définitils 
indiquant  les  principales  dispositions  des  présents  statuts. 

7«  Les  actions  sont  revêtues  de  la  signature  d*un  administra- 
teur et  d'undirecteur^  et  frappées  du  timbre  sec  de  la  compagnie. 

8.  La  cession  des  actions  s'opère  par  la  tradilion  du  titre. 

9.  Chaque  action  est  indivisible,  et  la  société  ne  reconnaît 
qu'un  seul  propriétaire  pour  chaque  action. 

JO.  Chaciue  action  donne  droit  à  un  (juatre-vingl  millième 
dans  la  propriété  de  l'actif  social  et  dans  les  bénélices  de  Ten- 
tre])rise. 

1 1.  Les  (lioits  et  obligations  attachés  àTactiuu  suivent  le  titre, 
dans  quelques  mains  qu'il  passe. 

lî.  Le  montant  de  chaque  action»  déduction  faite  des  verse- 
ments eflectnés,est  payable  à  la  caisse  de  la  société,  aux  époques 


«lui  teroiit  détemMct  ptr  le  eomeil  d'adoiinitMiM.  »  Am9qd 
appel  de  fimdt  ne  pourra  excéder  dix  pour  cent  du  mniilMt  de 
rectîoai  soit  cinquaaie  fmiCiy  SMif  le  dernier  rerseroent  qm 
pourra  être  de  qaiiwe  pour  cent.  —  Tout  appel  de  fonds  devra 

être  annoncé,  un  mois  avant  IVpoque  fixée  pour  \e  versement, 
dans  tU'ux  journaux  d'annonces  le|j;a!es  du  d(  [Kirtement  de  la 
Seine  désignée  par  le  président  du  tribunal  de  coiiniier  e  t-,  confor- 
mément à  la  k»i  du  31  tnars  1833.  —  Le  conseil  d'  ulaumstration 
puurru  autoriser  Ici  libcraiioià  anticipée  des  acduas. 

13.  A  défaut  de  versement  aux  époques  détermtaéeSy  riatérét 
term  dé  ponrchaque  jd«r  de  retard»  à  raÎMii  deeînq  pour  cent  par 
aa. Les  naném  des actiou  en  retard  aeroot  ptibliéi  daos  k  fii^^ 
iodtqaée  à  l'article  12  ci-desnis;  quinze  jours  après  œl  avis  et 
sans  acte  de  mise  ea  deme«re<  kawUtea  actions aeroot  ¥f ndnm 
sur  duplicata  à  la  Bourse  de  Paris,  par  le  ministère  d*un  agent  de 
change,  pour  compte  et  nu  risque  des  portenn?  en  ret.^rd.  —  Les 
titres  primitifs  des  ai  tions  ainsi  vendues  seront  nuls  de  plein  tiroîf; 
en  conséquence,  toute  action  qui  ne  jiortera  pas  la  lueation  ré- 
gulière du  paiement  des  ver  sements  qui  auront  dû  être  opérés 
cessera  d'être  admissible  à  la  négociation. 

■  14.  Les  actionnaires  ne  sont  engagés  que  jusqu'à  concurrence 
dn capital  de  lenrtactiona:  Imit  antre  appel  de  fende  est  infenniil. 

1&.  tes  fiidUiés  acenrdte  pour  le  dépôt  et  la  comervntion 
des  titres  dans  la  caisse  sociale  sont  maintenues.  —Les  déciiieni 
du  conseil  d'administration  délmnineni  la  §ome  des  certificats 
de  dépôts,  le  OMidede  leur  délivrance  et  les  garanties  dont  Teié- 
cutinn  de  cette  mesure  doit  être  entonrée  deîns  rinCcrdt  de  la  an- 
cièié et  des  actionnaires. 

TiTai  IV.  Conxt'il  d  admintsiralion,  comité  de  direction ,  assem^ 
hiée  générait'  dt  i  actionnaires.  —  16.  La  compagnie  est  adminis- 
trée par  un  conseil  d'administratioa  et  par  un  cotuite  de  direction 
et  des  travaux. 

CMteii  d'ûémmiêtrMim.  — 17.  Le  eonseil  d*adniiniiMsen 
est  composé  de  donae  «enibresnoninrfi  par  rtseemblée  génémle. 
Chaque  administraienr  doit  être  propriétaire  de  soixante  actions 
<|ai  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions.  —  Lrs 
titres  de  ces  actions  sont  déposés  dans  la  raîmede  la  société. 

18.  Les  fonctions  des  administratcnrt  sont  gnmites»  ib  rece- 
vront des  jetons  de  présence. 

19.  La  durée  des  fonctions  des  administrateurs  est  de  trois 
années;  ils  sont  renouvelés  par  tiers  d'année  en  année.  —  Le» 
membres  sortant  les  deux  premières  années  sont  désignes  par  la 
voie  du  sort,  et  ensuite  par  l  ancienneté.  —  Les  membres  sortant 
peuvent  être  indéimment  réélos. 

SO.  Le  conseil  d'adniinietration  nomme  chaque  année  son  pré* 
«dent  et  un  vice-président  —  En  cm  d*abeenoe  da  prémdcot  «t 
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tiu  vice-président,  le  conseil  désigne  celui  de  ses  meinbres  qui 
doit  le  renpiacer  pendant  «on  absence.  —  Le  président  et  le  vi- 
ceH|>résîdent  peuvent  être  indéfiniment  réélus. 

ÛU  Le  conseil  d'administration  se  réunit  aussi  souvent  que 
rintérét  de  la  société  l'exige,  et  au  moins  deu%  fois  par  mois.  — 
lia  présence  de  quatre  administrateurs  est  nécessaire  pour  vali- 
der les  délibérations.  —  Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité 
des  memhre*  présent*»;  on  cas  deparfii^e  la  voix  du  président 
est  pn' jtondcrante.  Lorsque  qu;ifre  membres  seulement  sont 
presf  nt^  le?*  décisions  doivent  être  prises  ?»  l'unanimité. 

22.  Les  délibérations  du  conseil  d'cidininislralion  sont  consla- 
Céeâ  par  des  procès-verbaux  âigtieâ  par  le  président  et  deux 
des  membres  qui  ont  pris  part  à  la  délibération. 

23.  En  cas  de  décès,  retraite  ou  empédiement  permanent  d'un 
Ott  de  pltisienrsadministralenrs,  le  conseil  d'administration  pour- 
voit à  leur  remplacement  provisoire  jusqu*à  la  première  assem- 
blée générale. — Toutefois,  si^  par  l'effet  d  une  cause  quelconque» 
le  nombre  des  administrateurs  nommés  par  l'assemblée  générale 
était  réduit  à  moins  de  sept,  l^assemblée  générale  serait  immé- 
diatement convoquée  h  l'elVet  de  compléter  l'assemblée.  —  I^s 
meinbres  ainm  nommés  ne  demeurent  en  fonctions  que  le  temps 
restant  à  courir  sur  l'exercice  de  leur  prédécesseur. 

24.  Le  conseil  d'administration  propose  la  npmination  et  la 
révocation  des  directeurs»  lorsqu'il  j  a  lieu.     H  nomme  et  ré^ 

nue  Ions  autres  a^nts  et  employâ  et  ûxt  leur  traitement. 
étermine  les  attributions.  —  Il  fixe  les  dépenses  générales  de 
Tadministration  et  les  frais  de  voyages  ordonnés  dans  l'intérêt 
de  la  société.  —  Il  autorise  les  marches.  —  Il  autorise  toutes  ven- 
tes et  achats  d'objets  mobiliers. —  Il  autorise  tous  traités,  trans- 
actions  et  compromis.  —  Il  autorise  toutes  actions  judiciaires.  — 
II  autori^,  avec  Tapprobation  de  rassem)>lée  générale,  tous  em- 
prunts, avec  ou  sansaffectalionshypliotcc  aii  es,  tontes acipiisilions 
et  aliénations  d'immeubles,  et  toutes  conventions  avec  d'autres 
eatreprises  de  chemin  de  fer.  —  Il  détermine  le  placement  des 
teds  disponibles  et  autorise  tous  retraits  de  fonds  et  tous  trans-' 
fcm  de  rentes  et  alîénaliofis  de  valeurs  appartenant  à  la  compa- 
gnie. ^  Il  fixe  ou  modifie  les  tirifs  du  chemin  de  fer  et  des  éta* 
btissements  qui  en  dépendent ,  dans  les  limites  déterminées  par  le 
cahier  de  charges  de  la  concession.  ^  Il  approuve  les  règlements 
relatifs  à  l'organisation  du  service,  à  la  police  et  à  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  dans  les  limites  détermi- 
nées parle  cahier  décharges.  —  Il  statue  sur  tous  les  objets  rela- 
tifs à  l'administration  de  la  société. 

25.  Le  conseil  d'administration  peut,  dans  les  circonstances 
où  il  le  juge  utile,  déléguer  tout  on  partie  de  ses  pouvoirs  par  un 
iMpdaf  spécial,  et  pour  une  ou  plusieurs  aibirts  dîèterminées. 
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26.  Gonlbraicinent  à  Varticle  32  do  Gode  de  commerce,  les 
membres  du  conseil  d'administration  ne  contractent,  à  raison  de 

leur  gestion,  aucune  obligation  pcrsonnolle  ni  solidaire  relative- 
ment aux  engagements  de  la  coiUfMigaîe.  ils  lie  répondent  que  de 
rexecution  de  leur  mandat. 

Comité  (le  dirccHon  rt  des  travaux.  — 27.  Le  comité  de  direc- 
tion et  des  travaux  se  compose  de  trois  directeufi»,  de  l'ingénieur 
en  chef,  charge  de  l'exécution  des  travaux,  et  de  ringénieur  du 
matériel. 

28.  Les  directciirs  sont  nommés  et  peuvent  être  révoqués  par 
rassemblée  générale,  sur  la  proposition  de  la  majorilé  «bsoloe 
des  membres  du  conseil  d'administration,  —  Tout  directear  dont 
la  révocation  doit  être  ainsi  proposée  cesse  ses  fonctions  immé- 
diatement après  la  communication  qui  lui  est  donnée  de  la  déci- 
sion du  conseil  prise  à  cet  eflét,  et  demeure  suspendu  jusqu'au 
vote  de  la  preiuine  assemblée  L^^nérale  qui,  en  aucun  cas,  ne 
pourra  être  retardée  au  delà  d'une  année. 

29.  Le  comité  nomme,  à  la  majorité  des  voix,  son  président 
qui  est  pris  parmi  ses  membres,  et  dont  le  choix  est  soumis  à 
Tappiobation  du  conseil  d'administration.  *  Un  des  dîrectairs» 
désigné  par  te  conseil  d'administration,  prend  le  titre  de  direc- 
teur général,  et  remplit  les  fonctions  qui  lui  sont  ci-apfés  attri- 
buées :  en  cas  d'absence,  il  est  suppléé  dans  ses  fimetîons  par  un 
autre  directeur. 

30.  Chacun  des  direrteiirs  doit  être  propriétaire  de  cent  ac- 
tions. Ces  actions  denit  iireronl  déposées  dans  la  caisse  de  la 
société  conmu'  garantie  Je  la  gestion  des  directeurs,  et  seront 
inaliénables  pendant  la  dtitoe  de  lenrs  fonctions. 

31.  L'assemblée  générale  ^eteiniine,  sut  la  projMisitiùn  du 
conseil  d'administration  le  traitement  et  les  avantages  attribues 
aux  directeun. 

32.  Le  comité  est  chargé,  sous  l'autorité  du  conseil  d*admî» 
nistration,  conformément  aux  dispositions  de  l'artide  25  qui 

{précède,  et  suivant  les  décisions  dudit  conseil,  de  la  direction  de 
'entreprise  et  de  la  gestion  des  afiaires  de  la  société.  —  Il  pro* 

pose  la  nomination  et  !a  révocation  de  tous  agents  et  employés 
♦•r  la  Gxation  de  leurs  atriihutions  et  de  leur  traitement.  —  Il 
règle  et  acquitte  les  dcju  rises.  —  Il  passe  les  marchés.  —  Il  oprre 
les  actjuisitions  et  aliénations  d'innueubles;  il  ellectue  les  ventes 
et  achats  d'objets  mobiliers.  —  il  lait  les  traités  et  opère  les  trans- 
actions et  compromis.  —  Il  suit  les  actions  judiciaires.  11 
opère  les  phu^ements  et  retraits  de  fonds.  —  Il  propose  U  fix^ 
tion  et  la  modification  des  tarift.  «  Il  propose  les  règlements 
relatifs  à  l'organisation  du  service,  à  la  police  et  k  l'exploitation 
du  chemin  de  fer , et  à  ses  dépendances.  — 11  dirige  le  travail  des 
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boréaux,  sij^e  la  correspondance,  établit  les  comptes. — ll&it 
tons  actes  conservatoires. 

33.  Le  directeur  général  reçoit  les  notifications  ou  les  signifi- 
cations que  le  Gouvernement  est  dans  le  cas  d  adresser  à  la  com- 
pagnie, conformémeiit  à  l'article  ô2  du  cahier  de  charges  de  la 
concessioD.  Il  certifie  les  extraits  des  procès- verbaux  de  Vas* 
semblée  générale  et  du  conseil  d*admiDistration  à  produire  en 
justice  oa  ailleurs. 

34.  Les  transferts  de  renies  et  aliénations  de  valenrs,  ainsi  que 
les  acceptations  et  les  mandats  sur  la  Banque ,  sur  les  receveurs 
généraux  et  sur  tous  a») très  fîcpositaires  des  fonds  de  la  société, 
devront  être  sipnfs  par  un  administrateur  et  un  directeur. 

35.  Les  rn«Mril)res  du  coniitedc  direction  et  des  travaux  assistent 
aux  délibérations  du  conseil  d'administration  avec  voix  cinisul- 
tative.  —  Ils  votent  à  rassemblée  générale  lorsqu'ils  sont  action- 
naires. 

36.  En  cas  de  vacance  de  l'un  des  emplois  de  directeur,  par 
suite  de  décès,  démission  ou  toute  autre  cause,  le  conseil  d'ad- 
ministration pourvoit  provisoirement  à  son  remplacement  jus- 

Su'àla  première  assemblée  générale^  qui  procède  k  la  nomination 
éfinitive. 

37.  Les  dispositions  cî-dessus,  relatives  k  Torganisation  du 
comité  de  direction  et  des  travaux ,  seront  révisées»  s'il  y  a  lieu, 
dans  Vannée  qui  suivra  rachèvement  des  travaux  du  chemin  de 

fer  de  Paris  à  Orléans. 

Assemblée  générale  des  actionnaires.  —  38.  L'assemblée  f^'érté- 
rale,  régulièrement  constituée»  représente  runivcrsaiité  des  ac* 
tionnaires. 

39.  L'assemblée  générale  se  compose  de  tous  les  actionnaires 
porteurs  de  vingt  actions  ou  plus.  —  Elle  est  régulièrement  con- 
stituée lorsque  les  actionnaires  présents  sont  au  nombre  de  trente 
ou  plus  et  représentent  au  moins  le  dixième  du  fonds  social. 

40.  Dans  le  cas  où»  sur  la  première  convocation^  les  action- 
naires ne  remplissent  pas  les  conditions  ci  dessus  imposées  pour 
constituer  l'asstmblée  générale,  il  est  procédé  à  une  seconde  oon* 
vocation,  à  vingt  jours  d'intervalle.  —  Les  délibérations  prises 
par  l'assemblée  gén«  raie  dans  celte  seconde  réunion  sont  valables 
quel  que  soit  le  nombre  des  actionnaires  présents  ou  la  quantité 
d'actions  représentées  ;  mais  elles  ne  doivent  porter  que  sur  les 
objets  à  l'ordre  du  jour  de  la  première  réunion,  et  ne  peuvent, 
en  aucun  cas,  s'étendre  aux  objets  spéciaux  qui  sont  régis  par  les 
dispositions  particulières  de  l'art.  49. 

41.  L'assemblée  générale  se  réunit  de  droit,  chaque  année, 
an  siège  de  la  société  dans  le  courant  du  mois  de  mars.  —  Elle  se 
réunit  en  outre,  extraordinai rement  toutes  lesfiois  que  le  conseil 
dWministralion  en  reconnnait  l'utilité. 
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42.  Les  convocations  ordinaires  et  extraordinaires  sont  faites 
|)ar  un  avis  insère,  vingt  jours  au  moins  avant  Tépoque  de  la 
réuoioii,  dans  deux  jourMUx  d'annoncts  légales  da  département 
de  la  Seine  »  désignés  comme  il  est  dit  en  l'article  f  2  qui  pr»> 
cède.  —  Dans  le  cas  de  seconde  convocation  prévue  par  l'art.  40, 
le  délai  pour  l'insertion  dans  les  journaux  est  wéàuh  à  qnîiise 
jours. 

43.  Les  artionnaires  porteurs  de  vingt  actions  ou  plus,  doi- 
vent, pour  avoir  droit  d'assister  à  rassemblée  L'énôrale,  déposer 
leurs  titres  au  siège  de  la  société  huit  jours  au  moins  avant  celui 
de  la  réunion ,  et  il  est  remis  à  chacun  iVpux  une  vav\o  J  admis- 
sion à  l'assemblée.  —  Cette  carte,  qui  c&l  noiiiiiiative  et  person- 
nelle, indique  le  noatbre  des  aclious  déposées  ;  elle  est  valable 
pour  la  seconde  réunion  de  l'assemblée  générale  dans  le  cas 
d'une  deuxième  convocation.  Les  certificats  de  dép6t  Riention- 
nés  en  l'art.  15  donnent  droit,  pour  les  dépôts  de  vingt  actions 
ou  plus,  à  la  remise  de  cartes  d'admission  à  l'assemblée  générale 
lorsqu'elles  seront  demandées  dans  le  délai  fixé. 


assemblée  générale  est  présidée  par  le  président  ou  vice- 
président  du  conseil  d'administration  ,  et,  à  son  défaut,  par  l'ad- 
minisirateiir  rjni  \o  rpmplnr«\  Les  deux  plus  forts  actionnaires 
présents  remplissent  les  Ibnctions  de  scrutateurs.  — Le  bureau 
désigne  le  secrétaire. 

45.  Les  délibérations  de  rassemblée  générale  sont  prises  à  la 
majorité  des  voix  des  membres  présents. 

46.  Vingt  actions  donnent  droit  à  uneroix  :  le  même  action- 
naire ne  peut  réunir  plus  de  cinq  voix.  —  En  cas  de  partage,  la 
voix  du  président  est  prépondérante. 

47.  Le  nombre  d'actions  de  chaque  actionnaire  est  eooaCMé 
par  sa  carie  d'admission. 

48.  L'assemblée  générale  entend  et  approuve  les  comptes.  — 
Elle  statue  sur  touies  propositions  d'emprunts  et  d*acquisitions 
et  aliénations  d'immeul)les  qui  lui  sont  soumises  par  le  conseil 
d'administration.  —  Elle  delibt  rr-  sur  les  propositions  de  prolon* 
gements  ou  d'embranchements,  d  au^mcnîanon  du  fonds  social, 
de  modifications  et  additions  aux  statuts,  qui  lui  sont  fait^  par 
le  conseil  d'administration.  «—Elle  nomme  et  révoque  les  direc- 
teurs sur  la  proposition  du  conseil  d'administration  y  et  déter- 
mine» sur  la  proposition  du  même  conseil ,  le  traitement  et  lee 
avantages  à  leur  attribuer.  —  Elle  nomme  les  adminislrateon  en 
remplacement  de  ceux  dont  les  fonctions  sont  expirées  ou  qu'il  y 
a  lieu  de  remplacer  par  suite  de  décès,  de  démission  ou  d'autre 
cause. — Elle  prononce,  sur  la  proposition  du  conseil  d 'ad mi« 
nistration ,  et  en  se  renfermant  dans  les  limites  des  Statuts»  siir 
tous  les  intei  êts  de  la  société. 

49.  Les  déUbérations  relatives  à  la  modification  éventueUe  des 
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statuts,  aux  demandes  d'embranchements  OU  prolongemMits  du 
chemin,  à  l'atignientation  du  fonds  social,  ne  peuvent  être  prises 
que  dans  une  assemblée  générale  réunissant  le  cinquième  au 
moins  rÎM  fonds  social,  et  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  YOÙL 

des  membres  présents  an  nombre  de  trenfe  au  inoins. 

50.  Les  délibérations  de  l'asseruhU  e yéneiale,  prises  ronform  '- 
metit  aux  hiatuts  obligent  tous  les  actionnaires.  —  Elles  Sf  at 
constatées  par  des  procès- verbauX|  signés  ^>ar  les  membres  du 
bureau. 

&1.  Les  réunions  «nouelles  et  périodiques  de  l'assemblée  gé- 
nérale ne  commenceront  à  avdf'Ueu  qu'après  Tacbèvimient  des 
trairaux;  à  nioîns  de  circonstances  particuNères  qui  motÎTenl  sa 

rrunion  avant  cétte  époque. 

TiTAE  V.  Comptes  annuels^  intérêts,  dividendes^  amortissement* 

—  52.  Pendnnf  l'exériifion  des  travnnx  et  à  partir  du  1^'' janvier 
1841  jus(pi  ut  jour  le  (  lieniin  de  ter  sera  terminé  et  livré  à  la 
circulation  ti<uis  toute  sou  i  tendue,  chacjue  action  aiira  droit  à  un 
intérêt  annuel  de  quatre  pour  cent  surie  montant  des  versements 
edeclués. 

53.  A^rès  Tépoque  où  la  dieiliîn  fer  aura  été  lirnniné  et 
livi^é  à  la  circulation,  iX  &èi9  dressé,  èhaque  année,  un  inventaire 
^néral.du  passif  et  de  Tactif  de  la  société;  èet  Inventaire  sera 
soumis  à  l'assemblée  générale  dek  actidiin^ires'  AêdA  sà  réunion 
du  mois  de  mars. 

54.  Les  produits  de  l'entreprise  ser\  iront  d'abord  à  acquitter 
les  dépenses  <i'ciureiiea  et  d'exploitation  du  chemin,  les  frais 
d'administration,  l'intérêt  et  l'amortissement  des  emprunts  qui 
auront  pu  être  contractés  et  généralement  toutes  les  diarges  so- 
ciales. 

55.  Sur  re\cédant  des  produits,  après  le  paiement  des  char- 
ces  déiàilléésenrârti'cle  préféèenffiltera  t>rélëré,  chaque  année, 
I«  un  pour  cenAu  âlpitaVsoèfaI,'  ^disefaMployé^^nwrmément 
à  l'art.  1^  de  la^oi  du  15  Jainét  '1840;  ft*lVmOrtissement  d<  s  ac- 
tions par  voie  de  i*embouriSéhrienl  deteurt^pital  nominal  ;  2** trois 
pour  cent  du  capital  social  qui  seront  employés  à  servir,  pour 
les  actions  àniorties  ou  nort  amortie^,  im  intérêt  annuel  de  trois 
pour  cent,  la  portion  d'intérêt  anérefite  aux  actions  amorties  de- 
vant être  v/rsée  au  fonds  d'amoriissement,  afin  de  compléter 
l'annuité  nécessaire  |)Our  amortir  la  totalilé  ilu  r;ipital  en  qna- 
raritc-:>ix  ans  et  trois  cent  vingt-quatre  jours.  —  Le  surplus  deâ 
produifa  sera'  réparti  I  titre  de  dividende  entre  tontes  les  actions 
indistincienieiit,  et  à  raison  de  un  quatre^vingt  milliètteri^ar  *clla« 
'qaè  action. 

'  56.  S'il  arHvait  que'dàn^le  cours  dMne  ou  de  plusléèrtfaMtiées 
lés  produits  nèts  de  rèntréprise  fussent  insuffisants  nonr  opérer 
leà  prélèvements  itientionhés  sOiift  les  ntkhiéros  1  et  2  de  l'article 

29 


Digitized  by  Google 


—  450^ 

prét  rdent.  i!  v  serait  pourvu  au  iiioyon  de  la  garantie  accordée 
par  l'Ltai  a  la  société  en  exécution  de  la  loi  du  là  juillet  1840 
déjà  énoncée. 

ô7«  Si,  enfin  >  les  produits  bruts  d'une  année  venaient  à  être 
insuffisants  pour  couvrir  les  charges  sociales  énoncées  en  Tarli- 
de  54  ci-dessus»  les  sommes  versées  par  TEtat  en  éxecution  de 
sa  garantie  seront  employées  k  couvrir  le  déficit,  et  Texcédant  seul 
sera  affecté,  1<^  à  servir  ramortissement  à  raison  d'un  pour  cent 
du  ca|)iul  social  ;  2"  à  servir»  au  centime  le  franc»  l'intérêt  dû  aux 
actions. 

58.  Lorsque  VEtat  aura,  à  titre  i\e  ^r^irant,  payé  toutou  partie 
del  adriuité  d'un  iiiillitMi  six  cent  mille  francs  garantie,  les  pro- 
duits nets  de  l'entreprise  excédant  quatre  pour  cent  seront,  les 
années  suivantes»  exclusivement  employés  au  remboursement 
des  tommes  versées  par  Tfitat»  conformément  à  TarL  3  de  la  loi 
du  15  juillet  1840. 

59.  Lorsque  l'Etat  aura  été  rembourse  cl<  s  sommes  quHI  aura 
pu  payer  de  la  oaiantie  ci-dessus  exprimée»  s*il  était  arrivé  que» 
dans  le  cours  d  une  ou  de  plusieurs  années,  les  actions  nVussent 
pas  n  çurîntérêt  detrois  pourcentqui  leur  est  <Îm,oii  qu»*  le  ser- 
\  icf  (le  ramortissement  eut  ('prouvé  qiîelque  altération,  les  pro- 
duits lilircs  destinés  à  être  repartis  à  titre  de  dividende  seront 
♦Miiployes  jusqu'à  due  concurrence  et  avant  toute  répartition  du 
dividende  à  compléter,  l""  a  ramurlissement  sou  annuité  d'un 
pour  cent 9  2»  à  toutes  les  actions,  Tintérét  de  trois  pour  cent  pour 
les  années  oik  ces  annuités  et  ces  intérêt»  n'auraient  été  servit 
qu*iocomplétement. 

60.  Après  l'achèvement  complet  de  l'amortissement  des  actions 
et  racquittement  des  tommes  qui  pourraient  rester  dues,  soit  à 
à  l'Etat  pour  remboursement  des  versements  qu'il  aurait  pu  faire 
r»,nHT)r  f,'nrant,  soit  aux  actionnaires  pour  complément  de  leur 
intérêt  de  tiois  pour  cent,  les  produits  nets  de  l'entreprise  se- 
ront, rliafjiic  année ,  jusqu'à  l'expiration  de  la  concession,  inté- 
graleint  iit  di^trihués,  à  titre  de  dividende,  entre  les  actionnaires 
a  raison  de  un  (|uatre-vingt  uuliiéme  par  aciiun. 

61 .  Le  paiement  des  intérêts  et  dividende»  se  (ait  au  siège  de 
Ja  société.  —  Tons  intérêt»  et  dividendes  qui  n'ont  pa»  été  tou* 
cbét  à  l'expiration  de  cinq  années  après  l'époque  de  leur  paiement 

.  dûment  annoncé  dans  les  deux  journaux  d'annonces  légales  dn 
département  de  la  Seine»  désignés  comme  il  a  été  dit  ci-aessus  à 
l'article  12,  sont  acquit  la  société  conformément  à  Tart.  2277 
du  Code  civil. 

62.  Le  fonds  d'amoi  i  issenient  se  compose,  1"  du  prélèvement 
annuel  d'un  pour  cent  du  eapilal  sli|iulé  en  l'art.  55  qui  prv^ 
eéde  ;  2*  des  inlrréts  alïei  ents  au\  .icduns  auua  in  s  ;  3  '  de  l'in- 
térêt des  souimes  non  encuie  employ  ées  eu  rachat  d  aelious  ;  ce 
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fonds esl  employé  chaque  année  au  remboursement  d'un  nombre 
d'actions  déterminé  par  le  tableau  annexé  aux  présents 
statuts. 

63.  La  désignation  des  actions  à  amortir  aura  lieu  au  moyen 
d'un  tirage  au  sort,  qui  se  fera  publiquement  chaque  année  à  Pa« 
ris,  aux  cix^qnps  fixées  par  le  tal)l<  au  d'amortissement  à  publier 
dans  l'aniw  e        suivra  rac  licvenient  dt's  travaux  et  suivant  la 

forme  arrêtée  par  le  conseil  rl'administralion. 

64.  Les  numcros  (icsat  lions  désignées  parle  sort  pour  être 
remboursées  seront  publies  comme  il  est  dit  à  l'article  12  ci- 
dessus. 

Tmn  VI.  Disfiosiiion.t  générales f  modification,  liquidation, — 
65.  Si  l'expérience  faisait  reconnaître  la  convenance  d'apporter 
quelques  modifications  ou  additions  aux  présents  statuts,  rassem- 
blée générale  est  autorisée  à  y  pourvoir  dans  la  forme.déterminéc 
par  les  art.  48  et  49  qui  précèdent. — Les  délibérations  qui  seraient 
prises  en  conséquence,  ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir  été 
approuvées  par  le  Gouvernement.  —  Tous  pouvoirs  sont  doniiés 
au  conseil  d  administration  ^  délibérant  à  la  majorité  absolue  des 
voix,  à  l'efTet  de  consentir  les  changements  que  le  Gouvcmement 
jugerait  nécessaire  d'apporter  aux  mcitiiiications  vôtres  par  l'as- 
semblée  générale  ;  le  comité  de  direction  est  autorisé  à  passer 
toos  actes  en  conséquence. 

66.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société^  l'assemblée  générale, 
sur  la  proposition  du  conseil  d'admintstratiom,  déterminera  le 
mode  de  liquidation  à  suivre. 

67.  A  l'expiration  de  la  concession,  les  sommes  existant 
dans  la  c^iisse  de  la  société  et  les  valeurs  provenant  de  la  liqui* 
dation  servi ronf,  avant  toute  réfvartition  aux  .u  i ioimaires,  à  met- 
tre le  chemin  en  étal  tl  être  livré  au  Gouvernement  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  le  cahier  de  charges  de  la  concession , 
sans  préjudice  de  l'exécution  du  quatr:ètue  para^ta|)iie  de  l'ar- 
ticle 45  audit  cahier  de  charges. 

Tnrns  VII.  Contestations,  —  68.  Toutes  contestations  qui  pour- 
ront ^élever  entre  lessociétaires«  à  raison  des  afl'ai  t  es  sociales,  se- 
ront jugées  par  des  arbitres.  —  Le  tribunal  arbitral  est  composé 
de  trois  membres  sur  le  choix  desquels  les  parties  sont  tenues  de 
s'entendre  dans  un  délai  <le  huitaine;  à  défaut  de  quoi  la  nomina- 
tion des  trois  arbitres  est  faite  par  le  président  dn  tribunal  de 
commerce  du  département  de  la  Seine,  à  la  requête  de  la  partie  - 
la  plus  diligente.  —  Les  arbitres  décident  comme  ainialiles  com- 
positeurs et  en  dernier  ressort,  sans  être  tenus  de  s'asiieimlre 
aux  formes  et  délais  de  la  procédure.  —  Leur  décision  ne  peut 
être  attaquée  par  voie  d*appel ,  requête  civile  ni  recours  en  cas* 
sation.  Kn  quelque  nombre  que  soient  les  actionnaires  dans  une 
contestation^  ils  seront  tenus,  lorsqu'ils  auront  un  seul  et  même 
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illUTÔt,  (le  se  faire  repicsen tel  jiai  un  cumiiiiisaire  ayani  <]iialilé 
pour  Taire  et  recevoir  en  leur  nom  tous  actes  judiciaires,  soit  en 
demtndaotf  toit  en  défeodant 

69*  A  défirat  d*électioa  de  domicile  à  Faris,  le  domicile  de 
droit  de  chaque  actionnaire,  pour  tous  actes  de  procédure,  en 
cas  de  contestation,  est  au  sié^  de  la  société. 

Titre  VIII.  DisffOtWons  transitoires^  mandat  spécial,  — 
70.  Conformoment  aux  dispositions  de  l'article  ^  de  la]oi  de  con- 
cession, M.  Casimir  Leconte  et  ceux  des  membres  du  conseil 
d'administration  nommés  par  Tarlicle  30  des  statuts  approuvés 
par  l'ordonnance  royale  chi  13  août  18^8,  ipii  étaient  désirés 
avec  lui,  en  l'article  3  de  la  loi  du  7  juillet  1838,  sous  l'exprès- 
flion  collective  de  Casimir  Leoonte  et  compagnie,  seront  tenus  de 
conserver»  pendant  toute  la  durée  des  travaux,  une  quantité 
d'actions  représentant  au  moins  un  million  en  valeurs  nominales, 
lesquelles  seront  inaliénables  pendant  ce  temps. 

71.  Indépendamment  des  attributions  déterminées  |iar  Tart  24 
ci-dessus,  le  premier  conseil  d'administration,  nomme  pour  toute 
la  dnré<p  des  travaux,  est  chargé  parficulicreinent  de  pourvoira 
rex(  •  ution  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  ;  à  cet  effet,  il 
pouiia  (  lioisir  le  mode  qui  lui  paraîtra  le  plus  favorable  tant  pour 
i'acquisitiun  des  terrains  que  pour  l'achat  des  matières,  la  con- 
duite des  travaux  el  la  fourniture  du  matériel  nécessaire  à  l'ex- 
ploitation de  Venireprise;  il  autorisera  les  acquisitions  et  ventes 
de  tous  biens  Yneubles  et  immeubles,  la  mise  en  adjudication  de 
tout  ou  partie  des  travaux  et  les  traités  à  ibrlait  pour  tout  oo 
partie  de  l'entreprise;  il  sera  investi  des  mêmes  pouvoirs  pour 
l'exécution  des  prolongements  ou  embranchements  qui  pourraient 
être  uUérienrt'fiient  concédés  à  la  compagnie. 

72.  Par  (1(  roi^Mtion  à  l'article  17,  le  même  conseil  d'administra- 
tion, actuellement  coni|>osé  de  neuf  membres,  est  autorisa*  à  se 
compléter  ultérieurement  par  la  désignation  de  trois  nouveaux 
administrateurs  dont  la  nomination  deviu  ëtie  sanctionoee  par 
l'assemblée  générale  dans  sa  plus  prochaine  ^réunion. 

73  et  dernier.  Tous  pouvoii»  sont  donnés  au  porteur  d'une 
expédition  des  présentes  pour  les  fidre  publier  partout  oà  besoin 
sera. 


Digitized  by  Google 


« 


—  4S3  ^ 

Ordonnance  qui  autorise  la  compagnie  du  chemin  de  /èr  dê 
Paris  à  OrUam  à  contracter  l'emprunt  nicmairi  pour 
réaUter  une  $amme  effeeUve  de  dise  mHlUm*  —  22  oeto- 
ftreJ8|42. 

Louis-Philippe,  etc.j  — Vu  Tarlicle  2  de  la  loi  du  l  i 
jalHet  1840,  relative  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans, 
lequel  article  porte,  au  deuxième  paragniphc,  que  si,  dans 
Finsaffisance  du  fonds  social  pour  achever  les  travaux  et 
mettre  l'entreprise  en  exploitation,  la  compagnie  eootrac- 
tait  UQ  emprunt,  les  intérêts  de  oet  emprunt  et  son  amortis- 
sement annuel,  dont  le  taux  devra  être  agr^  par  le  gouver- 
nement, seront  prélevés  sur  le  produit  brut  du  chemin.  — 
Bt  an  tfoisîènie  paragraphe,  qu'en  aucun  cas  Fannuité  h 
payer  par  le  gouvernement  ne  pourra  dépasser  l  iiUerèl  a 
qnatre  pour  cent  de  quarante  millions  (soit  un  million  six 
cent  mille  francs);  —  Vu  l'extrait  du  procès-verbal  de  la 
s^artce  des  actionnaires,  réunis  en  assemblée  générale,  le  6 
octobre  courant,  et  duquel  il  résulte  que  le  conseil  d  adrainis- 
tratioQ  de  la  compagnie  a  été  investi  de  pleins  pouvoirs  à 
'effet  de  contracter,  au  nom  de  ladite  compagnie,  l'emprunt 
nécessaire  pour  réaliser  une  somme  effective  de  dix  millions; 
—  Ta  la  demande  formée,  à  la  date  du  1 3  de  ce  mois,  par 
le  conseil  d'administration,  et  dans  laquelle  sont  spécifiées 
les  conditions  de  cet  emprunt  ainsi  qu'il  suit  ;  savoir  :  — 

•  1®  Pour  valeur  de  l'emprunt  de  dix  niillions,  le^  souscrip- 
»  teurs  recevront  huit  mille  huit  cent  quatre-vingt-huit 
»  obligations  de  mille  deux  cent  cinquante  francs  chacune  , 

•  portant  intérêt  à  quatre  pour  cent  par  an,  à  dater  du 
»  l*'  jaillet  1 842,  soit  un  intérêt  de  cinquante  francs  pajra* 
«  ble  par  semestre,  les  l*' janvier  et  I*'  juillet  de  chaque 
»  année;  —  2^  Les  obligations  seront  remises  aux  souscrip- 

•  teurs  contre  le  versement  de  mille  cent  vingt-cinq  francs, 
»  réalisable  dans  la  caisse  d<  la  compagnie,  savoir  :  —  Trois 

•  cent  trente-sept  francs  cinquante  cfntimcs  le  T*"  novembre 
»  prochain.  —  Trois  cent  triMitr  scpt  fraiics  cinquante  ccn- 
»  limes  le    janvier  ISiS.  —  El  quatre  ceut  ciuquaute  traocs 
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—  454  - 

»  le  f  anil  «niTanl;  —  3®  L'amortittenieDt  deadltés  obli* 

•  gatioiuiferaeffectaépirtde  de  tirage  an  sort  et  derem- 

*  boorsemeDt,  dans  la  période  de  qoarante-six  ans  et  trois 
»  oent  YÎDgt-quatre  jours,  détermiuée  par  l'article  l<r  de  la 

»  loi  du  1  5  juillet  18  iO,  pour  la  garaulie  d'intérêt  concédée 
»  p  ir  1  État  ;  »  —  Sur  le  rapport  de  nos  ministres- secrétairea 
d'Ktnt  des  travaux  publics  et  des  iiuaQces.  — .Kouâ  aTOna 
oitLooné  et  oihIouqoqs  ce  qui  suit  : 

ÀET.  ^^  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paria  à  Or- 
léans est  aatorisée  à  contracter  TempraDt  nécessaire  pour 
réaliser  une  somme  effectîTO  de  dix  millions  (10,000»000  fr.} 
aaz  oonditiona  ei-dessns  exprimées. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  des  travaux  publics 
et  des  finances  sont  chargés  de,  etc. 
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CHBMINS  DE  FER 

0S  PABIS A  AOinSir,  AU  HAVBfi  BT  A  DIBPPfi. 


1°  OliCBâlii  de  rer  de  Parl«  à  Rouen,  aa  Havre  et  A 
Dieppe  (par  les  plateaux), 

COirCÉDi  DIEBCTBIIXIIT,  VAE  UKB  tOl»  fOOB  80  AH»  (1). 

« 

Loi  de  concession.  —  6  juillet  1838  (2). 

Art.  I*'-  L'offre  faite  par  les  sieurs  Chouquel,  Lebobe  et 
coin pajînie,  d'exécuter  à  leurs  tVdis,  risques  et  périls,  un 
cliemm  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  an  Havre  et  à  Dieppe,  avec 
embraDcbemciit  jusqu  à  Elbeuf  et  jusqu'à  Louviers,  est  ac- 
ceptée. —  Ed  conséquence,  tontes  les  clauses  et  couditions, 
soit  à  la  charge  de  TÉtat,  soit  à  la  charge  des  siears  Glioa« 
qaet»  Lebobe  et  compagnie ,  stipulées  daos  le  cahier  des 
chaiges  arrêté ,  les  ^6  mai  et  14  juia  1838,  par  le  ministre 
des  traTaox  piàiIicS)  de  l'agricoltnre  et  da  commerce,  et  ac- 
ceptées aux  mêmes  dates  par  lesdils  sieurs  Cliouquet,  Lc~ 
bobc  et  coiiipagnie,  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 
—  Ce  cahier  des  charges  restera  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Aucune  autre  ligne  de  chemin  de  fer,  soit  de  Paris  à 
Bouen,  soit  de  Pariâ  aux  points  intermédiaires  entre  Paris 
et  Bouen,  Poissy  excepté,  ne  pourra  être  autorisée  avant 
respiration  d*ttn  délai  de  vingt-huit  ans,  à  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi, 

(1)  Le  premier  projet  de  loi  pour  rexécutioD  d*uQ  cttemin  de  fcrdePa^ 
TÏi  à  Rouen  a  été  présente  à  la  chambre  dfs  dépulés  en  1833.  La  commission 
n'a  poinl  déposé  sou  rapport.  T^ii  '«econd  projet  de  loi  a  été  présenté  le  3 
juin  1837.  L'Etat  allouait  une  subvculiou  de  dix  millions;  l'adjudiraiaire 
avait  le  choix  entra  le  tracé  |uir  la  vallée  «t  le  tracé  par  les  platifanx.  La  ligne 
te  prolongeait  jusqu'au  Havre  et  à  Dieppe,  avee  embraocberoent  sur  Elbeuf 
et  Louviers.  Le  rabais  devait  porter  sur  le  rhiffrede  la  subvention.  Le  rapport 
par  M.  IMaihitMi  (Snôiie-et*Loire)  fut  déposé  le  13  juin*  U  u*y  eut  pas  de  dis- 
cussion daiiÂ  la  &e>&iuu. 

Eu  1838,  le  chemin  de  Ter  de  Rouen  et  le  Havre  (par  les  plateaux)  éiati 
compris  dans  le  projet  Kéoéral  présenté  le  15  février,  qui  nctlaitles  chemin» 
de  fer  à  la  charge  de  VEJM  et  qoi  fut  r^eté  le  12  mai  de  la  même  année  sur  le 
rapport  de  M.  Arago. 

(2)  iUppQrtée  par  la  loi  du  l«r  ao4t  1839.  Voyesci-aprés  page  4ôS. 
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3.  Les  eoncenionna^^  ne.poifjçrQQj^^ettre  d'actions  on 
promesHcs  d'actions  négociables  poor  sobvenlr  aox  frais  de 

construction  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  au  Havre 
et  à  Dieppe,  avec  embranchement  jusqu'à  KIbeuf  et  Lou- 
vicrs,  avant  des  être  cousliLues  en  société  anonyme,  dûment 
autorisée  conforméuient  à  l'arUde  ^7  du  Code  de  com- 
merce. 

4.  Des  régiements  d'adoiinislratioa  pabliqne,  rendas 
après  que  les  ooncesaîonnaîres  auront  été  entendus ,  déter- 
mlneroui  Ves  mesures  et  tes  dispositions  nécessaires  pour^ 
surer  la  police,  la  sûreté,  Fusage  et  la  oonsenration  du 

cliemin  de  1er  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent.  Les  dé- 
penses qu'entraînera  l'exécution  de  ces  ramures  et  de  ces 
disp  isitions  re.st(  n>iil  à  la  charge  des  concessionnaires.  — 
Les  concessionnaires  seront  autorisés  à  faire,  sous  l'appro- 
bation de  l'administration,  les  règlements  qu'ils  jugeront 
utiles  poar  le  service  et  l'exploitation  du  chemin  de  îer* 

Cahier  de  ekargei  (l).  —  Art.  l*'.  La  compagnie  s'engage 
à  exécuter  à  ses  irui,  risques  et  périls,  et  à  teraiiDer  dans  le  ièM 
de  huit  années  su  plus  tard»  à  dater  de  la  promulgation  de  la  lot 
qui  ratifiera  sa  concession,  tous  les  travaux  nécessaires  à  rétablis» 
sèment  et  à  la  confection  d*un  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouent 
au  Huvre  et  à  Dieppe  avec  embranchement  sur  Flbenf  et  Lott* 
vin  s,  et  de  manière  ([no  ce  ehemin  soit  praticable  dans  toutes  ses 
parties  à  i'expiralion  du  délai  ci-dessns  ii%é. 

2.  chemin  de  1er  pariira  du  r  -u  nord  de  la  rue  I^ifayelte, 
entre  les  rues  du  fatdxjurg  Saial-Deuis  et  du  faulxmri^  Poisson- 
nière; il  passera  entre  Saint-Denis  et  la  Seinef  s'élèveia  au  col  <le 
Pierrelay,  par  la  vallée  de  Montmorency,  passera  à  Pootoise,  sui- 
vra la  vallée  de  la  Viostie,  passera  à  Chars,  franchira  le  col  de 
Bottbiers  et  le  cootre-lbrt  de  ReillV)  passera  à  Gisors,  Etrepagn^, 
Charleval,  remontera  la  vallée  de  TAndelle  jusqu'à  Vascœml, 
suivra  la  vallée  de  Ry  jusqu'à  Blainville  d*où  il  passera  dans  la 
vallée  de  Robec,.  pour  arriver  à  Rouen  au  boulevwr4  Besuvoisiii; 
il  se  continuera  ensuite  sans  interruption  sur  le  Havre,  en  pas- 
sant par  la  vallée  de  Devilîe,  par  le  Hnnlni,  Puvillv,  Flnmaîn- 
ville,  Yvetot,  près  de  Bolbec  eipar  Uartleur.  —  De  Charleval, 

(l)  Ge  cahier  «le  charge!  étant  eonforaie à  ctliil  -d'OrléiiDi  pour  lootM  Im 

disposilionft  géoé'aies,  et  la  loi  à  laquelle  il  se  rapporte  o*ayaiil  reçuaueiM 

excrtilion,  on  s'cil  borné  à  insérer  «iaus  ru  Kecuoil  les  articles  relatif»  au  tracé 
et  le  tarif.  U  a  clé  publié  au  Dulleliu  de»  Lois,  «crie  9*-',  Lois  etorJonuaace», 
etc.,  voluiHA  i7,  page  37.  * 
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ane  branche  dncheinin  j^rinripal  descendra  par  1a,Yal)é^,  de(*AB- 
delle,  sttiVra  la  rive  droite  de  la  Seine,  Ihîîichira  le  col  de  Tour- 
vilte»  trareiaera  la  Seine  à  Oissel  et  arrivera  à  Saint*Sevère, 
fa|ibourg  de  Rouen,  sur  le  bord  de  la  Seine.  —  Deux  embran- 
chements seront  dirigés,  l'un  jusqu'à  Louviers,  Vautre  jusqu'à 
Elbi'uf. —  Le  tracé  sur  Dieppe  se  détachera  do  la  litîTie  principale 
àBlaînville,  remonlt  ra  la  vallée  de  Ry,  fr;iru  hira  le  col  d'Estou- 
ville  et  descendra  à  Dieppe  par  la  vallée  d'Arqués  en  passant  par 
Bellencombre,  le  Grand-Torry  et  Arques.  —  Le  maximum  des 
pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera  pas  ii  tus  linlliiDètres  ttde» 
mt  (O*  003^)  par  mètre,  tant  pour  la  licne  principale  que  pour 
lesembranehemenia.  Touleibie,  entre  Boloeeet  leHavre,  la  pente 
de  cinq  mîllimèirea  (0**  005)  pourra  être  adniiie. 

4.  Lechepiin  de  fer  aura  deux  voies  sur  tout  son  développe* 
ment.  —  Toutefois  la  compagnie  pourra  d*abord  ne  poser  qu*ane 
seule  voie  sur  les  embranchements  de  Dieppe ,  de  Louviers  et 
<l'Klbetif,  et  sur  la  partie  comprise  entre  Koiif^n  et  ]p  Havre; 
mais  If's  trrrnins  seront  achetés  et  les  ouvrages  <l'arl  exccutéspour 
deux  voies.  La  <  ()ii)j)a[^riic  sera  tenue  de  poser  la  seconde  voie 
dés  que  la  nécessite  en  aura  été  déclarée  par  une  ordonnance 
royale. 

Le  uriC  était  établi  de  la  manière  suivante  :  1*  Voitures  cou- 
▼ertes  lermées  à  glaces,  suspendues,  0, 075  ;  2»  Voitures  décou- 
▼ertesy  sur  ressorts»  0»  05  ;  3<*  Houille,  09. 

Marchandises,  —  4<>  Marchandises  t**  classe  0»  12,  2*  clas- 
se 0,  14,  3«  classe  0,  16}  6"  Voiture  sur  plate- forme,  0,  16; 
G*»  Waç^'on  à  vide  et  machines  locomotives  ne  traînant  pas  de 
convoi,  0, 12.,   


Convrtfthn  arîd'UffmnrUe  du  \  ^  jnui  183S.  —  Abt.  \^^,  Le 
paragraphe  de  l'article    du  cahier  de  charges  sera  modifié  ainsi 
qu'il  suit  :  —  Le  chemin  de  fer  aura  quatre  voies  dans  la  partie 
comprise  entre  Pai  is  et  Saint- Denis  j  et  deux  voies  au  moins 
dans  le  reste  de  son  développement. 


OfiiWMQm^  qai  a^^prùuteleêêiatuU  de  la  Société  anonyme 
fwméê  pour  la  tomtfuieîim  et  texploitation  du  ehêmin 
deferdf  Parli  à  Rmm^  $ou$  la  dénominaiion  de  Compa* 
goie  du  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Bouen. — 1 3  a(^i  1 838. 

La  société  était  formée  entre  les  sieurs  Lebobe,  Chon- 
qnety  Aguado,  duc  Decazes,  comte  Jaubert,  Dclamarre, 
Loborgiie,  Urribaren  et  Lahure.  I/acle  a  élë  reçu  par 
Frogers^Descbenes  ei  Huillier,  notaires,  les  8,  9  et  10 
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août  1838.  Celle  entreprise  n'ayant  reçu  aucane  exécutioD, 
on  n'a  pas  inséré  les  statuts  dans  le  Recueil.  —  Voyêx  Bol* 
ktïD  des  Lois,  série  9*1  partie  sapplémentaire ,  tOM  14 
(Mge  326. 


£oî  qui  inUari$ê  U  miniure  des  travaux  publics  à  résilier  les 
eonventionê  résiuUaM  du  cahier  dê  eharffesjûitUàla  M 
du  6  itcittef  1838»  rékuite  àrHablisimmUd^un  ctom*» 
dBferd$  Parié  àlamer.  —  l^aoiU  1839. 

Art.  l***.  Le  mioistre  des  travaux  publics  est  autorisé  à 
résilier  les  couTentions  du  cahier  des  charges,  accepté  par 
les  siears  Chouquet»  Lebobe  el  eompagoiei  les  26  mai  et 
14  jalD  1838,  et  annexé  à  la  loi  du  6  jttillet'méme  année. 

2.  Dans  le  eas  où  11  serait  fait  usage  par  le  ministre  de 
cette  faculté,  les  sommes  on  valeurs  versées  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  conformément  à  l'article  30  dudit 
cahier  des  chargesi  seront  restituées  aux  ayants  droit. 

m 


n*  CMMita  #e  Air  «e  Pmrt«  *  — (pmr  la  vallée), 

comcini  diaxctem&iit       uns  uoi,  foua  99  am%. 


£01  de  eoNcentoii.  —  15  iuUki  184a. 

Art.  I'*^.  L'offre  faite  par  les  sieurs  Ch.  Lafâlte  et 
Édouard  Blount  et  compagnie  d'exécuter  à  leurs  frais,  ris- 
ques et  périls,  nn  ehemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  est 
acceptée. — En  conséquence,  tontes  les  danses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  arrêté  le  22  mai  1840  par  le  minis- 
tre  secrétaire  d'État  des  travaux  publics,  et  accepté  le  23 
mai  par  lendits  sieurs  Ch.  Lai li lie  et  Ldouard  lUouut  et 
compagnie,  recevrout  leur  pleine  et  entière  exécution. 
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2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  consen- 
tir, aQ  nom  de  l  État,  à  la  compnrrnic  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Houeu,  un  prêt  de  quatorze  millions  (14,000,000). 
— Celte  somme  sera  cxcîusivetnenl  employée  aux  travaux  do 
chemin  de  fer,  et  à  l'acquiâitiou  du  matériel  nécessaire  à 
son  exploitation. 

3 .  Ladite  somme  de  quatorze  millions  ne  sera  versée  qa*a* 
près  la  réalisation  et  remploi  d'nne  somme  de  trente^sii 
millions  an  moins;  lei  versements  auront  lieu  par  septième  et 
au  fur  et  à  mesure  de  Teiéeution  de  nouveani  travaux  et  de 
nouvelles  dépenses  pour  des  sommes  au  moius  égales  à 
rimporlance  de  chaque  versement. 

4.  Le  taux  de  l'intérêt  sera  réglé  à  raison  de  3  p.  0/0  par 
an.  —  Te  remboursement  s'effectuera  d'année  eu  année 
par  trentième  :  il  ne  commencera  que  trois  ans  après  l'é-* 
poque  fixée  pour  Tacbèvement  du  chemin  de  fer. 

ô.  La  compagnie  affectera  au  paiement  des  intérêts  et 
an  remboursement  de  la  somme  empruntée  le  chemin  de 
fer  et  toutes  ses  dépendances ,  ainsi  que  le  matériel  d'exploi- 
tation, tels  qu'ils  se  comporteront  à  toute  époque  de  Ten- 
treprise.  - — Én  cas  de  relard  de  la  compagnie  dans  les  paie- 
meuts  stipulés,  le  Gouvernement,  indépendamment  du 
droit  qui  résulte  pour  lui  de  l'article  précédent,  pourra 
mettre  saisie-arrèt  sur  les  revenus  du  chemin  de  fer. 

6.  Dans  le  cas  où  ultérieurement  une  autre  compagnie 
offrirait  d'exécuter  à  ses  frais  le  pi*olongement  du  chemin 
de  fer  dé  Paris  à  Rouen  jusqu'au  Havre  »  comme  dans  le  cas 
oli  ce  prolongement  serait  exécuté  aui  frais  de  TEtat,  la  con- 
pagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Bouen  serait  tenue  d  exé- 
cuter à  frais  et  profils  communs  la  partie  comprise  entre 
le  point  d'embrancliement  sur  la  ligue  de  Paris  à  Rouen  et 
la  limite  de  la  commune  de  Koueii  vers  Déville  ,  de  manière 
que  IcH  deux  chemins  n'en  forment  qu'un  seul  sans  solu- 
tion de  continuité.  Dans  ce  cas ,  le  ministre  des  travaux 
pnhlics  sera  autorîsé'à  consentir,  au  uomdei'Ëtat,  à  la 
compagnie,  un  prêt  supplémentaire  de  quatre ncillions.  — 


Ce  prêt,  aura  liea  aux  conditions  stipuiées  par  artideaé 
et  5  d-defaQ8pour  Je  prêt  de  quato]rze  mitlioos. 

7.  Lea  eonventioDs  à  passer  entre  i£tat  et  la  eoippar 
gnie  pour  Texécatioa  de  la  préseote  loi  serout  réglées  par 
ordonnances  royales.  — Ces  conventions  emporteront  by« 
pothèques  de  plein  droit  sur  le  chemin  de  fer ,  sur  tontes 
ses  dépendances  et  sur  le  matériel  d'exploitation.  Les  m- 
scriptions  h)  [)otliéciiirei>  seront  prises  au  nom  de  J'agent 
judiciaire  du  trésor. 

8*  Les  actes  à  passer  en  vertu  de  la  présente  loi  ne 
seront  passibles  que  du  droit  ûxe  d*ua  Cranc. 

9.  Les  concessionnaires  ne  pourront  émettre  d  actions  on 
promesses  d*aetlous  négociables  pour  sobvenir  aux  frais  de 
construction  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen ,  avant  de 
s^être  constitués  en  société  anonyme,  dûment  autorisée 
conformément  à  rarlick'  37  du  Cudc  de  commerce, 

10.  Des  règlements  d administration  publique,  rendus 
après  que  les  concossionnaires  auront  été  enteiidas  ,  déter- 
mineront les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
assurer  la  police,  la  sûreté»  l'usage  et  Ja  conservation  du 
ebemin  de  fer  et.des  outrages  qoi  eu  dépendent.  liCs  dépeu- 
ses  qu'entraînera  Texécoti^  de  ces  mesures  et  de  ces  dis- 
positions resteront  à  la  ehaige  des  eoneessiQunaires.  Les  . 
concessionnaires  seront  autorisés  à  faire ,  sous  T approbation 
de  1  administration ,  les  règlements  qu'ils  jugeroul  uLiles 
pour  le  service  et  rexploilalion  du  chemin  de  fer. 

11.  îî  sera  pourvu  aux  allocations  autorisées  par  la  pré- 
sente loi  sur  les  ressources  extraordinaires  destinées  à  faire., 
face  aux  dépenses  comprises  dans  la  deuxième  section  du 
budget  du  ministère  des  travaux  publics. 

Cahier  des  charges. 

Art.  1*'.  I,n  coni|)agnie  s'engage  à  exécuter  à  hes  frnis,  risques 
et  pei  iU,  et  à  tci  iumor,  dans  le  délai  de  oinfj  années  au  plus  lard, 
à  dater  de  la  prouiulgatiou  de  la  loi  (jui  rulinera  la  concession, 
lous  les  travaux  nécessaires  à  récablîssemeni  et  à  la  confection 
d*no  chemia  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  et  de  manière  que  ce  che- 
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min  soit  praticable,  dans  toutes  ses  parties,  à  l'expiratiou  du 
délai  ci-dessus  ûxé. 

2.  Le  chemin  de  fer  de  Paris  &  Rouen  s'embranchera  au 
del&  d*Asnières,  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Saint-Germain, 
eu  nn  point  qui  sera  ultérieurement  déterminé  par  radminisira- 
tion  supérieure  sur  la  proposition  de  la  compagnie.  —  Au  delà 
du  point  de  bifurcation,  le  tracé  se  portera  sur  Poissy  en  travers 
sani  la  forêt  de  Sainl-Gcnnain;  de  là  il  suivra  la  rive  gauche  de 
la  Seine  jusqu*A  la  valk  c  de  TRiirc,  en  passant  à  Mantes,  franchis- 
sant le  contre- fort  de  Rollebi)iso  par  un  souterrain,  passant  au 
sud  et  it.'  [tins  près  possible  de  Vernon,  et  franchissant  le  contre- 
fort de  Vt'iiables  par  un  souterrain  j  il  l.aversera  de  nouveau  la 
Seine  avant  le  confluent  de  l'Eure  au-dessus  de  Darops,  suivra  la 
five  droite  du  fleuve,  franchira  le  col  deTonrville  en  trar.chée 
on  en  souterrain^  traversera  de  nouveau  la  Seine  i  Oissel,  et  arri- 
vera à  Saint-Sever,  fiinbourg  de  IVouen,  sur  le  bord  delà  Seine.  La 
pente  maximum  do  tracé  n'excédera  pas  cinq  millimètres(0'"  005) 
par  mètre.— Dans  le  cas  où  ultérieurement  la  nécessité  s'en  ferait 
sentir,  une  loi ,  rendue  nprès  une  en(|uète  d'utilité  publique, 
poura  oblii^'or  la  compagnie  à  exécuter  à  ses  frais,  et  sans  au- 
cune rr|)(  liiioti  vis-à-vis  de  l'Etat, une  eiitrc(r  dans  Pan^,  spéciale 
et  distincte  de  relie  du  chemin  de  Paris  à  Sainl-Gcruiain,  eu  suj>- 
primant  toutou  partie  du  parcours  commun  aux  deux  ligues. 

3*  A  dater  de  la  loi  de  concession ,  la  compagnie  devra  soumet» 
tre  k  Tapprobation  de  Tadministration  supérieure,  de  quatre 
mois  en  quatre  mois,  et  par  sections  de  vingt  kilomètres  au  moins, 
npporté  sur  un  plan  à  1  échelle  de  1  à  5,000,  le  tracé  définitif  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  d'après  les  indications  de  Tar* 
ticle  précédent.  Elle  indiquera  sur  ce  plan  la  position  et  le  tracé 
des  gares  de  stationnement  t^t  dVvitement,  ainsi  que  les  lieux 
de  ch;irç;ement  eî  (le  décliargement  ;  à  ce  même  plan  devront  être 
joints  un  proiil  en  li>nj^'  suivant  l'axe  du  chemin  de  fer,  x\u  cer- 
tain nombre  de  pruiiU  en  travers,  le  tableau  des  pentes  et  ram- 
pes, et  un  devis  explicatif  comprenant  la  descr^tioii  des  ou- 
vrages. — Là  compagnie  sera  aniorisée  à  prendre  copie  des  plans, 
oivellemenis  et  devis' dressés  aux  frais  de  TEtat.  *  En  cours 
d'exécution,  la  compgnie  aura  la  faculté  de  pix>poser  les  modi- 
ikaiions  qu'elle  pourrait  juger  utile  d'introduire;  mais  ces  modi- 
fications ne  poortont  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation 
préalable  et  le  consentement  formel  de  l'administration  supé* 
rieure. 

4'.  Le  chemin  de  fer  aura  deux  voies  au  moins  sur  tout  son 
développement. 

5.  La  largeur  du  chemin  de  fer,  en  couronne,  est  fixée,  pour 
deux  vokes,  à  huit  mètres  trente  centimètres  JH"  30)  datts  les  par» 
ties  en  levées,  et  à  sept  mètres  quarante  centimètres  (7*  40)  dans 
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les  tranchées  et  rochers»  enrre  les  parapets  des  ponts  et  dans  les 
souterrains.  —  La  largeur  de  la  voie  eiitre  les  bords  intérieurs 

des  rails  devra  être  d'un  mrtrc  quarante  -  quatre  centimètres 
(  If"  4  ail  moins. — La  distance  entrr  1'"^  «leiix  voirssera  au  moins 
«  j^'.ile  à  un  mètre  (juatre-vingls  cenliiiu  ti  (S  ^1'"  80;  mesurtc  entre 
les  laces  extérieures  des  rai!s  de  cliacjue  voie.  — La  largeur  des 
jccotenienls,  ou,  eu  d  autres  termes,  la  largeur  entre  les  faces  exté- 
rieures lies  rails  extrêmes  et  l'arête  extérieure  du  chemin,  sera 
au  moins  égale  à  un  mètre  cinquante  centimètres  50)  dans  les 
parties  en  levées,  et  à  un  mètre  (1*")  dans  les  tranchées  et  les  ro- 
chers, entre  les  parapets  des  ponu  et  dans  les  souterrains. 

6.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes 
dont  le  rayon  minimum  est  fixé  à  six  cents  mètrea  (600"),  et 
dans  le  cas  de  re  rayon  minimum ,  les  raccordements  devront 
autant  que  possible  s'opérer  sur  des  paliers  horizontaux.  — La 
compa^'nif  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet 
ariiclc,  comme  à  n-llrs  de  l'article  précédent,  les  modificalious 
dont  1  expérience  pourra  indiquer  l'utilité  el  la  couvt  n moe  ;  mais 
ces  modifications  ne  pourrout  être  exécutées  que  moyennant 
Tapprobaiion  préalable  et  le  consentement  formel  de  Tadminis- 
tratiott  supérieure. 

7.  La  distance  qui  séparera  les  gares  d*évitement  sur  chaque 
rive  sera  moyennement  de  vingt  mille  mètres(20,000*).  Ces  ^ues 
seront  nécessairement  placées  en  dehors  des  voies;  leur  longueur, 
raccordement  coni|>ns,  sera  de  deux  cents  mètres  (200'")  au 
moins.  —  Indépendamment  des  gares  d'évitement,  la  compagnie 
sera  tenue  d'établir,  ponr  le  service  des  localités  iraverséfs  par 
le  chemin  de  fer,  ou  situées  dans  le  voiMnaj^e  de  ce  chemin,  des 
gares  ou  ports  secs<iestinés  i.aii  aux  stationnements  qu'aux  char- 
gements et  déchai^cmeuLb  et  dout  ie  nombre,  l'emplaccmeot 
et  la  surface  seront  déterminés  par  l'administration,  après  en* 
quête  préalable. 

8.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  Vappréciadon  appartien- 
dra à  l'administration,  le  chemin  de  fer,  à  la  rencontre  act  routes 
royales  ou  départementales,  devra  passer  soit  au-dessus,  soit  au- 
dessous  de  ces  routes.  —  Les  croisements  de  niveau  seront  to- 
lérés pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers. 

9.  Lorsque  le  (  hcmin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route 
royale  ou  <lepnrfementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture 
du  pont  ne  seia  pas  moindre  de  huit  mètres  ;8"')  pour  la  r«»utc 
royale,  de  sept  mètres  (7"»j  pour  la  route  dé[>arlemenlale,  de  cinq 
mètres  (5")  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et 
de  quatre  mètres  (4*"}  (Kiur  le  simple  chemin  vicinal.  La  hauteur 
sous  clef,  à  partir  de  la  chaussée  de  la  route,  aera  de  cinq  mètres 
(S**)  au  moins;  pour  les  ponts  en  charpente,  la  hauteur  sous 
poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4"  30;  au 
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moins.  La  largeur  entre  les  parapeU  sera  au  moins  de  sepl 
mèlres  qnaranle  centimètres  (7™  40),  et  \a  liaiiteur  de  ces  para* 
pets  de  quatre-vingts  (  m  m  unclre^v  (0'"  b>0)  au  moins. 

10.  Lorsque  le  cIk  iiuii  de  fer  devra  passer  au-dess(>us  d'une 
route  royale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  lar- 
geur entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le 
chemin  sera  fixée  au  moins  i  nuit  mètres  (S"^)  pour  la  route 
royale,  à  sept  mètres  (7*")  pour  la  route  départementale)  à  cinq 
mètres  (6")  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  communication,  et 
à  quatre  mètres  (4™)  pour  le  simple  chemin  vicinal.  L'onverture 
du  pont  entre  les  nilées  sera  au  moins  de  sept  mètres  quarante 
cenîimètres  (7™  40),  et  la  distance  \  ertica!e  entre  l'intrados  et  le 
dessus  des  rails  ne  sera  pas  moindre  de  quatre  mètres  trente 
centimètres  (4"  30). 

1 L  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivière,  un  canal  ou 
un  cours  d*eaa,  le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de 

fmpets  fixées  à  Fart*  9.— Quant  à  rouverture  du  débouché  et 
U  hauteur  sous  clefau-dessus  des  eaux,  elles  seront  déterminées 
par  Vadroinistration  dans  chaque  cas  particulier  et  suivant  les  cir- 
constances locales. 

12.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou 
départementales,  et  des  rivières  ou  cannux  de  navigation  et  de 
flottage,  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer.  —  Ils  pourront  aussi 
être  construits  avec  travées  en  buis,  et  piles  et  culées  en  maçon- 
nerie; maïs  il  sera  donn»-  à  res  piles  et  culées  Vepaisseur  néces- 
saire pour  qu'il  soit  possible  ultérieurement  de  substituer  aux 
tiafées  en  bois,  soit  des  travées  en  fer,  soif  des  arches  en  maçon- 
nerie. 

13.  Sil  y  a  Ken  de  déplacer  les  routes  existantes ,  la  déclivité 
des  pentes  oo  rampes  sur  les  nouvelles  directions  ne  pourra  pas 
excéder  trois  centimètres  (O'Od)  par  mètre  pour  les  routes  roya- 
les et  départementales ,  et  cinq  centimètres  '0"»05)  pour  les  che- 
mins vicinaux.  —  L'administration,  toutefois,  restera  libre  d'ap- 
précier les  circonstances  qui  pourrai!  ni  motiver  une  dérogation 
à  la  r*i\î}e  précédente  en  ce  qui  concerne  les  chemins  vicinaux. 

14.  Les  ponts  à  construire  û  la  rencontre  des  routes  royales 
et  départementales ,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et 
de  flottage ,  ainsi  que  les  déplaoemenis  des  routes  royales  ou  dé* 
partementales,  ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu  de  projets 
approuvés  par  l'administration  supérieure.  —>  Le  préfet  du  dépar* 
tementjsur  l'avis  de  Tingénieuren  chef  des  ponts-et- chaussées, 
et  après  les  enquêtes  d*usage,  pourra  autoriser  le  déplacement 
des  chemins  vicinaux  et  la  construction  des  ponts  i\  la  ren- 
contre de  ces  chemins,  et  des  cours  d*eau  non  navigables  ni 
flottables. 

15.  Dans  le  cas  où  les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers. 
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seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer»  les  rails  ne 
pourront  éire  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au-dessous  de  la  sur- 
face de  ces  chemins  de  plus  de  trois  centimètres  0"  03e);  les 
rails  <*l  le  eîiemin  de  fer  devront  en  outre  èlre  disjtoses  de  umnière 
à  ce  i\iï  \\  n'en  loiilfe  aucun  f)bstacle  à  ia  circulation.  — Des  bar- 
rières seront  h  ruu  s  fermées  de  chacjuecôté  du  chemin  de  fer,  ^r- 
loul  où  celte  mesure  s*  j  a  jugée  nécessaire  par  radministration.-i- 
Un  gardien,  payé  par  la  compagnie,  sera  constamment  préposé  à 
la  garde  et  au  service  de  ces  barrières. 

16.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses 
(irais  Técoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrété« 
suspendu  ou  modifié  par  les  travaux  dépendant  de  Tentreprise. 
—  Les  aqueducs  qui  seront  construits  à  cet  effet  sous  les  routes 
royales  et  départementales  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

17.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  et  navigables,  la  com- 
pagnie  sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous 
les  frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navigation  et  du 
flottage  n'éprou\e  m  luten  uption  ni  entrave  pendant  l'exécu- 
tion  des  travaux,  et  pour  que  ce  service  puisse  se  Gure  et  se  coq> 
tinuer  après  leur  achèvement»  comme  il  avait  Heu  avant  fentre- 
prise.  La  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour  la 
compagnie,  k  la  rencontre  des  routes  royales  et  départementales, 
et  autres  chemins  publics  ;  à  cet  effet,  des  routes  et  [mots  provi» 
sionnels  seront  construits  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compa- 
gnie, partout  où  cela  sera  juj^é  nécessaire.  —  Avant  que  les 
conunu[ucali«)ns  exisfantes  puissent  cire  interceptées,  les  ingé- 
nieurs des  localités  devront  reconnaître  et  constater  si  les  tra- 
vaux provisoires  présentent  une  solidité  suffisante,  et  s*ils  {meu- 
vent assurer  le  service  de  la  circulation.  —  Un  délai  sera  lixé 
pour  Texécution  et  la  durée  de  ces  travaux  provisoires.  ^ 

18.  Les  percées  H  souterrains  dont  Texécution  sera  nécessaire 
aurout  sept  mètres  cyuarante  centimètres (7*  40)  de  largeur  entre 
les  pieds  droits  au  niveau  des  rails,  et  cinq  mètres  cinquante 
centimètres  (6<'  50)  de  hauteur  sous  clef,  h  partir  de  la  surface 
du  chemin.  La  distance  verticale  entre  fintrados  et  le  dessus  des 
rails  extérieurs  de  chaque  v<'îe  sera  au  moins  de  quatre  njèti'es 
trente  centimètres  (4"  30).  —  Si  les  terrains  dans  lesquels  les  sou- 
terrains seront  ouverts  présentaient  des  chances  tl  éboulemenl 
ou  de  liUi  ation  ,  la  compagnie  sera  tenue  de  pré vebîr  ou  d'arrêter 
ce  danger  par  des  ouvrages  solides  ek  ' imperméables.  —  Aucun 
ouvrage  provisoire  ne  sera  tolère  au  delà 'dè  six  mbîl'de  dùrée. 

19.  Les  puits  d'aîragè  et  dfe 'cotîstructîoo'de'  sobtërratns.  ne 
iM>urront  avoir  leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique;  et  là 
où  ils  seront  ouverts,  ils  seront  entourés  d'une  margelle  en  ma- 
çonnerie de  deux  mètres  (2"*)  de  hauteur. 

20*  La  compagnie  pourra  employer  dans  la  construction  dit 


Digitized  by  Google 


chemin  de  fer  les  matériaux  cominiiiieuieiil  en  usage  dans  les  tra- 
vaux |)iihlics  <!e  la  lornîiré;  toutefois,  les  tétcs  de  voiitcs,  les 
angles,  socles,  couj  uimenients,  exlrcmités  de  radiers,  seront,  au- 
tant que  possible,  eu  pierre  de  taille;  dans  les  localités  où  il 
n'existera  pas  de  pierre  de  taille»  remploi  de  la  brique  ou  du 
moellon  dit  d'appareil  sera  toléré. 

21.  Le  chemio  de  ht  sera  eldturéet séparé  des  propriétés  par- 
ticulières par  des  murs  ou  des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses» 
ou  des  fossés  avec  levées  en  terre.  Les  fossés  qsi  serviront 
de  clôture  au  chemin  de  fer,  auront  au  moins  un  mètre  de 
profondeur,  h  partir  de  leurs  bords  relevés.  —  I.f»s  barrières 
lerniaiit  les commynica tiens  particulières  s'ouvriront  sur  ks  tev* 
res  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

22.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  che- 
min et  à  toutes  ses  dépendances,  telles  que  ^ares  de  croisement 
et  de  stationnement,  Uettx  de  ebargemeot  et  de  déchargement , 
ainsi  qn'an  rétablissenent  des  communicalioiis  déplacées  o«  Hk 
terrompves,  et  de  nouveaux  Kis  des  court  d'eau»  seront  acèe- 
tés  et  payés  par  la  compagnie.  —  compagnie  est  subsiitoée 
aux  droits»  comme  elle  est  soumise  à  toutes  les  obli^^atioos  qni 
dérivent  pour  l'administration  de  la  loi  du  7  juillet  1833. 

23.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est 
investie  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  ré|;lemenls  confèrtînt  à 
l'administi  ation  elle-uième  pour  les  travaux  de  l'État;  elle  pourra, 
en  cunseqtieiK  e,  se  procurer  par  les  mônies  voies  les  matériaux 
de  remblais  et  d'empierrement  nécessaires  à  la  construction  et 
à  l'entretien  du  chemin  de  fer;  elle  jouira»  tant  pourTextrac* 
tion  que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériavs» 
des  privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois  et  réglemeets  aux  en- 
trepreneurs de  travaux  publics ,  à  la  charge  par  elle  d'iiideaiid- 
ser  4  Tamiable  les  propriétaires  des  terrains  endommagés,  on, 
en  cas  de  non-accord,  d'après  les  règlements  arrêtés  par  le  con» 
seil  de  préfecture,  «-auf  recours  au  conseil  d'Ftat,  sans  que,  dans 
aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre 
J'administralîon. 

24.  Les  indemnités  pour  occiii)ation  temporaire  ou  détérioration 
de  terrains,  pour  chômage,  modiiicatiou  ou  destruction  d'usines, 
pour  tout  dommage  quelconque  résultant  des  travaux,  seront 
supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

25.  Pendant  la  dor«e  des  travaux,  qu'elle  exéentera  d^aiHeun 
par  des  moyens  et  des  agents  de  son  choix,  la  compagnie  sert 
somnisc  à  la  surveillance  et  an  contrôle  de  l'administration.  Ce 
cimtrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la 
compagnie  de  s'écarter  de^  dispositions  lui  sont  preacrites 
par  le  pn'sent  cahier  des  charges. 

A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties 
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du  chemin  de  fer,  de  manière  que  ces  parrie*  puissent  être  li- 
vrées ù  la  circulatioiif  il  sera  procédé  à  leur  réception  |>ur  un 
ou  plusieurs  conmîisaircs  que  l'administra  lion  désignera.  Le 
procèt-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera  valable 
qu'après  liomologation  par  l'admini*»tratîon  supérieure.  —  Après 
celte  homologation,  la  compagnie  pourra  mettre  en  service  l(âdi-> 
tes  parties  de  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de  i>éage 
et  les  frais  de  transport  ci-nprès  déterminés,  —  Toutefois,  ces 
réceptions  pArlie1Ie<;  ne  deviendront  définitives  que  par  larécep* 
tion  générale  et  deiiniiive  du  chemin  de  fer. 

27.  Après  l'achèvemeul  total  des  travaux,  la  con)[>;i-iiic  ft  ra 
faire  k  se»  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  de 
toutes  les  parties  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances;  elle 
fera  dresser  également  à  M  frais»  et  oontradidoiremcnt  avec 
l'administration,  un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs  et  au* 
très  ouvrages  d'art  qui  auront  été  éublis  conformément  aux 
canditîoiia  du  présent  cahier  des  diarges,  — •  Une  expédition 
dûment  certifiée  des  procès-veribanx  de  bornage,  du  plan  ca- 
dastral et  de  Tétat  descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  de  la  com- 
pagnie, dans  les  archives  de  radmimsiraiion  des  ponts^t-chaus- 
sées. 

28.  Le  cheiîiin  de  iVr  et  toutes  ses  dcjM  ndances  seront  con- 
stamment enlr<  tenus  en  bon  état  et  de  manière  que  la  circula- 
tion soit  toujours  facile  et  sûre.  —  L'état  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances  lem  reconnu  annuellement,  et  plus  sou- 
vent en  cas  d'urgence  et  d*accident,  par  un  ou  plusieurs  com« 
missairet  que  désignera  l'administration. —>  Les  frais  d'entretien 
et  ceux  de  réparation,  soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  reste* 
ront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie.  —  Pour  ce  qui 
concerne  cet  entretien  et  ces  réparations,  la  compagnie  demeure 
soumise  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration.  —  Si 
le  chemin  de  fei ,  une  fois  terminé,  n'est  pas  ronsfamnient  en- 
tretenu en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d  oilice  a  la  diligence  de 
radmjnisti  Uioii  et  aux  frais  de  la  coujpagnie  concession naii  e.  Le 
montant  des  avances  faites  sera  recouvré  par  des  rôles  que  le  pré- 
fet du  département  rendra  exécutoires. 

29.  Lei  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  Ira- 
vaux  seront  supportés  par  la  compagnie.  —  Ces  frais  seront  ré- 

Slés  par  l'administration  supérieure,  sur  la  proposition  du  préfet 
u  département,  et  la  compagnie  sera  tenue  d'en  verser  le  mon- 
tant dans  la  caisse  du  receveur  général,  pour  être  distribué  à 
qui  de  droit.  —  En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  li\e,  le 
préfet  ren  îi  m  un  rôle  exécutoire  et  le  montant  en  &era  recouvré 
comme  en  mahcic  tl  -  contributions  publi(pies. 

30.  La  compnjjuic  ne  pourra  commencer  aucuns  travaux  ni 
poursuivre  aucuue  exprupiialiuii,  si,  au  préalable,  elle  u'ajus- 
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tifié  valablement,  par-devaotradmiiiittralion,  de  la  constitution 
de  ce  fonds  social  et  de  la  réalisation  en  espèces  d'une  somme 
égale  au  dixième  de  ce  fonds  social.  —  Si  dans  le  délai  d*une 
année,  à  dater  de  l'homologation  de  la  concession,  la  compagnie 
ne  s'est  pas  mise  en  mesure  de  commencer  les  travaux,  et  si 
elle  ne  les  a  pas  effectivement  commencés,  elle  sera  déchue  de 
plein  droit  de  la  concession  <ln  rlM'min  i\r  f»r  parce  seul  fait,  et 
sans  qu'il  y  ait  lieu  h  aunuit'  mis»  en  tlemctire  m  notifiration 
quelconque.  —  Dans  le  cas  de  d*H'lirjnre  pn  vu  par  le  para- 
graphe pré<»  (lent,  la  totalité  de  la  souiiiie  déposée,  ainsi  qu'il 
sera  dit  à  1  ai  t.  53,  à  litre  de  cautiunneiiient  par  la  coiupagaîe, 
deviendra  la  propriété  du  Gouveroemeni,  et  restera  acquise  au 
trésor  pubUc.  — -  Les  travaux  une  ^îs  commencés,  le  cautionne- 
ment ne  sera  rendu  que  par  cinquième  et  proportionnellement  à 
ravancement  des  travaux. 

31.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  entièrement  exécuté  et 
terminé  les  travaux  du  chemin  de  fer  dans  les  délais  fixés  par 
l'article  l***,  et  faute  aussi  par  elle  fl'avoir  imprimé  à  ces  travaux 
une  activité  telle  qu'ils  soient  parvenus  à  moitié  de  leur  aclit-ve- 
ment  a  la  hn  de  la  troisinne  année;  faute  aussi  par  elle  d  avoir 
rempli  les  diverees  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  })ré- 
sent  cahier  des  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  ^era 
pourvu  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des  travaux  par  le 
moyen  d'une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  pré- 
sent cahier  des  charges,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages 
déjà  construits,  des  matériaux  approvisionnés,  des  terrams 
achetés  et  des  portions  du  chemin  déjà  mises  en  exploitation. 
—Cette  adjudication  sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  soumis- 
sionnaires qui  offrira  la  plus  forte  somme  potir  les  objets  com« 
pris  dans  la  mise  à  prix.  — Les  soumissions  pourront  être  in- 
férieures à  la  mise  à  prix.  —  I*a  compagnie  évincée  recevra 
de  la  nouvelle  compagnie  concessionnaire  la  valeur  que  la  nou- 
velle adjudicatiuu  aura  ainsi  deteraùnée  pour  lesdits  objets. — 
La  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement  de  la  première 
compagnie  deviendra  la  propriété  de  l'État,  et  l'adjudication 
n'aura  lieu  que  sur  le  dépAt  d'un  nouveau  cautionnement,  —  Si 
l'adjudication,  ouverte  comme  il  vient  d*étre  dit,  n'amène  aucun 
résultat,  une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes  ba- 
ses, après  un  délai  de  six  mois;  et  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera  définitivement 
dërliue  de  tous  droits  à  la  présente  concession,  et  les  parties  du 
rheiiiiri  de  fer  déjà  exécutées  ou  qui  seraient  mises  en  exploita- 
lion,  deviendraient  immédiatement  la  propriété  de  l'État.  — 
précédentes  stipulations  ne  sont  point  applicahits  au  cas 
où  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux  proviendraient  de  lurte 
majeure  régulièrement  constatée. 
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32.  Im  amtribitlioD  fondère  im  MMe  en  rtitoD  àe  la  «tr* 
face  des  terrtiiis  occupés  par  le  cbemia  de  fer  et  per  set  dé- 
pendances; la  cote  en  sera  calculée  comme  pour  les  canaoz, 
conformément  à  la  loi  du  25  avril  1803.  —  Les  bàdmentt  et 
magasins  dépendants  de  rexploitatiou  du  chemin  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité.  —  L'impôt  du 
au  fivsnr  sur  le  prix  des  places  ne  sera  prélevé  que  sur  îa  partie 
du  tarif  correspondant  au  prix  de  tr.insport  des  voya^eiu  s. 

33.  Des  règlements  d  aiiuiini^LraUuu  piibli(^ue,  rendus  après 
que  la  compagnie  aura  été  cuu  iidue,  déteruiineroni  le»  mesures 
et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté , 
rosace  et  la  conservation  dn  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui 
en  dépendent.  Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  rexécotion  de 
ces  mesures  et  de  ces  dispositions  resteront  à  la  cbirge  de  la  com- 
pagnie. La  compagnie  est  autorisée  à  faire,  sous  l'approbation  de 
radministration ,  les  règlements  qu'elle  jugera  utiles  pour  le  ser- 
vice et  rcxpîoiiatîon  du  chemin  de  fer.  —  Les  règlements  dont 
il  s*agit  dans  les  deux  paragraphes  pr/rodcnts  seront  obligatoires 
pour  la  coiupjL^iilo,  et  pour  toutes  relk-s  qui  obtiendraient  ulté— 
rieureiiient  l'an  toi  is;îtion  d'établir  (le^  Jij^nes  de  chemin  de  fer 
d'enilii  ancheuiriit  ou  de  prolongement,  cl,  ea  geaei  a!,  pour  lou- 
tes  Icâ  pei'sonnes  qui  euiprunteraieut  l'usage  du  cheauii  de  Ter. 

34*  Les  machines  locomotives  employées  aux  transports  sur  In 
chemin  de  fer  devront  consumer  leur  fumée. 

35*  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  dépenaes 
qu'elle  s'engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  chaigei»et  sooa 
la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les 
obligations ,  le  Gouvernement  lui  concède,  pour  le  laps  de  qua- 
tre-vingt-dix-neuf ans,  à  dater  de  la  loi  qui  r^iiiflera,  s'il  y  a  Heu, 
la  concession,  Tautorisation  de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  ci-après  déterminés.  —  Il  est  e\i)ressenienl 
entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  a  la  compagnie, 

Î[u  autant  qu'elle  efTectuerait  elle-même  ce  transport  à  ses 
rais  et  par  ses  proj^res  moyens.  —  La  perception  aura  lieu  par 
kilomètres  y  sans  égard  aux  fractions  de  distance  j  ainsi  un  ki- 
lomètre entamé  sera  payé  comme  s*il  avait  été  parooum.  Néan- 
moins, pour  toute  distance  parcourue  moindre  de  six  kilom^ 
très,  le  droit  sera  perçu  comme  pour  six  kilomètres  entiers.  Le 
poids  du  tonneau  ou  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes;  les 
fractions  de  poids  ne  seront  comptées  (pie  par  cinquième  de 
tonne.  Ainsi  tout  poids  compris  entre  /oro  et  deux  cents  kilo- 
grammes, paiera  comme  deux  cents  kilo_;ra[i)iii('s ,  vniic  deux 
cents  et  quatre  cents  kilogrammes,  paiera  i  t  uuue  quatre  cents 
kilogrammes,  etc.  —  A  moins  de  cas  de  foi  ce  majeure,  la  vi- 
tesse sera  de  huit  lieues  k  l'heure,  au  moins,  pour  les  trains  de 
voyageurs,  et  de  quatre  lieues  pour  les  marchandiaes  payant  les 
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prix  fixés  par  le  tarif.  —  Dans  chaque  conroi,  lâ  oompagnie 
aura  la  faculté  de  placer  des  voitures  spéciales,  pour  lesquelles 

les  prix  seront  réglés  par  Tadministration  ,  sur  lâ  proposition  do 
lacompa-nie;  mais  il  est  exprf  «?<;ément  stipulé  que  le  nombre 
de  placrs  h  donner  dans  ces  voitures,  n'excédera  pas  ie  cln«- 
quième  du  nombre  total  des  places  du  convoi. 

TA&IF. 

(Pariéieêtpatiiiemkny 

ly  Qon  compris  Timpdl  dû  sa 
Is  pfix  des  places. 

Voitures  cotirertes,  et  Terinées  à  glasi 

dues  avec  ressorts,  (l»"*  classe)  

Toitures  couvertes  et  suspendues  sur  ressorts 

(a«  chttse)  

Toitures  découvertes  mais 

(3«  clatie)  

Bestiaux. 

EŒufs,  vaches,  taureaux,  cheval ,  inuiet,  bétes 

dt  trait.  

Ycaax  et  poro.  

Motifons,    brebis,  cbèms. 
Uuitres  et  poU^oai  frais,  par  quÎBlal  métiique 

et  par  kilomètre  

Hoaille  par  tonoeel  par  kOomèlre  

Mwrekanduu  pfw  tomu  et  par  J^tomètn, 
classe.  Footes  mouléas,  ler  et  pkMili  ouvrés, 

cuivre  et  aiitre!^  mptaiix  ouvrés  ou  nou  :  vinai 

gres,  vins,  boissons,  .sjiiritijeux ,  huile*;;  cotons 

fft  autres  lainages;  boiâ  dt^  oieuui^rie,  de  teiu- 

ture,  al  avlras  bois  exotiques  ;  sucre,  café,  dro- 

guet,  épioeika,  daaréas  coiopiales,  objetoaM- 

nufaclurés  

2«  clause.  Blés,  grains,  farine?,  chaux  et  plâtres, 

mÎDerais,  cdie,  charhou  de  hois,  bois  à  brûler 

(dit  dis  tarée) i  perches,  dievroos,  planches, 

■adritri,  bois  de  diarpenla,  natlirt  en  bloc, 

pierres  de  taille,  bifrime,  fonte  brûle  en  barre 

ou  en  feuilles,  plonib  en  saumons.  ... 
3«  classe.  i:'ierres  a  chaux  et  à  plaire,  moelloos, 

BMilièret,  eailloux,  Mbie,  argile,  tuiles,  bri- 
quas, artIoîMs,  fiinuer  et  ensFab,  pâtés  et 

matériaux  de  toute  espèce  pour  la  oonalracUon 

cl  la  réparation  de»  routes.  .... 
Objets  divers  par  tonne  ^ft  par  kHomvfrc. 
Tehores  lor  plate-forme  (poids  de  k  voiture  et 

de  la  plale-fsme  amulées  

Wagon t  chariot  ou  autre  voiture  destinée  au 

transport  sur  le  chemin  de  fer,  y  passant  à  vide, 

et  machine  locomotive  ne  traînant  pas  de 

convoi.    .  .......... 
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Tout  wagon ,  chariot  ou  voiture  dont  le  chargement  en  voya- 
geurs o»  en  marchandises  ne  comportera  pas  un  péa^e  au  moios 
égal  :i  celui  qui  serait  perçu  surces  mêmes  voitures  à  vide,  sera 
ronsi<U"rc  el  laxé  comme  étant  à  ville.  —  Lis  machines  loco- 
nictiivei»  bt  roiit  considérées  et  taxées  comnie  ne  rentot ijuaiii  pa*» 
lie  convoi,  iors(|ue  le  coDvoi  remorqué,  soit  eu  voyageurs,  suit  eii 
marcbaiMlites,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  à  ce- 
lui qui  serait  perçu  sur  ane  machine  locomotive  avec  soo  allège, 
marchant  sans  rien  tridner*     Les  marchandises  qui,  sur  la  de* 
mande  des  expéditeurs^  seraient  transportées  avec  la  vitesse  des 
voyageurs,  paieront  à  raison  de  quarante  centimes  (0(^.  4(K  )  la 
tonne.  —  Dans  le  cas  où  ia  compagnie  jugerait  convenable  aa- 
baisser  an-dcssous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes 
C]u'ellc  est  autorisée  à  percevoir,  les  ln\es  ahaissécs  ne  pourront 
être  relevées  qu'après  un  Jclai  de  truis  mois  au  moin>.  Jous 
changements  aiiportés  dans  les  tarifs  devront  être  houiolos^uës 
par  des  anelea  du  prelét,  rendus  sur  la  proposttioti  de  la  compa- 
gnie,  et  annoncés  au  moios  un  mois  d'avance  par  des  alliches. 
—  La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  compagnie  indi-- 
stinctement  et  sans  ancoDe  faveur.  Dans  le  cas  oùles  jperceptions 
auraient  eu  lieu  à  des  prix  inférieurs  à  ceux  des  tarin,  Tadmini- 
stration  pourra  déclarer  la  réduction  ainsi  consentie  applicable  à 
la  partie  correspondante  du  tarif,  et  les  prix  ne  poiirront,  comme 
pour  les  autres  réductions,  être  relevés  avant  un  délai  de  trois 
mois.  Les  réductions  ou  remises  accordées  à  des  indii^eiits,  ue 
[)ourront,  dans  aucun  cas,  donner  lieu  à  l'application  de  la  dispo- 
sition  qui  précède. 

36.  Chaque  voyageur  pourra  porter  avec  lui  un  bagage  dont  le 
poids  nVxcédera  pas  quinze  kilogrammes,  sans  être  tenu,  pour 
le  port  de  ce  bagage,  à  aucun  supplément  pour  le  prix  de  sa 
place. 

37.  Les  denrées,  marchandises,  eflets,  animaux  et  autres  ob« 
jets  non  désignés  dans  le  tarif  précédent,  seront  rangés,  pour  les 
droits  h  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le 

plus  d'analogie.  —  Les  classifications  à  faire,  conformément  au 
paraîtra  plie  précédent,  ne  pourront  avoir  lîeu  (pTen  vertu  des 
régleiiu-uts  arrêtés  par  l'administration  sur  la  proposition  de  iià 
compagnie. 

38.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  deui mme^ 
au  tarif  précédent,  ne  seront  point  applicables  1'  à  toute  voi- 
ture pesant,  avecson  chargement,  plus  de  quatre  mille  cinq  cents 
kilogrammes;  ^  à  toute  masse  indiviable  pesant  plus  de  trois 
mille  kilogrammes.  —  néanmoins  la  compagnie  ne  pourra  se  re- 
fuser ni  à  transporter  les  masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille 
citiq  cents  kilogrammes, ni  à  laisser  circulertoute  voiture  qui,  avec 
son  chargement ,  pèserait  de  quatre  mille  cinq  cents  à  huit  mille 
kilogrammes^  mais  les  droits  de  péage  et  les  frais  de  transport 


L.iyuu-cd  by  Google 


—  471  — 

seront  augmentés  de  moitié.  — >  La  oompa^ie  ne  pourra  être 

contrainte  à  transporter  les  masses  indivisibles  pesant  pins  ff'- 
cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  les  vfiitares  (jm, 
char^'MiH  ut  compris,  peser. nrrU  plus  «le  huit  nulle  kilogrammes. 

—  Si,  nonobstant  la  (lispubiiioii  qui  précède,  la  compagnie  con- 
sent à  transporter  les  masses  iadivi&ibles  pesant  phis  de  cinq 
mille  kilogrammes,  et  à  laisser  circuler  lea  voitures  qui,  charge-' 
ment  compris ,  pèseraient  plus  de  linit  mille  kilogrâmines,  elle 
devra,  pendant  trois  mois  an  moins,  accorder  la  même  facilité  à 
tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

39*  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précédent  ne 
sont  point  applicables  :  —  1*  Aux  denrées  et  objets  tjui,  sous  le 
volunx"  d'un  mètre  rube,  ne  pèsent  p;is  deux  cents  kilogramm«-«-  ; 

—  2"  A  Tor  et  à  Tarifent,  soit  en  lingots  ,  soit  niomuivés  ou  tra- 
Taillés;  au  plaqué  d  or  ou  d'argent;  au  mercure  »m  au  platine, 
ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres  précieuses  et  autres  valturs  ;  — 
3°  Kt  en  général  à  tout  paquet  ou  colis  pesant  isoléntent  moins 
de  cent  kilogrammes,  à  moins  que  ces  paquets  ou  colis  ne  fassent 
partie  d'envois  pesant  ensemble  au  delà  de  deux  cenu  kilo- 
grammes  d'objets  expédiés  à  ou  par  nneraéme  personne  et  d'une 
même  nature»  quoique  emballés  à  part,  tels  que  sucre,  café,  etc. 

—  Dans  les  trois  cas  ci- dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  se- 
ront arrêtés  par  radministration,  sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie.—  Néanmoins,  :iu-(le<isus  de  cent  kilogrammes,  et  fpielîe  cpie 
soit  la  distance  parcourue,  le  ]n'i\  de  transport  d'un  colis  ne 
pourra  être  taxé  à  moins  de  ([uar  inie  centimes  ((}('.  40*^).  ■ —  Les 
denrées  et  objets  qui,  sons  N  volume  d'un  nu  iie  <  ulx  ,  ne  pè- 
sent pas  deux  centb  kilogrammes ,  ne  sont  exceptes  des  tarils 
qu'autant  qu'ils  n'y  sont  pas  nommément  énoncés. 

40.  Les  militaires  en  service,  voyageant  en  corps  on  isolément, 
ne  seront  assujettis,  eux  et  leurs  bagages,  qn*à  la  moitié  de  la  taxe 
du  tarif.  —  Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  trou- 
pes et  un  matériel  militaire  sur  Tnn  des  points  desservis  parla 
ligne  du  chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de  mettre iin> 
médiatement  à  sa  disposition  ,  et  h  moitié  de  la  tnxo  dn  taril  , 
tous  les  moyens  de  transport  établis  pour  l'exploitatiou  du 
chemin  de  fer. 

41.  Les  lettres  et  dépêches  convoyées  par  un  agent  du  Gouver- 
nement seront  transportées  gratuitenienl  sur  toute  Tetendue  du 
chemin  de  fer.  A  ceteflèt ,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver  à 
chaque  départ  de  voyageurs  »  à  rarriere  dn  train  des  voitures,  un 
oofire  suffisamment  grand,  et  fermant  à  clef,  ainsi  qu*une  place 
convenable  pour  le  courrier  cJiargé  d*acoompagner  les  dé« 
pêches. 

42.  An  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés 
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ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  ot  sauf  les  exccpfions  stipulées  ci-des- 
SUS|  la  compagnie  rootracle  rub]i;j;ati(>n  d'exct  viter  constaiiinient 
avec  soin ,  exaciitude  et  cckrité  ,  à  ses  li  ais  et  j)ar  ses  propres 
moyens,  le  transport  des  voya^^eurs,  bestiaux,  denrées,  nsarcBiB» 
dises  et  mtiéres  quelconques  qui  loi  seront  confiés.  »  Les  fnis 
«eoessoirrs,  non  mentionnés  «u  Urif ,  Ids  qne  ceux  de  cliar|e- 
mené,  de  lÉduirgeasent  et  d*entrep6t  dans  les  gères  et  me^ttns 
de  la  compagnie,  seront  fixés  par  en  règlement  qui  fera  sonmis  à 
Tapprobatioadc  l'admi&tBtration supérieure. 

43.  A  toute  époque  après  l'expiration  des  quinze  premières 
années,  à  dater  du  délai  fixé  par  Tiirticle  premier  pour  Tachève- 
nienl  des  travaux,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter 
la  conc(  ^sion  eiiiière  du  chemin  de  fer.  Pour  régler  le  prix  du 
rachat,  on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la  com- 
pagnie pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le 
ramt  sera  effectué  ;  on  en  déduira  les  produits  nels  des  deux 
plus  fiublct  années,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  detcinq 
autres  aQnéet.<-*  Il  sera,  en  outre,  ajouté  à  ce  produit  net  moyen 
le  tiers  de  son  montant,  si  le  rachat  a  lieu  dans  la  première  pé- 
riode de  quime  années  à  dater  de  Tépoque  où  le  droit  est  ouvei  t 
au  Gouvernement  ;  un  quart,  si  le  rachat  n'est  opéré  que  dans  la 
seconde  période  de  quinze  années, et  un  cinquième  seulement  pour 
les  autres  pu  iodes,—  Le  produit  moyen,  accru  ainsi  qu'on  vient 
«le  le  (lire  dans  le  paragraphe  précédent,  formera  le  montant  d'une 
annuité  qui  sera  due  et  paytti  à  la  compagnie  pendant  chacune  des 
aouées  restant  àcuurir  sur  la  durée  deU  concession. 

44.  A  l'époque  fixée  pour  Texpiration  de  la  présente  conces- 
tion,  et  par  le  seul  fiût  de  cette  exfiiration,  le  OouTernement  sera 
subrogé  à  tous  lea  droite  de  la  compagnie  dans  la  propriété  des 
terrains  et  des  ouvrages  désignés  au  plan  cadastral,  mentionné 
dans  l'article  27.  — •  U  entrera  immédiatement  ei^jotiiiaaDce  du 
chemin  de  fer,  de  toutes  ses  dépendances  et  de  tous  ses  produite. 
—  T.a  compagnie  sera  tenue  de  remettre  en  bon  état  d'entretien 
le  cliemin  de  fer,  les  ouvrages  qui  le  composent,  et  ses  dépen- 
dances^ tels  que  gares,  lieux  de  chargement  et  <le  déchargement, 
établisseaicnts  aux  points  de  de|)ârt  et  <ranivee,  maisons  de 
gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de  perception,  machines  fixes- 
et  en  général  tous  autres  objets  immobiUei^  qui  n'auront  pas  pour 
destination  distincte  et  spéciale  le  service  des  transporte.—  Dans 
let  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  conoes> 
•ion,  le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  aaisie*ârrét  anr 
les  revenus  du  chemin  de  fer,  et  de  les  employer  à  réteblir  en 
bon  état  le  chemin  et  toutes  ses  dépeiMlances,  si  la  compagnie 
ne  se  mettait  pa?  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entière- 
uieot  k  cette  obligation.  Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  ma* 
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cliînes  locomotives,  "wagons,  r^ririots,  voitures,  matériaux,  com- 
bustibles et  approvisionnenu  iits  de  tous  genres,  et  objets  immobi- 
liers non  compris  dans  l'enumération  précédente,  l'État  sera  tenu 
de  les  reprendre  à  dire  d'experts,  si  la  compagnie  le  requiert;  et 
réciproquement,  si  l'État  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de 
les  céder  également  à  dire  d'experts. 

45.  DiDS  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnenit  la  construc- 
don  de  routes  royales,  départementales  ou  vicinsleSy  de  canaux 
on  de  chemins  de  fer  qui  traversertient  le  chemin  de  fer  projeté, 
la  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  traversées } 
mais  toutes  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  au- 
nin  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  ler^  ni 
aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

46.  Toute  exorution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route  , 
de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  con- 
trée où  est  situé  le  chemin  de  fer  projeté,  ou  dans  toute  autre 
contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  au- 
cune demande  en  indemnité  de  la  part  de  la  compac^nie. 

47.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d*ac* 
corder  de  nouvelles,  concessions  de  chemins  de  fer  s*embranchant 
sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  ou  qui  seraient  établis 
en  prolongement  du  même  chemin.  —  La  compagnie  ne  poona 
mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements  ou  prolongements, 
ni  réclamer,  à  Tocrasion  de  letir  établissement,  aucune  indem- 
nité quelconcjue,  |>()ur\  u  c|u  il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  ia 
circulation,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie.  — 
Les  compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer  d'embran- 
chement ou  proloiigenient,  auront  la  faculté,  moyennant  les  ta» 
rifs  ci-dessus  déterminés,  et  l'observation  des  règlements  de  po- 
lice et  de  service  établis  on  à  établir,  de  faire  circuler  leurs 
voitures,  wagons  (t  machines  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Bouen.  Cette  faculté  sera  réciproque,  pour  ce  dernier  chemin» 
k  régard  desdits  embranchements  et  prolongements.  ~  Toute- 
fob»  aucunes  machines»  voitures,  wagons,  appartenant  aux  com- 
pagnies concessionnnires  dVmbrancheménts  ou  de  prolon^'e- 
ments,  ne  pourront  circuler  sur  le  chemin  dr  lei  qu  niirès  nvoir 
été  examinés  par  !n  compagnie.  — En  cas  de  refus  de  sa  part,  la 
contestation  sera  sounù^e  à  trois  arbitres,  dont  deux  seront 
désignés  par  les  parties  et  le  troisième  par  l'admiiuitratiou.  — 
Danâ  le  ca^  où  une  compagnie  concessionnaire  d'embranche- 
menl  on  de  prolongement  joignant  la  ville  de  Paris  à  Rouen, 
a*iiserait  pas  oe  la  fiicnlléde  circuler  sur  cette  ligne»  comme  dans 
le  cas  où  les  concessionnaires  de  celle-ci  ne  voudraient  pas  cir^ 
eulersnr  les  embranchements  on  prolongements,  les  compagnies 
seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles^  de  manière  que  le  ser- 
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Yke  de  tniis|iort  ne  soit  Jamais  ioCemmim  aùs  |ioiiits  exlitect 
des  diverses  lignes.  — ^  Celle  des  compagnies  qui  sera  dans  le 
cas  de  se  servir  cTuo  matériel  c|ni  ne  serait  pas  sa  propriété, 
paiera  une  indemoiié  en  rapport  avec  Tusage  et  la  détérioration 
de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  se  mettraient 
pas  d*accor(i  sttr  la  quotité  de  rindemnilé  ou  sur  les  nioyens 
d'assurer  la  c  onlinuation  du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gou- 
vernement se  mit  autorisé  à  y  pourvoir  d'ofUce,  et  à  prescrire 
toutes  les  mesures  nécessaires. 

48.  Si  ia  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé 
pour  rexplottation  dPune  mine,  Tadministration  déterminera  les 
mesures  à  prendre  ponr  que  rétablissement  du  chemin  de  fer 
ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et  réciproquement»  pour 
que,  fe  cas  échéant ,  Vexploit^tion  de  la  mine  ne  compromette 
pas  Pcxistence  du  chemin  de  fer.-—  Les  travaux  de  consolida' 
tion  à  faire  dans  Tintcrieur  de  la  mine,  à  raison  de  la  traversée 
du  clieipifi  de  fer,  et  tous  dommages  résultant  de  cette  traver- 
sée pour  les  coocessionnairtïs  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de 
la  compagnie. 

49.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  qui  ren- 
(eruient  des  carrières,  ou  les  traverser  &outerrainenit:ut,  il  ne 
pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les  excavations  qui 
pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou 
consolidées.  L*adminbtration  déterminera  la  nature  et  Pétendue 
des  travaux  qu*il  conviendra  d'entreprendre  i  cet  effet,  et  qui 
seront  'd'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer. 

50.  Les  ni^piîts  et  t^irdes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour 
<)|><'rer  la  perception  des  droits,  soit  pour  la  siirveilhiore  et  la 
polu  e  du  rhemiii  et  des  ouvrages  cjiii  eu  (le[)t  nd* ut,  pourront 
être  assermentés,  et  seront,  en  ce  cas,  assimiles  aux  gardes  cham- 
pêtres. 

5 1 .  La  compagnie  sera  tenue  de  désigner  Tun  de  ses  membres 
ponr  recevoir  Jes  notifications  et  les  signîfiMtions  qu*  il  y  aurait 
lieu  de  lui  adresser.  Le  membre  désigné  fera  élection  de  dumî*- 
ôle  k  Paris.  En  cas  de  non- désignation  de  Tun  des  membres 
de  la  compagnie,  ou  de  non-élection  de  domicile  à  Paris  par  le 
membre  désigné,  toute  signification  ou  notification  adressée 
à  la  compagnie  prise  collectivement,  sera  valable  lorsqn*elte 
sera  faite  au  secrétariat  îjjénéral  de  la  ])i'éfectHre  de  la  S^ioe. 

52.  Les  contestations  (jui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  con- 
cessionnaire et  radiniiustralion  ,  au  sujet  de  l'exécuiion  ou  de 
l'interprétation  des  clauses  du  présent  ealaer  des  chariies,  seront 
jugées  adroinistrativement  par  le  conseil  de  préfcciurc  du  dé- 
partement de  la  Seine,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 
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53.  Avaol  la  présentatimi  de  la  loi  destinée  àhomologuf  r  It  pré» 
aenia  eonccsaion,  la  compagnie  déposera  uoe  somme  de  trois  mil- 
lions six  cent  mille  francs  (3,600,000  f.),  soit  en  numéraire,  soit 
en  rentes  sur  l'Ftat,  calculées  au  cotirs  de  la  veille  du  Jour  du 
dépôt,  soit  fil  bons  nu  autres  eflcts  du  trébor,  avec  trauslert,  au 
nom  de  la  caisse  tlt  s  dépôts  et  co(i>i<jnations,  de  celles  de  ces  va- 
leurs qui  seraient  nt>iiiiiiaUve5  ou  à  ordre.  — Celte  soninie  de 
trois  millions  six  cent  mille  francs  formera  le  cautionnement  de 
FenUneprlse  et  sera  rendue  par  cinquième,  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'art.  30. 

54.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  qae  du 
droit  fixe  d'un  franc. 

55.  La  présente  concession  ne  sera  yalableet  définitive  que 
par  la  ratification  de  la  lot. 

Clauses  aoditionnflles. — Les  articles  2,  8  et  15  du  cahier 
de  charges  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit^  conformément  aux  voles 
des  chambres  : 

Art.  %  Le  chemin  de  fer  de  Paris  k  Rouen  s'embranchera 
au  delà  d'Asnières  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Sainr  Germain 
en  un  point  qui  sera  ultérieurement  déterminé  par  Tadministra- 
tion  supérieure.  —  Au  delà  du  point  de  bifurcation,  le  tracé  se 

portera  surPoissyen  traversant  la  forêt  de  Saint-Germain;  delà 
il  suivra  la  rive  gauche  de  la  Seine,  jusqu'à  la  vallée  de  TEure, 
en  jiassant  à  Mantes,  franchissant  le  contre-fort  de  Rolleboisse 
par  un  soiitct  i  am,  passant  au  sud  et  le  plus  |)rès  possible  de 
Vernon,  et  iranclussant  le  contre-fort  de  Vénahles  par  un  sou- 
terrain ;  il  traversera  la  Seine  avant  le  confluent  de  TEure,  au* 
deiaous  de  Danips,  suivra  la  rive  droite  du  fleuve,  franchira  le  col 
de  Tourvilleen  tranchée  ou  en  souterrain,  traversera  de  nouveau 
la  Seine  à  Oissel,  et  arrivera  à  Saint-Sever,  fiiubourg  de  Rouen, 
sur  le  bord  de  la  Seine.  —  La  pente  maximum  du  tracé  n'excé- 
dera pas  cinq  millimètres  (0"  005)  par  mètre.  —  L'éiablisscment 
d'une  on  de  deux  voies  supplémentaires  entre  le  point  <lc  départ 
de  Paris  et  le  point  de  séparation  de  la  îîi,'ne  de  St-Germain,  est 
reconnu  et  déclaré  d'utilité  publique. —  A  cet  eiïet,  la  compagnie 
est  tenue  d'accpiérir  dès  à  présent  les  terrains  nécessaires  à  l'éta- 
blissement de  deux  voies. —  Une  loi  6xera  les  éjuxines  aux- 
quelles la  compagnie  sera  tenue  d'exécuter  ces  travaux  et  d*y 
mettre  fin. 

Art.  8.  L'administration  pourra  autoriser  les  croisements  de 
niveau  des  routes  royales  et  départementalesi  des  chemins  vici- 
naux, ruraux  et  particuliers. 

Art.  15.  Dans  le  cas  où  des  routes  royales  ou  départementales. 
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ou  des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particulier,  seraient  traver- 
sés à  leur  niveau  parle<  hemin  de  fer,  les  rauls  ne  pourront  rire 
élevés  au-dtssus  ou  abaissés  au-dessous  delà  surface  de  cesche- 
luias  de  plus  de  truis  centimètres  (Q™  03).  Les  rails  et  le  clicaiiD 
de  fer  devront,  eo  outre,  être  ditpofés  de  matiière  àce  qu*il  n'en 
rénilie  aucun  obilacle  à  It  circuuitioD.  —  Des  btrnèret  aérant 
lennci  fermée»  de  chaque  eàié  ducfaemiD  de  fer,  partout  oà  celte 
meiureieraju^  néceuaire  par  Tadministration.— Un  mdi«B 
payé  par  la  compa^ie  sera  oontiagMBent  prépoaé  à  ia  pme  et  au 
service  de  ces  barrières. 


Ordonnance  qui  approuve  les  statuts  de  la  Société  anonyme 
formée  pour  la  construction  el  Vexploitation  du  càeintfi 
de  Ar  de  Porâ  à  Boum  (vam).  —  28  jiim  i840. 

8nrle  rapport  de  notre  miniêtre  da  commeroe;  —  Va 

nos  ordoQDances  des  23  mai  et  24  juin  1840  relatives  à  nue 
demande  de  concespîou  pour  rétablissement  d  un  chemin 
de  fer  de  Paris  ù  Rouen,  vu  les  articles  29  à  37,  40  et  45 
du  Code  de  Commerce^  —  JMotre  cenaeil  d'£tat  entendu, — 
Noos  avons  ordonné,  etc. 

ÀBT.  1^.  La  société  anonyme  formée  à  Paris  sous  la  dé- 
nomioation  de  Compagnie  du  Chemin  dé  fit  de  Parie  à 
Roum  esl  aotoriaéii.  —  Ladite  iodété  sera  aonmiae  à  tontes 
les  obligations  qoi  dériveront,  pour  les  sienrs  Charles  Laf- 
filte,  Ed.  Blountet  compagnie,  demandeurs  de  ladite  con- 
cession, de  la  loi  qui!  aura  accordécetdu  cahier  de  char- 
ges qui  aura  été  annexé  à  cette  loi. —  Sont  approuvés  les  sta- 
tuts de  ladite  société,  tels  qu  ils  sont  contenus  dans  l'acte 
passé,  le  26  juin  1840,  devant  MM*^  Robin  et  Goodouin,  no* 
tafres  à  Paris,  le^el,  avec  un  état  certifié  des  sonscriptenfs 
de  la  totalité  des  actions  de  ladite  eompagnie,  restera  an- 
nexé à  la  présente  ordonnance. 

9.  Kons  nons  réservons  de  révoqoer  notre  autorisation 
en  cas  de  violation  ou  de  non-exécutiou  des  statuts  ap- 
prouvés, sans  préjudice  des  droits  des  tiers.  —  Cette  auto- 


..lyuu-cd  by  Google 


—  477  — 

risatioD  sera  comme  noQ  avenue  si  la  loi  de  coacession  ne%i 
pas  reodiie  dans  la  présente  session. 

3.  La  société  sera  teona  de  remettre^  tous  les  six  moia,  un 
extrait  de  son  état  desitoation  au  ministère  de  l'agricoUiire 
et  da  commerce,  et  aux  préfets  des  départements  de  la  Seine 
ft  de  la  Seine-Inférienre,  aox  chambres  de  commerce  et  aux 
grel'ks  des  tnbuuaiix.  de  commerce  de  Pans  et  de  Bouen. 

—  Elle  devra,  eu  outre,  remetlre  chaque  année,  au  minis- 
tère de  r agriculture  et  du  commerce,  copie  de  l'inventaire 
général  de  son  actif  et  de  son  passif. 

4.  Motie  ministre  secrétaire  d'Etat  de  ragriculinre  et  da 
commerce  est  chargé,  etc. 

Statutt^  —  par-devant  lf<*  Auguste-Louis  RolNn  et  Charles- 
Constantin  Gondouin,  notaires  k  Varisr,  soussicnés,  —  Ont 
comparu  :  —  M.  Jaoqnes  Laifitte,  député;  —  M.  Coarlei-Pierre* 

Eugène  Laffitte,  banquier;  —  M.  Edotiard  Chartes  Btoïinl  fils, 
ban(|uier ;  — Ces  deux  derniers  agissant  tant  en  leur  nom  person- 
nel qu'au  nom  de  leur  maison  de  banque  établie  h  Paris,  sous  la 
raison  Charles  LaHltte,  Blouut  ei  coni[)agnie,  et  dont  îU  déclarent 
avoir  la  signature  sociale  ;  —  M.  le  vicomte  Denys-Aimé-Eené- 
Emmanuel  Benoist;  ^  M.  le  comte  Armand-Guy-Charles  de 
Kersaint;  —  IL  JoMph-FrançoiS'Csflinnr  de  TEspée,  député;  ~* 
Et  M.  le  vieomte  Jean-Psol-AuMn  de  VilleneuTe,  député;  — Les- 
nuels  ont  dit  qu'ils  sont  en  instance  pour  obtenir  la  oonesssion 
a'an  chemin  cie  1er  de  Paris  à  Boocn»  par  la  vallée  de  la  Seine, 
et  qu'ils  entendent,  cette  concession  obtenue,  en  faire  l'objet 
d'une  société  anonyme  dont  ils  arrêtent  des  à  présent  les  statuts. 

—  En  consôqnpnre  ,  il  a  été  fait  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Titre  1*^*^.  tunnution  cl  objet  de  la  aonété;  son  siégr  ;  sa  durvc. 

—  AaT.  Il  est  établi  entre  les  coni[>arants  et  les  propriétaires 
de  toutes  les  actions  ci-après  créées,  sauf  l'approbation  du  Gou- 
vernemcut,  une  société  anonyme,  avant  pour  objet  rétablisse- 
ment et  Texploiutiop  d'nn  cbemin  4e  fer  de  Psris  à  Rouen,  par 
la  vallée  de  la  Seine* 

2.  La  société  prend  le  titre  de  Compagnie  d»  CÂemia  de  fer  de 
paris  à  Rom  n. 

3.  Le  siège  de  la  société  sera  à  Paris. 

4.  La  durée  de  la  société  sera  la  même  que  celle  de  la  conces- 
sion ;  elle  commenrern  à  compter  du  jour  ck  la  profflulgatioa  de 

l'ordonnance  rovalt*  qui  1  aura  autorisée. 

TitbeII.  ('a}iit(il,  (u  tiuns,  lu  iwt  inents.  — 5.  Le  fonds  social  se 
composera  de  irenie-six  millions  de  francs  et  sera  divisé  en 
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soixanie-douie  mille  actions  de  (in  [  conts  francs  <  Ikh  une.  — 
Néanriioiiis,  à  la  demande  des  titul.iii  rs,  le  conseil  d'.uiiïiinistra- 
tiun  ^uai  ra  délivrer  des  titres  comprenant  chacun  vingt  actions. 
—  Ces  actions  seront  nominatives.  Elles  pourront  être  convertiet 
en  actions  au  porteur,  mais  seulement  quand  le  prix  en  aura  été 
complètement  payé.  —  Les  cédants  sertmt  garants  solidaires  de 
leurs  cessionnaires  jusqu'à  concurrence  des  trois  premien 
dixièmes  du  prix  «les  actions. 

6.  MM.  Charles  LaHltte,  Bloiint  et  compagnie,  font  apport  à  la 
société,  f-t  ibiie  par  et' s  présentes,  de  lous  les  plans,  caries,  tracés, 
nivelletiients,  reliefs,  devis,  proct  s-vei baux  d'enquêtes,  et  géné- 
ralement de  tout  ce  qui  se  rattache  aux  études  du  chemin.  Ils  se- 
ront remboursés  de  tous  les  frais  auxquels  l'acquisition  de  ces 
étude:»  a  pu  donner  lieu  ;  le  règlement  en  sera  (ait  par  le  conseil 
d'administration,  et,  en  cas  de  désaccord,  conformément  aux  dis- 
positions de  Tarticle  5*i  ci-après. 

7.  Les  soixante^doose  mille  actions  composant  le  fonds  social 
seront  émises  au  pair.  —  Les  souscripteurs  en  paieront  le  mon* 
tant  de  la  manière  suivante  :  —  Un  diûème  en  souscrivant  ;  — 
Le  seC(>nd  dixième  deux  mois  après  la  promulgation  de  la  loi  de 
concession.  —  Ces  fonds  seront  versés  dans  les  caisses  désignées 
par  le  conseil  d'adiiiinisiration  et  provisoirenu  nf  rhc/.  MM.  Jac- 
ques Laditte  et  compagnie,  Charles  Lallittc  Blouni  et  compagnie, 
J.  Moss et  compagnie,  à  Liverpool,  Wriglit  et  cotiipagnie,  à  I^n- 

Et  chacun  des  autres  dixièmes  de  trois  mois  en  iroib  mois 
à  partir  du  jour  fixé  pour  le  paiement  du  second  dixième. 

8«  Les  fonds  versés  par  les  actionnaires,  antérieumnent  k  la 
concession,  resteront  la  propriété  des  actionnaires  et  ne  devien- 
dront celle  de  la  société  qu'en  cas  de  concession  et  k  partir  de  la 
date  de  la  loi  qui  homologuera  cette  concession,  -~  Il  on  sera 
de  même  à  l'égard  de  l'apport  de  MM.  Charles  LalBtte,  Blount 
et  compagnie. 

9.  Aussitôt  après  la  pnjnuilL'^Tion  de  la  loi  de  rtïnrrs'^ion,  il 
sera  remis  aux  souscripteurs  des  liues  provisoires  sous  le  nom  de 
certificats  d'actions,  en  c"change  du  récépissé  délivre  au  moment 
de  leur  souscription.  —  Les  versements  des  dixièmes  du  prix, 
autres  que  le  premier,  jusques  et  non  compris  le  dernier  dixième, 
seront  constatés  au  dos  dudit  certificat.  —  Lors  du  versement  du 
dernier  dixième,  il  sera  remis  aux  ayants  d*t>tt  des  titres  défini* 
ti£i,  c'est-à-dire  des  actions  en  échange  des  certificats.  —  Les 
certificats  et  les  actions  seront  extraits  de  registres  à  souche;  ils 
seroTit  signés  par  deux  administrateurs  de  la  société  et  porteront 
un  timbre  à  l'usage  de  la  Sfrciéfé. 

10.  l  a  société  sera  dcliuttivement  constituée  lorsque  la  SOU- 
scription  aura  atteint  le  chiffre  tolal  de  trente-six  millions. 

11.  Tout  aclioQoaire  domicilié  en  t  raoce  ou  à  rétranger,  à 
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l'exception  dn  royaume  noi  de  la  Grande-Bretagne,  devra  dire 
élection  de  domicile  à  Paris,  et.  toutes  notifications  seront  laites 
valablement  an  domicile  par  lui  élu,  sans  égard  à  la  distance  de 
sa  demeure  réelle.  —  A  défaut  d'élection  de  domicile,  cette 
élection  aura  lien  de  plein  droit,  pour  la  correspoodance,  au 
sié^^e  de  la  socit  i.-,  et  jjour  les  notifirations  juridiques,  au  parquet 
de  ^1.  le  |irocm  *  ur  du  roi  près  le  tribunal  civil  de  première 
instance  du  di  pai  tement  de  la  Seine,  où  elles  seront  valablement 
fidies,  sans  qu'il  soit  non  piub  nécessaire  d'observer  aucun  il(  à 
raison  de  la  distance.—  Tout  actionnaire  domicilié  daus  \c  rovau- 
me  nni  de  la  Grande-Bretagne  sera  tenu  de  se  conformer,  pi>ur 
une  élection  de  domicile,  aux  dispositions  arrêtées  par  les  admî- 
nistrateurs  anglais  dont  il  sera  fiât  mention  à  l'article  25.  —  Ces 
administrateurs  exerceront  envers  les  actionnaires,  au  nom  delà 
société  et  sans  attendre  la  délégation  du  conseil  d'aMlministration, 
tous  les  droits  résultant  des  â>ligations  imposées  par  le  présent 
acte. 

12.  A  défaut  de  paiement  aux  époques  fixées,  l'iniérét  sera  dd 
»  raison  de  cinq  pour  cent  par  an,  pour  chaque  jour  de  retard, 
et  les  souscripteurs  seront  (solidairement  avec  leurs  cessionnaires 
et  dans  les  limites  déterminées  par  l'article  5]  soumis  tant  à  Tac- 
tion  personnelle  qu'à  Faction  réelle  dont  il  va  être  parlé,  les- 
quelles pourront  être  exercées  simultanément  on  divisément. 
Le  numéro  de  Faction  en  retard  sera  publié  à  Paris  en  se  confor- 
manteaux  prescriptions  de  Farticle  42  du  Code  de  commerce, 
et  à  Londres  dans  les  journaux  qui  seront  désignés  par  les  admi- 
nistrateurs anglais.  Quirtze  jours  après  cette  publication,  poiir 
tout  délai,  sans  autre  acte  de  mise  en  demeure  et  sans  autre  for- 
malité, il  sera,  suivant  le  domicile  de  Tartionnaire,  procédé,  soit 
à  la  Bourse  de  Paris  et  par  le  ministère  du  syndic  de  la  compagnie 
des  agents  de  change  alors  en  exercice,  soit  à  la  Bourse  de  Lon- 
dres et  dans  les  formes  qui  sont  usitées,  à  la  vente  de  ladite  action 
sur  duplicata.  —  La  vente  sera  Gdte  aux  risques  et  périls  de  l'ac- 
tionnaire retardataire  qui  profitera  de  l'excédant  du  prix  de 
vente,  s'il  y  en  a,  tous  firais  et  intérêts  déduits,  et  qui,  dans  le  cas 
contraire,  sera  personnellement  tenu  de  payer  le  déficit*  Le 
titre  primitif  ainsi  vendu  se  tronvera  frappé  de  nullité  entre  les 
mains  des  porteurs.  —  En  conséquence  toute  promesse  d'action, 
qui  ne  portera  pas  la  rneniion  ré^ndière  du  paiement  des  verse- 
ments dans  la  quinzaine  de  leur  exigîi)iUte,  cessera  d'être  admis* 
sible  à  la  négociation  et  au  transfert. 

13.  Le  transfert  des  actions  nouuDatives  ou  des  certificats  d'ac- 
tions ne  pourra  avoir  lieu  par  endossement  ;  il  ne  pourra  s'effec- 
tuer que  par  le  ministère  d'un  agent  de  change  ou  par  une  décla- 
ration signée  du  cédant  et  du  cessionnaire  sur  les  registres  de  la 
•odété. 
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1 4 .  TTne  action  nominative  pouiia  rtrc  ct  liangée  contre  une 
action  au  porteur  et  récipiouueuient.  —  L'acliou  ainsi  échan- 
gée sera  annulée.  —  La  Douyelle  action  portera  le  même  numéro 
que  l*andenne. 

15.  Rn  cas  de  perte  d'une  action  nomioatÎTe,  la  société  ne 
pourra  être  tenue  de  délivrer  un  titre  nouveau  que  moyennant 

caution ,  conformément  aux  dispositions  des  articles  151, 15*2  et 
155  du  Code  de  commerce  et  une  année  après  que  le  propriétaire 

en  aura  fiiit  la  déclaration  tant  aux  administratéiirs  que  par  les 
moyens  de  publicité  prescrite  par  l'article  42  du  Code  de  com- 
morre  et  dnns  le  journal  qui  sera  désigné  à  Londres  par  les  admi- 
nistrateurs anglais  ;  la  eanfion  sera  déchargée  un  an  après  avoir 
été  fournie. —  La  deelaiati(»n  devra  être  faite  dans  les  termes  et 
suivant  la  fo^me  qui  seront  indiqués  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. La  même  fiiculté  n'existera  pas  pour  les  actions  au 
porteur. 

16.  Chaque  action  est  indivisible  à  Tégard  delasociétéqui  n'en 
reconnaît  aucun  fractionnement.  Ainsi,  tous  les  co^propriétaires 
d'une  action  serchit  tenus  de  se  faire  représenter  auprès  de  la  so- 
ciété par  une  seule  et  même  personne. 

17.  Les  héritiers  ou  créanciers  des  actionnaires  ne  pourront, 
sous  quelque*  prétexte  que  ce  soit,  provoquer  l'apposition  de  scel- 
lés sur  leb  itit  us  et  valeurs  de  la  société,  ni  sMmutiscer  en  aucune 
manière  daris  son  administration.  Ils  devront,  pour  l'exercice  de 
leurs  droits,  s  en  rapporter  au\ inventaires  sociaux  et  aux  délibé- 
rations de  l'assemblée  générale. 

16.  Chaque  action  donne  droit  à  un  soixantenlouse  miUiène 
dans  la  propriété  de  l'actif  social. 

19.  Les  actionnaires  ne  seront  engagés  que  jusqu'à  concur- 
rence du  capital  de  leur  action. 

20.  La  souscription  ou  la  possession  d'une  ou  plusieurs  actions 
entraîne  de  plein  droit  l'adhésioti  aux  présents  statuts.  —  Les 
droits  et  oblii;alions  attachés  nu  certificat  d'action  OU  à  l'action 
suivent  le  titre,  dans  (pielques  mains  qu'il  passe. 

TiTRF.  m.  Rcccttrs,  dt'pcnscs^  bénéfices  ,  droits  des  actions; 
amortisscincfU  cl  fonds  de  /ésenc.  —  21.  Pendait  lia  tiuiee  des  tra- 
vaux et  jusqu'à  l'exécution  entière  de  la  ligne  de  Paris  à  Rouen,  il 
sera  payé  annuellement  aux  actionnaires  trois  pour  rent  des  soiD' 
mes  versées;  il  y  sera  pourvu,  soit  par  les  intérêts  des  plaoemenls 
de  fonds,  soit  par  les  produits  des  diverses  parties  de  la  ligne 
qui  seront  successivement  mises  en  exploitation  ou  par  tous  au- 
tres produits  accessoires  de  Tenireprise,  sott,  en  cas  d'insuflisan- 
ee,  pur  tin  prélèvement  sur  les  cinq  millions  compris  dans  le  capi- 
tal en  excfMÎriTU  des  devis.  —  A[jr(  s  l'achèvement  des  travaux,  ou 
à  mesure  (jii  nne  portion  de  la  ligne  sera  mise  en  activité,  le 
c*umpte  des  recettes  et  des  dépenses  sera  arrête  chaque  semestre. 
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—  Les  bénéfices  restants,  après  le  paienneot  de  toutes  les  charges 
ft  dépenses  et  d'une  réserve  pour  dépense»  imprévues,  fixée  cha- 
que fois  par  rassemblée  générale,  sur  la  proposition  du  conseil 
(î'administralion,  seront  répartis  ainsi  qu'il  suit  :  —  Un  divi- 
dende de  cinq  pour  cent  sera  payé  aux  actionnaires  sur  le  (  aiiital 
verséj  —  Un  pour  cent  sur  le  même  capital  sera  aOecté  à  1  amor- 
tissement de  cedit  capiul  ;  L'ezcédaot  sera  répard  entre  les 
divers  ÎDiéressés,  conrormémeDt  aux  dédsions  de  la  première  as- 
semblée géaérale  (1). 

22.  Le  montant  des  prélèvements  pour  amortissement  da  capi- 
tal social  sera  placé  d'année  en  année,  par  les  soins  du  conseil 
d'administration,  en  rentes  ou  funds  publics  français,  ou  en  im^ 
meubles,  ou  en  rachat  des  prf»j>res  actions  de  la  société. 

'2^.  Toutes  les  fois  (jue  !<  s  \al(  iirs  réalisables,  ainsi  accunuilees 
poui  Famortisseuieni ,  i cpi  csenleroni  une  somme  égale  au 
dixième  du  capital  social,  1  assemblée  générale  des  actionnaires 
pourra  décider,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration, 
que  le  dixième  de  chaque  action  sera  rembonrsè.  —  Dana  ce  cas 
les  actions  seront  frappées  d'une  mention  constatant  chacun  des 
remboursements  partiels*  Le  premier  dividende  de  cinq  pour 
cent,  stipulé  article  21,  cessera  d'être  payé  à  la  portion  d'action 
ainsi  remboursée  ;  mais  chaque  action  n'en  conservera  pas  moins 
son  droit  à  la  répartition  déterminée  au  paragraphe  dernier  de 
rai  iirlc  21. 

TiTBE  IV.  Jdmuasirdtion.  —  24.  La  société  Sera  représentée 
par  rassemblée  générale  des  actionnaires.  £Ue  sera  adunoistrée 
par  un  conseil. 

2&«  lie  conseil  d'administration  sera  composé  de  donae  mem- 
bresy  dont  quatre  représenteront  les  actionnaiies  anglais» 

26.  Tout  membre  du  conseil  d'administration  devra  posséder 

cent  actions,  qui  resteront  déposées  dans  la  caisse  de  la  compa- 
gnie. Ces  actions  seront  inaliénables  pendant  la  durée  de  la 
gestion. 

27.  Le  conseil  d'administration  est  dès  à  présent  institué.  — U 
se  com])nse  de  :  —  MM.  Jacques  Lî^Hiffe,  —  Charles  Laititte,  — 
Edouard  Blouut  lils,  —  Vicomte  Denjs  Benoist,  —  Comte  Charles 
de  Rersaint,  —  Casimir  de  l'Espée,  —  Vicouite  de  Villeneuve,  — 
John  Moss,  —  William  Chaplin,  —  Charles  Lawrence,  —  John 
Basthope.  ^  Les  administrateurs  faisant  partie  de  ce  premier 
conseu  resteront  en  fonctions  pendant  tout  le  temps  fixé  pour  la 
durée  des  travaux,  -^-^assé  cette  époque,  ils  seront  renouvelés 
par  sixième,  d'année  en  année,  et  nommés  par  l'assemblée  gêné- 
raie  des  actionnaires.  Pour  la  première  application  de  cette  dis« 
position,  le  sort  désignera  l'ordre  des  administrateurs  sortants. 

■ 

(1)  Twr  CKsprëi  page  486  pour  U  modificalioii  de  cet  artieh». 
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—  Tout  membre  sortant  pourra  être  réélu.  —  M.  Locte  est  Tin- 
géoicur  en  chef  de  la  compagnie  penilant  la  durée  des  travaux  ;  à 
son  défaut,  il  ne  |)onrrait  être  poiu*vu  à  son  remplacement  que 
d'accord  avec  les  administrateurs  anglais  sus-désignés. 

28.  En  cas  de  vacance  d*une  place  d'administrateur,  il  y  sera 
pourvu  |>ar  le  conseil  d'administradoD,  à  la  majorité  des  mem- 
Dret  rettaatSy  et  la  nomination  sera  soumise  à  lapprobation  de  k 
prochaine  assemblée  généralei  si  mieux  n'aime  le  conseil  convo- 
quer sur-le-cbamp  à  ce  sujet  une  assemblée  spéciale. 

29.  Le  conseil  d'administfation  sera  présidé  par  un  de  ses 
membres,  nommé  pour  un  an  par  le  conseil.  —  En  absence  du 
présidenf,  \e  ronst'il  n(HT)mera  îe  membre  qui  îe  remplacera. 

30.  La  première  assemblée  générale  iix.era  Tixidemnité  à  allouer 
à  Tadministration. 

31.  Les  délibérations,  pour  être  valal)l<  s,  (le^  ront  être  prises 
par  cinq  administiateurs  au  moins  j  en  cab  de  pai  ta^^e,  la  vuix  du 
président  sera  prépondérante. 

32.  Dans  le  cas  oik  quelques-uns  des  administrateurs  seraient 
absents  et  où  deux  des  membres  présents  demanderaient  qu'une 
question  lât  ajournée  jusqu'à  ce  que  l'opinion  de  ces  derniers  fiit 
connue,  ceux-ci»  sur  le  mémoire  qui  leur  serait  adressé»  pour- 
raient exprimer  leur  vote  par  procuration  spéciale.  Celle  procu- 
l  ation  serait  donnée  par  simple  lettre  à  un  des  membrea  du 
conseil. 

33.  Le  conseil  d'administration  est  investi  des  pouvoirs  les  plus 
étendus  pour  l'administration  de  la  société;  il  apjiroave  les  mar- 
chés, autorise^  efiectue  et  ratifie  les  achats  des  terrains  et  iuimeu> 
bles  de  toute  nature»  matériaux,  machines»  etc.  —  Il  bit  les 
réplemenis  de  régime  intérieur  et  extérieur  de  Tentreprise,  déter- 
mine remploi  des  fonds  restés  libres»  autorise  la  yente  des  ter- 
rains et  bâtiments  qui  deviennent  inutiles,  la  recette  des  prix  de 
ventes,  les  quittances  et  main-levées.  —  Il  règle  l'emploi  die  la  ré- 
serve conformément  aux  présents  statuts.  —  Il  détermine  provi- 
soirement les  modifications  à  .ijtporter  aux  tarife,  les  transnrfions 
V  relatives,  le  mode  d'en  opérer  la  perception.  —  Il  adresse  au 
(iuuvei  iieuient  toutes  deiuaiides  do  i)rolongement  du  chemin  de 
fer,  ou  d'embranchement,  votées  par  rassemblée  géiierale.  —  Il 
nomme  tous  les  agents  et  employés  de  la  compagnie  et  les  révo- 
lue j  il  fixe  leurs  traitements  et  salaires;  il  traite»  transige  et 
«^osnpromet  sur  tous  les  intérêts  de  la  compagnie.  —-Il  ordonne 
les  actions  et  poursuites  qui  doivent  être  exercées  devant  les  tri- 
bunaux, à  la  requête  de  la  société. 

34.  Le  conseil  d'administration  pourra  déléguer  à  l'un  ou  à 
plusieurs  fie  ses  n>*"nîbrf^  tout  ou  pai  tie  de  SCS  pOUVOirS»  par  UO 
mandat  spécial  et  pour  uu  temps  détermine. 

35.  Les  procès-verbaux  des  séances  du  conseil  seront  inscrits 


Digitized  by  Google 


« 


—  483  — 

wr  un  regislre  spécial  et  signé  de  tons  les  membres  présents  à  la 
séance  et  du  secrétaire. 

3C.  L«s  membres  du  conseil  d'adminiblration  n*agissant  que 
comme  mandataire?  de  la  sorit  îé  ne  contracteront,  à  raison  de 
leur  i^^estion,  aiicrinc  ohligatKtn  personnelle  ou  solidaire.  Ils  ne 
seront  re8poiisdl)l(  s  (jue  de  l'exécution  de  leur  niaudat. 

37.  Les  transports  de  rentes  et  effets  publics  appartenant  a  la 
société,  les  actes  d'acquisitions  mobilières  et  immobilières,  et  ceux 
de  Tente  et  d'échange  des  propriétés  de  la  compagnie,  les  trans* 
actions,  marchés  et  actes  engageant  la  société»  les  aliénations  de 
Talenrs  de  portefeuille,  ainsi  que  les  mandata  sur  la  Banque  etsur 
tous  les  dépositaires  de  fonds  de  la  compagnie,  devront  être  si- 
cnés  par  trois  administrateurs,  à  moins  d'une  délégation  expresse 
du  conseil  dans  iiti  ras  spécial. 

Titre  V.  Assemblée  des  aclioundiri  s .  —  38.  L'assenilîlée  géné- 
rale, régulièrement  constituée}  représentera  l'universaUte  des  ac- 
tionnaires. 

3U.  Tout  porteur  de  vingt  actions  possédées  ou  représentées 
sera  de  droit  membre  de  l^ssemblée  générale.  —  Nul  ne  peut 
être  porteur  des  pouvoirs  d'actionnaires  s'il  n'est  actionnaire  Jui* 
même.  La  forme  des  pouvoirs  sera  déterminée  par  le  conseil 

d'administration.  —  L'assemblée  générale  sera  régulièrement 
constituée  lorsque  les  actionnaires  présents  seront  au  nombre  de 

deux  cents  et  représenteront  an  moins  le  tiers  du  capital. 

40.  Dans  les  ra«;  un,  siii  uru'  première  convocation,  les  action- 
naii  es  présents  ne  renipliciK  ut  pas  les  conditions  ci -dessus  im- 
posées pour  constituer  l  asbuinblée  f^cnérale,  il  sera  prn<  rJé  à 
une  seconde  convocation,  à  un  mois  d  nitervalle. — Les  délibéra- 
tions prises  par  Ta-ssemblée  générale  dans  cette  seconde  réunion 
seront  valables,  quel  que  soit  le  nombre  des  actionnaires  pré- 
sents; mais  elles  ne  devront  porter  que  sur  les  objets  pour  les- 
quels la  première  convocation  avait  eu  I  i  <  1 1 . 

41.  L'assemblée  générale  des  actionnaires  aura  lieu  une  fois 
par  an,  pendant  la  durée  des  travaux.  — Lorsque  le  chemin  de 
fer  sera  livré  :\  la  circulation,  rassemblée  générale  se  réunira 
tons  les  six  mois,  dans  les  dernières  quinzaines  d'avril  t  t  d'octo- 
bre (le  c  liai|ne  année.  —  Elle  se  réunira,  en  outre,  exii ai*i dinai- 
rerurrit  Loiues  les  fois  (jue  le  conseil  d'adaunistratiun  en  recon- 
«aiua  i' milité. 

42.  Les  convocations  ordinaires  et  extraordinaires  seront  faites 
par  un  avis  inséré,  trente  jours  au  moins  avant  l'époque  de  la 
réunion,  dans  les  journaux  de  Parisdésignéspour  les  publications 
légales  et  dans  ceux  de  Londres  qui  seront  désignés  parles  admi« 
nistratenrs  anglais.  »  Cette  réunioD  aura  lieu  à  Paris,  an  lieu  dé- 
signé par  la  convocation. 

43.  Les  propriétaires  d'actions  au  porteurs  ou  fondés  de  poti- 
voirs  appelés  à  voter  dans  l'assemblée  générale,  confunuément  à 
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Vardcle  39  cî-dessus,  devront,  pour  avoir  droit  d*j  assister,  dé- 
poser leurs  titres  et  leurs  procurations  au  si^  de  la  compagnie 
k  Paris  ou  à  Londres,  entre  les  mains  des  administrateurs  anglais, 
quinze  jours  avant  Tépoque  fixée  pour  la  réunion  de  chaque 
assemblée.  Ce  délai  expiré,  il  ne  sera  plus  reçu  de  dépôt  de 
titres. 

4  *i .  L'assemblée  générale  sera  présicW  par  le  président  du 
conseil  d'administration  ,  et  ,  en  cas  d  cmpèchcnient,  par  le  mem- 
bre que  le  conseil  d'administration  aura  désigné.  —  Les  deux 
plus  forts  actioiuiaires  présents  rempliront  les  fonctions  de  scru- 
tateurs, et,  sur  leur  refus,  les  deux  plus  forts  actionnaires  après 
eux,  iusqu*à  acceptation.  «Les  fonctions  de  secrétaire  seront 
remplies  par  un  secrétaire  désigné  par  le  bureau. 

45.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  seront  prises  à  la 
majorité  des  voix  des  membres  présents.  —  Ceux  qui  auront  on 
représenteront  plus  de  vingt  actions  auront  une  voix  par  vingt 
actions.  Toutefois,  nul  ne  pourra,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  . 
n  iinir  plus  de  cinq  voix.  —  Les  votes  seront  exprimés  par  assis 
ei  levé,  à  moins  que  via^t  membres  présents  ne  deuiandeat  le  scru* 
lin  secret. 

4G.  L'assemblée  générale  recevra  et  approuvera  les  comptes, 
autorisera,  s'il  j  a  lieu,  sur  la  proposition  du  conseil  d'adminis- 
tration, les  traités,  conventions  ou  mesures  de  toute  nature, 

3ui  ne  rentreraient  pas  dans  les  dispositions  de  l'art.  39.  —  Elle 
élibérera,  en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'article  49  ci- 
après,  sur  les  demandes  d'emprunts,  les  questions  de  prolonge- 
ments ou  d'embranchements,  d'augmentation  du  fonds  social ,  de 
modifications  ou  additions  aux  statuts,  et  généralement  sur  les 
affaires  et  cas  de  toute  nature  qui  n'y  auraient  pas  été  ju  i  \  us,  le 
tout  sur  la  proposition  du  conseil  d'administration.  —  Llle  nom- 
mera les  adminisuateurs  en  remplacement  ti<  it  u\  dont  le  tenue 
des  fonctions  sera  expiré ,  ou  qu'il  y  aura  lieu  de  remplacer  par 
suite  de  décès,  démiision  ou  empêchement. 

47.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale,  prises  confer- 
roément  aux  statuts,  obligeront  la  compagnie.  »  Elles  seront 
constatées  par  des  procès-veiliaux  signés  par  les  membres  dti 
bureau.  —  Les  extraits  de  ces  procès-verbaux  à  produire  en  jus- 
tice seront  certifiés  par  le  président  du  conseil  d'administration. 

48.  La  première  assemblée  générale  à  laquelle  est  réservée  la 
décision  des  points  spécifiés  articles  21  et  30,  aura  lieu  quinze 
jours  après  la  date  de  l'ordonnance  r i  valc  qui  approiivera  les 
présents  statuts.  — Dans  lecasou  il  y  aurait  nécessite,  |>our  cette 
première  assemblée,  d'appliquer  les  dispositions  de  1  article  40, 
la  seconde  réunion  sera  fixée  de  droit  buit  jours  après  la  pre- 
mière. 

Tma.  yi.  Ditpoiiiions  générales  s  modifieaUam  ;  liqmidaHùn, 
—49.  Lutsqu'il  y  aura  lieu  à  prendrej  dans  l'îiitéiét  oe  laonn- 
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pagnie,  des  mesures  et  dispositions  énoncées  an  second  para- 
t^raphe  de  l'article  46,  les  lettres  de  convocation  à  l'assembler 
geiii  i  ;ile  qui  en  connaîtra  devront  en  faire  une  niention  expresse. 
Les  (Ici i Ix-rations  de  l'assemblée  à  cet  r'^wrd  !)e  st  i  oiit  prises  qu'à 
la  majoi  iU'titb  trois  cirujuit  iiu'S  des  voix  tk  s  nu  luLi  es  présents, 
qui,  par  dérogation  à  l'article  devront  représenter  au  moins 
la  moitié  du  capital  social.  Aucune  modîncsdon  ou  addition 
ne  pourra  être  apportée  aux  statuts  sans  avoir  été  préalablement 
approuvée  par  le  Gouvernement. —  Tous  les  pouvoirs  sont  don- 
nés d'avance  au  conseil  d'administration  de  consentir  les  chan- 
gements que  le  Gouvernement  jugerait  nécessaire  d'apporter  aux 
modifications  et  additions  votées  par  l'assemblée  générale. 

50.  A  l'expiration  delasociélé,  à  fpi'  UpH'  épofjue  et  pour  quel- 
que cause  ([ne  ce  soit,  rr\sseriil)i(  (■  ^'t  aei  aie,  sur  la  proposition 
du  conseil  d'administration,  déterminera  le  mode  de  liquidation 
à  suivre. 

51.  A  l'expiration  de  la  concession,  les  sommes  restant  à  la 
,  caisse  de  la  reserve  et  les  valeurs  provenant  de  la  liquidation  se- 
ront employées,  avant  toute  répartition  aux  acticmnaires,  à  met- 
tre le  chemin  en  état  d'être  livré  au  Gouvernement,  dans  les 
conditions  déterminées  par  le  cahier  de  charges  de  la  concession. 

TiTHK  VII.  CoftlfMiaiions.^b%.Toales  les  contestations  entre  les 
sociétaires,  à  raison  des  arf;»îres  sociales,  seront  jugées  par  de» 
arbitres.  —  l,e  tribunal  arbitral  sera  composé  de  trois  arbitres, 
sur  le  «'hoix  <1es(iiiels  les  parties  seront  tenues  de  s  entendre  dans 
un  di^lai  de  huilaine;  à  défaut  de  quoi  la  nomination  desdits  trois 
arbitres  sera  laite  par  le  président  du  tiibuual  de  commerce  du 
département  de  la  Seine,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente; les  arbitres  décideront  comme  amiables  compositeurs  et 
en  dernier  ressort ,  sans  être  tenus  aux  formes  et  délais  de  la  pro- 
cédure. —  Leur  décision  ne  pourra  être  attaquée  par  voie  cTap- 
pel,  reqnéte  civile  ni  recours  en  cassation.  En  quelque  nom  • 
Dre  que  soient  les  actionnaires  dans  une  contestation,  ils  seront 
tenus,  lorsqu'ils  nuront  un  seul  et  même  intérêt,  de  se  faire  re- 
présenter par  ua  mandataire  ayant  qualité  de  faire  et  recevoir  m 
leurs  noms  tous  actes  judiciaires,  soit  en  demandant,  soit  en  dé- 
tendant. 


MoÂùieaUoM  aux  itatuts  de  la  compagnie  du  chemin  dejcrde 
Rouen,  ^  Ordonnance  dn  1 7  man  1841. 

Louis-Pbiufpb,  etc.  —  Sur  le  rapport  de  notre  minbtre  de 

l'agriculture  et  du  commerce;  —  Vu  l'ordonnance  du  28  juin 
1840,  portant  l'autorisation  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Rouen  et  l'approbation  de  ses  statuts;  —  Vu  la  délibéra- 
lion  (b'  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  ladife  (  (uiipnL,Miie  , 
en  date  du  30  juillet  1840  et  celle  du  conseil  d  administration  de 
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la  même  compagnie,  du  19  jâovier  I84ii  —  Noire  conseil 
d'Ëtal  entendu,  etc. 

Art.  l^r.  Le  l*»"  paragraphe  de  l'art.  21  des  statuts  de  la  COin- 
paj^nie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  est  modifié  aiott  qa'll 
suit  : 

«  PeDdantUdurée  des  travaux  et  jusqu'àrcxécutioo  entière  de 
•  la  ligue  de  Paris  à  Rouen,  il  sera  fn^annuenenient  aux  action- 
»  naires  quatre  pour  cent  des  sommes  versées  ;  il  y  sera  pourvu, 
»  soit  par  les  intérêts  des  placements  de  fonds,  soit  par  les  pro- 
»  duits  des  diverses  parties  de  la  ligne  qui  seront  successivement 
»  mises  en  exploiraiîon,  soir,  m  cas  (rinsunisance,  parunprelè- 
»  vement  sur  les  ciuttq  millitms  compris  dans  le  capital  en  exccd^iot 
»  des  devis.  « 

2.  Notre  ministre,  etc. 

Ordonnance  qui  approuve  la  convention  passir  entre  le  mi- 
nistre des  travaux  publies  et  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  d$  Parié  à  Rouen,  pour  la  réalisalion  du  prêt  tU 
14*000,000  fr.  atuorisi  par  la  Un  du  ibjuUUê  1840.  — 
ISjanmr  1843. 

Louis-Philippe,  etc.  —  Sorte  rapport  de  notre  mioistie 
des  travaui  pablics;  —  Ta  la  loi  du  15  juillet  1840,  qol 
antorise,  mus  certaines  conditions  y  exprimées,  le  ministre 

deâ  travaux  publics  a  prêter,  au  nom  de  l'Etat, à îa compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  une  somme  de  quatorze 
millions  de  francs  (14,000,000  fr.);  —  Vu  notamment  le 
paragraphe  l"  de  Part.  7  de  ladite  loi,  ledit  paragraphe 
ainsi  conçu  :  «  T.es  convenUons  à  passer  entre  i  Etat  et  la 
compagnie  pour  Vesécntion  de  la  préj^ente  loi,  seront  ré- 
glées par  des  ordonoanoes  royales;  >»^Yu  la  lettre  de  notre 
ministre  des  finances»  en  date  da  6  décembre  1842;  — Yo 
lacoDTention  provisoire  passée  le  13  janvier  I843,entre  no* 
Ire  ministre  des  travaux  publics,  agissant  an  nom  de  l'Btat,  et 
Iroisdes  membres  du  conseil  d*administralion  de  laeompa- 
gnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  représentant  ladite 
fompagnie,  conformément  à  l'art.  37  ties  statuts  approuves 
par  nous  le  28  juin  1840;  —  iNous  avons  ordonné  et  ordon- 
uons  ce  qui  suit  : 

Abt.  l*'.  La  convention  provisoire  passée,  le  13  jan- 
vier 1843,  entre  notre  ministre  secrétaire  d*État  des  travaux 
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poblicB  el  la  compagnie  do  ehemln  de  fer  de  Pariaànoaen« 
lepréseolée  aiosi  qa'il  eit  dit  ci-de«as,  eal  et  demeure  ap* 
prouvée*-^  Eo  conséquence,  tontes  les  clanses  et  conditions 

stipulées  dans  ladite  convention ,  tant  à  la  charge  de  l'Etat 
qu'à  la  charire  de  la  compagnie,  recevront  leur  pleine  et 
eolière  exécution. 

2.  La  conveutioQ  ci-dessus  mentionnée  restera  annexée  à 
la  présente  ordonnance. 

3.  Mes  ministres  secrétaires  d*£tat  aux  départements  des 
traTaoz  pnliUes  et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


Convention  entre  le  ministre  des  travaux  publics^  au  nom  de  l'Etaty 
ef  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rmun,  pour  la 
rêaiisation  du  prêt  de  14>000,000^«  autorisé  parla  hi  duib 
Juillet  tS40. 

L'an  1843,  le  13  du  mois  de  janvier,  —  Entre  le  ministre  des 
trsTanz  publics,  acisstnt  au  nom  de  VEtat,  en  vertii  des  pouvoirs 
tpâ  loi  sont  conférés  par  la  loi  du  15  juitlet  1840,  d'une  pari; 
—  Et  la  compagnie  du  cbemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  représen- 
tée par  M.  Josepll-Françuis-Casinnr  de  l'Eapée,  député  de  la 
Meurthe,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Londres,  n®  30;  M.  le  vi* 
conife  Jpan-P;nil  Alhau  de  Villeneuve,  député  du  Nord  /  de- 
meurant à  Paris,  rue  Blanche,  n"  5;  et  M.  le  comte  Arniand- 
Guy-Charles  deKersaint,  propriétaire,  cUmeurant  à  Paris,  rue  de 
Mironirnil,  n"  30  ;  conformément  aux  staiufs  de  la  société  approu- 
ver par  ordonnance  royale  du  2h  juiu  1840^  d'autre  part.  ^  U  a 
été  dit  et  couvenu  ce  qui  suit  : 

Aa^.  Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage,  au  nom  de 
l'£tat«  à  prêter  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen, 
représentée  ainsi  qu*il  est  dit  ci -dessus,  une  somme  de  quatorze 
millions  de  francs  (14,000,000  fr.).  —  Conformément  au  deuxiè- 
me paragraphe  de  Particlc  2  de  laloi  susmentionnée,  cette  somme 
sera  exclusivement  employée  aux  travaux  du  chemin  de  ier  età 
l'acquisition  du  matériel  nécessaire  à  son  cxpldiiaii on. 

2.  Ladite  somme  de  quatorze  millions  ne  sera  vei-see  qu  après 
la  réalisation  et  l'euipUa  d'une  somme  de  trente-six  millions  au 
moins.  —  Après  justilicatioa  faite  par  la  compagnie  de  cette  réa- 
IfsAlion  et  de  cet  emploi,  les  versements  auront  lieu  par  septième 
an  fur  et  à  mesure  de  Texécution  de  nouveaux  travaux  et  de  nou- 
velles dépenses  pour  des  sommes  au  moins  égales  à  Tiroporlance 
de  chaque  versement.  —  Ainsi  le  premier  septième  sera  versé 
après  réalisation  et  emploi»  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  d*uoe 
somme  de  trente-six  millions  au  moins.  — Le  second  septième ,  • 
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lonqae  le  montant  des  travaait  et  dépenses  relatifs  à  reiéootion 
du  chemin  de  fer  s*élèvera  à  trente-nuit  mil  lions  au  moins.— Le 
troisième  septième,  larsque  le  montant  desdits  travaux  et  dépen- 
ses s'élèvera  à  quarante  millions  au  moins.  —  El  ainsi  de  suite 
pour  elinque  septième,  au  furet  à  mesnm  (îr  nouveaux,  travaux  et 
de  nouvelles  dépenses  pour  des  sommes  de  deux  millions  au 
niniiis,  (le  telle  sorte  que  le  dernier  seplième  sera  vers»-  lorsque 
le  uioutant  des  travaux  et  des  dépenses  elTeclués  s'élèvera  à  qua- 
rante-huit millions  au  moins.  —  Le  ministre  des  travaux  publics 
se  réserve  de  déterminer  les  formes  d*après  lesquelles  la  compa- 
gnie devra  justifier  vis-à-vis  de  lui  de  la  réalisation  et  de  l'emploi 
de  la  somme  de  trente-six  millions  d-dessus  stipulée,  et  dn  mon- 
tant des  travaux  et  dépenses  qui  seront  successivement  exécutés 
sur  le  (  hemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen. 

3.  Oe  leur  côté,  les  sîeiirs  de  l'Espée,  vicomte  de  Villeneuve  et 
cointe  de  Kersaint,  au  nom  de  la  compagnie  qu'ils  représentent, 
s'(»hlit.'ent  h  paver  ;\  l'Etat  l'intérêt  du  prêt  ri-dessus  fixe,  sur 
le  pied  de  iroi»  [)oui-  cent  par  an,  lequel  courra  à  tlater  du  Jour  de 
chaque  versement.  —  Le  remboursement  du  capital  s'effeclueia 
par  trentième,  d*année  en  année,  en  commençant  trois  ans  après 
l'époque  fixée  pour  Tacbèvement  du  chemin  de  fer,  c'est-à-dire 
au  15  juillet  1848  :  ainsi  le  premier  trentième  sera  versé  an  tré- 
sor public  au  jour  ci-dessus  rappelé,  le  secimd  trentième  le  15 
juillet  1849,  et  ainsi  de  suite  un  nouveau  trentième  le  15  juillet 
de  chacune  des  années  suivantes,  jusqu'à  pprfait  remboursement. 
—  La  compagnie  reste  libre  d'ailleurs  de  devancer  l<  s  termes  ci-  . 
dessus  fi\é^  pour  le  rembourscmcot  du  prêt  de  quatorze  millions 

qui  Ini  est  cdum'iuI. 

4.  Pour  garantie  du  paiement  des  intérêts  et  du  rembourse- 
ment de  prêt  ci-dessus,  MM.  del'Espee,  vicomte  de  Villeneuve  et 
comte  de  Kerttint,  au  nom  de  la  compagnie  qu'ils  représentent, 
affectent  par  privilège,  obligent  et  hypothèquent ,  —  1«  La  con* 
cession  qui  a  éié  faite  par  la  loi  du  15  juillet  1840  de  l'exploita- 
tion du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  ;  —  2o  Les  terrains  ac- 
quis pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé]>endance$, 
et  tous  les  bâtiments  et  magasins  qui  seraient  des  dépendances 
dudit  chemin  et  serviraient  :t  son  exploiintion  ; —  3"Totit  le  mo- 
bilier scrv^nf  à  i'e\ i>loîf  ;idon  du  cheiiun  de  fer,  tel  qu'il  se  com- 
porte et  conij>o>e,  nuichines,  outils,  instruments,  chevaux,  voitu- 
res, wagons,  etc.  — Cette  idkctautjn  hypothécaire  s'étendra,  aux 
termes  de  l'article  2130  du  Code  civil,  aux  terrains  qui  seraient 
ultérieurement  acquis  pour  l'exécution  du  chemin  de  fer,  et  aux 
travaux  qui^  seront  exécutés  sur  ledit  chemin,  et  à  tout  le  mobi- 
lier d'exploitation  qui  y  sera  consacré,  quoiqu'il  n'appartienne 
pas  encore  à  la  compagnie.  Lesdits  sieurs,  agissant  au  nom 
comme  dessus»  consentent  à  ce  que  l'agent  judiciaire  du  trésor 
prenne  inscription  sur  le  chemin  de  fer  tel  qu'il  se  comporte  et  se 
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comportera,  sur  les  terrains  ac<[uis  ou  à  accpiérir  pour  son  ex é* 
eulion,  et  en  un  mot  sttr  toutes  ses  dépeudanceft  actuelles  ei  fu- 
tures, pour  la  somme  de  quatorze  millions,  intérêts  et  accessoires. 
—  Ne  seront  pas  toutefois  frappés  de  l'hypothèque  susdite  les  ter- 
rains achetés  par  lacompagnie^  et  qui  se  trou  veratenten  dehors  des 
plans  approuvés  ou  à  approuver  pour  rétablissement  du  chemin 
de  fer  et  de  ses  dépendances. 

5.  In(!ép(  ndammcnt  de  l'alFectation  hypotlirciilre  ci-dessus  dé- 
taillée, It's  sieurs  de  l'Esjjée,  vicomte  de  Villeneuve  et  comte  de 
Kersaint,  au  ujùuje  uoui  que  dessus,  aflectenl  eiu  ore  au  |)aiement 
des  intérêts  et  du  remboursement  du  prêt  consenti  par  les  présen- 
tes, les  produits  et  reveuus  de  toute  espèce  qui  pourront  résulter 
de  Texploitation  du  chemin  de  frr.  En  cas  de  retard  dans  le 
paiement  des  intérêts  et  des  termes  de  remboursement,  le  Gouver* 
ncment  pourra  mettre  saisie-arrét  sur  les  revenus  du  chemin  de 

fer. 

6.  A  défaut  par  la  compagnie  dépaver»  de  la  manière  et  aux 
époques  fixées  par  la  présente  convention,  le  capital  et  les  inté- 
rêts des  sommes  qui  lui  auront  été  avancées,  le  recouvrement  en 
sera  poursuivi  contre  elle  par  voie  de  contrainte  administrative, 
comme  retentionnaire  de  deniers  pnt^lics. 

7.  Le  ministre  des  travaux  publics  se  réserve  spécialement  le 
droit  de  nommer  auprès  de  la  compagnie  un  ou  deux  commissai- 
res, pour  surveiller  Texécution  des  présentes;  lesdits  sieurs  de  . 
TEspée,  vicomte  de  Villeneuve  et  comte  de  Kersaint  s'engagent  à 
supporter  les  frais  que  cette  surveillance  pourrait  entraîner,  et 
qui  seraient  fixés  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

8.  La  présente  convention  ne  sera  valable  et  définitive  qu'après 
avoir  été  homologuée  par  ordonnance  royale. 


Ordmnane$  qui  approuve  la  eonveniion  postée  entre  le  mi' 
nistre  dee  travaux  puhlieê  et  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Parie  à  Rouen,  pour  (a  riali$ation  du  prit  euppté^ 
nuntairedeq^iatremittione  autorisé  parla  loi  du  15  juU^ 

kt  1840.  —28  juillet  18  i  i. 

Louis-Philippe,  etc.  —  Sor  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Étatdea  traTaox  publics;  — *  Vu  la  loi  da  15 
jaillet  1840  qui  autorise,  soqs  certaioes  conditions  j  expri- 
mées, le  ministre  des  travaux  publics  à  consentir,  an  nom 

de  l  ÉUit,  h  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen 
nn  prêt  siipplèineuldiie  de  quatre  millions,  pour  subvenir 
à  Vexérulion,  à  frais  cl  profits  cotnmuns  avec  la  compai^nic 
qui  aérait  ttilérieurement  chargée  da  prolongement  jusqu'au 
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Havre  I  de  ki  partie  de  ee  proloogement  eemprise  entre  le 
point  d'embranebemeiit  flor  la  ligne  de  Paris  à  Ronen  et  la 

liiiiile  de  la  comiiàune  de  Rouen,  vers  Deville;  —  Vu  la  loi 
du  1 1  jiiiu  1 842  relative  a  l  élablissenu  iit  du  chemiu  de  fer 
de  IJuueii  au  Havre  ;  — Vu  notamment  ie  paragraphe  !*^dc 
l'article  7  de  la  lai  du  15  juillet  1840;  ledit  paragraphe 
ainti  conçu  : 

«  Les  conventions  à  passer  entre  l'État  et  la  compagoie, 
j»  pour  reiécntlon  de  la  présente  loi,  seront  réglées  par  or<» 
»  donnances  rojales;  > 

Va  les  lettres  de  notre  ministre  des  finances ,  en  date  des 

26  septembre  1843  et  4  juillet  1844;  —  Vu  la  convention 

provisoire  passée  le  15juillel  (8éi  entre  notre  ministre  des 
travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l  Etat,  et  trois  des 
membres  du  conseil  d'administration  de  la  eompagoie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Kouen,  représentant  ladite  compa- 
gnie, conformément  à  Tarliele  37  des  statuts  approuvés  par 
nous  le  28  juin  1840,  —  Nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons, etc. 

Aet.  I*^.  La  convention  provisoire  passée,  le  15  joillet 

1844,  entre  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  pu- 
blics et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l\aris  à  Rouen, 
représentée  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  ent  et  demeure  ap- 
prouvée. —  Kn  conséquence ,  toutes  les  clauses  et  condi- 
tions stipulées  dans  ladite  oonventipn,  tant  à  laebarge  de 
rÉtat  qu  à  la  charge  de  la  compagnie,  recevront  leur  pleine 
et  entière  exécution. 

2.  La  convention  ci-dessus  mentionnée  ratera  annexée  à 
la  présente  ordonnance. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  eu  ce 
qui  ie  concerne,  de  1  exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Cowcnihn  entre  le  minisfn  des  intpaux  publies  et  Ut  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Baiten,  pour  la  réalisaiion  d'un 
prêt  supplémentaire  de  quatre  millions^  autorisé  par  la  loi  du  \h 
Jttiilei  1840. 

L'an  1814  et  le  15  juillet,  —  Entre  le  niinisire  secrétaire  tl  E- 
Lit  dcâ  travaux  publics^  agissant  au  nom  de  l'Etat,  en  vertu  des 
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pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  la  loi  du  juillet  1810,  d'une 
part;  —  Et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  re- 
présentée par  MM.  Jos«*ph  François^Casimir  de  l'Espée,  Denys- 
Aimé-René-EiumaDuel  Benoisc,  *Char1es-Pierre*£ugène  Laffitte, 
conforinémeiit  aux  mtiits  de  la  société,  approuvés  par  ordonnance 
royale  du  28  juin  1840,  d'autre  part  ;  —  Il  a  été  dit  ce  qui  suit  : 
—  It'article  G  de  la  loi  du  15  juillet  1840,  qui  aaatorisé  rétablis- 
sement du  chemin  de  Paris  k  Rouen»  porte  que  dans  le  cas  où,  ul- 
térieurement, une  autre  comp.ignie  offrirait  d'exécuter  à  ses  frais 
le  jii  olonL^oment  du  chemin  de  fer  de  Paris  àRouen  jusqu'à!!  Havre, 
comme  dans  le  cas  où  ce  prolongement  serait  exenitc  frais  de 
l'Etat,  la  compaj^uie  du  tlu'inin  Je  fer  de  Paris  à  {litiKi)  serait  tenue 
d'exécuter,  a  haiS  et  proiits  communs,  la  partie  comprise  entre  le 
point  d'embranchement  sur  la  ligne  de  Paris  à  Rouen  et  la  limite 
lie  la  oommnne  de  Rouen,  vers  Deville»  de  manière  qne  les  deux, 
chemins  a*en  Ibrment  qa*un  seul  sans  solution  de  continuité.  Le 
même  article  ajoute  que,  dans  ce  cas»  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics sera  autorisé  à  consentir,  au  nom  de  l'Etat,  à  la  compagnie 
lin  prêt  supplémentaire  de  quatre  millions.  —  Le  cas  prévu  par 
ledit  arh<  le  est  aujourd'hui  un  f;nt  accompli  ;  le  cheniin  de  fer  de 
Rouen  au  Havre  a  été  concetie  par  une  loi  du  11  juin  1842;  la 
compagnie  concessionnaire,  constituée  en  société  anonyme  con- 
formément à  l'article  9  de  cette  loi ,  s'occupe  aussi  activement 
qu'il  lui  est  possible  de  rexécution  de  son  entreprise,  et  déjà  elle 
a  fait  d'assea  tbnes  dépenses  en  levée  de  plans  parcellaina  et  antres 
rédactions  de  projets,  etc.  Dans  ces  circonstances^  ladite  compa- 

finie  a  réclamé  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen 
e  concours  qu'elle  doit  lui  fournir,  aux  termes  de  l'article  6  de 
la  loi  du  15  juillet  1840  pour  la  traversée  de  la  ville  de  Rouen,  et 
cette  dernière  compagnie,  k  son  tour,  sollicite  le  ministre  des 
travaux  publics  d'exécuter  le  prêt  supph'mentaîre  de  quatre  mil- 
lions qu'il  ♦»sl  autorisé  f)ar  !<■  môme  article  6  à  lui  consentir  au 
nom  de  l'Etat.  —  Cette  demamie  ayant  paru  fondée,  il  a  été  passe 
en  conséquence  entre  le  ministre  des  trav  aux  publics,  au  uom  de 
l'Etat,  et  la  compagnie  représentée  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  les 
conventions  suivantes  ;  lesquelles  d'ailleurs  ne  deviendront  déli^ 
mtives  qu'apr^  avoir  été  approuvées  par  une  ordonnance  royale. 

Amv.  I*'.  Le  ministre  des  travaux  publics  s'engage,  au  nom  de 
TEtat,  à  prêter  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  taris  ù  Rouen 
représentée  comme  il  a  été  dit ,  une  somme  de  quatre  millions  de 
francs,  en  sus  de  celle  de  quatorze  millions  dont  le  prêt  lui  a  été 
consenti  par  la  ronventiun  du  13  janvier  1 H  1 3,  npprotivee  par  or- 
donnance royale  «lu  même  jour.  —  Cette  son]iii<  sera  exclusive- 
ment emplnrée  aux  travaux  de  construction  du  chemin  d  j  fer  de 
iUiuen  au  Havre,  depuis  le  point  d'emlji anclienienl  sur  la  ligne 
de  Paris  à  Rouen  jusqu'à  la  limite  de  la  commune  de  Rouen,  vers 
Oeville. 
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2.  Ladite  somme  de  (juafrc  millions  sera  versée  par  à-conipfe 
de  cent  mille  franrs  ainsi  qu  il  suit  :  le  premier,  lorsqin^  la  com- 
pagnie (\n  rliemirt  de  fVr  de  Rouen  au  Havre  auia  d<  [k  iisc  et 
pa^e  de  ses  deniers  une  somme  de  cent  mille  francs  pour  la  par- 
tie de  chemin  défioie  &  l'article  précédent  ;  )e  second  après  que 
ladite  compagnie  aura  dépensé  et  paye  de  ses  deniers  une  seconde 
somme  de  cent  mille  francs,  et  ainsi  de  suite»  de  telle  sorte  que  le 
dernier  à-compte  de  cent  mille  francs  ne  sera  payé  à  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  que  lorsque  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre  aura  dépensé  et  payé  de  ses  de- 
niers une  somme  df  fyualre  millions  de  francs  potir  les  travaux  de 
ladite  partie  de  chemin.  —  MM.  de  r^spce,  Jîenoist  et  Charles 
Laflitle,  au  nom  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Rouen,  s'enga-^'cnt  à  rapporter  les  justifications  ci-dcssus  indi- 
quées, relativement  aux  sommes  dépensées  et  payées  par  la  com- 
pagnie du  clieaiin  de  Rouen  au  Havre;  la  forme  et  le  mode  de  ces 
justifications  seront  déterminés  d*aillenrs  par  le  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

3.  Dans  le  cas  où  la  dépense  totale  à  faire  pour  Texécutiott  du 
chemin  de  ferde Rouen  au  Havre,  entre  le  point  d'embranchement 

sur  le  chemin  de  Paris  à  Rouen  et  la  limite  de  la  commune  de 
Rouen,  vers  Deville,  n'atteindrait  pas  la  somme  de  huit  millions, 
la  part  contributive  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Rouen  dans  cette  dépensa  serait  inférieure  elle- mèin*'  h  quatre  mil- 
lions, et  par  suite  le  prêt  de  quatre  millions,  consenti  par  le  minis- 
tre des  travaux  publics  au  nom  de  TEtat,  serait  réduit  d'autant, 

4.  De  leur  côté,  les  sieurs  de  TEspée,  Benoist  et  Charles  Laifitte, 
au  nom  de  la  compagnie  qu'ils  représentent,  s'obligent  à  payer  à 
Vfitat  rintérét  du  prêt  supplémentaire  de  quatre  millions  sur  le 
pied  de  trois  pour  cent  par  an,  lequel  courra  à  dater  du  jour  dé 
chaque  versement.  —  Le  remboursement  du  capital  s'eirectoera 
par  trentième,  d'année  en  année,  en  commençant  trois  ans  après 
l'époque  fixée  pour  l'achcvemenl  du  chemin  de  fer  de  Rouen  au 
Havre,  c'est-à  dire  au  15  juillet  18ôO;  ainsi  le  premier  tientième 
sera  versé  au  trésor  public  au  jour  ci-dessus  désigné,  le  second 
treniicrne  le  15  juillet  1851,  et  ainsi  de  suitt^  un  nouveau  tren- 
tième le  15  juillet  de  chacune  des  années  suivantes  jusqu'à  parfait 
remboursement.  —  La  compagnie  restera  libre  d'ailleurs  de  de- 
vancer les  termes  ci-dessus  fixés  pour  leremboursnment  du  prêt 
supplémentaire  de  quatre  millions. 

Pour  garantie  du  paiement  des  intérêts  et  du  rembourse- 
ment  dudit  prêt,  MM.  de  l'Espée,  Benoist  et  Chartes  Laffitte,  au 
nom  de  la  compagnie  qu'ils  représentent,  affectent  par  privilège, 
obligent  et  hypothèquent  comme  ils  l'ont  fait  déjà  pour  le  premier 
prêt  de  qîi;iîor/o  millions  :  —  1"  Ta\  concession  qiii  a  été  f:tiîr  p.\r 
la  loi  du  15  juillet  1840  de  l'exploitation  du  chemin  de  t<'r  de  Pa- 
ris à  Rouen ,  —  2"  X^s  terrains  acquis  pour  rétablissement  du 
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c}i**iiiin  de  fer  de  Paris  à  Rouen  et  de  SCS  dépendances,  tous 
bàliiiK  lits  et  magasins  qui  :3i  r  lU  des  dépendances  dudit  chemin 
et  serviraient  à  son  exploitaiiiin  ;  —  3»  Tont  le  nn)bi!ier  servant 
à  ^exploitation  du  chemin  de  fer,  tel  qu  il  se  comporte  et  com- 
pose, macbiDes,  oodls,  instruments,  chevaux,  voitures,  wa- 
gons, etc.  —  Cette  affectation  hypothécaire  s'étendra,  aux  termes 
de  l'article  2130  du  Gode  civil,  aux  terrains  qui  pourraient  être 
ultérieurement  acquis  pour  rexécution  du  chemin  de  fer,  et  aux 
travaux  qui  seraient  exécutés  sur  ledit  chemin,  et  à  tout  le  mobi« 
lier  d^exploitation  qui  y  serait  consacré,  quoiqu'il  n'appartienne 
pas  encore  à  la  compat.'nle. — Lesdits  sionrs  agissant  nom 
comme  dessus  consentent  à  ce  que  l'agent  judiciaire  <Iii  trésor 
prenne  inscription  sur  1p  <  hemin  de  fer  tel  qu'il  se  conqiorte  et 
comportera,  sur  les  terrains  acquis  ou  a  acquérir  pour  son  exécu- 
tion, et,  en  un  mot,  sur  toutes  ses  dépendances  actuelles  et  fu- 
tures, pour  la  somme  supplémentaire  de  ouatre  millions,  intérêts 
et  accessoires.  —  Ne  seront  pas  toutefob  frappés  de  1  hypothèque 
susdite  les  terrains  achetés  par  la  compagnie  et  qui  se  trouveraient 
en  dehors  des  plans  approuvés  ou  à  approuver  pour  rétablisse- 
ment du  chemin  de  lèr  et  de  ses  dépendances. 

0  Indépendamment  de  raffeclation  hypothécaire  ci-dessus  dé- 
taillée, les  sieurs  de  l'Esjjée,  Benoist  et  Charles  Lafîitte,  au  même 
nom  que  dessus,  affectent  «'nccire  an  paiement  des  inlércts  et  an 
remboursement  du  prêt  sup()leui€nt  lire  consenti  par  les  pK  sen- 
tes  :  —  1"  Les  produits  ei  revenus  de  toute  espèce  qui  pourront 
résulter  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen;  — 
2p  La  part  qui ,  aux  termes  de  Tarticle  6  de  la  loi  du  15  juillet 
1810,  appartiendra  à  la  compagnie  do  chemin  de  lèr  de  Paris  à 
Rouen  dans  les  produits  et  revenus  de  toute  espèce  résultant  de 
Texploitation  future  de  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Rouen  au 
Havre,  comprise  entre  le  point  d^embranchemcnt  sur  le  chemin  % 
de  Paris  à  Rouen  et  la  limite  de  la  commune  de  Rouen,  vers  De- 
ville.  —  En  cas  de  retard  dans  le  paiement  des  intérêts  et  des 
termes  de  remboursement ,  le  Gouvernemeot  pourra  mettre 
saisie-.trrêt  sur  les  revenus  de  l'une  et  de  l'autre  catégorie  ci-des- 
sus deiinie. 

7.  A  défaut  par  la  compagnie  de  payer' de  la  manière  et  aux 
époques  fixées  par  la  présente  convention  le  capital  et  les  intérêts 
des  sommes  qui  lui  auront  été  avancées,  le  recouvrement  en  sera 
poursuivi  contre  elle  par  voie  de  contrainte  administrative» 
comme  retentionnaire  de  deniers  publics. 

8.  Les  deux  commissaires  institués  déjà  près  la  compagnie  se- 
ront diargés  de  surveiller  également  l'exécution  des  présentes  ; 
les  frais  (]ue  cette  surveillance  pourra  entraineri  seront  à  la  charge 
de  la  compagnie* 
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Cliemln  de  fer  de  Houea  au  Hairre, 

GOVCisi  DIRBCTSMOT  PAft  UHK  IOI9  rOOTL  99  AM. 


Io<  de  coneestion.  —  1 1  juin  1842» 

Art.  1*'.  L'offre  faite  par  les  sieurs  Charles  Laffîtte  et 
compagoie  d'eiécuter  à  leurs  frais,  risques  et  périls,  le 
prolongement  jasqu'au  Havre  du  chemin  de  fer  de  Paria  à 
Rouen,  est  acceptée.  —  En  conséquence,  toutes  les  danses 
et  conditions  du  caliièr  des  charges»  arrêté  le  28  aTril  1842 
par  le  ministre  secrétaire  d'État  des  traTaux  publics,  et  ac- 
cepté le  ^9  avril  1842  par  ledit  sieur  Charles  Laffitte  et 
compagnie,  et  modiQé  coDioriiiément  au  tubltau  annexé 
à  la  pré^ute  loi,  recevroat  leur  pleine  et  entière  exécu- 
tion. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  coo- 
sentir,  au  nom  de  lÉtat,  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Rouen  an  Havre,  un  prêt  de  dix  millions  de  Iraoes 
(10,000,000  fr.).  —  Cette  somme  sera  exclusivement  em- 
ployée aux  travaux  du  chemin  de  fer  et  à  l'acquisition  du 
matériel  nécessaire  à  son  exploitation. 

3.  Ladite  somme  de  dix  millions  sera  versée  par  dixiè- 
mes. Le  premier  versement  n  aura  lieu  que  lorsque  hi 
compagnie  aura  justifié  de  dépenses  faites  et  pajées  pour 
une  somme  d'au  moins  quatre  millions.  Les  versements 
suivants  auront  lieu  au  tur  et  à  mesure  de  l'exécution 
de  nouveaux  travaux  et  de  nouvelles  dépenses,  pour  des 
sommes  doubles,  au  moins,  de  chaque  versement. 

4.  Le  taux  de  Fintérét  du  prêt  ci-dessus  fiaé  sera  r^Ié 
à  raison  de  trois  pour  cent  par  an.  —  Uintérèt  ne  oouh 
menccra  à  courir  que  trois  années  après  l'époque  fixée 
pour  l'achèvement  du  chemin  de  fer.  —  Le  rembourse- 
ment s'effectuera  d'année  en  année  par  quarantième;  il  ne 
commencera  que  dix  ans  après  Tépoque  iixée  pour  l'achè- 
vement du  chemin  de  fer. 
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5.  L*ag6nt  jodidaîre  do  trésor  requerra  I  )  pothèque  au 
nom  de  l'État ,  en  vertu  de  la  présente  loi,  sur  le  chemin 
de  fer  et  toutes  seii  dépendances.  —  Le  recouvrement  du  ca- 
pital et  des  inlérèU  sera  poursuivi  d'après  les  formes  admi- 
DWtratives ,  comme  en  matière  de  deniers  publics. 

6.  Indépendamment  da  prêt  de  dix  miiiioos  stipalé  aoi 
articles  précédents,  il  sera  allooé  à  la  compagnie,  à  titre 
de  sabvention  gratoite,  ane  somme  de  hait  millions  de 
francs  (8,000,000  fn).  *-  Cette  somme  sera  pajéc  par 
quart  et  proportionnellement  à  FaTancement  des  travaux. 
Le  premier  ▼crsement  n'aura  lieu  que  lorsque  la  compagnie 
aura  justillé  de  dépenses  faites  et  payées  de  ses  propres  de- 
niers pour  une  somme  d'au  moins  huit  millions.  Le  dernier 
quart  ne  sera  versé  qu'après  racbèvement  et  la  réception 
définitive  da  chemin  defer« 

7.  Les  conventions  à  passer  entre  FÉtatet  la  compagnie, 
pour  Texécution  de  la  présente  loi ,  seront  r^lées  par  des 
ordonnances  royales* 

8.  Les  actes  à  passer  en  yertn  de  la  présente  loi  ne  se* 
ront  passibles  que  du  droit  fixe  d'un  franc. 

9.  Les  concessionnaires  ue  pourront  émettre  d  aetionsou 
promesses  d'aetions  négociables  pour  subvenir  aux  frais  de 
construction  du  i  hcmin  de  fer  de  liouen  au  Havre  avant  de 
s  être  constitués  en  société  anon  vme  dûment  autorisée,  con- 
formément à  l'article  37  du  code  de  commerce. 

10.  Des  règlements  d'administration  pnbliqoe ,  rendus 
après  que  les  concessionnaire  auront  été  entendus ,  déter-  * 
mineront  les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
garantir  la  police ,  la  sûreté ,  Tusage  et  la  conserva liou 
du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépeudeut. 
Les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  de  ces  mesures 

et  de  ces  dispositions  resteront  à  la  charge  des  con- 
cessionnaires. —  Les  concessionnaires  seront  autorisés  à. 
faire,  sous  l'approbation  de  1*  administration  ,  les  règlements 
qu'ils  jugeront  utiles  pour  le  lerTice  et  Texploitation  du 
chemin  de  fer. 

11.  Une  loi,  rendue  après  une  enquête  d'utilité  publi- 
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qae,  pourra  autoriser  la compaguie  concessionnaire  d a  che- 
min de  fer  de  Rouen  an  Havre  à  exécuter  une  entrée  spé- 
ciale dans  Paris*  —  La  oompagaie  ne  pourra  d  ailleun ,  h 
roccasioQ  de  ces  travaox ,  dont  la  dépense  restera  entière* 
ment  à  sa  charge,  rédamer  aucun  supplément  an  prêt  oq 
à  la  subvention  ci -dessus  stipulée. 

12.  Pour  subvenir  aux  paiements  autorisés  par  la  pré- 
sente  loi,  il  tst  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics, 
—  Sur  Texercice  18'4*2,  un  crédit  de  deux  millions 
(2,000,000  fr.) ;  —  i:t  sur  l'exercice  1843,  uncrédU  de 

quatre  millions  (4,000,000  fr.). 

13.  Pour  subvenir  au  paiement  du  prêt  de  quatre  mil- 
lions, autorisé  par  Tartide  6  de  la  loi  du  15  juillet  1840 , 
il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  Texerclce 
1 8  i2 ,  un  crédit  de  cinq  cent  mille  francs  i  —  Sur  l'exerciee 
1843,  un  crédit  de  un  million. 

1 4 .  Il  sera  pourvu  provisoiieiueiit,  au  moyeu  des  ressour- 
ces de  la  dette  flottaule,  à  la  porlion  des  dépenses  autori- 
sées par  la  présente  loi  qui  doivent  demeurer  à  la  char^^^e  de 
l'État;  les  avances  du  trésor  seront  déii ni tivemcnt  couvertes 
par  la  consolidation  des  fonds  de  réserve  de  T amortissement 
qui  deviendront  libres  après  Textinction  des  découverts  des 
budgeto  des  exercices  1840,  1841  ,  1842. 

Cahier  de  charges^ 

Art.  l".  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques 
et  périls,  et  à  terminer  dans,  le  délai  de  cinq  années  au  plus  tard» 
à  oater  de  la  promulgation  de  la  loi  oui  ratifiera  la  ooncesiloiip 
tous  les  travaux  nécessaires  à  rétablissemeut  et  i  la  oonfectioa 

d'un  chemin  de  Ter  de  Rouen  au  Havre,  et  de  manière  que  ce 
chemin  soit  praticable  dans  toutes  ses  parties  à  l'expiration  do 

délai  ci- dessus  fixé. 

T  e  clitMiiiii  de  fer  de  Rotipn  au  Havre  s'embranchera 
sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  h  Ri)uen,  en  un  point  qui  sera  ulté- 
rieurement déterminé  par  i'atlrniuiblration  supérieure.  —  Au  delà 
du  point  tle  bilurcalion,  le  tracé  ira  traverser  la  Seine  en  atuout 
du  pont  (i  Orléans  j  il  passera  sous  la  montagne  Sainte-Catherine, 
franchira  la  vallée  de  Dametal,  et,  après  avoir  contourné  la  ville 
de  Rouen  par  les  boulevards,  il  s'élèvera  sur  le  plateau  de  la 

(1)  Yoir  aux  clauses  additioQDellet  pour  la  modification  de  oet  article. 
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Monnandie,  qu'il  traversera  en  passant  parouprè$  Yvetot  et  ar- 
rivera att  Havre  après  avoir  touché  Harfleur.  * 

3.  AdaterdelaloidecoDceMion,  la  compagnie  dev  ra  soumettre 
àlapprobatiooderadniinistratkMi  supérieure,  de  quatre  mois  en 
quatre  mois  et  par  section  de  vingt  kilomètres  au  moins,  rao- 
porte  sur  un  plan  à  lechelle  de  1  à  5,000  le  tracé  driîoilif iu 
chemin  d(>  fer  de  Rouen  au  Havre,  d'après  les  iiidicatioDS  de 
1  arlicle  précèdent.  Elle  indiquera  sur  ce  plan  ta  position  et  le 
trace  des  gares  de  stationnement  et  d'évitement  ainsi  que  les 
lieux  de  chargement  et  de  déchargement;  h  ce  m<*me  plaa  de- 
vront être  joints  un  profil  en  long  suivant  l'axe  du  chemin  de 
fer,  un  certain  nombre  de  prolils  en  trav  ers,  le  tableau  des  pen- 
tes et  rampes,  et  ud  devis  explicatif  comprenant  la  description 
des  ouvrages.-*  La  comoaguie  sera  autorisée  à  prendre  copie 
des  plans,  nivellement  et  devis  dressés  anx  frais  de  l'Etat  —  En 
cours  d'exécuuon,  la  compagnie  aura  la  faciil*é  de  proposer 
les  modifications  qu'elle  pourrait  jager  utile  d*intr«Nliiire;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  movemiant 
l'approbation  préalable  et  le  oooseotement  formel  de  radmlnis- 
ira  Lion  supérieure. 

4.  Le  cheinia  de  fer  aura  deux  voies  au  moins  sur  tout  son 
développement. 

5.  La  lar^ur  du  chemin  de  fer  en  couronne  est  fixée,  pour  deux 
voies,  khmt  mètres  trente ceotimétres (8« 30)  dans  les  parties  en 
levées,  et  à  sept  mètres  quarante  centimètres  (7-  40}  dans  les  tran- 
ohees  et  les  rochers,  entre  les  parapets  des  pouls  et  dans  les  sou- 
terrains.—La  largeur  de  la  vote  entre  les  bords  intérieur  de^ rails 
devra  être  d\iu  mètre  quarante^uatre  centimètres  (1»  44)  au 
moins.  —  La  disfnnce  entre  les  deux  voies  sera  au  moins  é"ale  k 
un  mètre  (|ualre-vmgt.  centimètres  (I«  80),  mesnréc^enire  îcs 
laces  extérieures  des  raiis  de  chaque  voie.  —  La  largeur  des  acco- 
tements, ou,  en  d'antres  termes,  la  largeur  entre  les  fares  exté- 
rieures des  rails  extrêmes  et  l'arête  ext»ncure  du  chemin,  sera 
au  moins  égale  à  un  mètre  cinquante  ccniimèires  fl»5oj  dans 
les  parties  en  levées,  et  à  un  mètre  (1»)  dans  les  tranchées  et  les 
rochers,  entre  les  parapets  des  ponts  et  dans  les  souterruuis 

6  (1).  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes 
dont  le  rayon  mniimum  est  6xé  à  six  cents  mètres  (600>»]  et 
dans  le  cas  de  ce  rayon  minimum  les  raccordements  devront 

autant  qtie  pnssi})Ie  s'opérer  sur  des  paliers  horizontaux.  Le 

maximum  des  pentes  et  ranjpes  du  tracé  n'excédera  pa*s  cîna 
millimètres  (0'"  OOr^)  par  mètre  ;  toutefois  pour  arrivf-r  nu  Havre 
cette  pente  pom  j  d  vu  e  portée  h  neuf  n)illimètres  (0'»  009)  —la 
compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet 

(l>Toir  auxdsuMS  addidumllei  pour  la  mcditicai.oo  de  cet  article 
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article,  comme  à  celles  de  rertîcle  précédent,  les  mcMfiftcatioos 
doot  rexpérieoee  pourra  indiquer  l'utilité  et  le  convenance  ;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyenoant  Tap- 
probMion  préalable  et  le  consentement  formel  de  Tadministni* 
tion  supérieure. 

7.  Jja  distance  qui  scfmrpra  les  ^nres  d'éviiement  sur  (  h.»(]iie 
rive  sera  moyeniiemcrir  de  vingt  mille  ruèlres  (20,000""j  ;  ces 
tiares  seront  nécessairunient  placées  en  dehors  des  voies;  leur 
longueur,  raccordeiDent  compris,  sera  de  deux  cents  mètres 
(200'»)  au  moins.  —  Indépendamment  des  gares  d'évitement,  la 
coœpaguie  sera  tenue  d^établir  pour  le  service  des  localités 
traversées  par  le  ckemin  de  fer,  ou  situées  dans  le  voisinage  de 
ce  chemin»  des  gares  ou  ports  secs  destinés  tant  aux  stationne* 
inents  qu'aux  chargements  et  déchargements»  et  doot  le  nombre^ 
l'emplacement  et  la  surface,  seront  déterminés  par  Tadminia- 
iration  après  enquête  préalable. 

8.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'appréciation  appartien- 
dra à  Tadministration,  le  chemin  de  ier,  à  la  rencontre  des  routes 
royales  ou  dépai  teaientaleSy  devra  passer  soii  au-de^^us  soit  au- 
dessous  de  ces  routes.—  Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés 
pour  les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'ane  rouM 
royale  on  départementale,  ou  d'un  chemin  vidnal»  l'ouverture  du 
pont  ne  sera  pas  moindre  de  huit  mètres  ^8"^)  pour  la  route 
royale,  de  sept  mètres  (7")  pour  la  route  oépaiîementalej  de 
cinq  mètres  (5")  pour  le  chemin  vicinal  de  grande  communica- 
tion et  de  quatre  métrés  (4™)  pour  le  simple  chemin  vicinal.  La 
hauteur  sous  clef,  à  partir  de  la  chaussée  de  la  ri)ui<%  sera  de  cinq 
mètres  (5™)  au  moins;  pour  les  ponts  en  char|»e£jte,  la  hauteur 
sous  poutres  sera  de  quatre  mètres  trente  centimètres  (4"  30)  au 
moins.  La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moiiis  de  sept  mètres 
quarante  centimètres  (7*  40),  et  la  hauteur  de  ces  parapets  de  qua* 
tre-vingts  centimètres  (0*  80)  au  moins. 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d*une  rouie 
royale  ou  départementale  ou  d'un  cheasin  vicinal,  la  largeur  entre 
les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route  on  le  chemin,  sera 
fixée  au  moins  à  huit  mètres (8"*)  pour  la  route  royale,  àsept  mè- 
tres (7")  pour  la  route  départementale,  à  cinq  mètres  (5™)  pour 
le  chemin  vicinal  de  grande  communication  et  à  (jiKitre  mètres 
(4™)  pour  le  simple  (  h«  imn  vicinal.  —  L'ouverture  du  pont  entre 
les  culées  sera  au  moms  de  sept  mètres  quarante  centimètres 
(7<^40),  et  la  distance  verticale,  entre  l'intrados  et  le  dessus  des 
rails  ne  ser^  pas  moindre  de  quatre  mètres  trente  centimètres 
(4-  30). 

1 1  .Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivière,  un  canal  ou 
un  cours  d  eau^  le  pont  a«ra<  la  larfenr  de  voie  et  la  hauteur 
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(le  parapets  fixées  à  ratticle  9.  — Quant  à  Tolirerfure  du  dêboti- 
ché  et  à  la  hauteur  sous  clef  an-desxus  des  eatix,  elles  seront  dé- 
terminées par  radministration,  dam  chaque  cas  (Mirliculier,  sui- 
vant les  circonstances  locales. 

12.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales  ou 
deparleuiL'ii laies,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
flottage,  seront  en  inaçonnene  ou  eo  fer.  —  Ils  pourront  aussi 
être  commilis  avec  travées  tA  boîa,  et  piles  et  culées  en  maçon- 
nerie; mais  îl  sera  donné  à  oes  piles  et  culées  Tépaisseur  né* 
eeasttre  pour  cju'il  soit  possible  ultérieurement  de  substituer 
aux  travées  en  bois,  soît  des  tm ées  en  fer ,  soit  des  arches  en 
maçonnerie. 

13.  S'il  T  a  lieu  de  déplacer  les  routes  existantes,  la  déclivité 
des  pentes  ou  ranijH's  sur  U  s  nouvelles  direc  tions,  ne  pourra  pas 
excé<içr  trois  centimètres  (()'"  03)  par  mètre,  pour  les  routes 
royales  et  departeuientales,  et  cinq  centimètres  (0"»  05)  pour  les 
chemins  vicinaux.  —  L'administration  restera  liore  ,  toutefois, 
d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motirer  une  déroga- 
tion à  la  règle  précédente,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  Tici- 
navx. 

14.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales  et 
départementales  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
flottage?  ainsi  que  les  déplacements  des  routes  royales  ou  départe* 

mentales  ,  ne  pourront  être  entrepris  qu*en  vertu  de  projets  np- 
prouves  par  rruliiiiiiistrai ion  supérieure.  — 1-<'  pirfet  du  départe- 
ment, sur  l'avis  ringenieur  en  chef  des  ponts-et-cbnussi  rs,  et 
après  les  enquêtes  d'usat^e,  pourra  autoriseï  dt plat enien(s des 
chemins  vicinaux,  et  la  construction  des  ponts  à  la  renconti'e  de 
ces  chemins  et  de  ces  cours  d'eiitt  non  navigables  ni  flottables. 

15.  Dans  le  cas  où  desfoUttès  royales  ou  départementales,  du  des 
dlemins  vicinaux»  ruraux  on  partîeuUers ,  seraient  travei^  à 
leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  élèrés 
an-dessus,  on  abaissés  au-dessous  de  la  surface  de  ces  diemins 
de  plus  de  trois  centimètres  (0»"  03);  les  rails  et  le  chemin  de  fer 
devront,  en  outre,  être  disposés  de  manière  à  ce  qu'il  n'en  résulte 
aucun  obstacle  à  la  circulation.  —  Des  barrières  seront  tenues 
fermées  de  chaque  côté  duchenun  de  fer,  partout  oCi  cette  mesure 
sera  jugée  nécessaire  par  l'administration.  —  Un  gardien,  payé 
par  la  compagnie,  sera  constaroroent  préposé  à  la  garde  et  au 
service  de  ces  barrières. 

16.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d^âssorèr,  à  ses 
frais,  l'écoulement  de  toittes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté, 
suspendu  ou  modifié  par  les  travaux  dépendant  dë  l'entreprise. — 
Les  aqueducs,  qui  seront  construits  à  cet  eilet  sous  les  routes 
royales  et  départementales,  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

17.  Ahf  mconire  des  rivières  flottables  et  narigables,  la  com- 
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pagnie  sera  tenue  de  prendre  toutes  let  meures  et  de  payer  tous 
les  frais  nécessaires  pour  que  le  senrtoe  de  la  navigation  et  du 
flottage  n*éprottve  ni  utenruption  ni  entrave  pendant  i*exécn- 
tioo  des  travaux.  —La  même  condition  est  expressément  obliga- 
toire pour  la  compagnie  à  la  rencontre  des  routes  royales  et  dépar- 
tementales et  autres  chemins  publics.  A  cet  effet,  des  routes  et 
ponts  provisionnels  seront  couslruils  par  les  soins  et  aux  frais 
de  I  i  compagnie  partout  où  cel.i  sera  jugé  nécessaire.  —  Avant 
([ue  les  communications  exisiatiies  puissent  être  interceptées, 
les  ingénieurs  deslocalilés  devront  reconnaître  et  constater  si  les 
tiavaux  prov  isoires  présentent  une  solidité  suiHsante,  et  s'ils  peu- 
vent assurer  le  service  de  la  circulation.  —  Un  délai  sera  fixé 
pour  Vexéeution  et  la  dorée  de  ces  travaux  provisoires. 

18.  Les  percées  ou  souterrains  dont  l'exécution  sera  néces- 
saire  auront  sept  mètres  quarante  centiniètres  {1^  40)  de  largeur 
entre  tes  pieds-droits  au  niveau  des  rails,  et  cint}  mètres  cin» 
quante  centimètres  (a^"  50)  de  hauteur  sous  clef,  à  partir  de 
la  surface  du  chemin.  La  distance  verticale  entre  Pintrados  et  le 
dessus  des  rails  extérieurs  de  chn(|ue  voie  sera  au  moins  de 
fliiahe  mètres  trente  centimètres  (4™  30).  —  Si  les  terrains  dans 
lesijueîs  les  souterrains  seront  ouverts  présentaient  des  chances 
d'éboulement  ou  de  filtration,  la  compagnie  sera  tenue  de  pré- 
venir OU  d'arrêter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  imper- 
méables. —  Aucun  ouvrage  provisoire  ne  sera  toléré  au  delà  de 
six  mois  de  durée. 

19.  Les  puits  d'airage  ou  de  construction  des  souterrains  ne 
pourront  avoir  leur  ouverture  sur  aucune  voie  publique;  et  là 
où  lisseront  ouverts  ils  seront  entourés  d'une  margelle  en  nsaçoiH 
nerie  de  deux  mètres  (5"^  de  hauteur. 

20.  La  compagnie  pourra  emploA  <  i  dans  la  construction  du  che- 
min de  fei  li  s  matériaux  commiiut^ajent  en  usage  dans  les  travaux 
publics  de  la  lucaiitc  j  loulefois,  les  têtes  des  voûtes,  les  angles,  so- 
cles, couroonemeuts,  extrémités  de  radiers  seront  autant  que  pos- 
sible en  pierre  de  taille.  Dans  les  localités  où  il  n'existera  pas  de 
pierre  de  taille,  l'emploi  de  la  brique  ou  du  moellon  dit  d'appa^ 
reil  sera  toléré. 

21 .  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  dea propriétés  par^ 
ticulièrespar  des  murs  ou  des  haies,  ondes  poteaux  avec  lisses» 

ou  des  fossés  avec  levées  en  terre.  —  Les  fossés  qui  serviront 
de  clôture  au  chemin  de  fer  auront  au  moins  un  mètre  de  pro- 
fondeur à  partir  de  k  urs  hords  relevés.  — Les  barrières  fermant 
les  communications  particulières  s  ouvriront  sur  les  terres  et 
non  sur  le  chetiun  de  fer, 
22  (Ij.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  au  che« 
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ilrtri  et  à  toutes  ses  dépendances,  telles  que  j^ares  de  croîscment  et 
de  stationnement,  lieux  de  chargement  ou  de  dcch.irgemeut , 
ainsi  qu'au  rétablissement  des  communications  déplacées  ou 
toterrompues,  et  des  nouveaux  lits  des  cours  d*eauz,  seront  ache** 
tés  et  payés  parla  compagnie.— -  La  compagnie  est  substituée  aux 
droits,  comme  elle  est  soumise  à  toutes  les  obligations  qui  déri- 
vent, pour  l'administration,  de  la  loi{du  7  juillet  1833. 

23.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la  compagnie  est  in- 
vestie de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à 
radminîstrarion  «>îl«*-m(*Mne  pour  les  travaux  de  l'Etat;  elle  pour- 
ra, en  tonsetiiieiK  procure?*,  par  les  mêmes  voies,  les  ma- 
tériaux de  remblai  el  d'empierrement  nécessiurts  à  la  con- 
struction et  à  Tentretien  du  chemin  de  fer;  elle  jouira,  tant 
pour  l'extraction  que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et 
matériaux»  des  privilèges  accordés  par  les  mêmes  lots  et  régle^ 
ments  aux  eotrepreneurs  de  travaux  publics,  à  la  charge  par  elle 
d'indemniser  à  l'amiable  les  propriétaires  des  terrains  endom- 
magés, ou»  en  cas  de  non- accord,  d*après  les  règlements  arrêtés 
parle  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  sans 
que,  dans  aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet  ^ard 
contre  l'a (I lui nist ration. 

24.  Les  indemnités  pour  rrr<-iipation  teniporaire  ou  délcriora- 
titjij  de  terrains,  pour  cliomage,  modifirarion  ou  deslruciion 
d  uâmes,pour  tout  dommage  quelconque  ré^^uhaut  des  travaux, 
seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie. 

25*  Pendant  la  durée  des  travaux  (|u*elle  exécutera  d'ailleurs 
par  ses  propres  moyens  et  des  agents  de  son  choix,  la  compagnie 
sera  soumise  an  contrdle  et  à  la  surveillance  de  Tadministration. 
Ce  contrôle  et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher 
la  eompagnie  de  s'écarter  âea  dispositions  qui  lui  sont  prescrites 
par  le  présent  cahier  des  charges. 

^6.  A  mesure  q»ie  les  travaux  sei'orît  terminés  sur  dt^  par- 
ties du  chemin  de  It'f,  (le  manière  que  ces  parties  pui^iseui  cire 
livrces  à  la  circidaiioo,  il  sera  [)rocédé  à  leur  réception  par  un 
ou  plusieurs  conunissaires  que  l'administration  désignera.  Le 
procés-verbal  du  ou  des  commissaires  délégués  ne  sera  valable 
qu'après  homologation  par  l'administration  supérieure.  —  Après 
cette  homologation,  la  compagnie  pourra  mettre  en  service  les- 
dites  parties  de  chemin  de  fer  et  y  percevoir  les  droits  de  péa^je 
et  les  frais  de  transport  ci-après  déterminés.  —  Toutefois,  ces  re* 
eeptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la  réception 
générale  et  définifive  du  chemin  de  fer. 

27.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  la  compagnie  fera 
faire,  k  ses  frais,  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral 
de  toutes  les  parties  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  ;  elle 
fera  dresser,égalemeni  à  ses  frais  et  contradictoirement  avec  l  ad- 
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miuistraliofiy  un  étal  descriptif  des  poots,  aquedtia  eltotres  ou- 
vrages d'art  oui  auront  été  établis  conforiDéaieiit  aux  cooditioM 
du  présent  cahier  des  <  harges.—  Une  expédition  dément  certifiée 

des  procès- verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral  et  de  rétit 
descriptif,  sera  déposée,  aux  frais  de  la  compagnie,  dans  les  ar- 
chives de  l\idministratioij  des  ponts-et-cluiussées. 

2R  T  e  chcmiu  de  fer  <*f  toutes  ses  clepeiidances  ««eront  cou- 
slaniniciit  entrelenus  en  buiielat  et  tie  riianirre  que  la  cirrnlarioii 
suit  toujours  farlle  et  snrc.  —  L'état  du  clieinin  de  fer  et  de  ses 
dépendances  sera  recoiuiu  aunuelieinent,  et  plus  souvent  t.a  cas 
d'urgence  et  d'accident»  par  un  ou  plusieurs  commissaires  que 
désignera  Tadminis (ration. — Les  frais  d^ntretienet  ceux  dt  ré- 
parations, soit  ordinaires  soit  eitraordinaires,  resteront  entière- 
ment à  la  charge  de  la  compagnie.  —  Pour  ce  qui  concerne  cet 
entretien  et  ces  réparations,  la  compagnie  demeure  soumise  au 
contrôle  et  à  Ih  surveillance  de  radmiiiistratioli.  —  Si  le  chemin 
de  fer,  tmc  fois  terminé,  n'est  constamment  entretenu  en  bon 
état,  il  V  ser.i  pourvu  d'onice  à  la  dilijjjence  de  l'administration  et 
aux  frais  lie  la  c<)mj)aLjiiie  eoncessiuanairc  ;  le  montant  des  av.inces 
faites  sera  recouvie  par  des  rôles  que  le  preiet  du  departemeal 
rendra  exécutoires. 

29.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  tra— 
vaux  seront  supportés  parla  compagnie. — Ces  frais  seront  réjglét 
par  Tadministration  supérieure,  sur  la  pro[>osi(ioD  du  préfet  du  dé- 
partement, et  la  compagnie  sera  tenue  d'en  verser  le  montant  dans 
la  caisse  du  rece^'CUr  général  pour  être  distribué  à  qui  de  droit, 
—  En  cas  de  non-versement  dans  le  délai  lixé,  le  préfet  rendra  uo 
rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  M' 

tière  de  eontiiljutions  puhiicjues. 

29  bis.  Les  ou\  r.ij^es  «jui  seraient  situés  dans  le  rayon  des  pla- 
ees  et  dans  la  zone  des  servitudes,  et  <]iii  ,  aux  termes  des  résjle- 
luents  actueU,  <ievraient  être  exécutés  par  les  ofliciers  du  ^etiie 
militaire,  le  seront  par  les  agents  de  la  coiupagni»',  mais  sous  le 
contrôle  et  la  surveillance  de  ces  officiers,  et  conforménient  aux 
nrojets  particuliers  qui  auront  été  préalablement  approuvés  par 
les  ministres  de  la  guerre  et  des  travaux  publics.  La  même  faculté 
pourra  être  accordée  par  exception  |)Ottr  les  travaux  sur  le  ter* 
rain  militaire  occupé  par  les  fortifications,  touteslea  fois  que  le  roi* 
nistre  de  la  guerre  jugm  qu'il  n*en  peut  résulter  aucuB  ioooDV^ 
nient  jïour  la  fléfense. 

30,  La  rt)iii|i;t^r!ie  ne  iiourra  conimenrer  aucuns  travaux  ni 
poursuivre  aucune  expri>pii.iti(tn,  si,  au  préalable,  elle  n'a  justifié 
valablement,  par-devant  raduuniblratidn,  de  lacon^iitution  de  son 
fonds  social  et  <le  la  réalisation,  en  esjjèces,  d'une  soniine  égale 
au  dixième  de  ce  fonds  social.  —  Si,  dans  le  délai  d'une  anné« 
à  dater  de  rbomologation  de  la  oonceisîoo,  la  compagnie  ne 
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s*eft  pot  mite  en  mesore  de  commencer  les  m?»»»  et  si  elle  ne 
les  a  pas  efrectivement  commeocés,  elle  sera  déchue  de  plein 

droit  de  la  concession  du  ch«»min  de  fer  par  ce  seul  fait,  et  sans 
qu'il  y  ait  Uni  à  aucune  mise  cmi  demeure  ni  notiUcation  quel- 
conque. —  Dans  le  ca>  de  déchéance  prévu  pnr  le  paraL'mphe 
précédt-nt,  la  lolalitè  de  la  somme  déposée,  ainsi  (pi'il  s»  ra  ilit  à 
l'art.  53,  à  titre  de  cautionueracul  par  la  compagnie  deviendra 
la  propriété  du  Gouvernement  et  restera  acquise  au  trésor  pu- 
blic— he  cautionnement  lera  rendu  à  la  eompaguie  après  qu'elle 
aura  dépensé  et  payé  une  somme  de  deux  millions. 

31.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  entièrement  exécuté  et 
terminé  les  travaux  du  chemin  de  fer  dans  les  délais  fixés  par 
l'art.  1^',  et  faute  ausM  par  elle  d'avoir  imprimé  à  ces  travaux  une 
activité  telle  qu'ils  soient  parvenus  à  moitié  de  leur  arl>évement 
à  la  fia  de  la  troisième  année;  faute  anssi  pnr  elle  d'nvoir  rempli 
les  diverses  obligations  qui  lui  sont  iai})(»s(  Ci.  par  le  présent  ca- 
hier de  ehaiges,  elle  entuiirra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu 
à  la  continuation  et  à  Tachèveroent  des  travaux  par  le  moyen 
d*une  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les  danses  du  présent  cahier 
décharges  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  construits, 
des  matériaux  approvisionnés,  des  terraina  achetés  et  des  por- 
tions du  chemin  déjà  mises  en  exploitation.  —  Cette  adjudication 
sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  soumissionnaires  qui  offrira 
la  plus  forte  somme  pour  les  objets  compris  dans  la  mise  à  prix. 

—  Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la  mise  h  prix. 

—  La  compagnie  évincée  reeevra  de  la  nouvelle  compagnie  con- 
ce$5ionnaire  la  valeur  que  la  nouvelle  adjudication  aura  ainsi  dé- 
tei  iijinée  pour  lesdits  objets.  — La  partie  non  encore  restituée  d» 
cautiouneinenl  de  ia  première  compagnie  deviendra  la  propriété 
de  l'Etat,  et  Tadjudication  n'aura  lien  que  sur  le  dépôt  d'un  nou- 
veau cautionnement.  —  Si  l'adjudication  ouverte»  comme  il  vient 
d*étre  dit,  n'amène  aucun  résultat^  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  nn  délai  de  six  mois,  et  si  cette 
seconde  tentative  reste  également  sans  résultat,  la  compagnie  sera 
définitivement  déchue  de  tous  droits  à  la  présente  concession , 
et  les  parties  du  chemin  de  fer  àîy\  exécutées  ou  qui  seraient 
mises  en  exploitation  deviendront  immédiatement  la  ])ropnété 
del'Ftat. — l  es  pi  ecedenies  stipulations  iiesonl  point  a[)})li<'aMes 
au  cas  où  le  relard  ou  la  cesbation  des  travaux  proviendrait  de 
force  majeure  régulièrement  constatée. 

32.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface 
des  terrains  occu))és  par  le  chemin  de  (ër  et  par  ses  dépen^tnces^ 
la  cote  en  sera  calculée  comme  pour  les  canaux,  conformément  h 
la  loi  du  25  avril  1803.  —  Les  bâtiment»  et  magasins  dépendant 
de  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  seront  assimilés  aux  proprié- 
tés bâties  dans  la  localité.  —  L'impùt  dù  an  trésor  snr  le  prix 
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des  places  ne  sera  prélevé  que  sur  la  partie  du  tarit  correspondant 
aux  prix  de  trausj)(>rt  drs  voyaj^eurs. 

3'S.  Des  règlements  d'administi atioii  pnl)lique,   rendus  après 
que  la  coiupa|^nie  aura  éié  cnleudue,  liciermineront  les  mesurer 
et  les  disposicioiis  oécettaires  paar  asiurer  la  police,  U  sârelé« 
l'usage  et  la  coDfervatioii  du  chemiD  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en 
dépeodent.  Toutes  les  dépenses  qu'entraioera  Texécution  de  œs 
mesures  et  de  ces  dispositions  resteront  à  la  charge  de  la  compa- 
gnie.—  T41  compagnie  est  autorisée  à  faire,  sous  Tapprobation  de 
radminislraiion,  les  règlements  qu'elle  jugera  utiles  pour  le  sef- 
vice  et  rexploitation  du  chemin  de  fer  —  Les  règlements  dont 
il  s'agit  dans  l«'s  diMix  paragraphes  précédents  seront  obligatoire» 
])(nir  la  coni|)a«^iHe  el  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient  ulté- 
rit-urcuient  Tautorisation  d'établir  des  lignes  de  chemin  de  fer 
d*erabraochentent  oit  de  prolongement,  et  en  gênerai  pour 
toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  Tusage  du  chemin  de  Car. 

34.  Les  machines  locomotives  employées  aux  transports  sur  le 
diemin  de  fer  devront  consumer  leur  fumée. 

35  (1).  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  des  dé- 
penses qu*eUe  s'engage  à  iaire  par  le  présent  cahier  de  charges 
et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exactement 
toutes  les  obligation*.,  le  Gouvernement  lui  concède  pour  le  laps 
de  quatre-vingt-dix  neuf  ans,  à  dater  de  la  loi  qui  ratitiera, 
s'il  y  a  lieu,  la  roiu  •  ssion,  l'autorisation  de  percevoir  les  droits 
de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés.  —  Il  est 
expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à 
la  com|)agnie  qu'autant  qu'elle  effectuera  elle  mèaie  ce  trans- 
port à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens.  —  La  pereeplioo 
aura  lieu  par  kiloihétre»  sans  égard  aux  fractions  de  distance  : 
ainsi  un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  par- 
couru. Néanmoins,  pour  toute  distance  parcourue  mmndre  de 
six  kilomètres,  le  droit  sera  perçu  comme  pour  six  kilomètres 
entiers.  Le  poids  du  tonneau  ou  de  la  tonne  est  de  mille  kilo- 
grammes; les  fractions  de  poids  tk'  s«  ront  comptées  que  par 
cinquième  de  tonne  ;  ainsi  tout  poids  compi  is  entre  zéro  et  deux, 
cents  kilogr.unuies  paiera  comme  deux  cents  kilogrammesi  entre 
deux  cents  et  (|uatre  cents  kilogrammes,  j^aiera  comme  quatre 
cents  kilogrammes,  etc.  — A  moins  de  cas  de  iorce  majeure,  la  vi- 
tesse sera  de  huit  lieues  à  l'heure  au  moins,  pour  les  trains  de 
▼oyageurs  et  de  quatre  lieues  pour  les  marchandises  payant  les 
prix  fixés  par  le  tarif.—  Dans  diaque  convoi ,  la  compagnie  aura 
laiacullé  de  placer  des  voitures  spéciales,  pour  lesquelles  les  prix 
seront  réglés  par  l'administration  sur  la  proposition  de  la  com- 
pagnie; mais  il  est  expressément  stipulé  que  le  nombre  des 

(I)  Voir  aux  daue»  addilioaudies  pour  k  modification  de  cet  article. 
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places  à  donner  dans  ces  voitures  n'excédera  pas  le  cinquième  du 
sombre  total  de» places  du  convoi. 

TARIF. 


P»  télé  tt  par 

Tojra|eurSy  noo  oonpnt  ruDpôl  dù  «a  ttémr  sniffl 
|ih&  des  places. 

▼oitiires  eonvertes  et  fernoées  à  gleœe»  tnspen^ 

fltip'*  sur  ressorte  (  l""*"  rla?i'^e)  

Toitures  couverlËâ  el  siispeadues  sur  reisorls 
(2^'  cla&ae)  

Toitures  découTertes,  mais  suspendues  sur  res- 
sorts (3*  clesse)  

Bcpiif-;,  vacbe5,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bcles 

de  trait,  .  

Teena  et  potes.  ......... 

Moutons,  LrelHSf  chèvres  ....... 

HuîtiTs  r(  |)oi<;sons  frais,  perquiutei  niétrîq[tte  et 

par  kilomètre  

HoUèUti  |iar  lonno  el  |>ar  kiiouietru    .    ,  . 

Marmat»discs  fjar  tonne  ftpar  kilomètre, 
l'hélasse.  Foutes  montées,  fer  et  plomb  ouvrés, 

cuivre  et  autres  métaux  ouvrés  ou  dod;  vioai- 

gres,  vius,  boissons,  spirifMeox,  huiles;  co- 
tons et  autres  iaioages;  bois  de  menuiserie, 

de  teinture,  et  nôtres  bob  exotiques;  suare, 

café,  drogues,  épieerieSt  denrées  colonieks, 

objets  manufacturés  

2*  classe.  Blés,  grains,  farine,  eh  mit  plàire, 

minerais,  coke,  cliarbon  de  bois,  huis  à  brûler 

(dit  de  eorde)^  perches,  chevrons,  plaucbes, 

madriers,  boia  de  charpente,  marbre  en  bloc, 

fMcrre  de  taille,  bitume,  foule  brute,  fer  en 

barres  otj  en  feuilles,  plomb  en  saumons. 
3*  classe.  Pierre  à  cbâux  el  k  piàtre,  uioelluns, 

meulières,  cailliiux,  sable,  argile,  tuiles,  bri- 
ques, ardoises,  fumier  et  engraia;  pavés  et  ma- 
tériaux de  loute  espèce  pour  la  construction 

et  la  réparation  des  rotitcs  

Objets  divers  par  tonne  et  par  kilomètre. 
Toiture  sur  plate-forme  (poids  de  la  voiture  et  de 

In  plaie*  fioraie  comviés)  

Wafoo,  chariot  ou  au  ire  voiture  destinée  au 

transport  sur  le  chemin  de  fer,  y  passant  à 

vide,  et  machine  locomotive  ne  trainaai  pas 

de  couvoi  

Tout  wagon,  chariot  ou  voiture»  dont  le  chai*çenient  en  voya- 
geur» ou  en  marchaiulises  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins 
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égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  ces  mêmes  voitures  à  vide  sera  con- 
sitlcré  el  taxé  coiunie  éUnt  à  vide. —  Les  machines  lucomoùves 
seront  considérées  el  taxées  comme  ne  rcniorcjuant  pas  de  convoi, 
lorsque  le  convoi  remorqué  soit  en  voyageurs,  soit  en  marcliau- 
dises,  ne  comportera  pas  an  péage  au  moins  égal  à*  celai  qui  aé- 
rait perçu  sar  nne  machine  locomotive  avec  son  allé^,  marchant 
sans  rien  traîner.  —  Les  marchandises  qui,  sur  la  demande  des 
expéditeurs,  seraient  transportées  avec  la  vitesse  des  voyageurs, 
paieront  à  raison  dequaranleceotines  (Of'  40)  la  tonne.  —  Dans 
le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable  d'abaisser  au-dessous 
des  limites  déterminées  par  le  inriri»'*;  înxr^  rjn'clle  r«5r  autorisée 
àpercrvoir,  les  taxes  abaissées  ne  jiomiont  «Hie  lelrvees  (jii'aprèç 
un  délai  d»-  trois  moisaii  moins. — Tuiisc  hangemcnts  apportes  clans 
les  tarifs  <levronl  être  homologués  jjar  des  arrêtes  du  préfet  rendus 
sur  la  proposition  de  la  Compagnie  et  annoncés  au  moins  un  mois 
d'avance  par  des  affiches.  —  La  perception  des  taxes  devra  se 
fiure  par  la  compagnie  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 
Dans  le  cas  où  des  perceptions  auraient  en  lieu  à  des  prix  infé- 
rieurs à  ceux  du  tant,  l'administration  pourra  déchirer  la  rédnc* 
tion  ainsi  consentie  applicable  à  la  partie  correspondante  du  tarif, 
et  les  prix  ne  pourront,  comme  pour  les  autres  réductions,  être 
relevés  avant  un  délai  de  trois  mois.  Les  réductions  ou  remises 
accordées  h  dts  indigents  ne  pourront^  dans  aucun  cas ,  (iuimer 
lieu  à  rapjjlicatinn  de  la  disposition  qui  précède. 

3G.  Chaque  voyageur  pourra  porter  avec  lui  un  ha^ifage  dont  le 
)K>ids  n'excédera  pas  quinze  kilugranimes,  sans  être  tenu,  pour  le 
port  de  ce  bagage,  à  aucun  supplément  pour  le  prix  de  sa  place. 

37.  Les  denrées,  marchandiseSy  efiets,  animaux  et  autres  objets 
non  désignés  dans  le  tarif  précédent  seront  rangés,  pour  lesdroitt 
à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus 
d'analogie.  —  Les  classifications  à  lure  conformément  au  para- 
graphe précédent,  ne  pourront  avoir  lieu  qu'en  vertu  <le  régie- 
mcnts  arrêtés  par  radministration»  sur  la  proposition  de  la  corn* 
pagnie. 

38.  Les  (ir  oiu  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au 
tarif  préit  dtut  ne  sont  point  applicables: —  l**  A  toute  voiture 
pesant  avec  son  chargement  plus  tle  quatre  mille  cinq  cents  ki- 
loprammes  ;  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois 
mille  kilogrammes.  ^  Néanmoins  la  oomnagnie  ne  pourra  sr 
refuser  ni  &  transporter  les  masses  indivision  pesant  de  trois  t 
cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  diculer  toute  voiture  qui , 
chargement  compris,  pèserait  de  quatre  mille  cinq  cents  à  unit 
mille  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  péage  et  les  frais  de  trans- 
port seront  augmentés  de  moitié.  — La  compagnie  ne  |K)urra  être 
contrainte  à  transportf»r  les  masses  indivîsil>lf-s  pesant  plus  de 
cinq  mille  kilogramiues»  ni  à  laisser  circuler  les  voitures  qui, 
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chargeuienl  compris,  pèseraient  plus  rîpîiuit  mille  kilogrammes. 
—  Si  nonobstant  la  disposition  (pii  pn  (  etic,  la  compagnie  consent 
à  transporter  les  musses  indivisibles  pesant  plus  de  ciii<]  mille  ki- 
logrammes et  à  laisser  circuler  des  voitures  «pii,  chargement  com- 
pris, pèseraient  plus  de  huit  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pen- 
dant trois  mois  an  moina,  accorder  les  mêmes  îacililés  à  tous  ceux 
qui  en  feraient  la  demande. 

39.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précédent  ne 
sont  noint  applicables  :  — 1»  Aux  denrées  et  objets  qui,  sous 
le  ▼oiume  d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogram- 
mes;—  2"  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou 
travailles  ;  au  plaqué  d'or  et  d'argent,  au  meicure  et  au  platine, 
ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres  précieuses  et  antres  valeurs;  —  3"  Et 
en  général  h  tout  pa(piet  ou  colis  pesant  isolement  moins  de  cent 
kilo^ramuies,  a  moins  que  ces  paquets  ou  colisne  fassent  partie 
d*envot8  pesant  ensemble  au  delà  de  deux  cents  kilogrammes 
d'objets  expédiés  à  ou  par  une  même  personne,  et  d'une  même 
nature  quoique  emballés  à  part,  tels  que  sucres,  cafés,  etc.-— Dans 
les  trou  cas  ci^dessus  spécifiés,  les  tarifs  seront  arrêtés  par  Tadmi- 
nistration  sur  la  proposition  de  la  compagnie.  —  Néanmoins, 
au-dessous  décent  kilogrammes,  et  quelle  que  soit  la  distance  par- 
courue, le  prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  à 
moins  de  quarante  centimes  (Of^  '»0;.  —  Le«^  denrées  et  antres 
objets  qui,  sous  le  volume  d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  pas  deux 
cents  kilogrammes,  ne  sont  exceptés  du  tarii  qu'autant  qu  ils  n'y 
sont  pas  nommément  énoncés. 

40.  Les  militaires  en  service,  voyageant  en  corps  ou  isolément, 
ne  seront  assujettis,  eux  et  leurs  bagages,  qu'à  la  moitié  du 
tarif.  —  Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  trou- 
pes et  un  matériel  militaire  sur  Tun  des  points  desservis  par  la 
ligne  du  chemin  de  fer,  la  compagnie  serait  tenue  de  mettre  im- 
médiatement à  sa  disposition',  et  à  moitié  de  la  taxe  du  tarif, 
tons  les  moyens  de  transport  établis  pour  l'exploitation  du  che- 
min de  fer. 

4 1 .  Les  Icltrei»  et  dépêches  convoyées  par  un  agent  du  Gonver- 
nement  seront  transportées  gratuitement  sur  toute  l'étendue  du 
chemin  de  fer.  —  A  cet  elTei,  la  compagnie  sera  tenue  de  réser- 
ver, à  chaque  dépari  des  voyageurs,  à  l'arrière  du  train  des  voi- 
tures, un  coffre  suffisamment  grand  et  fermant  à  clef,  ainsi 
qu'one  place  convenable  pour  le  courrier  chargé  d'accompagner 
les  dépêches. 

42.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  et  sauf  les  exceptions  stipulées  ci-des» 
sus,  la  compagnie  contracte  l'obligation  d'exécuter  constamment 
et  avec  soin,  exncfitnfle  et  réiérîfé,  à  ses  frais  et  par  ses  pî  opt  es 
moyens,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  marchan- 
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dises  et  matières  quelconques  qui  lui  seront  confiées.  —  Les  Irais 
accessoires  non*menUonnés  au  tarif»  tels  que  ceux  de  chai^ment 
et  «l'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  de  la  compagnie,  semut 
fixés  par  un  règlement  qui  sera  soumis  k  1  approbation  de  Tadim- 

nistralion  siiporicnre, 

43.  A  toute  époque,  après  Texpiration  des  quinze  preinit  res 
aijfiécs,  à  dater  du  délai  fixé  par  Particle  1*'  pour  l'achèvemeiit 
des  travaux,  le  Gouverueuieut  aura  la  faculté  de  racheter  la  con- 
cession entière  du  chemin  de  fer.  Pour  régler  le  prix  du  rachat 
on  relèvera  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  la  compagnie 
pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat 
sera  efTectué;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  fai- 
bles années,  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres 
années. 'Il  sera,  en  outre,  ajouté  à  ce  produit  net  moyen  le  tiers 
de  son  montant  si  le  rarhat  a  lieu  dans  la  première  période  de 
quinze  années,  à  dater  de  l'époque  où  le  drnjt  en  »  st  ouvert  au 
G  ouvernement  ,  un  quart  si  \r  rachat  n'est  opère  que  dans  la  se- 
conde j)ériode  de(|iiiii/-r  aimet  ^,  et  un  cinquième  seulement  pour 
les  autres  péiiudei.  —  Le  produit  net  moyen,  accru  ainsi  qu'on 
vientdele  dire  dans  le  paragraphe  précédent,  formera  le  montant 
d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  à  la  compagnie  pendant  cha- 
cune des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  concession. 

44.  A  Vépoque  fixée  pour  Texpiration  de  la  présente  conces- 
sion et  par  le  bit  seul  de  cette  expiration,  le  Gouvernement  sera 
subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  dans  la  propriété  des 
terrains  et  des  ouvrages  désignés  au  plan  cadastral  mentionné  dans 
l'nrt.  27.  Il  entrera  imm<  (!i  ifeiîient  en  jouissance  du  chemin  de 
fer,  de  ti»utes  ses  d«''|K  ii(i.inces  et  de  tous  ses  produits.  —  La 
compaj^nie  sera  lenoede  icjneitre  en  bon  état  d'entretien  le  che- 
min de  fer,  les  ouvrages  qui  le  composent  et  ses  depi  iuiances,  tels 
que  gares,  lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  établisse- 
ments aux  points  de  départ  et  d*arrivée,  maisons  de  gardes  et  de 
surveillants,  bureaux  de  perception»  machines  fixes»  et  en  géné- 
ral, tottsautres  objets  immobiliers  qui  n*auront  pas  pour  dkesti» 
nation  distincte  et  spéciale  le  ser\'ice  des  transports.  —  Dans  les 
cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession» 
le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrct  sur  les  reve- 
nus du  chemin  de  fer  et  de  h  s  enqiloycr  à  rétablir  eri  bon  état 
le  chemin  et  toutes  ses  dépendances,  si  la  conq)agine  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaite  pleinement  et  entièrement  à 
cette  obligation.  —  Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  ma- 
chines locomotives,  wagons,  chariots,  voitures,  matériaux,  cum* 
bustibles  et  approvisiounements  de  tout  geure,  et  objets  immobi- 
liers non  compris  dans  l'énumération  précédente,  VÉuti  sera 
tenn  de  les  reprendre  à  dired*expertsi^  si  la  compagnie  le  requiert; 


Dlgitized  by  Google 


—  509  — 

et  réciproquement,  si  TEtat  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenoe 

de  les  céder  à  dire  d'experts. 

45.  Dans  le  cas  où  !e  Gouvernement  ordonnerait  ou  autorise- 
rait la  coiisfnifMion  de  routes  royales,  départementales  ou  virina— 
les,  de  ran.iiix  ou  de  i  h»  mins  de  1er  (jni  traverseraient  le  chemin 
de  fer  projeté,  la  compagnie  ne  pourra  mettre  obstacle  à  ces  tra- 
versées; mais  toutes  les  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin 
de  1er,  ni  aucuns  frais  particuliers  potir  la  compagnie. 

46.  Toute  exécution  et  toute  antre  autorisation  ultérieure  de 
roQte,de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans 
la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  projeté  ou  dans  toute 
autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à 
aucune  demande  en  indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

47.  Le  Gouv  (  !  ricment  se  réserve  t  \ j)rt'ssrrT.eTjt  le  droit  d'accor- 
der de  nouvelles  concessions  de  clit mins  de  It  r  s'nnbranehant 
sur  le  chemin  de  fer  de  Rouen  au  iiavre,  nu  (jui  seraient  établis 
en  prolongement  du  même  chemin.  — La  compagnie  ne  pourra 
mettre  aucun  obstacle  &  ces  embranchements  ou  prolongements, 
ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune  indemnité 
quelconque,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  drcu-» 
lation,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la  compagnie.  —  Les  com- 
pagnies concessionnaires  des  chemins  de  fer  d'embranchement 
ou  de  prolontremcnt  auront  la  faculté,  mr»yennnnl  les  tarifs  ci- 
dessus  déterminés  et  l'oh-^ervation  des  rendements  de  police  et 
de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures, 
wagons  et  machines  sur  le  chcnun  de  fer  de  Rouen  au  Havre. 
Cette  faculté  sera  réciproque  pour  ce  dernier  chemin  à  l'égard 
desdits  embranchements  et  prolongements.  —  Toulef()is,  aucunes 
machines,  voitures,  wagons,  appartenant  aux  compagnies  con- 
cessionnaires d'embranchements  ou  de  prolongements,  ne  pour> 
ronf  circuler  sur  le  chemin  de  fer  qu'après  avoir  été  examinés  par 
la  compagnie.  —  Fn  cas  de  refus  de  sa  part,  la  contestation  sera 
soumise  à  trois  arbitres,  dont  deux  seront  désignés  par  les  par- 
lies  et  le  troisième  par  r^dministrafion.  —  Dans  le  cas  où  une 
compa^ciie  concessionnaire  d'emhranclicments  ou  prolongements, 
joignant  la  lij^'ue  de  Koiieu  au  Havre,  n'userait  j)as  delà  facuilc 
de  circuler  sur  celte  ligne.  coiiHiie  dans  le  cas  où  les  concession- 
naires de  celle-ci  ne  voudraient  pas  circuler  sur  les  prolongements 
ou  embranchements,  les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger 
entre  elles  de  manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  jamais 
interrompu  aux  points  extrêmes  des  diverses  lignes.*— Celle  des 
compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d'un  matériel  qui  ne 
serait  pas  sa  propriété  paiera  nne  indemnité  en  rapport  avec  Tu- 
sage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  compa- 
gnies ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité 
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ou  sur  les  moyens  d'assurer  U  contiouadoo  do  service  sur  mit* 
la  ligne,  le  GoQTemenient  serait  autorisé  à  y  pourvoir  d'of&o» 
et  à  prescrire  toutes  les  mesures  nécessaires. 

48.  Si  la  ligue  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé 
pour  rexploitation  d*uiie  mine,  Tadministraiion  détennînefm  lu» 
mesures  à  prendre  pour  que  rétablissement  du  chemin  ne  nuis» 
pas  h  l'exploitation  âv  la  mine  cl  rr(  ij>ro<|ucment  pour  que,  le  ras 
ôclioaTtf,  rt'x jtlni'atioii  de  !a  mine  nr  (oiii promette  |>«às  l't'xistence 
du  cii*"miri  (le  frr.  —  Los  ira\  -iux  tie  cuiisolidation  à  faire  dans 
l'intérit'ur  ch*  la  iniiu*,  à  rai^iui  de  la  traversée  du  cheiviiu  de  fer, 
et  tous  (ioinma^es  ré&uUant  de  cette  traversée  pour  le  concession* 
naire  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer. 

49.  Si  le  chemin  de  fer  doit  8*étendre  sur  dea  terrains  qui  ren* 
ferment  des  carrières  ou  le$  traverser  souterraioement,  il  ne  pourra 
être  livré  à  la  circulation  avant  que  les  excavations  qui  pourraient 

en  compromettre  la  solidité  n'aient  été  remblayées  ou  consolidées, 
L*adminisi ration  déterminera  la  nature  et  l'étendue  dos  tra%'aux 
qu*il  convicrulra  d'eiUi  rprendre  à  cet  effet  et  qui  seront  d'ai  Heur» 
exécutés  par  les  soins  et  aux  fraisde  la  compagniedu  cherDin  dv  iVr. 

50.  Les  agents  et  gardes  <|ue  la  compagnie  établira,  soii  pour 
oj[>ércr  la  perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  po- 
lice du  chemin  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront  être 
assermentéSi  et  seront,  .en  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  duuqpé» 
très. 

51.  La  compagnie  sera  tenue  de  désigner  Tun  de  ses  roembrca 
pour  recevoir  les  notifications  OU  les  significations  qu*it  y  aurait 
lieu  de  lui  adresser.  Le  membre  d('*signc  fera  élection  de  domi-* 
cile  à  Paris.  —  En  cas  de  Don-désij;tiation  de  l'un  des  membres 
de  la  compagnie,  ou  de  non-élection  de  domicile  à  Paris  j>ar 
le  membre  désigné,  toute  siguilication  ou  ii*  t ificatioii  adressée 
a  la  couiijagnie  prise  collectivement,  sera  valable  lorsqu'elle 
sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  la  Seine. 

52.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  con- 
cessionnaire et  Tadministration  au  sujet  de  Texécution  ou  de 
rinterprétation  des  clauses  du  présent  cahier  de  charges»  seront 
jugées  administrativement  par  le  conseil  de  [tréfecture  du  dé- 
partement de  la  Seine,  sauf  recours  au  conseil  d'Éut. 

53.  Avatit  la  présentation  de  I.t  loi  destinée  à  homologuer  la 
présente  concession,  la  conipa^^niie  devra  déposer  une  somme 
d'un  Tuillion  de  francs,  soit  en  numéraire,  soit  en  rentes  sur  I  E- 
tat,  calc  ule»  s  au  cours  de  la  veille  du  jour  du  dépôt,  soit  en  bons 
»>u  autres  effets  du  trc&or,  avec  transfert,  au  nom  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  uo- 
ndoatîves  ou  à  ordre. —  Cette  somme  d'un  million  formera  le 
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cftetioiniemeiit  de  l'entieprae  et  ser»  rencliie  ainsi  qu*il  est  dit  à 

TarticleSO. 

54.  Le  présent  cehier  des  diarges  ne  sera  jMMsible  que  du  droit 

fixe  d'un  franc. 

55.  La  présente  concession  ne  sera  valable  et  déûoiiiye  que 
par  la  ratification  de  la  lui. 

Clauses  additiounelles  —  Les  articles  2,  G,  22  et  35  du  ca- 
hier de  charges  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit|  coDronueint^nt  aux 
votes  dos  chambres. 

Art.  2.  Le  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre  s  embranchera 
sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  k  Rouen,  en  un  point  qui  sera  uUé- 
rieuienient  déterminé  par  radministration  supérieure.-—  Au  delà 
du  point  de  bifurcation,  le  tnnjé  ira  traverser  la  Seine  en  amoai 
du  pont  d'Orléans,  il  passera  sur  la  montagne  Sainte- Cetheriney 
franchira  la  vallée  de  Darnetal  ;  et,  après  avoir  contourné  la  ville 
de  Rnncn  par  les  boulevards,  ils*clèvera  sur  le  plateau  delà  Nor- 
maniiu-,  qu'il  tî  a  versera  en  passanl  par  ou  prcs  Yvetot,  présBol- 
bec,  et  arrivera  au  Havre  après  avoir  touché  Harfleur. 

Art.  6.  Le  deuxième  paraj^'raphe  sera  ainsi  rédigé  :  —  Le  maxi- 
mum des  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excédera  pas  cinqmillinie- 
très  par  mètre  (O*  005]  -,  toutefois  pour  arriver  au  liavre,  une 
pente  plus  forte  pourra  être  admise,  mais  elle  ne  devra,  dans  au* 
CHi  eas,  excéder  huit  millimètres  (0"  008). 

Art,  22.  Le  deiixième  paragraphe  sera  rédigé  einsi  qu'il  soit  : 
— .  La  compagnie  est  substituée  aux  droits,  comme  elle  est  sou* 
mise  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administratiojf, 
de  la  loi  du  3  mai  I  8^»  I . 

Art.  35.  Le  [)reii)ici-  {)aragraphe  sera  ainsi  rédigé  :  —  Pour  in- 
demniser la  com[)a^nie  des  travaux  et  dépenses  qu'elle  s'engage 
à  faire  pnr  le  présent  cahier  de  charge»,  et  sous  la  cohiluiou  ex- 
presse qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  le 
Gouvernement  lui  concède,  pour  le  laps  de  temps  de  quatre* 
vingt-dix-sept  ans,  expirant  le  15  juillet  1939,  Tautorisatiop  de 
percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transports  ci->après 
déterminés. 


Ordonnance  qui  ajtpnmve  la  êUUuU  de  la  compagnie  du  che- 
min  de  fer  d$  Rouen  etuBiKorê.  ^  29jwvrier  1843. 

Aux.  l*^  La  société  anonyme  formée  à  Paris  soos  la  dé- 
nomination de  Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Rouen  au 
Uawre,  est  autorisée. — Sont  approuvés  les  atatuts  de  ladite 


Digitized  by  Google 


^  612  — 

iodété,  tels  qu  ils  sodI  cooteniifl  dans  l'acte  passé  le  37  jtn* 

Tier  1843,  devant  M*'*  DaclottxetLabarbe,  notaires  k  Paris, 
lequel  acte  restera  annexé  ù  la  préstntc  ordonnance  avec 
Télat  certifié  des  souscripteurs  de  la  lotalilé  des  actions  de 
ladite  compagnie,  déposé  en  l'étude  dudil  >r  Ducloui,  sui- 
Yant  acte  passé  ie  31  décembre  1842  devant  ledit  M""  I>o- 
eloux  et  son  collègue. 

2.  Ladite  société  sera  soumise  à  toutes  les obligatiODS  qui 
dériveol,  pour  les  sieurs  Charles  Laffilte  et  compagnie,  tant 
de  la  loi  da  M  joia  1842  que  du  cahier  décharges  et  des 
clauses  additionneUes  audit  cahier  de  diarges  annexé  à 
celte  loi.- 

3.  ISous  nous  réservons  de  révoquer  noire  autorisation 
en  cas  de  violation  ou  de  n  on-cxécutioa  des  slalutâ  approu- 
vés, sans  f)r(  judiee  dcb  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre  un  extrait  de  son 
état  de  situation  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, aux  préfets  des  départements  de  la  Seioe  et  de  la 
Seine-Inférieure,  aux  chambres  et  aux  tribunaux  de  eom* 
merce  de  Paris,  Bonen  et  du  Havre. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  département  de 
Tagriculture  et  du  commerce  est,  etc. 

Siaiuts,  — ^  Pat-devani  M«  Ducloux  et  son  eollègue,  ootaires  à 
Paris,  —  Ont  comparu  :  —  M.  Charles- Pierre-Eugène  Laffilte, 
banquier; — M.  Edouard  Charles  Blount  (ils,  banquier,  agissant 
au  nom  de  leur  maison  de  banque  établie  k  Paris;  — Et encof« 

M.  Charles  Laflitto,  ngissaiit  dans  les  qualités  ci-après  exprimées; 

—  M.  le  viconile  Jean- Paul-Aiban  de  Villeneuve,  député;  — 
M.  Xavi(  I  -^  incent  Feuillant,  gérant  de  rentreprise  générale  des 
Omnibubj  —  M.  Edmond,  comte  d'Alton  Slice,  pair  de  France  ; 

—  M.  William  Reed,  propriétaire,  demeurant  à  Paris;  —  Et 
M.  Claude-Gaspard  Dailly,  maître  de  poste  à  Parisj  —  Lescjnels, 
après  un  exposé  préliminaire  des  faits,  ont  établi,  ainsi  qu'il  suit, 
les  statuts  de  la  société  anonyme  du  (chemin  de  fer  de  Rouen  au 
Havre  qui  vont  être  ici  littéralement  transcrits  : 

TiTEE  1*''*.  Formation  etoàjet  de  la  société;  son  siège;  sa  durée. 

—  Art.  Il  est  établi  entre  les  comparants  et  les  propriétaires 
de  toutes  les  actions  ci-après  créées,  sauf  rapprobation  du  Gou* 
vernement,  une  soriotô  anonyme,  ayant  pour  objet  rélablissc- 
meot  et  l'exploitation  d  un  chemin  de  fer  de  Aouea  au  Havre. 
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CellA  tociélé  |iraKl  le  tkre  de  Compagnie  du  Ckêmim  d^fgrih 

Houen  au  Havre, 

2»  Le  siège  de  la  société  est  à  Paris. 

3.  Le  terme  de  la  socit''t<  sera  If  uiènie  que  celui  de  la  conces- 
sion;'elle  commencera  à  conipti  i  du  joui  de  U  proomlgatioii  de 
Tordonnance  royale  qui  l'aura  auttjris(  e. 

TiTftE  II.  Mt^c  en  sociètr  (le  1(1  concession.  —  \.  MM.  Charles 
Laliitte  et  cotiqjdgiiie  dtt  laimt  .qq>orterà  la  société  la  concession 
du  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre»  telle  qu  elle  re&ultc  de  la 
loi  da  1 1  juin  t842,  et  du  eahier  de»  charges  et  clauses  addition* 
Délies^  annexés  à  ladite  loi,  Cet  apport  est  Tut  sana  aucune  ré* 
serve  ni  restriction  ;  en  conséquence  la  compagnie  est  mise  en* 
tièrement  au  lieu  et  place  des  concessionnaires ,  à  la  charge  par 
elle  de  satisfiûre  à  toutes  les  charges  et  obligations  qui  résultent 
pour  lesdits  concessionnaires,  tant  de  la  loi  du  1 1  juin  1842  que 
du  cahier  de  charges  et  clauses  additionnelles  ci-dessus  men- 
tionné. 

TrTRE  III.  (  npitalt  actions,  vciscnn  —  5,  |,t'  tonds  social  se 
compi^se  de  vingt  millions  de  Iranrs^  divise  en  quarante  mille 
actions  de  cinq  cents  francs  chacune. — Ces  actions  sont  nomi- 
natives, biles  pourront  être  converties  en  actions  au  porteur, 
mais  seulement  quand  le  prix  en  aura  été  complètement  payé. 

—  Les  cédants  des  actions  non  encore  libérées  seront  garants 
solidairea  de  leurs  cessionnaires,  mais  seulement  jusqu*à  concur- 
rence des  trois  premiers  dixièmes  du  prix  des  actions. 

6.  MM.  Charles  L^ilTitte,  Blount  et  compagnie,  seront  rembour- 
sés de  tous  les  frais  relatifs  à  l'objet  de  la  présente  société,  qui  au* 
ront  ppécf'*dé  l'époque  de  la  ronsti(uti(»n  définitive.  Le  règlement 
en  sfM'îi  laii  comme  celui  des  Mfifres  dépenses  de  la  société,  par  le 
conseil  d'administration,  sous  l  approbation  de  l'assemblée  géué* 
raie.  En  cas  de  désaccord  ,  U  sera  statué  conformément  aux  dis- 
positions (le  l'art.  49  ci-après. 

7.  Le  montant  des  actions  sera  acquitté  de  la  manière  suivante  : 

—  Un  dixième  immédiatement;  le  second  dixième  le  l**  juin 
1843^;  —  Et  chacun  des  autres  dixièmes  de  quatre  en  quatre  mois 
à  partir  de  cette  épo(|ue.— Ces  fonds  seront  versés  dans  les  caisses 
désignées  |iar  le  conseil  d'administration. 

8.  Aussitôt  après  l'homologation  des  présents  statuts,  il  sera 
remis  aux  souscripteurs  des  titres  provisoires  sous  le  nom  de  cer- 
tificats* d'actions.  —  Les  versements  des  dixièmes  du  prix,  autres 
«jue  le  premier,  jusques  et  non  compris  le  dernier  dixième,  serofit 
constatés  ;ui  do«;  diulit  certificat.  — Après  le  versement  du  (l<  r- 
nier  dixi mo,  il  sera  remis  aïix  ay:ints  droit  des  litres  dèfinitils, 
c'est-à-dire  des  actions  en  échange  des  certificats.  —  Les  certi- 
ficats et  les  actions  seront  extraits  de  rej^isuesà  souche;  ils  se- 
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rom  «gnés  par  deux  adaHDÎitnitwf  «t  port«rMit  m  iMibra  à 

Tusage  de  la  société. 

9.  Tout  actkiDiiaire  domkilié  en  France  ou  à  réfranger,  à 

Texception  du  rovaume  um  (\f  la  Grande-Brefagne,  devra  faire 
élection  de  domicile  m  Pans»  et  toutes  notihcations  seront  taiies 
valal)l»Miieiit  au  tiomicil*  par  lui  élu.  —  A  défaut  d'éleclion  de 
domicile,  cette  élei  tioii  aura  lieu  de  plein  droit,  jxiur  la  cor- 
respondance, au  siéye  de  la  société,  el  |iour  les  noiilkatiuns  judi  - 
Claires,  au  parquet  de  M.  le  procureur  du  roi  près  le  ti'iJbuuai 
civil  de  première  inatance  du  dépaiteaieat  de  la  Seine,  où  ettea 
•troni  valiblenient  faitM.  — >  Tout  aelîoniiatre  dmmciliédMiile 
roywwe  uni  de  la  Grande^Breipgpe  eera  tenu  de  te  ceafenaer, 
pour  une  élection  de  domicile,  aux  dispontiens  arrêtées  par  lea 
administrateurs  anglaia  dont  il  sera  fait  mention  à  Tarricle  2ô. 

10.  A  défaut  de  paiement  aux  époques  fixées,  l'intérêt  sera  dû 
h  raison  de  cin(|  pour  cent  par  an,  pour  chaque  jour  de  retard, 
et  les  actionnaires  seront  (solidairement  avec  leurs  cessionnaires 
et  dans  les  limites  d*^ierminées  |Mir  l  arUrle  5  i  soumis  tant  à  Tac- 
tion  personnelle  (ju  a  T.u  îinn  réelle  dont  il  va  vtrv  j>.n  U',  les- 
quelles pounonf  être  excicres  bimaUaneiiieuJ  ou  diviseiiient.  — 
Si  l'actinhiiaire  est  domicilie  en  France,  le  numéro  de  Taction 
en  retard  sera  publié  à  Paris,  dans  les  journaux  désignés  en  exé- 
cution de  la  loi  du  31  mars  l833;  si  Tactionnaire  est  domicilié 
en  Angleterre,  le  numéro  de  Taction  en  retard  serapubUé  seu- 
lement à  Londres  dans  les  journaux  qui  seront  désignés  par  les 
adminîstraieucs  anglais.  Quinze  jours  api  ès  cette  publication, 
pour  tout  délai,  sansaulre  acte  de  mise  en  demeure  et  sans  autre 
formalité,  il  sera,  suivant  le  domicile  de  Vactionnaire,  procédé, 
soit  h  la  Bourse  df  Pa»  is  ei  par  le  ministère  dn  svndic  de  la  com- 
pagnie des  ;i<;eiils  de  rli  inj^^r  ninrs  en  t  \er(Mce,  soi»  j  ]:\  Rf>urse 
de  Londres  et  dans  les  iornies  4|iii  sont  usitées,  à  la  vente  dv  hulitc 
action  sur  duplicata.  —  l^i  vente  sei  i  kiiic  aux  risques  et  penls 
de  ractioHJiaire  retardataire  (]ui  proliiei.»  de  l'excédant  du  piix 
de  vente,  s'il  y  en  a,  tous  frais  et  intérêts  déduits,  ci  qui,  dans  le 
cas  contraire,  sera  personnellenient  tenu  de  })ayer  le  déficit. 
Le  litre  primitif  ainsi  vendu  se  trouvera  frappé  de  nullité  entre 
les  mains  des  titulaires.  —  Tout  certificat  d'action  qui  ne  portera 
pas  ta  mention  régulière  du  paiement  des  versements  existes 
cessera  d'être  admissible  à  la  négociation  et  an  transfert. 

11.  Le  iruisfertdes  actions  nominatives  ou  des  certificats  d'ac* 
tions  ne  poiirra  avoir  lieu  par  endossement  ;  il  ne  pourra  s'effec- 
tuer que  par  une  déclaration  signée  du  cédant  et  du  cessionnatrr 
sur  les  registres  dr  la  socieir. 

12.  line  action  nounnative  pourra  être  échangée  (  odIic  une 
action  au  porteur  et  ivciprt>quemenl. — L'action  autsj  eclian- 


géa  MM  iBMiléê.  —  La  MUTtlleaefioii  parleni  le  même  miméra 
que  raneîcmie. 

1 3.  En  CM  <le  perte  fJ'ttae  action  nomiuiive,  la  MeiM  oe 
(MNirra  être  tCAiie  de  délivrer  un  titre  nouveau  (|ue  moyennant 
caution ,  conformément  aux  dispoMlions  des  artick»  ISl,  lô2  et 

155  (1)  du  Code  de  rommerre  et  une  année  après  que  le  proprié- 
taire en  aura  i\\it  la  déclaraiion  aux  administrateurs  et  f|u*une 
annonce  à  cet  cflet  nir:»  vir  insérée  dans  Tnn  des  journaux  de  Pa- 
ns, désignés  en  exi'(  titiori  (a  loi  du  I  mars  18.H,  et  à  Lon- 
dres, dans  le  journal  ijui  seia  désigne  pai  les  administrateurs  aii- 


h»  déclaration  devra  être  6îte  dans  les  termes  et  suivant  la 
fiorme  qui  aercmt  mdiqaés  par  le  conMÎI  d'administration.  —  La 
même  fiteulté  n'existera  pas  pour  les  actions  au  porteur. 

14.  Chaque  action  est  inoivbible  à  l'égard  de  la  société  qui  n'en 
reconnaît  aucun  fractionnement.  Ainsi,  tous  les  co- propriétaires 
d'une  aetioii  seront  tenus  de  se  foire  ix-présenter  auprès  de  la  so- 
ciété par  une  seule  et  même  personne. 

15.  Les  héritiers  ou  créanciers  des  actionfutirt's  n^  pourront, 
sous  quelque  prétexte  que  vo  soit,  prf»vnqner  I  ajiposition  descel- 
lés sur  les  bicfis  ri  valeurs  de  la  soeirlé,  ni  s'iunniscer  en  aucune 
manière  daas  M>a  .ulujinistration.  Ils  dtvronf,  pour  l'exercice  de 
leurs  droits,  s'en  rap|>or(er  aux  inventaires  sociaux  et  aux  délibé- 
rations «le  rassemblée  générale. 

16b  Chaque  action  donne  droit  à  un  quarante  millième  dans 
la  propriété  de  l'actif  social. 

17.  Les  actionnaires  ne  seront  enga^^és  que  jusqu'à  conçut^ 
rence  du  capital  de  leur  aciîon. 

IS.  La  possession  d'un  ou  plusieurs  certificats  d'actions  ou 
d'uncou  plusieurs  actions  entrame  de  plein  droit  radliésion  aux 
présents  statuts.  —  Les  droits  et  ohli^Mtions  aftacln^  :ni  r^-rtifi- 
cat  d'action  ou  à  l'action  suivent  le  litre,  dans  (pielques  mains 
qu'il  passe. 

TiiRK  IV.  Renttes^  (lépt'nsc$,  bénéfices,  droits  fffs  nctwm; 
amortissement  et  fonds  de  réserve.  —  19.  Pendant  la  diiii  t-  des  ua- 
vaux  et  jus4|u  à  l'exécution  entière  de  la  ligne  de  Rouen  au  Havre, 
il  sera  payé  annuellemeBt  aux  actionnaires  quatre  pour  i«nt  dl^in- 
térêt  sur  les  sommes  versée».  Il  y  sera  pourvu  soit  par  leaîn* 
térêls  des  placements  de  fonds»  soit  par  les  produits  desdiver» 
SCS  parties  de  la  ligne  qui  seront  sucoessÎTement  mises  en  ex« 
ploitatîon  ou  par  tous  autres  produits  accessoires  de  FentrepriM, 
soity  en  cas  d'insuffisance,  |>;ir  un  prélèvement  sur  la  portion  du 
capital  comprise  dans  les  devis  pour  ce  service.  —  Après  l'achè- 
venient  des  travaux,  le  compte  des  receltes  et  des  dépenses  sera 
arrêté  chaque  semestre,  —  Les  bénéfices  restant  après  le  paie« 
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ncnt  de  imMci  duii^es  ei  défienm»  ci  d'«De  rétenre  pour  ét* 
poiMt  imprévu»»  fixée  chaque  fois  par  r«Meiliblée  çénénile  sur 
Ut  propositicMi  du  conseil  d'administration*  teroDt  repartis  «osi 
^n'ii  «Mit  :  —  Un  dividende  de  cinq  pour  cent  par  an  sera  pajfé 
ans  actionnaires  sur  le  capital  versé  ;  —  Un  pour  cent  par  an,  wr 
le  même  capital,  sera  affecté  k  l*amoriisscment  dudit  capital  — 
T/exr<'<lynl  sera  divis*'  par  vinglièmcî».  —  Dix-sept  viiii;ticmt?s 
appartiendront  ft  seront  disii  ihiiés  aux  actionnaires.  —  L  n 
vingtième  sera  atlnlme  auxadininistratcuis.  —  Deux  singtiemes 
a])l)at  tiendioiu  et  stronl  distribués  aux  fondateurs  de  l^enircprise 
tant  en  Afigleierre  qu'en  France,  représentés  par  MM.  Charles 
LafHtte,  Blount  et  compagnie. 

20.  Le  montant  des  prélèvements  pour  amoftineinept»  dn  capi* 
tal  fourni  par  les  acuonnatres  sera  placé  par  letaoinsdoeoMetI 
d'administration  en  rentes  ou  fonda  publics  français,  ou  en  im- 
meubles  ou  en  rachat  des  propres  actions  de  la  société. 

21.  Toutes  les  fois  que  les  valeurs  réalisaiiles,  ainsi  accnmuléet 
pour  ramortissenient,  représenteront  une  somme  égale  au  dixiônie 
dn  capital  fourni  par  les  actionnaires,  ras«iernl)!t'e  générale  des 
actionnaires  [wurra  décider,  sur  la  proposition  du  conseil  d'admi- 
iiisti  ation,  que  le  dixiénie  du  montant  de  ciiajiue  action  sera  reni- 
bouibe. —  Danscecas,  les  ïu  liou;» seronl  fra[)jMte5  d  une  mention 
constatant  chacun  des  remboursements  partiels.  —  Le  premier 
dividende  de  cinq  pour  cent,  stipulé  article  19,  cessera  d'élre 
[Vkyé  à  la  portion  d'action  ainsi  rembounée  ;  mais  chaque  action 
n'en  conservera  pas  moins  son  droit  k  la  répartition  oélenninée 
au  paragraphe  S  de  l'art.  19. 

Trrar.  V.  Àilministration.  —  22.  société  fera  représentée  par 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  \  elle  sera  administrée  par  un 
conseil . 

Le  «  onseil  d'administration  sera  composé  de  neuf  membres. 
2i.  Toul  membre  du  co?\*%pi!  d'iulniinistration  devra  posséder 
<  eiU  aclion<5,  qui  resteront  d«'|»nM  es  dans  la  caisse  de  la  compa- 
gnie. Ces  actions  seront  inaliénables  pendant  la  dui^  de  sa 
gestion. 

25.  Par  dérogation  à  l'article  23  et  jus<pi  a  ia  première  vacance 
le  conseil  d  administration  sera  com^iosé  de  :  —  Ch.  Laffiue, 
président  ;  —  Vicomte  Alban  de  Villeneuve  ;  Xavier  Feuillant; 
—  Comte  d'Alton-Shce;  —  William  Reedi^^Dailly;  ^Sir  John 
Easihope,  baronnet,  membre  dn  parlement ;-»iolin  Moss,  ad- 
ministrateur du  chemin  de  fer  de  la  Grande- Jonction;  —  ^  illiam 
Chaplin,  président  du  eh* min  de  lér  de  Southamplon;  —  Charles 
Lawi-enre,  pn'*si«lent  du  chemin  de  fer  de  Mancliesler  à  Lever- 
jxiol.  —  \  vs  n(lministrateui*s  faisant  partie  <le  r«*  [)remier  con<ieil 
reilenuii  t  n  r.»rirîions  p<'ntlaut  tout  Ir  h'utps  (ÏM-poui  In  durée  des 
travaux.  —  Passi*  cvWv  «-po  i»îf,  àvux  wnuhws  srioiu  tempjUces 
chaque  année.  —  Pour  la  prcminr  application  de  cette  di  s|jo 
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(ioiiy  le  sort  désigtieia  Toi  Uie  de  soi  tie  des  admimsiiateurs. 
ToQtnenbni  flortttnt  pourra  être  réélu.  —  M.  Locke «tring^ 
nîeur  enclief  de  la  eoiti|Migoie  pendant  la  durée  des  traTaux;  à  - 
son  défaut»  il  ne  iwurrait  être  remplacé  que  d'aecord  avec  lea  ad- 
viniatrateurs  anglais. 

20*  Ed  cas  de  vacance  d'une  place  d'administrateur,  il  y  sera 
pourvu  par  le  conseil  d'administration ,  à  ta  majorité  des  mem- 
bres restants,  et  sa  nomination  sera  soumise  à  l'approbation  de  la 
prochaine  as<;en)i)1(V  i^énérate,  si  mieux  n'aime  te  conseil  convo* 
quer sur-le-champ  a  ce  sujet  une  aHseml)lée  sfîwiale. 

27.  Le  conseil  (l'admiuistraliori  sera  |>i  esiile  par  l'un  de  se^ 
membres  ikutiime  poui  un  an  par  le  conseil.  —  Kn  Tabsencedu 
président,  le  conseil  uuuuueru  le  membre  qui  le  remplacera. 

28.  Les  administrateurs»  pour  indemnité  de  leurs  temps,  soins 
et  travaux»  auront  droit  à  un  vingtième  des  bénclicci  nets  ;  le  mi- 
nimum de  cette  indemniié  est  fixé  à  soixante-cinq  mille  francs 
par  année.  —  Pendaut  la  durée  des  travaux  et  jusqu'à  la  mise  en 
activité  du  chemin,  cette  somme  de  soixante-cinq  mille  lirancs  fera 
partie  des  frais  généraux  de  Tenlreprise;  ultérieurement  elle  sera 
complétée  de  la  même  manière  si  le  vingtième  des  l)éné(ices  ne 
s'élevait  pas  à  ce  taux.  — *  Si  ledit  vingtième  sVlève  au  delà  de 
cette  soiDitif,  il  appartiendra  en  entier  aux  adivmùsri  aK  iirs. 

50.  r.fs  il«  li}>érations,  pour  elre  \  nlal)U  s,  tie\  roui  «  tie  prises 
au  mutns  par  huis  administrateurs  |)resentsj  en  cas  de  |»artage»  la 
voix  du  président  est  prepon<lérante. 

30.  Dans  le  cas  où  quelques- uns  des  administrateurs  seraient 
absents  et  oik  deux  des  membres  présents  demanderaient  qu'uoe 
question  fût  ajournée  justiu'à  ce  que  l'opinion  de  ces  derniers  fdt 
connue»  ceux-ci,  sur  le  mémoire  qui  leur  serait  adresse»  pour- 
raient exprimer  leur  vole  par  procuration  spéciale.  Cette  procu- 
ration serait  donnée  par  simple  lettre  à  un  des  membres  du 
conseil. 

31.  conseil  d'admitùstralion  est  investi  des  pouvoirs  les  plus 
étendus  pimt  Vadministration  dp  la  société;  il  approuve  les  mar- 
chés, aiilorist  ,  (  Ml  (  lue  et  ralilie  les  achats  des  terrains  et  immeu- 
bles tonfr  naiiiK',  matériaux,  machines,  etc.; —  Il  lait  Us  ré- 
glemeuis  de  l  egiine  intérieur  et  extérietir  de  l'eut l  ejirise,  déter- 
mine l'emploi  des  louds  restes  libies,  autorise  la  vente  des  ter- 
rains et  bdtiments  qui  deviennent  inutiles,  les  recettes  des  prix 
de  ventes,  les  quittances  et  mainlevées.  — -  Il  règle  l'emploi  de  la 
reserve»  conformément  aux  pi  ésenis  statuts.  — Il  détermine  pro- 
visoirement les  modificaliotts  à  apporter  aux  tarift»  les  transactions 
y  relatives,  le  mode  d*en  opérer  la  perception.  — 11  adresse  au 
Gouvernement  toutes  demandes  de  prolongement  du  chemin  de 
fer,  ou  d'embranchement,  votées  par  l'assemblée  générale.  —  Il 
nomme  tous  les  agents  et  employés  de  la  compagnie  et  les  révo* 
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que;  il  fiM  leon  traitements  et  saUdrcs;  il  Irait»,  transigiel 
compromet  wmt  tous  kf  inlérc'ts  de  la  compagnie.  —  Il  ordonne 
tes  actions  et  poursuites  qui  doivent  être  exercées  devant  les  tri- 
bunaux, h  1.1  rf^(]\u'ti*  ih'  sov\vU\ 

î.econscil  d'adiuinistratuin  |uinrra(ir!<''[;u<»r  m  l'un  du  à  pUi- 
sinu  s  (le  scs  meiiihies  tout  ou  partie  de  ses  pouvoirs,  par  uo 
iiiaïuiai  spécial  el  poil I  un  temps  déteriiiinc. 

33.  Les  procès-verbaux  de^  séances  du  conseil  seront  ioscrilssur 
un  registre  spécial  et  signés  de  rous  les  men^ires  pi>éifis  à  fa 
séance* 

34.  Les  membres  du  conseil  d'adoNnistratîon,  n'agissant  ifue 
ieomme  mandataires  de  la  sociélé«  ne  enotraeteront,  à  raison  de 
leurgestion,  aucune  obligation  personnelle  nu  solidairs.  liane 
seront  responsables  c|uede  rexécution  de  leur  «Mndnt. 

3d.  f.es  transports  de  rentes  et  eflets  publics  appartenant  à  la 
snrif  î(\  les  nrres  d'arquisif ion<i  mobilières  et  immobilières,  et 
ceux  de  vente  et  dN  rliange  (](  s  propriétés  de  la  rom|>agnie,  les 
tran«varlions ,  mart  Ik  s  et  actes  engageant  la  s<>tieu%  les  aliéna- 
tioui  de  valeurs  de  |H>riett'iiille,  ainsi  que  les  mandats  sur  la  Ban- 
que et  sur  tous  les  dépositaires  ilvs  fonds  de  la  ccnnpagnie,  de- 
vront être  signés  par  trois  administrateurs,  à  moins  d*une  délé- 
gation expresse  du  conseil  dans  un  caafpcdal. 

Tiraa  VI.  Àttcmbtée  êet  aeHottmurti.  36.  L'assemblée  gé- 
nérate,  régulièrement  constituée»  représentera  ruimrenaliié  «as 
actionnaires. 

37.  Tout  |>orteur  de  vingt  actions  possédées  ou  repréistéei 
sera  de  droit  membre  de  rassemblée  générale.  —  Nul  ne  peut  être 

|K)rfeiir  de  pouvoirs  d'actionnaires,  s'il  n*est  actionnaire  lui- 
nième.  T.n  foruie  des  pou^  nii  s  <^(M  a  rit  terminée  par  le  conseil  d'ad- 
iiiinistratiun.  — L'assemblce  gcncraic  sera  régulièrement  ronsti- 
tuée  lorsque  les  actionnaires  présents  seront  au  nombre  de  cent  et 
représenteront  au  ojoins  le  <|uart  du  caj>it.il. 

38.  Dans  le  cas  où,  sur  une  première  convocation,  les  action- 
naires présents  ne  rempliraient  pas  les  conditions  ci  dessus  i  mpoeées 
poui*  constituer  rassemblée  générsie,  il  sera  procédé  à  uncaeeomle 
convocation  »  à  un  mois  d'inlerva1le.«^Lei  délibérations  prises  par 
Tassembice  générale  dans  cette  seconde  réunion  seront  Talabks, 

3uel  que  soit  le  nombre  des  actionnaires  présents  ;  mais  elles  ne 
evront  imrter  que  sur  les  objets  pmir  lesquels  la  première  con- 
vocation avait  eu  lieu. 

39.  Pendant  la  durée  <les  travaux.  rassend)lée  générale  de5 
actionnaires  s(«ra  annuelle,  et  la  première  rénniou  aura  Heu 
dans  le  ronrant  de  septembre  1843.  — Apnfs  l'acbèvfinf  nt  de*; 
travaux,  les  asseiublc»  s  l'(  nrrab-s  auront  lieu  tons  Ir^  six  timii>  — 
En  outre,  ie  conseil  d  adininistiation  |)ourra,  soit  aviuH,  boit  aprrs 
raciièveiuent  des  travaux,  couvoi|uer  extraordinairement  une 
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aiMMUie  fédérale»  Mtes  le»  iîut  qu'il  en  recoDBailim  r«cililé. 

40.  Ii€S  convocaliont  onliniircft  et  txtnoniiiwires  leroat  faiiet 

par  un  avis  inséré,  trenle  jottra  au  moins  avant  l'époque  de  la 
réunion,  dans  les  journaux  de  Paris  déai^néa  pour  les  publica- 
ItoDS  légales,  et  dans  ceux  de  Londres  qui  seront  désignés  par  le 
conseil  d'administration.  —  Celle  réuaÛMi  aura  lieu  à  Paria»  no 

lieu  désigné  par  la  convocatiotr 

41.  Jjes  proprichiiTTS  (l'al•h(>Tl^  .ni  ptuieur  ou  fotidrs  de  pou- 
voirs appelés  à  voter  dans  r.i^sciuhlrc  ^cjit  raie,  roiilormément 
.1  l'article  37  ci-de^ns,  devionf,  puui  avoli  druii  d  y  assister, 
(it'poàer  leurs  titres  et  leurs  procurations  au  sie^e  de  la  com{)a<-> 
goie,  à  Paris,  ou  à  Londres,  enti-e  les  mains  des  administrateurs 
anf^aia»  quinxe  jonrs  avant  Tépoque  fixée  ponr  la  réunion  de  cha- 
que assemblée.  Ce  délai  expire,  il  ne  sera  plus  reçu  de  dépôt  de 
tîms. 

42.  L'assemblée  gênémleaera  présidée  par  le  président  du  cou* 
aeil  d'administration ,  et  en  cas  d'empccbement ,  par  le  membre 

que  te  conseil  d'administration  aurait  désigné.  —  Les  deux  plus 
forts  actionnaiivs  préserifs  rfnifdiront  l*'s  foiiclioDS  de  srruta- 
teurS)  et,  sur  leur  retus,  U  s  deux  plu<^  toi  ts  a(  f  ionnaires  apn  s  eux 
jusciu'à  acceptation.  —  Les  tondions  de  secrétaire  seront  remplies 
par  un  secrétaire  dc'signe  |iai  le  liui  eau. 

43.  Les  délilx  ralums  de  rassemblée  générale  seront  prises 
à  la  majorité  des  voix  des  meud)res  présents.  —  Vingt  actions 
donnerout  droit  k  une  voix»  sans  que  te  même  actionnaire  ptûtae 
avoir  plus  de  cinq  voix  en  ton  nom  personnel ,  et  plus  de  vingt 
voix  pour  Ica  actionnairca  qu'il  représente. 

44.  L'aaaemblée  ^nérale  recevra  et  approuvera  les  comptes, 
autorisera,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  proposition  du  conaeil  d'admmis* 
tration,  les  traité»,  conventions  ou  mesures  de  toute  nature,  qui 
ne  rentreraient  |>as  dans  l<*s  dispositions  de  l'articlo  31.  —  Elle 
delihcrt  ra,  en  se  ronfornunit  aux  dis]io>,iiio!is  de  l'article  46  ci- 
aprés.  sur  Ifs  drrîiandfs  d'einpi  lints,  les  (piesiion.s  de  prolonge- 
ments on  d  <  nàiji  anrluMntmts ,  (r.iU{<menration  du  fonds  social,  de 
tnoditit  atioiis  ou  (i'atlditiuns  aux  statuts,  et  généralement  sui  U  s 
alVaires  et  cas  de  toute  nature  qui  n'y  auraient  pas  été  prévus,  le 
tout  sur  la  proposition  du  conseil  d'aHminittration.  —  Elle  nom* 
tnera  les  adminisirateurs  en  remplacement  de  ceux  dont  le  terme 
des  fonctions  sera  expiré,  ou  qu'il  y  aura  lieu  de  remplacer  par 
suite  de  décès,  démission  ou  empêchement. 

4$.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale,  prises  conf6rmé<* 
ment  aux  statuts,  obligeront  la  compagnie.  —  Elles  seront  con- 
statées par  des  procès- verbaux  signés  par  les  menibi  es  du  burean 
—  Les  extraits  de  rf»s  m  <K'ès-vçrna!i\  à  pioflnii  e  «  m  justice  seront 
certities  par  le  président  du  conseil  d'administration* 


Digitized  by  Google 


TiTaa  VII.  DkpMitknn  générales;  modifiemÊiùiu i  UmUéÊÊhn.— 
46.  Lorsqu'il  y  aarm  lieu  de  prendre,  dans  rintérêt  de  k  compa- 
gnie, des  mesures  et  disfiosilions énoncées  m  deuxième  para^- 
|rfie  de  l'article  44,  les  lettres  de  convocation  à  rassemblée  géné- 
rale, qui  en  connaîtra,  devront  en  faire  une  mrntîon  exi>ressp  Ias 
délibérations  de  l'asserobléf'  l\  rer  rgaid  ne  sei  ont  ir  ises  cm  a  ia 
majoritô  des  trois  cinquièmes  des  voix  tios  ninnlirrs  jncsenis,  re- 
préscnt:inr  au  moins  le  Herf^du  capital  so<ial.  —  Aucune  modi- 
fication ou  addiiion  ne  jxnii  la  être  apportée  di'finitivemenl  aux 
statuts,  sans  avoir  été  piealablenient  approuvée  pai  le  Gouv^erne» 
ment.  — Tous  |H»uvoiâ's  sont  donnés  d  avance  an  oooiflii  d'adsii- 
nistration,  de  consentir  les  changements  que  le  Gouvcmement 
jugerait  néoesaaire  d*a|N)orter  amx  modificattôns  et  additions 
YOtées  par  rassemblée  générale. 

47.  A  Texpiration  de  la  société,  à  cjuelque  époque  «t  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  l'assemblée  générale,  sur  la  propoii-> 
tion  du  conseil  d'administration ,  déterminera  le  mode  de  liqui- 
dation à  suivre. 

48.  A  l'expiration  de  lu  concession,  XowUs  le^  valeui-s  prove- 
nant de  la  li(|uidation  seront  employées,  avant  toute  répartition 
aux  actionnaires,  à  mettre  le  cliemin  en  état  d  être  livré  au  Gou- 
vernemenr,  dans  les  conditions  déterminées  par  le  caliiei  des 
charj^'es  de  la  concession. 

TiTftE  VIÏl.  Contestation.  —  49.  Toutes  les  contestations  entre 
les  sociétaires,  â  raison  des  alGûres  sociales,  seront  jugées  pardes 
ariiltKs.  —  Le  tribunal  arbitral  sera  composé  de  trois  arbitres 
sur  lechoiTt  desquels  les  parties  sei-ont  tenues  de  s'entendre  dans 
un  délaide  huitaine,  l\  défaut  de  quoi  la  nominadoD  desdits  Crois 
arbitres  sera  faite  par  le  pt^sident  du  tribimal  de  commei'ce  du 
département  de  la  Seine,  à  la  retjucte  de  la  prtie  la  plus  dili- 
gente; les  arhifrps  dérideront  comme  amiables  romposiïcîirs  '  f  en 
dernier  ressort,  sans  être  tenus  aux  formes  et  délais  tir  Li  pi  nré- 
dure.  —  l/cur  décision  rte  jMUirni  être  attaijuée  par  \oio  ii'apj>el, 
requête  civile,  ni  reiouis  en  cassai  nui.  —  Kn  ijuelcjue  nombre 
que  soient  les  actionnaires  dans  nnc  contestation,  ils  seront 
tenus,  lorsqu'ils  auront  un  seul  et  même  intérêt,  de  se  faire  re- 
présenter |Mir  un  mandataire  ayant  <|uaHté  de  làire  et  reeevoîr,  en 
leur  nom,  tous  actes  judiciaires,  soit  en  demandant  toit  en  défini- 
dant. 
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Ordonnance  qui  approuve  la  cofn  ention  pa&sce  entre  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  et  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Houen  an  Havre,  pour  la  réalisation  du  prêt  de  dix 
m  Uiions  autorisé  par  ialoi  du  II  juin  1 842.  ^  28  juUki 
1844. 

Lou  If;- Phi  LIPPE,  etc.  —  Sur  le  iap|>oil  de  uotre  minis- 
tre secrétaire  d'Etat  au  département  des  travaux  publics  ; 
—  Vu  la  loi  du  1 1  juin  184*2,  qui  autori&e,  sous  certaines 
conditions  3^  exprimées,  le  ministre  des  travaux  publies  à 
prêter  au  oom  de  l'Étati  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Rouen  aa  Havre  une  somme  de  dii  millioiis;  —  Vo  DoUm- 
neot  l'article?  de  ladite  loi,  ainsi  conçu  :  *  «  Les  conven* 
»  tionsà  passer  entre  TÉtat  et  la  compagnie,  pour  l'eiéeu- 
»  tion  de  la  présente  ici ,  seront  réglées  par  des  ordouuanc^s 
»  royales;  •  — Vu  la  IcUre  de  notre  ministre  des  finances 
en  date  du  4  juillet  1844  ;  —  Vu  la  convention  provisoire 
fiassée,  le  25  juillet  1844,  entre  notre  ministre  des  travaux 
publics,  agissant  au  nom  de TËtat,  et  trois  des  membres  du 
conseil  d'admiDistration  de  la  compaguie  du  cbemin  de  fer  de 
Bouen  au  Havre,  représentant  ladite  compagnie»  conformé* 
ment  aoi  statuts  de  la  soeiétë,  approuvés  par  nous  le  29  jan* 
vier  1843 ,  —  Nousavonn  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I".  La  convention  provisoire  passée  le  25  juillet 
1844,  entre  notre  ministre  des  travaux  publics  et  la  compa- 
guie du  cbemin  de  fer  de  Kouen  au  Havre,  représente»  ainsi 
qu'il  est  dit  ci  dessus,  est  et  demeure  approuvée.  —  En  con- 
séquence, toutes  leA  clauses  et  conditions  stipulées  dans  la- 
dite convention,  lant  à  la  charge  de  TEtat  qu*à  la  chaiige  de 
b  compagnie,  recevront  leur  pleine  et  entière  eiécution. 

2.  La  convention  ci-dessna  mentionnée  restera  anneiëe  à 
la  présente  ordonnance. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d' Ktal  au  département  des  tra- 
vaux publics  et  des  fiuaucei»  soul  cliargés,  etc. 


—  022  — 

n  la  compgpiie  du  chemiH  rte  fer  de  Boue»  au  Havre,  pour  la 
réalisaiiom d»  prêt  de  dût  miUhns autofUé par  iaioé du  il  jain 
1842. 

L'an  iH  'i  I  et  le  25  <Ju  mois  <le  juiUel,  —  Entre  le  uuuisn  t  se- 
crétaire li'htai  (les  travaux  publics  agissant  au  nom  de  l'ittar,  *  w 
vertu  des  |K>uvoirs  cjui  lui  oui  été  confiRrés  [»ai  la  lui  du  1 1  juin 
1842,  d'une  part;  —  El  U  t  (juipaj^nio  du  chemin  de  fer  de  Rouen 
au  Havre,  repri>sentce  par  MM.  —  1"  Charles-Pierrt-Kwgène 
Uffilte,  banciuier;— 2*'  Xavier-Vincant  Feuillant;  ^d^EteMni, 
comie  d'AUon-Shée,  pur  de  France;  ~  GonformémeDt  aux  sta- 
tuts de  la  iociifté  approuvés  par  ordonnance  royale  du  29  janvier 
^  ]  843»  d*aiitre  part  ;  ^  Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Ait.  l**!*.  Lemiiiislre  de  travaux  publics  s'engage,  au  nom  de 
l  'État,  à  prêter  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Rouen  au 
Havre,  représenté  a^rl^i  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  une  son>me  de  dix 
millions  de  francs  ^l(),0O(),(X)<)  fi  )•  —  ConformcnHui  tu  tkiixie- 
nie  para|;raf)l)r  de  l'article  2  de  la  lui  susmentionnée,  c  e!  te  suuinie 
s»era  ext  (  iif  employée  aux  travaux  du  chetmu  deferetà 
l'acquisition  du  inat».'riel  nécessaire  à  son  expluiîaiion. 

2.  Ladite  somme  de  dix  milliims  sera  versée  par  dixième,— 
Le  premier  vei*sement  «  aura  lieu  que  lorsque  la  compagnie  aura 
justifié  de  dépenses  faites  et  |>ayées  (lonrttue somme  d*aa  moins 
quatre  millions.  —  Les  versements  suivants  auront  lieu  au  lur  et 
-à  mesure  4ie  Texécution  de  nouveaust  travaux  et  de  nouvelles  dé* 
pen!>e8  pour  des  sommes  doubles  an  moins  de  chaque  versement. 

Ainsi,  le  premier  drxirine  !>era  versé  comme  il  a  été  dit  ci-des* 
sus,  après  justification  de  dépenses  faites  et  payées  |K)U1'  au  moins 
(piatre  millifins; —  \.t  second  dixième,  lors<pie  l<*  montant  des 
fnivaux  et  dépenses  relatifs  à  rexécutiori  du  rhri^im  de  kr  sVïè- 
vera  ;»  six  milliuns  au  nroins;  —  Le  troisinin  ,  loixpn-  I»-  montant 
desdilb  lra\.uix  vt  dépenses  s'rirveia  à  liuil  millious  au  uutins, — 
El  ainsi  de  smiv  pour  <  hatjue  dixième  au  lur  et  a  mesure  de  nou- 
vaux  travaux  et  de  nouvelles  dépenses  pour  des  sommes  de  dettx 
millions  au  moins,  de  telle  sorte  que  le  deiiiier  dixième  sera  versé 
lorsque  le  montant  des  travaux  et  des  dépenses  effectuées  s'élé- 
vema  vîngt«deax  millions  au  moins.  Le  ministre  de»  tsavnax 
publics  se  réserve  de  déterminer  les  formes  d*aprds  lesquelles  la 
compagnie  devra  justifier  vis-à-vis  de  lui  du  montant  des  trayanx 
et  dépenses  qui  seront  successivement  exécutées  sur  le  chemin  de 
fer  de  Rouen  au  Havre. 

^.  De  leur  <oié,  les  sieurs  Lanille,  d'Alton-Shé»-  v\  Feuillant, 
an  nom  de  la  rrnnpagnie  qu'ils  reprcseiite?it ,  s'oMi^iiif  à  pavera 
r^tat  l'intérêt  du  prêt  ci-dessus  fixé  sur  le  pied  de  trois  pour  cent 
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fÊfe  an»  lequel  ne  aoMMBcen  k  oMvir  qiM  trnii  awéei  «près 
répoqoe  fii^  pont  l'achèvanieiit  do  dwimii  de  fer,  c>ft4-dtre 
Je  f  i  jmn  1850.  —  Le  remboonemeiit  d«i  cafHtal  «'effieelvera  par 
qnannitaèiiied'eiinée  en  aMée,  en  coinmençani  dix  ans  après  ré- 
poque  fixée  pour  rachèvemcnt  da  chemin  de  fer,  n'est-à-dire  an 
11  juin  1857;  ainsi  le  premier  qnaranticnte  sera  Versr  a»i  trésor 
publir  au  jour  ri  dessus  mentionné,  le  second  quaraniirjiit  le  1 1 
juin  1858  vi  ainsi  de  suile,  unnmiveau  quai  antirme  le  1  l  juin  de 
chacune  des  années  suivantes  juf»qn'an  |»ail.iit  remboutàtment.— 
La  compagnie  lesle  lihre  d'ailU  nrs  de  (U; v an cer  les  ternies  ci- 
dessus  iixcs  |Kiur  le  rembuuiseuieiu  du  prêt  de  di\  millions 
lui  est  consenti. 

4,  Psour  garantie  d«  ptiemeiit  des  ÎMtérèto  et  du  reaifooiifeeinciit 
du  prêt  ci-de«us,  le»  sieur»  LalfittCt  d*AltDB-8iiée  et  Feuillant, 
au  nom  de  la compaipiie  qu'ils  représentent,  affectent  par  privi- 
1é|;e,  obligent  et  hypothèquent  :  —  1"  La  concession  qui  a  été 
faite  par  le  loi  du  l  i  juin  1842,  de  rexploitaiion  du  chemin  de 
fer  de  Rouen  au  Havre;  —  2" Les  terrains  acquis  pour  rétablis- 
sement du  chemin  de  fer  et  ile  ses  dépendances,  et  fous  les  bâti- 
ments et  magasins  rpii  seraient  des  d<'j)endanres  dudil  chemin,  et 
serviraient  à  son  (  xploiiution; — 3"  Toui  le  mobilier  servant^ 
Texploitation  du  chemin  de  ler^  lel  qu'il  secom|><>rte  et  compose, 
machines, outils,  instrumcais,  chevaux,  voitures,  wagons,  etc.— 
Cette  affectation  hypothécaire  s'élciuka  aux  tenues  de  Vart.  2130 
du  Code  civil,  aux  terrains  qui  seraient  ultérieurement  aocpii» 
pour  rétablmemcat  du  ehemin  de  lèr,  et  aux  travaux  qui  aé- 
raient exécuté»  sur  ledit  cbeniin,  et  à  tout  le  mobilier  d'exploita- 
tion qui  y  serait  consacré,  quoiqu'il  n'appartienne  pas  encore  à  la 
compagnie.  —  Lesdits  sieurs  Lafiitte,  d  Alton-Shée  et  Feuillant, 
a^^tssant  au  nom  comme  dessus,  consentent  h  ce  que  Valent  ju- 
<!îrî;ijredu  trésor  prenne  inscription  sur  le  chemin  de  fer,  tel  qu'il 
se  comporte  et  se  comportera,  sur  lei»  fenains  actuiis  ou  à  acqué- 
rir pour  son  «  xécution,  et,  eu  un  nior ,  sur  loules  ses  dc|>endan* 
cesactuelies  cl  futures  pou»  la  sonniK^dt  «li\  millions,  intérêts  et 
accessoires. —  Ne  seroîK  pas  touiciuis  fi  appcs  de  Thypoihcque  sus- 
dite, les  terrains  achetés  )»ar  la  compagnie  ,  et  (|ui  se  trouveraient 
en  dehors  des  plans  approuvés  ou  à  approuver  pour  Télablilie- 
ment  du  chemin  de  fer  et  de  se»  dépendances. 

5.  Indépendamment  de  l'aiïectation  hypothécaire  ci-dessus  dé- 
taillée, les  sieurs  Laflitte,  d' Alton-Shée  et  Feuillant,  au  même  nom 
quedesstis,  affectentenctireau  paiement  des  intérêts  et  au  rembonr- 
sèment  du  prêt  consenti  par  les  présentes,  les  produits  et  revenus 
de  toute  espèce  qui  pourront  i  ésulter  de  rexploitaiion  du  chemin 
<!e  fer.      Fn  cas  de  refard  clans  le  paieiuent  des  intérêts  et  de» 

termes  i  einltoursement,  le  (ronvernement. pourramettre  saisie- 
arrét  sur  les  revenus  du  chemin  de  ter. 


ui^ui^cù  byXjQOQie 


6.  A  éèhMi  ptat  la  comtMigiiie  de  p^yer  de  U  manière  et  anx 
époques  fixée»  par  la  pi^ésente  convention,  le  oapîtil  et  le»  iiMé* 
rèts  dea  sommes  qui  lui  aiiroiit  été  prêtées,  le  rreouvrement  en 
sera  poursuivi  contre  '•]],•  par  voie  de  cootraiole  admiDistratire 
comme  reronvrement  de  deniers  ]>nhrics. 

7.  Le  !ï)iriisli-e  des  travaux  publics  réserve  Spécialement  le 
droir  (le  notumer  r»!îprès  de  la  coiu [>a^TUc  un  commissaire  jK>ur 
surveiller  1  exécution  d<  s  |)rés€ntes.  Lesdits  sieurs  Lai  hue,  d' A 1- 
toii-Slieeet  Feuillant,  au  nou)  de  la  rompagnie  qu'ils  représentent. 
s*eiiga(^Dt  à  supporter  les  frais  que  cette  surveillance  pourrait 
eatfiliMr  «t  qui  seraient  fixés  par  le  ministre  des  travaiut  pu» 
blics. 

8.  La  iiréaeoie  oonvcnlion  ne  sera  valable  et  définitive,  qu'aprèa 
avoir  éle  homologuée  par  ordoonanoe  royale* 


COKCÉUKS  niBKCTEME^rT  ,  PAR  Wf.  LOI,  POUR  l  ^E  OURkE  LGALK  A 
CBLLE  QUI  RESTF.  a  COU&ia  SUR  LA  CONCESSiOB  CB&MIH  DK  FBK 
I>K  aOUBa  AU  UAV&E. 


Cfmtession. — Extrait  de  la  loi  du  \U  Juittet  1845  ,  rrlatirt 
aux embraufhrmeuts  de  Dieppe  ci  Fccnmp,  sur  le  chrmm 
de  fer  de  Boum  au  Bavre  el  d  Auf  sur  U  chemin  de  Mar- 
seille a  Avignon. 

Trm  r'  Embrm^ehemenU  de  Dieppe  et  Péeampiur  h 
ehmin  de  fer  de  Rûuen  au  Havre,  —  Aiit.  I**.  T^e  ministre 
des  travaux  publics  est  autorisé  à  concéder  les  embrandie- 
ments  de  Dicpp*?  el  l'écamp  sur  le  chemin  de  fer  de  Rouen 
au  Havre,  conloriiiéuienl  aux  clauses  et  eondi lions  dit  ca- 
hier des  charges,  coté  A,  annexé  à  la  prëbenlc  loi.  —  Les 
deux  embranchenii^nts  seront  compris  dans  une  scul<'  et 
même  concession .  —  La  durée  de  la  concession  n'excédera 
pas  le  terme  aasigué  à  la  coqocssîoq  du  obemiu  de  fer  de 
Boaen  au  Havre  par  la  loi  do  1 1  juin  1842. 

TiTBE  III.  JHïïpo^îioni  géniraies,  —  Art.  3.  Les  oon- 
Tentions  qui  seraieut  passées  en  vertu  de  la  présente  lot  ne 
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deviendront  dëtinitives  qu  â^rèfi  avoir  été  hamologaées  par 
des  ordoonaDceB  royales. 

Cakitir  été  eharges, 

Abt.  l*'.  La  aompagoîe  s'engage  à  exécuter  I  sies  frais,  risqués 
et  périls,  tons  les  travaux  des  cnemins  de  1er  dVmbrsDcheiiieiit 
de  Dieppe  et  de  Fécamp ,  sur  lechenin  de  fer  de  Rouen  au  Ha- 
vre, dans  le  délai  de  trois  années  au  plus  tard,  a  dater  de  l'or- 
donnance qui  npprouvera  la  convention,  et  de  manière  que  ces 
chemins  soient  praticables  dans  toutes  leurs  parties,  à  Texpiratioii 
du  délai  ci-clfssns  fixé. 

2.  Le  c  heiuifi  de  fer  de  DiepjMi  s't  nibranchera  sur  le  chemin 
de  fer  de  Rouen  au  ila\  i  e,  [ires  Malaunay,  au  [>oinT  (jui  Sf»ra  (ixé 
par l'adiTiinistration  supérieure;  il  s'élèvera  sur  le  |)l.iieau  eu  sui- 
vant la  ri  vicie  de  Clères,  franchira  en  tranchée  le  laite  qni  sépare 
le  versant  de  la  Manche  do  versant  de  la  Seine,  entrera  dans  la 
irallée  de  la  Scie  dont  il  descendra  le  oottrs  jus(|u*aa  Petit-Appe- 
ville,  traversera  en  souterrain  le  eoteau  qui  lepare  la  vallée  de 
la  8cie  de  Im  vallée  d'Arqués,  et  aboutira  à  Dieppe  au  point  qui 
sera  terminé  par  Tadmlnistration  supérieure.  — ^Le  chemin  de 
fer  de  Fécamp  partira  de  Fécamp,  (>t  aboutira  à  ou  prèsBolbcc  ; 
il  s'embranchera  sur  le  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre  au  point 
€jui  sera  déterminé  par  radruinisîration  supérieure. 

3.  A.  dater  de  I  iïomoloijation  de  la  convention,  la  tompj^nie 
devra  soumeiire  à  l'approbation  de  radminislration  supineure, 
de  trois  mois  en  trois  mois,  et  par  section  de  *20  Ulfuneires  au 
n)oiub,  t  apporté  sur  un  plan  à  récheile  de  1  à  5,000,  le  tracé  dé> 
linitif  des  chemins  de  fer,  en  se  conformant  aux  indications  de 
l'article  précédent.  Elle  indiquera  sur  ce  plan,  sans  préjudice  des 
dispositions  de  l'art.  6  ci  après,  la  position  et  le  tracé  des  gares 
de  stationnement  et  d'évilement ,  ainsi  qne  les  lieux  de  charge^ 
ment  et  de  déchargement.  A  ce  même  plan  devront  être  joints 
un  profil  en  long,  suivant  l'axe  de  chaque  ligne  de  fer,  un  certain 
nombre  de  profils  en  travers,  le  tableau  des  pentes  et  i^m|)es,  et 
un  devis  explicatif  comprenant  la  description  des  onvr;i^'es. —  La 
rompa^'fTÎe  sera  autorisée  à  prendre  copie  des  plans  nivellenrents 
el  «levis  ilrpssés  auN  frais  de  l'Etat .  —  En  cours  d'i-xecution  ,  la 
Cf)mj»agiiie  aura  la  laruité  de  jnujmser  les  modifications  <fu'elle 
l>oui  rait  juger  utile  d'intHnluire  ;  mais  ces  modifications  ne  pour- 
ront être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  préalable  et  le 
consentement  formel  deradminiatration  supérieure. 

4.  Les  chemins  de  1er  pourront  n*étre  d'abord  établis  qu'à  une 
voie,  avec  des  gares  et  élargissements  d'un  développement  égal 
au  quart  decliaque  ligne,  mais  les  terrains  seront  acquis,  et  Tes 
terrassements  et  les  ouvrages  d'art  seront  exécutés  pour  deux 
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voies.  «—La  fompagnie •em toroet  éPMmn^  «NMbKr  li  «nm^c 
voie  dè§  que  la  nécesiiié  en  «en  reooimiie  et  coMMée  per  l'ad- 
mioîstration.  La  largeur  de»  chemin»  de  fer  en  couronne  esî 
fixée,  pour  deux  voies,  à  huit  mèlfes  ttente  ceotimctre8(8»  30), 
dans  les  partie»  en  levéts,  et  à  sepr  mèti-es  quarante  centimètres 
40)  dans  les  tranchées  el  les  rochers,  entre  U  s  ijarapets  des 
pont»  et  dans  les  «souterrains.  —  largeur  i\e  la  voie,  entre  les 
bords  intérieurs  des  rails,  devra  être  li  un  mcire  (juaranle-quafre 
cenlinx  tres  à  un  mrtre  quarante  cinq  centimètres  —  La  disfance 
entre  les  deux  voies  sera  au  moins  égale  h  un  mètre  quatre- vingts 
centimètres  (  l  80},  mesurée  entre  les  faces  extérieure»  deduque 
voie.  —  La  largeur  des  accotements,  ou,  en  d*anlre»  lemieei  la 
largeur  entre  le»  fiice»  exlérienm  dé»  rail»  extrême»  et  Tardle 
exterienie  du  chemin»  sera  au  moin»  égale  à  un  mètre  cinquaMe 
œntimètm  (1»  âO>  dan»  le»  paHle»  en  levée,  et  à  no  mètêe  (!■) 
dan»  le»  tranchée»  et  le»  recher»,  entre  le»  panipci»  de»pMil»et 

dans  It»  »oiiterrain». 

5.  Le»  alignement»  devront  »e  rattacher  suivant  des  rourWs 
dont  le  rayon  miuimtnn  est  fixr  à  cinq  cents  mètres  5(X)"^  ,  et, 
dans  le  cas  de  ce  rayou  minimum,  les  rarrnr  déments  devront  au- 
tant que  pnssil)ie  s'opérer  sur  des  liori/.onlaux.  — 
maxiuuim  des  |)enîe«^  et  r:in>|H  s  «In  tviia-  n  excédera  pas  six  mil- 
limètres |>ar  mètre  j»«»nr  te  chciniir  de  Dieppe  ;  pour  le  chemia 
<le  Fe<  iun|i,  ce  maximum  sera  déterminé  par  l'administralion  »«• 
périeure.  —  La  compagnie  aura  In  faciUté  de  proposer  aux  di»- 
position»  de  cet  article»  comme  à  celle»  de  rarticle  précédent,  le» 
modificaliiMi»  dont  l'expérience  |)Ourra  indiquer  fntilité  et  la 
convenance;  mais  ce»  moditirations  ne  pournmt  être  exécutée» 
que  moyennant  l'approbation  {tréalnlile  et  le  consentement  for- 
mel de  ladministratiou  supérieure. 

6.  Le  nombre,  l'éteiulue  et  l'emplacement  d(Si;ares  d'évjie- 
ments  seront  déterminés  par  racbninislration.  la  comp  iL^me  préa- 
lahlcincnl  entendue.  —  Independanimenf  des  ^ares  d  cv  ite-ireril, 
la  cumpaguie  sera  lenno  <)  rtablir,  pour  le  service  des  inraliies 
traversées  |>ar  les  clu  nnns  de  1er,  (»u  aimées  dans  le  voisinage  de 
ces  chemins,  des  îi;ares  ou  jM>rls  secs,  destinés  taat  aux  stationne- 
ments qu'aux  eliargenients  et  aux  déchargement» ,  et  dont  le 
nombre,  remplacement  et  la  surface  seront  déterminé»  |iar  Tad-^ 
miniatration,  après  enquête  {iréalable. 

7.  A  moins  d^obslaclea  loraux,  dont  PapfMrécialion  appartien- 
dra à  Tadminiatralion,  les  chemin»  de  fer,  à  b  rencontre  des  rou- 
tes royales  r»u  départementale»,  devront  passer,  suit  ashdesao», 
»oit  au- dessous  <le  ces  routes.  —  Les  croisements  de  niveau  se- 
ront toléréî^  pour  les  chemin?;  vicinaux,  rnratix  on  |>ar[ic»dîcrs. 

8.  Lorsque  les  clicuinis  de  devrf)nl  passer  au-deî»sns  d'une 
route  royale  ou  depai  tementale,  ou  d'un  chemin  vicinal|  l'ouver- 
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twe«lu  poni  lie  aiîia  )>asiiiou)Ui'c  de  buit  ih«U'«s  (8°^)  potirla  toute 
rojale,  de  s«pt  roilrts  (7»)  pour  la  note  liéparteiMnlale,  de 
cÛMi  mèln»  (54°)  pour  le  cheimii  vicÎMt  île  graarft  commnaica- 
tioQy  cl  deqMire  nètm  (4«)  posr  le  simple  ehenin  vki— l.Li 
htaUtÊm  mm  clef,  A  partir  dé  ki  chaitt$re  de 'la  roole,  sera  de 
cinq  mètres  (5"*)  au  moins;  pour  les  ponts  en  charpente  la  hau- 
iMir  son»  poutre  sera  de  tpiatre  mètres  trente ccmimèires  (4*  30) 
au  moins  ;  la  largeur,  entre  les  para|)eu,  sera  au  moins  de  sept 
mètres  quarante  renlimètres  (7»"  40\  et  la  liaiitetir  de  cea  para- 
pets de  qualre-vingls  eeufimètres  ^0'"  80  au  moins. 

9.  Lorsque  les  rhemius  de  1er  devront  passât  ni-ciessous  d  une 
route  royale  «m  il«  partenientale,  ou  cl  uu  [mu  vicinal,  la  lar- 
geur entre  les  para[)cts  du  poiu  qui  suppôt  i«  ra  la  roule  ou  le 
chemin,  sera  lixée  au  moins  à  huit  mètres  (8<>*)  pour  la  route 
royale,  à  sept  mètres  (7*")  pour  la  route  dèpMMnentate,  à  rim| 
Msètres  (ô*)  pour  le  chemin  rictnal  de  grande  rotni—icatiop,  et 
à  quatre  mètres  (4*)  pour  le  simple  chemin  vicinal.  L*inirer« 
tnradn  pont  entre  les  culées  sera  auoMNis  de  sept  mètre.>  qua- 
rante ctRtimètres  (7*  44^),  et  la  distance  verticale  entre  l'intrados 
ei  le  dessus  des  raîto,  ne  sera  pas  moindre  de  quatre  mètres  trente 
centimètres  (4«  30V 

10.  Lorsque  les  rlieiniiis  de  fet  traver^ei  out  une  rivière,  nii  ca- 
nal <»u  on  roui  s  d'i  an,  le  ponr  aura  la  larj^enr  <ie  vi>ie  et  la  hau- 
leiu  de  parapet  lixeesà  l  art.  8,  —  Ouanl  à  Touvertuf e <lu  débou- 
che et  à  la  hauteur  s<mis  eki  au-dessus  des  eaux,  elles  seront 
déterminées  par  Tadininistralion  dans  rhaque  ras  particulier^ 
snirant  les  ctreonstanoes  locales. 

1 1 .  i>es  |KiBtaà  construire  k  la  rencontre  des  routes  royales  on 
dé}ianemefitales,  et  îles  rivières  ou  canaux  de  navigation  H  de 
Aatlage,  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer.  — *  Ils  pourront  aussi 
être  comtruits  avec  travf*es  en  bois,  et  piles  et  <  nlét  sen  maçon- 
nerie; mais  il  sera  donné  à  ees  piles  ei  culées  Tépaissenr  néces- 
saire pour  qii*il  soif  possible  ulléneurenient  de  snltstituer  aux 
travées  en  Ihhs,  soit  des  travées  en  fer,  soit  des  arches  en  maçon- 
nerie. 

12.  S'il  V  a  lieu  lie  déplacer  les  roules  existantes  ,  la  dri  livii»* 
lies  |)t:Hies  «mi  rauq>eH  sur  les  nous  elles  directions  ne  piuu  ia  pas 
excéder  trois  centimètres  (0"'03  par  mètre  jK>ur  les  r<Hites  roya- 
les et  départementales»  et  cinq  centimètres  (O^^Oô)  pmir  les  che- 
mina vidnaux.  —  L'afimimatration,  toutefois,  restera  libre  d*ap* 
préeier  les  circonstances  qui  ponrraient  motiver  une  dérogation 
i  la  règle  précédente, 

It.  Les  ponts  à  construire  a  la  rencontre  des  routes  royales 
et  départementales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et 
de  Hottage,  ainsi  que  les  déplacements  des  roules  royales  ou  dés- 
partementales,  ne  pourront  être  entrepris  qu*en  veriu  de  projets 
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•pppogygt pT l'idMipiitffatiqp  iiipéneure.  —  Lepiéfal Aidépar* 
toneni  »iiir  Tavit  de  ringénieur  en  chef  dce  ponle^t-chaaeeîèciy 
el  après  les  enquêtes  d*M<ay,  poym  aiitoriier  le  déplaoemeoi 
des  chenùna  vicinaun  et  ta  comtraetkm  dei  po«tt  à  la  ren- 
contre de  oea  cheminti  et  des  cours  d*«au  non  navigahtoe  ai 

14.  Dans  \e  cys  où  de»  Itmles  rnvales  ou  iIi'Jkh  (cinen(ales,ou  des 
chenuns  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers  .  sciaient  traverses  à 
leur  niveau  pur  le  chcmiri  (\ç  fer,  les  rails  ne  |)(Jurroni  être  élevés 
au-dessus,  ou  abaisses  au-ile.Hsoiis  de  la  suriace  de  ces  chemins 
de  plusiic  Lrois  centimètres  ^0"<  03);  les  rails  el  le  chemin  de  fer 
devront,  en  outre,  être  dispttsés  demanièreàceqo'il  n'en  réeulle 
aueun  obencle  à  la  dreulatson.  ^  Des  barrièret  seront  cennet 
fermées  de  chaque  odtc  dudMmin  de  fer,  partout  où  cette  mesure 
sera  jugée  néceasaire  par  radoiinist ration.  —  Un  gardien,  pa^é 
par  la  conpamiie,  sera  constamment  prépoaé  k  la  g^de  «t  au 
service  de  ces  oarrières. 

15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d*assurer,  à  ses 
frais,  récotilfMiient  de  toutes  les  eaux  donr  le  cours  serait  arrêté, 
suspemiu  (ui  uiodilie  j>nt  les  fravaux  (tepcndant  de  rcrureprise. — 
Les  aqueducs,  ({ui  seront  coitsU  uns  à  cet  efVei  sous  les  rouies 
royales  et  départementales,  seront  en  inaroTincne  ou  en  fer. 

16.  A  la  reiicoutro  des  rivières  tiotiables  el  navigables,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous 
les  frais  nécessaires  pour  ciuf  le  service  de  la  navigatkm  et  du 
flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant  revécu- 
tion  des  travaux.  —  I«a  même  condition  est  expressément  oldiga- 
loire  pour  la  compagnie  à  la  rencontre  des  routes  royales  eèdépar* 
tementales  et  autres  chemins  publics.  A  cet  eiïei ,  des  routes  et 
ponts  provisionnels  seront  construits  jiar  les  s<iitt$  et  aux  fr^is 
de  la  compagnie  parinuf  où  cela  sen  jugé  nécessaire.  — Avant 
ijue  les  couiinnni<  al Kuis  t'xislautcs  puissent  éli»*  înterccptée*;, 
les  tugeuteurs  des  loc.iiiii's  ilc\  l  ont  rec<»nnaître  et  coiisraler  si  les 
travaux  provisoires  pi  rscnlcnr  nue  solidité  siifli^afite,  et  s'ils  peu- 
vent assurer  le  service*  lie  la  circulation.  —  Lu  dt-lai  sera  fixé 
pour  rexécution  et  la  durée  de  ces  travaux  provisoiix's. 

17.  Les  |iercécs  ou  siouterrains  dont  l'exéention  sera  néoes* 
saire  auront  sept  mètres  quarante  centimètres  (?"•  40)  de  largeur 
entre  les  pieds-droifs  au  niveau  des  rails,  et  cinq  mètres  cin- 
quante centimètres  (5"*  ôO)  de  luittleui  sotts  clef,  h  partir  de 
la  surlace  du  chemin.  La  distance  verticale  entre  l'intradcis  et  le 
dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  sera  au  moins  de 
ipiaîi etni-lres  treiit*'  centimètres  f'i"»  M)  .  —  Si  îcs  fermns  dans 
lesijuels  les  souterrains  seront  ouvcris  jin  snilaient  dvs  ch  tnces 
ébonlement  ou  de  Ultration,  la  comp^iguie  sera  tenue  de  pre« 
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Minîr^  iTarréter  ce  danger  par  des  ouvrages  solides  et  imper- 

-  18.  Lm  poiu  d'ftirage  on  de  construction  des  souterrains  ne 
pourrool  «voir  leur  oumCiire  sor  aucune  voie  pul^iu.uc:  et  là 
où  lisseront  ouveru  lift  seront  entotirés  d'une  margelle  en  maçon! 
nene  de  deux  mètres  (2-)  de  haiiceiir.  ^  ^ 

1  La  compagnie  pourra  employer  dansla  coostnictioD  des  che- 
mmsde  1er  les  matenaux  communément  en  usage  dans  les  travaux 
publics  de  la  locnhte  ;  toutefois,  les  têtes  des  voSles,  les  ande»  so- 
des,  couronnements,  .  xtrcmitp<.  de  radiers  seront  autant  mie  dos- 
sible  en  pierre  de  taille.  Dans  l.s  locnlitrs  où  il  n'existera  pas  de 
pierre  de  laïUe,  l  emploi  de  la  J.rKj.n  <m  dn  moellon  dit  iVappal 
rv«r  sera  tolère.  —  Les  raiis  et  autres  cU  tneuts  constitutifs  de  la 
▼Oie  de  fer,  devront  être  de  bonne  qualité  et  propres  à  rcmniir 
l«ir  destination.  Le  poids  de.  rails  sira  au  moiSs  de  trente  iitol 
gra  fn  mes  par  mètre  courant.  ^ 

20.  chemiittde  fer  seront  clétarétet  séparésdes  propriétés 
particulières  par  des  murs  ou  des  haies,  oudi  poteaui  av^ec  lis- 
ses. -  Les  barneres  fermant  les  communications  particulières 
s  ouvriront  sur  les  terres  et  non  sur  les  chemins  de  fer. 

21  Tous  les  terrains  deslinrs  ?i  «servir  dVmplacemeot  aux  che 
miriseta  toutes  leurs  dépendances,  telles  qucgares  de  croisement 
etdestalionnemenl,lieuxde  charijemeot  on  de  déchargement 
aiU5i  qu  au  rétablissement  des  communications  déplacées  ou 
•  Ulerrompoes,  et  des  nouveaux  lits  des  cours  d'eaux,  seront  achè- 
tes eipayes  parla  compagnie.- La  œ.npagnie  est  substituée  aux 
droits,  comme  elle  est  soumise  à  toutes  U  s  obligations  qui  déri^ 
vent,  pour  Tadministration,  de  la  loi  dn  3  mai  1 84 1  ^ 

22.  L'entreprise  étant  d*urilité  publique,  la  compagnie  est  in- 
vestie de  tous  les  droits  que  iesloîs  et  riglemenXfèr^n  1 
1  admmistration  elle-même  pour  les  trayaujfde  l'Etat;  elle  nour- 
ra,  en  rnnsp<|uence,  se  procurer,  par  les  mêmes  voies,  les  ma. 
lenaux  de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  à  la  con. 
slruclion  tt  à  l'entretien  des  chemins  de  fer;  elle  jouira  tant 
pour  1  extraction  que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et 
matériaux,  des  privilégies  accordes  par  les  mêmes  lois  et  ré/'le- 
nent»  aux  entrepreneurs  de  travaux  publics,  ù  la  charge  par  elle 
d'indemniser  à  l'amiable  les  propriétaires  des  terrains  endoni! 
naffés,  ou,  ^cas  denon-accord,  d'après  les  règlements  arrêtes 
p«rle  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d  Etat  sans 
^e,  dans  aucun  cas  elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet  éiiard 
contre  1  administratiou.  » 

53  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  on  déteriom. 
tion  de  terrains,  pour  chômage,  modification  ott  destruction 
d  usines,pour  tout  dommage  quelconque  résultant  des  travaux 
seront  supportées  et  payées  par  la  compagnie.  ' 
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24.1'cnauul  laUurée  T**"' ^^«'"f'I"!!!'"!! 

<kt  ilMaiseotsdesoii  choix,  la  compagnie 

^-  -^ïiSu  «  «iWMirMaiMceBHronl  imiir  objet  a  .  inp, ,  hcr 

«  ir  1*  nréscnl  cahier  des  chariic*^  i  ^« 

^"25  ATeîu.^  que  les  trava,,.  s.  .ont  ^-'--^^-Jî^^^^^ 
tlHwies  chemins  de  fer,  de  n.:.nie.e  i\u€  ces  pai  lies  puiÉSWil  «PC 

ou  plusieurs  cammis.aues  que  »>^™«?îSL'"2!t-^TÏÎkW^ 
Locl.-vrrbal  du  ou  des  commisjaw^ aetegnés  «  i^^  ^aUbte 
l  u'an,. .  homuloiîation  par  rail«îmiii»non  tupeneure.  ^  Apnà» 
h,.u:olo,aUo^.  la  iomf^^^^^  meure  en  -rvjc^^^^^^^ 

dUei  narlieilea  cbomini  da  fer       percevoir  les  dro  is  de  péage 

cepîfonri^.rtieUes  L  dcviend«»nt  délinitivaa  qnepar  U  réception 
flénérale  et  délinuiva  daa  chemins  de  fer. 

26  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  la  compapine  cra 
aire,  à  sea  frais,  un  bom.i-e  ronrn.dicloire  cl  un  plan  (•udaî>lral  de 
Joutes  lesparti.s  des  cheniins  de  fer  et  de  leur,  dépendance»;  rf^^ 
Pra  dresser  cualcmeni  à  ses  trais  et  conlradictoiremanlavec  Ud- 
ininisirniionViu.  état  descriptif  des  ponU,  aquadtiea  etauirea  ou- 

a  art  cp.i  auront  de  étabU.  conforméiiient  w«  cond.^ 
du  p.c.ent  cahK.r  de.  charités.- Une  eipedinon  dèm^^^^ 
de.  procès. verUaiil  de  bornage.  d«  plan  cadastral  et  J^«^ 
descriptif,  Mra  déposée,  aux  frai»  de  la  epmpagnie,  daq»  ke  ar- 
chive» de  l'adwinUuatîon  de»  ponts-et-chaussees. 

27  Les  ouTrage»  qui  seraient  situé»  dans  le  rayon  des  places 
eldaûs  la  zc«e  de»  aervirudes,  et  qui,  aux  tenues  des  ri-glenients 
acluel»,  devraient  êtreexécuH  s  par  les  officiers  du  lhmmc  nuhtaue, 
U  seront  par  le^  a-euts  de  la  compagnie,  mais  sous  le  couiiolc 
Cl  la  surveillance  de  ces  oOicicrs,  et  conformément  aux  projets 
particuliers  qui  auront  de  pi  ealabioiuent  approuves  par  ka  mi- 
nisiresde  la  guerre  et  dt:,  lia  vaux  public». La  même  fecnllé 
pourra  être  accordée,  par  exception,  pour  le»  travaux  sur  le 
terrain  militaire  oçcupé  par  le»  feftilication»,  tettle»  le»  fo»  que 
le  ministre  de  la  guerre  jugera  qu'il  n'en  peut  réwitier  ancu»  In- 
convénient pour  la  défense.  ,      ^ ,  , 

2$.  Les  chemini  de  fer  et  toute»  ieor»  dépendances  seront  con- 
alammentenlretenus  enbonêut  et  de  inanièrp  que  la  rn  rulalion 
»oit  toujours  facile  et  »ùre.  — T/êtat  desdiis  rbemins  ,1e  1.  r  rt  de 
leurs  dépendances  sera  rcrounu  annueilemen; ,  <  t  |>li)s  >iHivent 
en  cas  d'urgence  et  d'arcideul,  par  un  ou  plusieurs  ruiuiiusnaires 
que  d('-sit:nera  radmiuislralion.  — Les  frais  dVulrelien  et  ceux  de 
rt  paratuHis,  )!  t  ordinaires  soit  extraordinaires,  rosleroièt  entière- 
ment à  la  char-e  de  la  compagnie.  —  Pour  ce  qui  conoerae  ad 
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euU't'tien  et  ces  ii-paralioni,  la  compagnie  demeure  soumise  au 
contrôk  el  à  lu  surveillance  deradmùiifttralioD.  les  chemins 
de  f«r,iiM  foii  ierniîiiét«ii«MMi  pMoonatamBWfii  «nlrctonuitolioa 
l(UI,  à  7  «m  pourvu  d*o(ficfl  4  ta  dîKgruoe  de  radmioistration  et 
aux  fraif  deia  eompaguie  ceaociiîinuiaira;  le  montant  doiavaueet 
faitea  tara  rceouvré  par  dea  vâlea  ^ira  le  préfet  du  département 
rendra  exécutuires. 

29.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  tra*- 
vaux  seront  snpporfrs  |^ar  la  rompnL'Tiie.— Ce»  frais  seront  impu- 
tés sur  la  so!iHut'  ([11/  î;t  <'()ni|>,i;^nn'  :>era  tenue  de  verser  aniiTiol- 
lemenl  dans  ia  caisse  du  receveur  jjcneral  du  déjarteuieni  de  la 
Seine-Inférieure,  conftii'niémenl  à  rarlicle  i>5  ei-aprcs.— «Kn  l  as  de 
non-versement  dans  lu  tlélai  Uxé,  le  préfet  rendra  un  rôle  execu- 
teÂre,  et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contri* 
btttioQi  publiquei, 

30,  Sif  dam  le  délai  d*oiie  année  à  dater  de  rhomolag^tien 
de  la  eooveiitîoD,  la  eompagnie  ne  a*est  pet  mise  en  mesure  de 
commeneer  le*  travaux,  et  si  elle  ne  les  a  pas  effectivement  oom« 
meneéa»  elle  sera  déi^hue  de  plein  droit  de  la  eoncessioo  dee 
chemins  de  fer  par  ce  seul  fait,  et  sans  rju*il  y  ait  lieu  ù  aucune 
mise  en  demeure  ni  notification  qnrironfjiuv  —  D.nis  ]♦»  r,ts  do 
déchéance  prévu  par  le  j)araj;mphe  pretedent,  ia  tolnliie  de 
la  somme  déposée,  ainsi  (ju'il  sera  dit  à  r;irt.  58,  à  lilre  de  rau- 
tionnenieat  par  la  compagnie,  deviendra  ia  propriété  du  Gou- 
vernement et  restera  acqui2>e  au  tréaor  puliliu.  —  Les  travaux 
une  fois  oommeiicés,  le  cautionnement  aera  randu  par  dixième 
à  la  eompaguie  et  proporlionneUement  à  ravaneemeot  dee 
travaux* 

3L  Faute  par  la  eompagnie  d -avoir  entîèrameiit  exécuté  et 
tormiaé  lea  travaux  de»  chemina  de  (tr  dans  les  délMt  ftxéa  par 
rart.  \^'y  faute  aussi  par  elle  d*a voir  imprimé  à  ces  travaux  une 

activité  telle  qu'ils  soient  parvenus  à  moitié  de  leur  achèvement 
à  la  Un  de  ia  seconde  année;  et  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli 
les  diverses  obligations  qui  lui  sont  impost-es  j)ar  le  présent  ca- 
hier tic  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu 
à  1.1  (  'nitimiation  et  5\  l'achèvement  des  travaux  par  le  moyen 
d'une  «idjuciication  c]u'un  ouvrira  6ur  les  clauses  du  présent  cahier 
de  charges  et  aur  une  mite  à  prix  dea  ouvrages  déjà  construits, 
dea  matéflîauK  approvialoiiMa,  dea  letvaiDa  achetée  et  des  por» 
tîoua  de  elKmiaaaqjfc  miaea  eu  expleitatioii.  ^  Cette  adjndieatioB 
lera  dévolue  à  eelui  dea  «ouveaux  aoumbsionnairm  qui  offrira 
la  plua  forte  iomnie  pour  lea  objets  compris  dans  la  mise  à  prix. 

iiMimiastOQS  pourronl  être  infériaures  à  la  mise  à  prix« 
—  La  eompagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle  eompagnie  con- 
cessionnaire la  valeur  que  la  nouvelle  ad  judication  aura  ainsi  dé- 
teripioée  pour  ieadàU  objets,     La  partie  bob  encore  restituée  du 
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otultoDoement  de  la  première  coonpegme  deviendra  la  propriété 
de  TElAt,  et  radjudicetioa  n*aura  lieu  quetnr  ledépétd*un  noa- 
veeu  cautioDnenient.  —  Si  radjudication  onverte,  comme  il  vient 
d*ètre  dit,  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sm-  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  six  mois,  et  rettc 
seconde  tentative  reste  rgalertient  sans  résultat,  la  compajjjnie  sera 
définitivemeiir  d(  <  hue  t<ius  droits  à  l.i  présente  concession , 
et  les  parties  d*  s  t  hoimns  de  fer  déjà  exécutées  ou  qui  seraient 
mises  en  cxploiution  deviendront  immédiatement  la  propriété 
de  l'Eut.  —  F^n  cas  d'interruption  {Murtielle  ou  totale  de  Texploi- 
Ution  des  chemint  de  fer^  1  administration  prend»  immédiate- 
mentt  ans  frais  et  risques  de  la  oompagnie»  les  mesures  néeea- 
saires  pour  assurer  provisoirenient  le  service. —  Si»  dans  les  Croîs 
mois  ne  Torfanisation  du  service  provisoire,  la  eompagme  n'a 
pas  valablement  justifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  eonlinuer 
l'exploitation ,  et  si  elle  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  dé* 
chéance  pourra  é!re  prononcée  par  le  ministre  dfs  travaux  pu- 
blics. —  Les  di^jxtsiiions  de  l'article  .HO  et  du  j)resont  article 
seront  point  applicables  au  cas  où  le  retard  ou  la  <  essation  des 
travaux,  ou  l'interruption  de  Texploitation ,  proviendrait  de 
force  majeure  régulièrement  constatée. 

32.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  ruson  de  la  surface 
des  terrains  occupés  par  les  dieonnsde  ke  et  par  leurs  dépendan- 
ces; la  cote  en  sera  calculée  comme  pour  les  canaux,  conlbrmément 
4  la  loi  du  25  avril  1803.--  Les  bétiments  et  ma^ns  dépendant 
de  l'exploitation  des  cheminsdefer»  seront  assimilés  aux  proprié- 
tés bâties  dans  la  localité^  et  la  compagnie  devra  également  payer 
toutes  les  contributions  auxquelles  ils  pourront  être  soumis.  — - 
I/impnt  dû  au  trésor  sur  le  prix  des  places  ne  sera  prélevé  que 
sur  la  partie  du  tarif  correspondant  aux  prix  de  transport  des 
voyageur  s. 

33.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après 
que  la  compagnie  aura  été  entendue-,  détermineront  les  mesures 
et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police,  la  sùrete, 
Tusage  et  la  conservatimi  dn  diendn  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en 
dépendent.  Toutes  les  dépenses  qu'entrsinera  l'exécution  de  ces 
mesures  et  de  ces  dispositioDS  resteront  k  la  charge  de  la  compa- 
gnie. —  Toutefins,  les  traitements  des  commissaires  spéciaux  de 
police  et  des  agents  qui,  sons  leurs  ordres^  surveilleront  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer,  seront  pajés  sur  les  fonds  du  Trésor. 
—  La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de 
l'administration,  les  ré||leni<  nts  de  toute  nature  qu'elle  fera 
poui  le  ser\  i<  e  et  l'exploiUttion  des  chemins  de  fer.  —  Les  règle* 
uieiils  dont  il  s'agit  dans  \cs  deux  paragraplies  1  et  3  ci-dessus, 
seront  obligatoires  pour  la  cotnpagnie  et  pour  toutes  celles  qui 
obtiendraient  ultérieurement  l'aulunàdiion  d'établir  des  lignes  de 
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chemins  de  fer  d'embrani  bernent  ou  de  pioîonf^emfnt ,  et  en 
général  pour  toutes  les  personnes  qui  emprunteraient  i' usage  des 
chemins  de  fer. 

34.  Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meil- 
leurs modèles;  elles  denont  eonsamer  lenr  fiiroée,  et  devront  sn* 
tisfaire  d*sillears  k  tontes  les  conditions  prescrites  on  à  prescrire 
par  le  Gouvernement,  pour  la  mise  en  circnlation  de  cette  classe 
de  machines.—  Les  voitures  de  wy^gean  devront  également  être 
da  meilleur  modèle  ;  elles  seront  toutes  suspendues  snr  ressorts  et 
garnies  de  banquettes. Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins. 
—  Les  voitures  de  la  première  classe  seront  couvertes,  garnies  et 
fermées  à  glaces.  — Celles  de  la  deuxièm*-  classe  seront  (  ouvertes 
et  fermées  à  places,  et  auront  les  banquettes  renihourrées.  — 
Celles  de  la  troisicnie  classe  seront  couvertes  et  fermées  avec  ri- 
deaux.—  Les  voitures  de  toutes  classes  devront,  d'ailleurs,  rem- 

Sir  les  conditions  réglées  ou  à  régler  par  le  Gouvernement  dans 
ntérét  de  la  sûralé  des  voyageurs.—  Les  wagons  des  marchan- 
dises et  des  bestiaux,  et  les  plates-formes  seront  de  bonne  et  so- 
lide construction. 

35.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  travaux  et  des  dé- 
penses qu'elle  s'engage  k  &ire  par  le  prêtent  cahier  de  charges 
et  sous  la  condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exactement 
toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  concède  pour  une 
durée  épfale  à  celle  qui  reste  à  courir  sur  la  concession  du  chemin 
i\c  1er  de  Rouen  au  Havre,  l'autorisation  de  percevoir  les  droits  , 
de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés. — Il  est 
expressément  enteiulu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à 
la  compagnie  qu'autant  qu'elle  efîectuera  elle-même  ce  trans- 
port  à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens.  —  La  perce|itioD 
aura  lieu  par  kilomètre»  sans  égard  aux  fractions  de  distance  : 
ainsi  un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s*il  avait  été  par* 
couru.  Néanmoins,  pour  toute  distance  parcourue  moindre  de 
six  kilomètres,  le  droit  sera  perçu  comme  pour  six  kilomètres 
entiers.  —  Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes.  Les 
frarh'ons  de  poids  ne  seront  rompfées  que  par  centième  de 
tonne  ;  ainsi  tout  poids  conipris  entre  /cro  et  (iix  kilo^^rammes 
paiera  comme  dix  kilogrammes:  entre  dix  et  vingt  kilogrammes, 
il  paiera  comme  vingt  kilogrammes^  entre  vingt  et  trente,  il 
paiera  comme  trente  kilogrammes,  etc.  —  L  aduunistraiion  déter- 
minera |>ar  des  règlements  spéciaux,  la  compagnie  entendue,  le  mi— 
nimum  et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de 
marchandises  et  des  convois  spéciaux  des  postes,  et  la  durée  du 
trajet.  Dans  chaque  convoi,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  pla- 
cer des  voitures  spéciales,  pour  lesquelles  les  prix  seront  r^lés 
par  l'adminutration  sur  la  proposition  de  la  compagnie;  mais 
il  est  expressément  stipulé  que  le  nombre  de  places  à  donner 
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dans  ces  voilam  n'exoédera  pM  le  cioquième  da  ftombre  tolftl 
des  places  du  œnvoi.  —  A  moins  d*autorisation  spéciale  et  ré- 
vocable de  TadmiDistration,  tout  convoi  régulier  de  voyageurs 
devra  conteniri  en  qvanlité  sufUsante,  des  voitures  de  toutes 
classes,  destinées  aux  personnes  qui  se  {NréscnieriMit  dans  les  bu- 
reaiUL  des  cbemins  de  ier. 


TARIF. 


Par  eéte  «/  par  M/omàtrt* 
Toytgeiirs,  aoa  compi  iii  Timpdl  du  40Ssur  le 
prix  des  places. 

Voitures  coiiveriet^  ganiîei  et  fermées  à  gUces 
^i'*  c!a'?so)  

Toitares  couvertes,  fcnnées  à  glaces  et  à  ban- 
quettes remboiinéa  (3*  dasie)  

▼eituras  cm^erles  et  femées  «ne  ridetax 
(3*elane).  

f'r<:  fmn.r  _ 

Ji^piif'*,  vnrlu  s,  Uiiu  t,ui\,  clievaux,  ululel*,  Ucles 
de  Uail  

Veaux  et  porcs  

Moutons,  Lrebis,  agneaux,  du  vres   .    .    .  . 

Huîtres  et  poissons  frais ,  à  la  vitesse  des  voya- 
geurs  

Marcttandisfi  par  tonne  et  par  kilomètre. 

f**dai»e.  fbotcs  taoutées,  fer  ei  plomb  ouvrés, 
enivra  et  autres  Hiétaux  «uvrés  ou  non;  TÎnai- 
gres,  vins,  boissooi,  spirjtn*  tj\,  bnilês;  co- 
tons et  autres  lainages;  l>ois  Uu  Dicnuiseric. 
de  teinture,  et  autres  boij»  exuliqtus;  siinc, 
café,  drogues,  épiceries,  déniées  colouiuie;», 
objets  manuCicturés  

2*  classe.  T^li's,  grains,  farine, sels,  chrux  cl  plâtre, 
minerais,  coke,  cliarlioii  dtHiois,  l>  às  a  brûler 
fdii  th  conle)^  perches,  clievroin,  plnnrhes, 
liiadi  ters,  bois  de  charpente,  mai  bre  en  biuc, 
pierre  de  taille*  bitume,  fonle  brute*  fer  en 
barres  ou  en  feuilles,  plomb  en  saumons.  .  • 

3*  classe.  Pierre  à  chaux  et  à  pldtre,  moellons, 
meulières.  cai<li>ux,  sable,  argile,  tuiles,  lu  i- 
i[iu's,  nidoi>es,  jravés  et  matériaux  do  lonte 
espèce  pour  la  construction  tl  la  l  éparjiiaa 
des  routes   . 

Huuille,  marne,  fumier.  Clorais  et  cendres.  . 

Ofije.'s  divers  par  tonne  et  par  kifoivifrt'. 
"Wagiiii  et  rli  u  iot  dt  ^Uiiés  ati  iraitsporl  bur  le 

cb^iuiii  de  Itr,  ^  p«t»saut  a  %ide.  . 
Toute  autre  voitum  destinée  au  tra0S(iort  sur 
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locomotive  ne  traîuaui  phs  de  rdinoi.. 
Les    niacliiucs  lucotiiolives   miouI  t  uu.tiJéiî'eâ 
e!  taxées  ron)iiie  uc  reiiiorqu.iiU  pas  de  (-ou- 
?el,  lonquele  cotitoi  remorqué,  soil  envova- 
getiri,  loil  en  marcbandUr-s  ne  rom|M)rtera 
pas  tin  pénp;f  an  tnohiN  p«.d  h  rvUn  qtn  serait 
}M*r42u  sur  uue  nuirhiiip  toci  ii  itive  afec  mu 
•ilége,  marchant  »aus  rien  irauur. 
▼oîlure  à  dcui  ou  quMlra  rouea,  k  «n  fond  et  à 
une  seule  banquette  dans  ri nlérieur    .    .  . 
Toitures  à  quatre  roues  et  à  deux  fonds,  et  à 

deux  hampielles  dans  riutérienr  

(Le  tarif  sera  double  si  le  trausjiort  a  livu  à  la 
vitesie  des  toyngeurs.  Dans  ce  cas,  deua  [lersun- 
aea  iNMintHit,  saiia  teppléiiieiit  de  tarif,  voya> 
^r  dans  le«  voilures  à  uae  banquette,  et  trois 
dans  io»  Aoititrf  !?  n  drux  banquettes.  Les  ri  vn 
gciirs  i-xcc'il.iut  ce  unmbre  |Mieroat  le  prix  des 
(iUces  de  deuxième  claMC.  j 
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Les  DiarchaDclises  qui ,  sur  la  demande  des  expéditenrt,  se- 
raient transportées  avec  la  vitesse  des  voyageurs,  paieront  à  rai* 
son  (le  trente-six  centimes  (Of*  36)^  la  tonne.  —  Les  chevaux  et 
bestiaux,  dans  lecas  indiqué  au  paragraphe  précédent,  paieront  le 
double  des  taxes  portées  au  tatif.  —  Dans  le  cas  où  la  compagnie 
jugerait  cnnveruiLIc,  soit  |)our  le  pnrroiirs  total,  soit  pour  les  par- 
cours I  ai  tiels  de  la  voie  de  fer,  d'ahaisseï  au-dessous  des  limites 
détei minées  par  le  tarif  les  taxes  qrrfile  est  autorisff  h  imtcc- 
voir ,  les  taxts  abaissées  ue  pounuiil  élre  r»»levées  ({u  après 
un  délai  de  trois  mois  au  moins  [Huir  les  voyageurs,  et  d  nu 
an  pour  les  marchandises.  —  Tons  changements  apportés  dans  les 
tarifs  seront  ànflioncés  un  mois  d'avance  par  des  affiches.  Us  de* 
y  ront,  d'ailleurs,  être  homologués  par  des  décisions  de  Tadminis* 
tration  supérieure,  prises  sur  la  proposition  de  la  compagnie  et 
rendues  exéculoires  dans  chaque  département  par  des  arrêtés  du 
préfet.  —  La  perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la  com- 

fiagnie  indistinctement  et  sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où 
a  compagnie  aurait  accordé  à  un  on  ])]usicTn's  expédîtetirs  une 
réduction  sur  l'un  des  prix  p.u  tisnii  taril  avant  delà  imllrc  à  exé- 
cution, elle  devra  en  doiuier  connaissance  à  l'administration,  et 
celb  -ci  aura  le  droit  de  di  <  larer  la  rédm  tion  ainsi  consentie,  obli- 
gatoire vis  à  vis  de  Ions  l(>s  expéditeurs.  La  taxe  ainsi  réduite  ne 
pourra,  comme  pour  les  aulrt  s  réduclions,  élre  relevée  avant  le 
délai  d*un  an*  Les  réductions  ou  remises  accordées  à  des  indigents 
ne  pourront ,  dans  aucun  cas ,  donner  lieu  à  l'application  de  la 


disposition  qui  précède.  «En  cas  d'abaissement  i\e  tarif  la  ré- 
duction portera  proportionnellement  sur  le  péage  et  le  transport. 

3G.  Tout  voyageur  dont  le  bapa^'e  ne  pèsera  pas  plus  de  f  rente 
kilogrammes,  n'aura  h  |>ayer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucua 
supplément  du  prix  de  sa  pince. 

37.  Les  denrées,  marchandises,  pnVts,  animaux  et  autres  objets 
non  désignés  dans  le  tarif  précédent  sfMont  rangés,  pour  les  droits 
à  percevoir,  daui  les  cUsses  avec  iesipielles  iU  auraient  le  plus 
d^nalogte.  —  Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provî- 
tnirement  réglées  |^  la  compagnie.  Elles  seront  sonmbcsimmé^ 
diatement  à  radministratioD*  qui  prononcera  définitiTement. 

38.  Les  dnnts  de  péage  et  les  prix  de  transport  détennînés  an 
tarif  précédent  ne  sont  point  applicables: —  1**  A  toute  Toitvre 
pesant  arec  son  chargement  plus  de  <|natre  mille  cinq  cents  ki- 
logrammes ;  —2"  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois 
raille  kilogrammes.  —  Néanmoins  la  compagnie  ne  pourra  se 
refuser  ni  à  transporter  les  niasses  indivisibles  pesant  de  trois  à 
cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  rirruler  toute  voiture  qui , 
chargement  (ompris,  pèserait  de  quatre  nulle  cinq  cents  à  huit 
mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  i>éage  et  les  irais  de  Uaits*^ 
port  seront  augmentés  de  moitié.  — La  compagnie  ne  pourra  être 
oontrainte  à  transporter  les  masses  indivisibles  pesant  plus  de 
"^inq  mille  kilogrammeSy  ni  à  laisser  circuler  les  voitures  autres 
que  les  machines  locomotives  qui,  chargement  compris,  pèse* 
raient  plus  de  huit  mille  kilogrammes»*—  Si  nonobstant  la  dispo- 
sition qui  précède,  la  compagnie  transporte  les  masses  indivisibles 
posant  pbis  de  cinq  mille  kilogrammes  et  laisse  circuler  les  voi- 
tures autres  que  les  machines  locomotives  qui,  chargement  com» 
pris,  pèseraient  plus  de  huit  mille  kiloi^'rMmnjfs,  ellr  devra,  pen- 
dant trois  mois  tu  moins,  accorder  les  mêmes  lacilités  à  tous  ceux 
qui  en  leraitut  la  ikniande. 

3U.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précédent  ne 
sont  point  applicables  :  ^  1»  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont 
pas  nommément  énoncés  dans  le  taril^  et  qui,  sons  le  vo- 
lume d'un  mètre  cube»  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogram- 
mes ; —  2*  A  Tor  et  à  Taigent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  on 
travaillés  ;  au  plaqué  d*or  et  d^argent,  au  mercure  et  au  platine, 
ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres  précieuses  et  autres  valeurs;-*  3<*  Et 
en  général  à  tous  paquets ,  colis  ou  excédants  de  bagage  pesant 
isolement  moins  de  rinqnnnte  kilogrammes,  à  moins  que  ces  pa- 
quets, ou  colis  ou  excédants  île  hug.ii^'e  ne  fassent  partie  d'envois 
pesant  euseiUâ^le  au  delà  de  ciaquaiUe  kilogrammes  d'objets  ex- 
pédiés p-r  uue  même  personne  à  mie  même  personne  et  d'une 
même  nature  quoique  emballés  part,  tels  que  sucres,  lafes,  etc. 
«Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  se- 
ront arrêtés  annuellement  par  radmjntstration  sur  la  proiiosiiion 
de  la  conq)agnie.  —  Au-dessus  de  cinquante  kilogrammes,  et 
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quelle  que  soit  ïa  distancé  parcourue,  le  prix  de  trans|K)rt  d'uii 
colis  ne  pourra  vtre  taxé  à  moins  de  quarante  centimes  (Of'"  40). 

40.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés 
ainsi  qu'il  ^kiit  «Télre  dit,  et  saaf  les  exceptions  stipulées  au  pré- 
sent cahier  des  charges,  la  compagnie  contracte  l'obligation 
d'exécvter  constamment,  avec  soin^  exactitude  et  célérité,  et  sans 
tour  de  faTenr,  le  transport  des  Toyagenrs,  bestiaux^  denrées, 
marchandises  et  matières  quelconques  qui  lui  seront  confiées; 
les  bestiaux,  denrées,  marchandises  et  matières  quelconques  se- 
ront transportés  dans  Tordre  de  leurs  numéros  d'enregistrement. 
—  Toute  expédition  de  marchandises  dont  le  poids,  sous  un  miHnc 
emballage,  excédera  vinp;t  kilogrammes,  sera  curist.itér,  si  l'expé- 
diteur le  demanda,  par  une  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire 
restera  :uixmains  de  la  eoinpagnie,  et  Tautreaux  mains  de  l'expé- 
diteur comaie  dupiicata.  —  L'expéditeur  pourra  réclamer  un  tlu- 
pUcata  de  la  lettre  de  Toiture,  pour  tout  paquet  ou  ballot  pesant 
moins  de  ▼inst  kilogrammes  (20  kil.J,  dont  la  valeur  aura  éie  préa- 
lablement dédatée.  —  La  compagnie  sera  tenue  d'expédier  les 
marchandises  dans  les  deux  jours  qui  en  suivront  la  remise.  Tou- 
tefois, si  l'expéditeur  consent  à  un  plus  long  délai,  il  jouira  d'une 
réduction  d*apfès  un  tarif  approuvé  par  Tadministration  publi- 
que. —  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif,  tels  que 
ceux  de  chargement,  de  déchargement  et  d'entrepôt  d  ins  les  ga 
res  et  înni^a«îins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuel  lemrnt  par 
un  règlement  qui  sera  soumis  à  l'approbntion  de  l'administratioa 
supérieure.  —  Les  ('x|>e(Htcurs  ou  destinataires  resteront  libres 
de  faire  eux  -mciiies,  et  à  ieuri»  frais,  le  factage  et  le  camionagc  de 
leurs  marchandisesi  et  la  compagnie  n'en  sera  pas  moins  tenue, 
k  leur  égard,  de  remplir  les  obligations  énoncées  au  paragraphe 
premier  du  présent  article.  —  Dans  le  cas  où  la  compagnie  con- 
sentirait, poar  le  factage  et  le  camionage  des  marchandises,  des 
arrangements  particuliers  à  on  ou  plusieurs  expéditeurs,  elle  se- 
rait tenue,  avant  de  les  mettre  à  exécution,  d  en  informer  Tad- 
ministration ,  r-r  ces  arrnn'^'pments  profiteront  également  à  tous 
ceux  qui  lui  en  fernictit  la  demande. 

41.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'administration,  il 
est  interdit  à  la  compagnie,  sous  les  peines  portées  par  l'article 
419  du  Code  pénal,  de  faire  directement  ou  indirectement,  avec 
des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises 
par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  q  .e  ce 
puisse  être*  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  également  con- 
sentis en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  n/'mes 
routes.  —  Les  règlements  d'administration  publique  rendii^  en 
exécution  de  Tanicle  33  ci -dessus,  prescriront  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  assurerla  plus  complète  égalité  entre  les  diverses 
entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  service  des 
chemins  de  fer.  . 
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42.  Les  niiliteires  ou  nariiMi  vajrAgwnt  ÎMlcaient  pour  tëmm 
dt  icrvîcet  envoyés  en  congé  pour  appartenir  à  k  merve,  em» 
voyéi  eu  congé  Uiniié,  ourentrant  dan»  leurs  foyers  après  libéra- 
tion, ne  seront  as<»uj(*((is,  enx  et  leurs  bagages,  qu'à  ia  moicié  de 
lu  taxe  du  lai  il  ci-dcssiis  i\\c.  —  Los  militaires  m»  marins,  voya» 
géant  m  corps  ne  senmt  as>sujelhft.  <  iix  leur»  bag.i^i»*»,  qu'au 
(|uart  de  ia  taxe  du  lanl  .  —  Si  le  Gouvenitinent  avait  Ix  som  de 
diriger  des  troupes  el  nu  matériel  uiililairu  ou  uuval  sur  i  uu  des 
points  desservis  par  les  lignes  des  chemins  de  fer,  la  compagnie 
serait  leoue  de  meure  îmiiicdiateiiieDt  à  sa  dispositîoii|  et  à  moi* 
tié  de  la  taxe  du  tànî,  tous  les  Myeas  île  iraiis{iori  établis  pour 
rexploitalioa  des  chemins  de  fer* 

43*  Les  ingénieurs,  le  commissaire  royal»  les  oommissaires  %h 
police  el  agents  spéciaux  attachés  à  la  surveillance  dea  cbemint 
de  fer,  seront  transportés  {jratuiiement  dans  les  voilures  de  la 
compa«înie.  —  La  mêtne  faculté  est  accordée  qux|  agents  des  con- 
tributions indirectes  et  à  ceux  de  i'adtiiiuistrati(ui  des  Hoiiant^ 
chargés  de  la  surveillance  des  ciiemius  de  fer,  dans  rinterci  de  la 
IMîrception  de  rin){>ôt. 

44.  Les  dépêches,  accompaj^nées  des  agents  nécessaires  au  ser- 
vice, seront  trauspurtees  gi  aiuiteuieul  oar  les  convois  ordinaires 
de  la  compagnie  sur  toute  retendue  oea  chamiiia  de  fer.  »  A 
cet  effeti  la  compagnie  sera  ttmie  de  réserrer  à  chaque  coavoi  da 
voyageurs  ou  de  marchandises»  un  eompartiment  s|>écial  de  voi^ 
ture,  pour  recevoir  les  dé|iéchea  et  les  agents  nécesaairea  au  ser- 
vice. La  forme  et  la  dimension  de  ce  compartiment  seront  réglées 
par  radministration.  — Lorsque  la  compagnie  Voudra  cliang^r 
les  heures  de  d.  f  art  de  ses  convois  ordinaires,  elle  sera  tenue 
d'en  avenir  raduiuiistruliou  des  postes  quinze  jours  à  ravaiice. 
—  Il  p(uiira  y  avoir,  en  outre,  fous  les  jours,  à  relier  et  au  re- 
tour, uu  ou  plusieurs  convois  spéciaux,  dont  les  lieures  de  de- 
pait,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  ainsi  (jue  la  marche  elles  stalion- 
nements,  seront  réglés  par  le  aiiuislre  des  Ununces  et  le  miuislrc 
des  travaux  publics,  après  avoir  entendu  la  compagnie»  Ces 
couvoby  destinés  au  service  général  de  la  poste  atut  lettres  ponr* 
font  parcourir  toute  Téteodue»  ou  seulement  une  partie  des  li^ 
gnes  des  chemins  de  fer.  —  L'administration  des  postes  fera  cott» 
struire  et  entretiendra  4  ses  frais  des  voitures  appropriées  ail 
transport  des  dépèches  par  les  convois  spéciaux*  Ces  voitures» 
dont  la  forme  et  les  dimensions  seront  déterminées  par  Tadmi- 
nistraiioti  <îes  postes,  la  compagnie  entendue,  devront  pouvoir 
conit  iiir,  outre  le  courrier,  un  ou  plusieurs  agents  chargés,  pen- 
dant le  Ij'.ijet,  de  la  manipidalion  el  du  triaiie  des  lettres,  ainsi 
que  de  l'échange  des  dépêches  dans  les  diîl'  i  entes  stations.  —  Il 
sera  paye  a  la  coaijKiguie  luie  rétribution  (pii  ne  (Kjurra  excéder 
soixante-quinze  centimes  (75  c.)  par  kilomètre  parcouru  par  1^ 
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convois  spticinux  mis  à  la  disposition  de  i'aiinutiisti  ation  des  pos- 
tes. Si  cette  adininistratiou  emploie  plusd*inie  voiture,  la  rétri- 
biitioBiiVKCiédtra  pm  vingt-cinq  centimes  (2ô  c.)  par  kilomètre 
et  par  ▼mtura  €b  tus  de  U  pramèr».  ^  Qei  rétributioi»  pour« 
rMt  écremitéM  tous  les  einq  ans,  et  fisées  tde  ^  à  gi*é  ou  à  dire 
ifespert»  saut  pouvoir  exocdêr  le  itvx  ei'^lmiis  Ûxé*  —  la  cotan 
pegoie  pourra  placer»  dam  ces  convois  sp^ciaus,  dte  voitures  de 
tontes  elasset  po«r  le  traoepori  des  voyagem  et  des  marchandi- 
ses. Les  voitures  arfectées  ou  appropriées  au  transport  des  dépé- 
rîtes ei  des  agents  d«»  Tadministration,  seronf  toujour*;  pincées, 
au  lieu  du  départ,  à  l'arrière  du  train  des  voitures  de  la  muipa- 
gnie.  —  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'élaMirdrs  (onvois 
spéciaux,  ou  de  changer  les  heures  de  départ,  la  maia  1k  et  les 
àtationneiuenls  de  ces  convois,  qu  autant  que  1  .tilniitiistraiion 
Tauim  préveoue  par  écrit  quinte  jours  à  l'avance.  -«-Kéoiimoins» 
toutes  les  fois  que»  en  dehors  des  services  réguliers,  Vadininistra* 
tioo  requerra  l'eipédiliott  d'«n  convoi  Spécial,  soit  de  jour,  soit 
de  nuit,  celte  espéditioa  devra  être  faite  immédiatement,  sauf 
Tobeervation  des  règlements  de  police.  Le  prix  sera  ultérieure*» 
ment  réglé  degré  à  gré  ou  à  dire  «'experte,  entre  l'administratioii 
et  la  compagnie. 

45.  la  compajjnie  sera  tenue,  h  toute  réquisition,  de  faire  par- 
tir par  convoi  ordinaire  Ips  >vagons  ou  voilures  rellulaires  em- 
ployés ou  iransjioi  1  dtb  [)j  eveiius,  accusés  ou  condamnés.  —  Les 
vragons  seront  construits  aux  Irais  de  TKtat  ou  des  départe- 
ments, et  leurs  dimensions,  déterminées  par  un  arrête  du  minis- 
tre de  riulériettr.  I<et  employés  de  l'admimstration,  gardiens, 
gendarmes  et  prisonniers  placés  dans  les  wagons  ou  voitures  cel* 
lulaires,  ne  seront  assujettis  qtt*4  la  moitié  de  la  taxe  dn  tarif  de 
la  dernière  ctasse«  ^  Le  transport  des  voitures  et  des  vragorn 
sera  gratuit. 

46«  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long 
des  voies,  toutes  les  constructions,  déposer  tous  les  nppareils  né- 
cessaires à  rétahlissetiK  nr  rTune  ligne  télegraphitiut;  elertri(]we; 
il  se  réserve  aussi  le  (Imii  de  faire  toutis  les  réparations  et  de 
pK  iulre  aussi  toutes  les  mesures  propres  ;\  assurer  le  it  i  vice  de 
la  lijj;ii^^  télégraphique,  sans  nuire  au  service  du  clu-unn  de  fer. 
—  hur  la  ileiiiaïKle  de  1  adimnistration  des  lignes  télégraphiques, 
il  sera  réservé,  dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront 
désignées  ultérieurement»  le  terrain  nécessaire  à  réiablissement 
de  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  télégraphiffue  et 
son  matérieL  La  compagnie  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses 
agents  les  fils  et  les  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner 
aux  employés  télcgrapoiques  eonnaiisance  de  tous  les  accidenls 
qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes, 
Kn  casdc  rupture  du  lil  télégraphique,  les  employés  de  la  corn* 
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pagnie  aiiroat  à  nocfocher  provitoirenieot  les  bouts  téparés,  d*â* 
let  instructioiift  qui  leur  seronC  dimiiécs  à  œt  emt»  ^  Les 
Agents  de  U  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  U  llgBe 
éléelrique,  auront  droit  de  circuler  gretuiiement  dans  les  wigons 
du  chemin  de  fer.  ~  En  cis  de  rupture  du  fil  télégraphique  on 
d'arrifienl  grave,  une  locomotive  sera  mise  immédiatement  à  !n 
(iisposiUon  de  Tinspecteur  té!égraphi(iue  t!e  la  lii:nc,  puur  ie 
trans()(»rter  sur  le  lion  de  l'accident  avec  les  iioiumcà  el  les  malé* 
riaux  nécessaires  a  la  réjiaratiori.  Ct*  transport  sera  gratuit. 

47.  A  toute  t  |UH|ue,  apri»s  rexpiralion  des  quin/e  première»  an- 
nées,  à  dater  du  délai  fixé  par  l'article  l"  pour  l'achèvement  des 
tnvauk,  le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  raclieter  la  conces- 
sion entière  des  chemins 'de  fer.  Pour  régler  le  pris  du  radiât, 
on  relèvera  les  produtu  nets  annuels  obtenus  par  la  compagnie 
pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat 
sera  effectué  :  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus 
faibles  années,  et  Ton  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  au* 
Iros  années.  —  Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d*nne 
annuité  (jui  sera  due  et  payée  à  la  cotTi[(a^'nie  pendnnt  chacune 
des  aiuiées  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  coik  ossion, — 
Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  infei  i<  ur  an  pro- 
duit net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  tcunc  de 
comparaison.  —  La  compagnie  recevra  en  outre ,  dans  les  trois 
■Mis  <pii  suivront  le  racnaty  les  remboursements  auxquels  elle 
aurait  droit  à  Tex  pi  ration  de  la  concetsion^  selon  Fart.  48  ci- 
après. 

48.  A  l'époque  fixée  pour  Texpiration  de  la  présente  conces- 
sion et  par  le  fait  seul  de  cette  expiration,  le  Gouvernement  sera 
subrogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  dans  la  propriété  des 

terrains  et  des  nnvrat^'es  désignés  au  plan  cadastral  mentionné  dans 
l'art.  26.  U  eniK  i  i  imniédiatenu  iil  en  jouissance  des  (  liemîns  (îe 
fer,  de  toutes  leurs  dépendances  et  de  tons  leurs  ])î  ()<iu]ts.  —  l.a 
compagnie  sera  tenije  de  remettre  en  bon  état  dViiir<  tien  its<  iie- 
minsdefer,  lesouvragesquilescomposent  etlcurs  dépendances, tels 
que  gares,  lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  établisse- 
ments aux  points  de  départ  et  d'arrivée,  maisons  de  gardes  et  de 
surveillantSt  bureaux  de  perception,  machines  fi^es,  et  en  géné- 
ral tons  autres  objets  immobiliers  qui  n'auront  pas  pour  msii« 
nation  distincte  et  spéciale  le  service  des  transports.  —  Dans  les 
cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession» 
le  Gouvernement  aura  le  droitde  mettra  saisie-arrét  sur  les  reve- 
nus des  chemins  de  fer  et  de  les  employer  à  rétabliren  bon  état 
les  chemins  ef  toutes  leurs  dépendances,  si  la  compagnie  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à 
cette  oiiligafion.  —  Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  cpu^  ma- 
chines locomotives,  wagons,  chariots,  voitures,  matériaux,  conh- 
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blMtibleictapprovisioimeinents  de  tout  genre,  et  objets  iinmoLi- 
lie»  non  compris  dans  rénmnmtion  précédente»  TÉUt  sert 
ttmi  de  ks  reprôndre  à  dired*experts»  si  Ucomptgnie  le  requiert; 
et  réciproquetnent,  si  TEtat  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue 
de  lea  céder  également  à  dire  d'experts.  —  Toutefois,  l'Etat  ne 
•era  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à 
l'exploitnrkm  de  chacun  des  chemins  pendant  six  mois. 

49.  Dans  lo  ras  on  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autorise- 
rait la  construction  de  routes  rovales,  départementales  ou  virin.i- 
les,  de  canaux,  ou  de  chemins  (ie  ter  qui  traverseraient  les  chemins 
de  fer  qui  font  l'objet  du  [iresent  cahier  des  charges,  la  compagnie 
ne  pourra  meitie  obstacle  à  ces  traversées;  muis  toutes  les  dis- 
positions  seront  prises  pour  qu*il  n*en  résulte  aucun  obstacle  à  la 
construction  ou  au  service  des  diemins  de  fier,  ni  aucuns  frais 
pour  la  compagnie, 

50.  Toute  exécution  et  toute  autre  autorisation  ultérieure  de 
foute,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans 
la  contrée  où  sont  situés  les  chemins  de  fer  projetés  ou  dans  toute 
autre  cfmtrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  A 
aucune  demande  en  indemnité  de  k  part  de  la  compagnie. 

51 , 1,e  Gouvernement  se  reserve  expressément  le  droit  d'accor- 
der de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embranchant 
sur  les  chemins  de  fer  qui  font  Tobjet  du  présent  rallier  des  char- 
ges. —  La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  [à  ces 
embranchements  ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement, 
mcune  indemnité  quelconque,  pourvu  qu^il  n'en  résulte  aucun 
obstacle  à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  ^rticuliers  pour  la  com* 
pagoie.— Les  compagnies  concessionnaires  des  chemins  de  fer 
d'embranchement  auront  la  faculté),  moyennant  les  tarifs  ci* 
dessus  déterminés  et  l'observation  des  règlements  de  police  et 
de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures, 
wagons  et  machines  sur  les  rliemins  de  fer  rjui  font  l'objet  dtl 
présent  cahier  des  cil. irt^es,  jiniii  le  sunels  celte  facullé  sera  réci- 
proque à  l'égard  desdits  eiiihi  aneheinents  —  Dans  le  cas  où  les 
diverses  compagnies  ne  ponnaient  s'entendre  entre  elles  sur 
l'exercice  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  staïueraiL  sur  les 
dilBcultés  qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cette  égard.  Dans  le 
cas  où  une  compagnie  d'embranchements  joignant  les  chemins  de 
lèr  qui  Ibnt  l'objet  du  présent  cohier  des  charges,  n'userait  pas  de 
la  faculté  de  circuler  sur  ces  lignes,  comme  aussi  dans  le  cas  où 
la  compagnie  concessionnaire  de  ces  dernières  lignes  ne  vou- 
drait pas  circuler  sur  les  embranchements,  les  compagnies  se- 
raient tenues  de  s'arranger  entre  elles  de  manière  cpie  le  service 
de  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  extrêmes  des 
diverses  îîji^nes.  -—Celle  des  (ompagnie^  qfii  sera  dans  le  cas  de 
^  servir  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété,  paiera  une 


ijuu-cd  by  (Google 


—  143  — 

indemnité  en  Mppnrt  avec  Tusage  et  la  détérioration  de  ce  maté- 
riel. Dans  le  ras  où  les  compagnies  ne  se  mettraient  pas  d  accoril 
sur  la  (juctité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurt  r  la  con- 
tinuation du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gouveroeiueni  y  pour- 
voirait d'office  et  prescrirait  touti*s  les  mesures  nécessaires. — 
La  coiUi>;ignie  pourra  être  as&ujetlio  par  les  lois  qui  autoriseront 
ullérieuremeni  dw  «beroins  de  for  d'embrmbemeni  joignant  les 
chemlM  qui  foui  l'objet  du  nréeeni  cahier  des  duirges^  à  accor- 
der ans  oompag^lea  de  cet  cnemîiw  UM  lédueticadc  péage  ainaî 
calculée  :  — »  P  Si  rembraocbenieat  ii*a  pae  pliM  de  cent  kilomè* 
très,  dix  pour  eent  du  prix  perçu  par  U  compagnie;  «p^tS» Si  rem- 
branchement  excède  <'eut  kilomètres,  quinte  pour  ceut;««"  3^*  Sk 
reniln  ancheiïient  excède  deujj  cents  kilomètres,  vinj^t  pour  cent; 
—  4<>  si  renilvtauobcaieal  ewéde  troisceau  kilomèUes» vingt- 
cinq  pour  riMit. 

52,  Si  les  li{;nrs'(li's  t  hemins  de  fer  traversent  un'soî  déjà  concé- 
dé pour  l'exploitai  ion  d  une  minti,  1  aduiinisti  alion  deit  imiitvia  les 
mesures  à  prendre  pour  que  rétablissement  des  chemins  de  fer  ne 
nuise  pas  i  l'el^nloilatîoa  de  la  mine  et  réciproquement  pour  que, 
le  cas  épMtantt  l'evpluîtalioD  de  la  mîae  ne  eonpfometie  pas  Te* 
Wtence  des  chemins  de  fer.-*^iLBa  travaux  d«  cpnsolidutioii  à  fiu- 
re  dans  rintérieur  de  U  mine,  à  raison  de  la  IraTerséedea  ch#* 
mins  de  fer,  et  loiif  domniagaa  résultant  de  cette  traversée  pour  le 
concessionnaire  de  la  mine,  seront  à  la  charge  de  la  compagnie» 

53.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  qui  ren- 
ferment des  carrières  ouïes  traverser souterrainentent,  il  ne  pourra 
être  livi  é  à  la  circulation  avant  que  les  excavations  qui  i>ourraienl 
en  compromettre  la  solidilé  n'aient  été  l  eniljlaveesou  consoîidt'es. 
L'administration  détenuineia  i<i  naluie  et  retendue  des Uavaux 
qu'il  conviendra  d'enirepiendre  à  cet  effet  et  qui  seront  d'ailleurs 
exécutés  par  les  soins  et  aux  Irais  de  la  oompagnie  des  chemins 
4e  fer. 

â4.  liCS  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira*  aoit  pour 

opérer  la  perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  U  |)o- 
lice  des  chemins  de  ier  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent»  pour» 
ront  étt  c  nsscrmentéai  et  «eront»  ep  ce  cas,  assimilés  aux  igudm 

ciianqMÎtrcs. 

55.  U  sera  institué,  près  de  la  rompni^'nie,  un  ronimîssaire  spé- 
cialement chargé  de  surveiller  It  s  opérations  de  ladite  rompat,'T>io, 
pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pai»  dans  les  attributions  des  ingé- 
nieurs de  l'Etat.  —  Le  traitement  de  ces  commissaires  restera  à 
la  charge  de  la  con^jagnie.  Pour  y  pourvon  et  acquitter  en 
même  temps  les  frais  mis  k  sa  charge  par  l'art.  29  ci-dessus,  U 
compagnie  sera  tenue  4e  verser,  chaque  année,  dans  la  caisse  du 
receveur  général  du  département  4e  U  Seine «loCerîeui^,  mm 
aotome  qui  n*exçédera  pas  quinae  mill^  francs.^  Dans  lecat  oà  hi 
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compagnie  ne  ▼erteraîtpM  l«clîte  «owni^  aux  époques  qui  seront 
fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire»  et  le  montant  en  sera 
recouvré  comme  e«i  matièm  de  eonlribail^ns  publiqpf  s. 

56.  La  compagnie  devra  faire  élection  de  domicile  à  Rouen. 
Dans  le  cas  de  non-élection  de  domicile,  toute  notification 
ou  iignilication  à  elie  adressée,  sera  valable,  lorsqu'elle  sera 
faite  au  secrétariat  général  4e  la  préfecture  de  la  Seine*lnfê- 

rieure. 

57.  Les  contestations  qui  s'''1<"'vf rairni  mire  la  compagnie 
et  l'a(lministratK»n  au  sujet  de  I  exi  i  iiiitm  ou  de  rinlt-rprcta- 
tion  des  clauses  du  présent  caliier  de  cliarijes,  seront  jugées  ad- 
ininisUaùvenieni  p^r  le  conseil  de  pi't:iectur«  du  départiiuienl 
de  la  Seine*Infçrîeure,  sauf  recours  au  conseil  d*État, 

Ô8.  Avant  la  signature  de  la  convention  la  compagnie  sera 
tenue  de  déposer  une  tomme  de  dix- sept  cent  mille  francs  en  nu- 
Buéraiie»  on  en  rentes  sur  l'Etat,  caloolées  conrurmément  à  Tor- 
donnance  du  19  juin  1826*  ou  en  bons  du  trésor  et  autres  eflel» 
publics,  avec  transfert,  au  profu  de  la  caisse  des  dépôts  et  con<* 
signatîons,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou 
à  ordre, —  Celte  somme  qui  rnt  furrn  le  eniihoTinpmcnt  de  l'en- 
treprise sera  rendue  à  la  compagnie  ai£u>i  qu  il  ebt  dit  au  dernier 
paragraphe  de  Vart.  30. 

60.  Le  présent  caiiier  des  cliarges  ne  sera  passible  que  du  drpi( 
iixe  d'un  franc. 
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GUaiUI  DE  FVK 

DE  ItlIXB  A  DUHXBBQUE, 

COMCioi  P4&  UNS  LOI,   DULECTEMIflTj    POU&  70  AU  S. 


loî  da  eotumian.  —  9jum  1838  (I). 

Art.  1*'.  L'offre fiite  par  le  sieor  Dapooy  aloë,  d*exé- 
culer  a  ses  frais,  risqaes  et  périls,  ua  chemin  de  fer  de  Lille 
à  Duukerqïic,  est  acceptée.  —  Eu  conséquence,  toutes  les 
clauses  et  conditions,  soit  à  la  charge  de  TËtat,  soit  à  la 
eharge  du  sieur  Dopoay  atoé,  stipulées  dans  le  cahier  des 
charges  arrêté,  le  17  mai  IBSS,  iMir  le  mÎDistrc  destraYaox 
publics,  de  ragricultnre  et  du  commerce,  et  accepté  le  1 8  du 
même  mois  par  le  sieur  Dupouy  aîné,  recevront  leur  pleiue 
et  entière  exécution.  —  Ce  cahier  des  charges  restera  annexé 
a  la  préseule  loi. 

2.  Néanmoins,  dans  les  trois  cas  spéciOés  parTart.  40 
du  cahier  des  charges,  les  tarifs  seront  arrêtés  par  radminis* 
tratlon  sur  la  proposition  de  la  compagnie» 

3.  L*art.  36  du  cahier  des  charges  sera  modifié  oonfor» 
mémeut  aux  dispositioos  suirantes  :  —  Le  prix  des  places 
spéciales  mentionnées  au  cinquième  paragraphe  de  1  art.  36 
du  cahier  des  chrirges,  sera  réglé  par  Fadministralion ,  au 
1'*^  janvier  de  chaque  année,  sur  la  proposition  de  ia  com* 
pagnie. 

4.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  conTcnable  d*a- 
baisser  au«dessons  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les 
taxes  qu'elle  est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne 
pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  six  mois  an  molos. 

La  pereeption  dès  taxes  devra  se  faire  par  la  compagnie 
indislinctemciit  et  sans  aucune  faveur. 

5.  Les  marchandises  en  transit  seront  rangées,  pour  la 

(1)  Rapportée  par  la  loi  du  26  juillet  1830.  —  Voir  d-aprô,  page  546. 


Digitized  by  Google 


taxe  à  percevoir,  dans  la  classe  des  marcbandisea  à  laquelle 
elles  appartiendront  suivant  leur  nature. 

6.  Le  concessionnaire  ne  pourra  émettre  d'actions  ou 
promesses  d'actions  négociables  pour  subvenir  aux  frais  de 
eoostrncUon  du  ebemiy  de  fer  de  LilleàDuukerqaeavaot 
d'aToir  formé  une  société  anonyme  dftment  autorisée  con- 
formément à  Tarliele  37  du  Gode  de  commerce. 

7.  Des  règlements  d'adminîstratioQ  publique,  rendus 
après  que  le  concessioiuiaire  aura  été  entendu,  détermine- 
ront les  iiiesuii's  et  les  disposiliotis  neceî>^ain  s  [)()ur  assurer 
la  police,  la  sûreté,  l'usa j^e  et  la  conservation  du  cliemm  de 
fer  et  des  ouvrages  qui  eu  dépendent.  Les  dépenses  qu'en- 
traînera r exécution  de  ces  mesures  et  de  ces  dispositions 
resteront  à  la  charge  du  concessîoiinaire.  —  Le  concession- 
naire  sera  antorisé  à  faire,  sons  rapprobation  de  Tadmi* 
nistration,  lee  r^lements  qu'il  jugera  otiles  pour  le  service 
et  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Cahier  de  charges  (1). 

Art.  La  compagnie  s'engage  à  exécuter  à  ses  frais,  risques 
et  |>*^rils,  et  à  terminer  dans  le  délai  de  cinq  années  au  plus  tard, 
à  dater  de  la  promulgation  de  la  lr»i  qui  ratifiera  la  concession, 
tous  les  travaux  nécessaires  à  rélabiisseinent  et  a  la  cuDlection 
d'uncheiDÎn  de  f«rde  Lilleà  Duokerque,  et  de  manière  que  ce 
chemin  soit  praticable  dans  toutes  ses  parties  à  Texpiration  du  dé» 
lai  ci-dessus  6xé. 

2.  Le  chemin  de  fer  partira  des  abords  de  la  ville  de  Lille  en 
un  point  qui  sera  ultérieurement  déterminé:  il  touchera  à  Ar- 
mendéres,  suivra  une  direction  à  peu  près  parallèle  h  celle  de  la 
route  royale  n"  42  de  Lillr  à  Boulogne,  passera  près  de  Bailleul, 
Metlerenne  et  Fit  tterm,  traversera  la  route  rovalf*  n"  42,  passera 
à  Steenworde  et  île  !a  se  dirigera  sur  Jîirrne,  au  sud  de  Rergues, 
après  avoir  traversé  la  route  royale  n"  IG  de  l'aiis  à  nnnkerque. 
De  Bierne  il  se  dirigera  parallèlenieuL  à  la  route  ru^alu  u"  IG  jus- 

(l)  Ce  cahier  des  charges  étant  conforme  à  cehii  d'Orléans  de  la  mAme  an- 
née, et  la  loi  à  iaqueile  il  se  rapporte  ii'a^paut  re^ii  aiicuut:  exéciilton,  on  t'e»t 
borné  à  iniércr  dans  oe  recueil  les  ertides  ^latibau  traei;ilaélé  publié 
au  BuUetm  des  Lois,  série  9*,  loisel  ordoDoauocs,  voliuno  17,  p.  78. 

35 
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qu'à  Dunkerque,  oà  fl  à^mAn à  w  poîm  qmtm to*  «Itétie*. 

"^^rait  S5,l«  tari6  élaient  établis  de  la  manière  suivante  : 
deSf  det^yageurs  à  0,  075  et  à  0,  05  par  t<He  et  par  ki- 

lomètre. Les  bouilli  Pavant  9      par  tonne  '  M;-  ^>l--tre 
Il  T  avait  trois  classes  cie  niarcbandi&es,  savoir  :  a  U,  12,  a  u,  a* 
«t  à  0»  16  par  tonne  et  par  kilomètre. 


L€i  qui  romiorle  cdk  du  9  juiUet  1838,  relative  à  rétablisse-- 
nmiâ:mehMiné$f€rdeLUUà  Dunkerque.  — 26;i^t/- 

M 1839. 

Article  lmqub.  -Uloi  dtt9juiUel  1838  qaiaae- 

(  epté  l  offre  faite  par  le  sieur  Dupouy  aîné,  d  eiécuterès» 
frais,  risques  el  périls,  un  chemiu  de  fer  de  LiUeà  Dunker- 
que est  et  demeure  rapportée.  —  En  conséquence  les  dao- 
Msetcoaditionsducahierdc  charges  arrête  k  U  mai  1838, 
par  le  minÎEtre  de»  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  elaeeepté  le  18  du  même  mois  par  le  sieur  Du- 
pouy  aîné,  seront  conaidérée»  comme  nuUea  et  uou  avenues. 
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DES  lÔNESDËFLSSET  DES  MLNES  DU  MONIEI-Âll-MOISE^ 

CONCÉDÉS  DIEECTEMKNT  PAR  DEUX  LOIS  POi  n   I  N   TEMPS  ÎCAL  A  LA 
DUBÉB  DE  l'eXPLOITaTK 
VOttiB  SXCÉDBA  99  iJlf . 


DUBÉB  DE  l'exploitation  DBSDlIXft  MIHJU  SAHS  QUB  CB  TXJiM 


£ow  de  cofieiMioii.  »  25  juti^l  1 8.18. 

* 

WrmmMéw^  tol#  «  Clieffila      ter  Flos* 

Art.  t**.  Le  société  oonoessioniiaire  des  mines  de  Fins 

et  Noyant  est  autorisée  à  établir  un  chemin  de  fer  de  ces  nu- 
nés  à  la  rivière  d  Allier,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
décharges  arrêté,  le  5  mai  1838,  par  le  ministre  des 
travaux  puf>!ics,  de  ragricullin  e  et  du  commerce. Ce  ca- 
hier de  charités  restera  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Néanmoins  daas  les  trois  cas  spécifiés  par  l'article  36 
du  cahier  de  charges,  les  tarifs  seroal  arrêtés  par  Tadmi- 
nîstraticn  sur  la  propositioD  de  la  compagnie. 

3.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus 
après  que  la  société  concessionnaire  aura  été  entendue,  dé- 
termineront les  mesures  et  les  dispositions  nécessaires  pour 
assurer  lasûrelé,  l'usage  et  la  eonservalioii  du  cfienim  de 
fer  et  des  ouvra;;»  s  qui  en  dépoii  lent.  Les  dépenses  (ju'en- 
traînera  rexéculioti  de  ces  mesures  et  de  ces  disposition» 
resteront  à  la  charge  de  la  société  coucessionnaire.  —  La 
société  concessiounaire  sera  autorisée  à  faire,  sous  Tappro* 
hatiou  de  radmioistration ,  les  règlements  qu  elle  jugera 
utiles  pour  le  service  et  Teiploitation  du  chemin  de  fer. 

•ccMitel»!*— CliMataileitar«naiMtei<«H-Mlnru« 

Abt.  W  Le  concessionnaire  des  mines  du  Montet-aux* 
Moines  est  autorisé  à  établir  un  chemin  de  fer  de  ces  mines 
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à  la  rivière  d'Allier,  aux  claases  et  conditions  do  cahier  de 
charges  arrêté,  le  5  luai  1838,  par  le  ministre  de»  trairanx 
publics,  de  l'agi  iculture  et  da  commerce.  —  Ce  cahier  de 
charj^^es  restera  acoeiéà  la  présetile  loi. 

2,  Uiéanmoins  dans  les  trois  cas  spécifiés  par  1  article  36 
do  cahier  de  charges,  les  tarifs  seront  arrêtés  par  1  admioia- 
tratîon  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

3.  Des  f^lements  d'administratiou  publique,  rendus 
après  qae  le  concessionnaire  aora  été  entendu,  détermine- 
ront les  mesores  et  les  dispositions  néeessaires  pour  assurer 
la  sûreté,  Tusage  et  la  conservation  da  chemin  de  fer  et  des 
ouvi  agesqiii  en  dépeiidciU.  Les  dépenses  qu'entraînera  l'exé- 
cution de  CCS  mesures  et  de  ces  dispositions  resteront  à  la 
charfj;e  du  coiicessiouuaire. —  ï.e  concessionnaire  sera  au- 
torhié  à  faire,  sous  rapprobation  de  l'administration,  its  rè- 
glements qu'il  jugera  utiles  pour  le  service  et  i'eipioitatiou 
du  chemin  de  fer. 

Cahier  de  charges  pour  Vctablissement  d'un  (  hrmia  de  fer  des 
mines  de  Fins  à  la  rivière  d^ Allier  (1), 

Aet,  La  compagnie  sVn«j;:tgp  à  exécuter  à  ses  frais,  ris- 
ques eC  |>érilsy  et  à  terminer  dans  le  délai  de  quatre  an ï h  os  au 
plus  lard,  ù  dater  de  la  loi  qui  rati  liera,  s'il  y  a  lieu,  la  concession, 
tous  les  travaux,  nécessaires  à  rétablissement  et  à  la  coiifeclioQ 
d*un  chemin  de  fer  des  mines  de  Fins  à  la  rivière  d'Allier,  et  de 
manière  qae  ce  chemin  sent  praticahle  dans  toutes  ses  parties  à 
respiration  du  délai  ci-dessus  lizé. 

2«  Le  chemin  de  fer  partira  des  mines  de  Fins  en  un  point  qui 
sera  ultérieurement  désigné;  il  passera  à  Noyant,  à  SauTÎgny,  à 
gauche  de  Coulandon,  et  aboutira  à  la  rivière  d'Allier,  un  peu 
au-dessous  de  la  ville  de  Moulins.  —  La  pente  maximum  du 
traeé  n'excédera  pas  seiie  millimètres  ^11™  01  G)  par  mètre. 

3«  Dans  l«  délai  de  six  mois,  au  plus  tard,  à  dater  de  l'homo- 

(  1  )  Le  cahier  Je  charges  pour  TètibliMeiMiit  diu  dianiii  de  fier  des  niact  da 
MoDtMtui-Moinct  étant  exaelenent  tenibiible  à  odui-ci,  oo  n'a  pas  jugé  i 
propM  de  le  reproduire,  el  1*00  e'cet  borné  à  inférer  ki  l'eriide  lelalif  en 

tracé. 

«(  Art.  2.  Le  chemin  partira  du  MoDlel-aux-Moiues  en  un  point  qui  ^ei-a  ulr- 
tcrieurenMaildéiigiié;  —  Il  paMcra  aux  Gabliert,  eux  Ebandrs,  à  Trâten,  A 
MouMoex,  i  fucbe  de  Mdlfard  etibootlra  à  la  rivière  d'Allier,  entre  Ch&- 
tel  et  llonctlef .  »Ia  pente  nMndimm  du  tracé  n'exeédere  pas  0,  15.  » 


Digitized  by  Google 


kfMMNi  delaeoMitloQ,  lacoropagaie  derra  toomettr*  k  Tap- 
BFolMitioD  de  Kadmiiitslratioii  aopérieure,  rapporté  sur  un  plan  à 
réchelle  de  1  à  2,500,  le  tracé  définitif  du  chemin  de  ft* r  des  mi- 
nes de  Fins  à  TAllier»  d'après  les  indications  de  l'article  préo^ 
dent.  Elle  indiquera  sur  ce  plan  la  position  et  le  tracé  des  gares 
de  stalionnement  et  (révitemertt,  ainsi  c]ue  les  lieux  <1e  rîîr^vL'e- 
menl  et  de  derhai-^jenient  ;  :\  ce  iiu-me  plan  devront  être  joints  en- 
semble un  pioiii  en  luiiy  suivant  1  axe  du  chemin  de  fei ,  im  cer- 
tain iH)tiibre  de  prolils  en  travers,  le  tableau  des  pentes  et 
rampes,  et  un  devis  explicatif  comprenant  la  description  des 
ouvrages.  En  cours  d*exécutîon,  la  compagnie  aura  la  &cuUé 
de  proposer  les  modications  qu'elle  pourrait  jugçr  utile  dlntro- 
duire,  tans  pouvoir  toutefois  ni  s'écarter  du  tracé  général,  ni  ex* 
oéder  le  maximum  drs  pentes  indiqué  dans  l'article  précédent; 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant 
l*a|)pro}>at(on  préalable  et  le  consentement  formel  de  Tadroi- 
nistration  supérieure. 

4.  Le  chemin  de  fer  aura  une  seule  voie  sur  tout  son  déve- 
loppement, sauf  dans  les  points  où  des  gares  devront  être  établies 
comme  il  est  dit  ci-après. 

5.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails 
devra  être  d'un  mètre  quarante-quatre  centimètres  (i^  44)  au 
moins. — J)ans  les  points  où  il  y  aura  deux  votes»  la  dislance  entre 
les  deux  voies  sera  au  moins  égpile  à  un  mètre  quatre-vingts  cen- 
timètres (l*  80)  mesurée  entre  les  faces  extérieures  des  rails  de 
chaque  voie.  — largeur  des  .-irrotemetUs,  ou,  en  d'autres  ter- 
mes, la  largeur  entre  les  laces  extérieures  des  rails  extrêmes  et 
l'arèle  extérieure  du  chemin,  sera  d'un  mètre  (  l»")  au  moins. 

6.  Les  «di^nenients  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes 
dont  le  rayon  minimum  est  iixéà  quatre  cents  mètre»  (^OO'"),  et 
dans  le  cas  de  ne  rayon  minimum ,  les  raccordements  devront 
autant  que  possible  s'opérer  sur  des  paliers  borisontanx.  —  La 
compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet 
article,  comme  à  celles  de  l'article  précédent,  les  modifications 
dont  l'expcrience  pourra  indiquer  l'utilîté  et  la  convenance;  mais 
ces  modificjitions  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant 
Tapprobaiiou  préalable  et  le  consentement  formel  de Tadminis- 
tration  supérieure. 

7.  La  distance  qui  séparera  les  gares  d'évitement  sera  moyen- 
nement de  cinq  mille  mètres  (5,000").  Ces  gares  seront  nécnsai- 
rement  placées  en  dehors  de  la  voie,  et,  autant  que  posiiMe,  al* 
teraativement  de  chaque  cèté  de  cette  voie;  leur  longueur, 
raccordement  compris,  sera  de  deux  cents  mètres  (tOÛ")  an 
moins.  —  Indépendamment  des  gares  d^évitement,  la  compagnie 
sera  tenue  d'établir,  pour  le  service  des  localités  traversées  par 
le  chemin  de  fer,  ou  situées  dans  le  voisinage  de  ce  chemin,  des 
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pmçqpQffli  sectdflilinéilMitaox  sutionnenenu  qu'aux  cto^ 
gémeau  et  tm%  déchai^geiBents  et  dont  le  nombre,  Teoiplacciiieat 
et  ta  furface  seroôt  détemiiiéi  par  à'adanoiatratioii»  apii»  eo* 

quête  prc'nlable. 

8.  A  moins  (i'o}>stnclps  locanx,  dont  l'apprécialion  appartien- 
dra à  radmmistratiori,  le  clieiulii  de  1er,  à  la  rencontre  des  routes 
royales  ou  départenieotales»  devra  passiT  soit  au-dessus,  soit  au- 
dessous  de  ces  routes.  —  Les  croisements  de  niveau  seront  to- 
lérés pour  les  chemins  vicinaux,  ruraox  ou  partîeuliera. 

9.  Lorsque  le  rhemiD  de  fer  dem  passer  au-dessus  d'une  route 
royale  ou  départeuientale,  ou  d*unetiemin  vicinal,  rouTcrtare 
du  pont  ne  sera  pas  moindre  de  huit  m^res  (8*")  pour  la  route 
royale,  de  sept  mètres  (7*jpoiir  la  route  départementale,  de  cinq 
mètres  {5")  pour  le  chemin  vicinal.  La  hauteur  sous  clef,  à  par- 
tir de  la  chaussée  ifela  rnme,  sera  de  cinq  mètres  (5'°  )  au  moins  ; 
la  larijotir  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  irois  mèlres 
ciiujiianro  riMitiinètres  (3"âO),  et  la  hauteur  de  ces  [>ara|)el&  d^UD 
mètre  (l")  au  moins* 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une 
route  royale  ou  départeroenule,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  lar- 
g^r  entre  les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route  on  le 
chemin  sera  6xée  au  moins  à  huit  mètres  (8«)  pour  la  route 
royale,  à  sept  mètres  (7")  pour  la  route  départementale,  età  dnq 
mètres  (5")  pour  le  chemin  vicinal.  L*ouveriure  du  pont  entre 
les  culées  sera  au  moins  fie  trois  mètres  rinqnanfe  centimètres 
(3"  50),  et  la  distance  vertiraK'  entre  l'intrados  et  le  dessus  des 
rails  ne  sera  pas  moindre  de  quatre  mètres  trente  centimètres 
(4  «30). 

1 1.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivière,  un  canal  ou 
un  cours  d'eau  ,*  le  pont  aura  la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de' 
parapets  fixées  à  l'art.  9.*»  Quant  k  l'ouveiture  du  débouché  et 
àb  hauteur  sous  defau-desstts  des  eaux,  elles  seront  déterminées 
par  l'administration  dans  chaque  cas  particulier  et  suivant  les  dr^ 
constances  locales. 

1*2.  Î.Ms  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  routes  royales  on 
départementales,  et  de«;  rivières  ov  enn.iux  de  navit^'atiim  et  de 
flottage,  seront  en  maronnerie  ou  enfer.  —  Ils  pont  i  ont  aussi 
être  construits  avec  travées  en  bois,  et  piles  et  culees  en  maçon- 
nerie; mais  il  sera  donné  à  ces  piles  et  culées  l'épaisseur  ne- 
cnsaire  pour  qu'il  soie  pnsiMile  ultérieurement  oe  snbttitucr 
aux  tra%*éifa  en  boit,  toit  dea  travées  eu  fer ,  toit  des  arclieseii 
Maçonnerie. 

13.  S'il  y  a  lieu  de  déplacer  les  routes  eicisrantes,  la  déellviié 
des  pentes  ou  rampes  sur  les  nouvelles  directions,  ne  pourra  pus 

excéiK«r  trois  rpnfimélres  (0™  03)  par  mètre,  |»onr  les  routes 
royales  et  dcpartemeatalesy  et  cinq  centimètres  (0«  Qô)  pour  les 
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chemins  vicinaux.  —  L'administration  restera  libre,  toutefois, 
d'apprécier  les  circonstances  qui  jR>m  raient  motiver  une  déroga- 
Hon  à  la  règle  préccdente»  en  ce  qui  concerne  les  chemins  vici- 
naux. 

14*  LetponlsàcoDSlruire  à  larcBoantre  des  routes  royales  et 
départementales  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
flottage»  ainsi  que  les  déplaoements  des  routes  royales  on  départe- 
mentales, ne  pourront  être  entrepris  qu*en  vertu  de  projets  ap« 
prouvés  par  l'administration  supérieure.  —Le  préfet  du  départe» 
ment,  sttr  Tavis  de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts-et-chausiées,  et 
aprrs  les  enquéles  d'usage,  pourra  autoriser  les  déplacements  des 
chemins  virinRiîx,  et  la  rnnslruction  deb  ponts  la  rencontre  de 
ces  chemins  et  de  ces  cours  d  eau  non  nav  !i^;\l)les  ni  flottables. 

15.  Dans  le  cas  où  les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers, 
seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer,  les  rails  ne 
pourront  être  élevés  au-dessus  ni  abai$sés  au-dessous  de  la  sur^ 
face  de  ces  chemins  de  plus  de  trois  centimètres  (0*  03e);  les 
rails  et  le  chemin  de  fer  devront  en  outre  être  disposés  de  manière 
à  œ  qu'il  n'en  résulte  aucun  obst.icle  à  la  circulation.  —  Des  bar^ 
Hères  seront  tenues  fermées  de  chaque  côté  du  chemin  defer,  par- 
lont  f)n  rt^tfe  mesure  sera  jugée  nécessaire  pnr  l'administration .— 
Un  gardien,  payé  par  la  compagnie,  sera  constamment  préposé  à 
la  garde  et  au  service  de  ces  barrières. 

16.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses 
frais  l'écouleiiient  de  toutes  les  eaux  «iont  le  cours  serait  arrêté, 
suspendu  ou  modifié  par  les  travaux  dépendant  de  Tentreprise. 
-»  Les  aqueducs  qui  seront  constratts  à  cet  effet  sous  les  routes 
royales  et  départementales  seront  en  maçonnerie  ou  en  fer. 

17.  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  et  navigables»  la  com> 

Î)agnie  sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous 
es  fiais  nécessaires  pour  qnf  le  servira  de  la  navigation  et  du 
flottaj^e  n'éprou\  e  ni  interruptif)n  ni  rntrave  pt-ndanl  IVxécu- 
tîon  des  travaux,  et  pour  que  ce  service  puisst'  se  faire  et  se  con- 
iifiuer  après  leur  achèvement,  comme  il  avait  lieu  avant  l'entre- 
prise. La  même  condition  est  expressément  obligatoire  pour  la 
compagnie,  à  la  rencontre  des  routes  royales  et  départementaleSf 
et  autres  chemins  publics  ;  h  cet  eflet,  déi  routes  et  ponts  provi- 
sionnels seront  constraits  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compa- 
gnie, partout  oiji  cela  sera  jugé  nécessaire.  —  Avant  que  les 
communications  existantes  puissent  étro  interceptées,  les  ingé- 
nîetirs  des  localités  devront  reconnaître  et  constater  si  les  tra- 
vaux provisoires  présentent  une  solidité  suflisante,  et  s'ils  peu- 
vent assurer  le  service  delà  circulation. — Un  délai  sera  hxè 
pour  l'extt  uiion  et  la  durée  de  ces  ti  avaux  provisoires. 

18.  Les  percées  et  souterrains  destines  au  passage  du  chemin  de 
feri  auront  trois  mètres  cinquante  centimètres  (3*  60}  de  largeur  au 
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motfis  entre  les  pieds  droits  au  niveau  des  rails,  et  cinq  mctrp^ 
au  moins  de  hauteur  sous  clef,  à  paitir  de  la  surfact:  du 
chemin.  La  liistance  verticale  entre  Tintrados  el  le  dessus  des 
rails  sera  an  moins  de  qnniit;  n»ètres  trente  cenliniùtres  (4"  30). 
— Si  les  i*  nains  dans  kstjucls  les  souterrains  seront  ouverts  pré- 
sentaient des  chances  d  cboalement  OQ  de  filtration ,  la  compa- 
gnie sera  tenue  de  préveoir  ou  d'arrêter  ce  danger  par  des  ou- 
vrages solides  et  imperméables.  —  Aucun  ouvrage  provisoire 
ne  sera  toléré  au  delà  de  sis  mois  de  durée. 

19.  Les  puits  d  airàge  et  de  construction  de  souterrains  ne 
pourront  avoir  leur  ouverture  sur  atirnne  voie  publique  ;  et  lù 
où  ils  sf-roTit  ouverts,  ils  seront  entourés  d'une  uiargelic  eunia- 
çonnrrie  de  deux  mètres  (2'")  de  hnuUnir. 

20.  Lf  chemin  de  fer  sera  t  loturcctsc|>aré  des  propriétés  par- 
ticulièrt  s  par  des  murs  ou  des  haies,  ou  des  poteaux  avec  lisses, 
ou  des  fossés  avec  levées  eu  terre.  Les  fossés  qui  serviront 
de  clôture  au  chemin  de  fer,  auront  au  moins  un  mètre  (1")  de 
profondeur,  à  partir  de  leurs  bords  relevé>. — Les  barrières 
fermant  les  communications  particulières  s'ouvriront  sur  les  ter- 
res et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

21 .  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d'emplacement  nu  che- 
min de  fiT  et  h  foutes  ses  dépendances,  lelh  s  que  gares  de  croise- 
ment et  stiitiorifH'mf'nl,  lieux  de  cîiav^eint  nt  et  di-  decharj^e- 
ment,  aiMM  tjn'au  rrial)liss«'mpnt  des  coinniunir.ii mus  déplacées 
ou  intrn  oiii|iucs,  et  de  nouveaux  lits  des  cours  d  eau,  seront  ache- 
tés et  payes  par  la  compagnie.  —  La  compagnie  est  substituée 
aux  droits,  comme  elle  est  soumise  k  toutes  les  obligations  qaï 
dérivent,  [)our  l'administration,  de  la  loi  du  7  juillet  1833.' 

22.  L'entreprise  étant  d*utiUté  publique,  la  compagnie  est 
investie  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  règlements  confereni  ^ 
l'administration  elle-même  pour  les  travaux  de  l'État;  elle  pourra, 
en  consé'^nenre,  se  procurer  par  los  mêmes  voies  les  matériaux 
de  remblais  et  d'empij'rrenient  uéce&sairt  s  à  la  c<u)slrurlion  et 
à  l'entretien  du  eiiemin  de  fer;  elle  jouira,  tant  pour  l'extrac- 
tion que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux, 
des  privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  en« 
trepreneurs  de  travaux  publics ,  à  la  charge  par  elle  d'indemni- 
ser à  l'amiable  les  propriétaires  des  terrains  endommagés»  on, 
en  cas  de  non-accord,  d'après  les  règlements  arrêtés  par  le  coo- 
teil  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  sans  que,  dans 
aucun  cas,  elle  puisse  exercer  de  recours  à  œl  égard  contre 
radministrniion. 

23.  l  i  s  indemnités  pourocmpaiion  temporaire  on  détérioration 
de  terrains,  pour  chômage,  modilicatiou  ou  destruction  d'usines, 
pour  tout  donmiAge  quelconque  résultant  des  travaux,  seront 
supportées  et  payées  par  la  compagnie. 
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24.  Pcadulh  daréedet  tniyaiix«  qu'Ole  «xtoteni  d'ânititrt 

ptr  des  moyens  et  des  agents  de  ton  choix,  la  compagnié  serm 
iiMimise  à  la  surveillance  et  au  contrôle  de  radministration.  Ce 

contrôle  et  celte  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la 
com;>a<^nie  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  |irescrUes 
par  le  présent  cahii-r  des  charges. 

25.  A  mesure  que  les  travaux  serout  terminés  sur  des  parties 
du  cheniiu  de  fer,  de  manière  que  ces  parties  puissent  être  li* 
Tr^es  à  la  drculatioo,  il  sera  procédé  à  leur  réception  par  un 
ou  plusieurs  commissaires  que  Tadministration  désignera.  Le 
procès^verbal  da  on  des  commissaires  délégués  ne  sera  valable 
qa*après  homologation  par  radmim«»tration  supérieure.  —  Après 
cette  homologation,  la  comptignie  pourra  mettre  en  service  lesdi** 
les  punies  de  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  les  droits  de  péage 
et  1<  s  fpjîs  âo  tr;ins[iort  ci-aprrs  délerminé.s. — Toutefois,  ces 
recepiioiis  jidiueUes  ue  devieudrout  doliniiives  que  par  larécep* 
lion  ^énciiile  et  définitive  du  chemin  de  fer. 

2G.  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  la  con)[>agiiii'  lera 
faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  de 
toutes  les  parties  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances;  elle 
fera  dresser  également  à  ses  frais,  et  contradictoirement  avec 
l'administration,  un  état  descriptif  des  ponts,  aqueducs  et  au- 
tres ouvrages  d'art  qui  auront  été  établis  conformément  aux 
conditions  du  présent  cahier  des  charges.  —  Une  expédition 
dûment  certi6ée  dcs  procès- verbaux  de  bornage,  du  plan  ca- 
dastral et  de  rélat  descriptif,  sera  ilejiosée,  aux  frais  de  la  com- 
pagnie, dans  les  archives  de  radministration  des  ponts-et-chaus- 
sées. 

27.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  con- 
stamment entretenus  en  bon  élat  et  de  manière  que  la  circula- 
tion soit  toujours  facile  et  sûre.  —  L'état  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances  sera  reconnu  annuellement,  et  plus  sou* 
vent  en  cas  d*urgence  et  d'accident,  par  un  on  plusit'urs  com- 
missaires que  désignera  ra(lmini>tralion.  —  Les  frais  d'entretien 
et  ceux  de  réparation,  soit  ordinaires,  soit  extraordinaires,  reste- 
ront entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie.  —  Pour  ce  f]ui 
concerne  cet  entrelien  et  ces  i  éparations,  la  compagnie  demeure 
soumise  au  contrôle  et  h  la  surveillance  de  radministration.  —  Si 
le  chemin  de  fer,  une  fois  terminé,  n'est  pas  constamment  en- 
tretenu en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  dîlig^oe  d« 
l'administration  et  aux  frais  de  la  oompagnie*  Lemontant  des 
avances  feitcs  sera  recouvré  par  des  rôles  que  le  préfet  du  dépar* 
lement  rendra  exécutoires. 

28.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  tra- 
vaux seront  supportés  par  la  compagnie.  —  Ces  Hnis  seront  ré- 
glés par  le  directeur  général  des  ponts- et- dutussées  et  des  mines» 
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m  \n  propcMifioa  dd  préfet  da  départemeiit,  et  tt  compagnie 
sera  tepiie  d'en  vener  le  montant  dans  la  eaitte  da  recevear 
g<énérel,  pour  éire  distribné  à  qui  de  droit.  —  En  cas  de  non- 
v«^rsenient  dans  le  délai  ixé,  le  préfet  rendra  nn  rôle  exécuroire 
et  le  montant  en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contriba« 
tions  piiMiqMes. 

29.  l.a  fom[ugfiie  ne  ponrm  commencer  aucuns  travaux  ni 
poursuivre  ancntie  pxpr  opi  iahnn,  si,  an  préalable  ,  cllen'ajns- 
tifîé  valaUieiiiefit,  |>at -dcv aiiL  railiiutiisd  alion,  de  la  constitutioD 
d'un  londs  social  égal  à  la  dépense  présumée  des  travaux  et  d6 
la  réalisation  en  espèces  d'une  somme  égale  an  cin(]uième  du 
montant  de  ce  fonds  social.  —  Si  dans  le  délai  d'une  année,  à 
dater  de  Thomologation  de  la  concession,  la  compagnie  ne  s*est 
pas  mise  en  mesure  de  commencer  les  travaux,  confonnéroenC 
aux  dispositions  du  paragraphe  précédent,  et  si  elle  ne  les  a  pas 
cflectivenient  romniencés,  elle  sera  déchue  de  plein  droit  de  la 
concession  du  chemin  de  ftr  par  ce  seul  fait,  et  sans  qu'il  y  ait 
lieu  à  aucune  mise  en  demeure  m  iHJidication  (juelcotKiue.  — 
Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  paragraphe  précèdent, 
la  totalité  du  cautionnement  déposé  par  la  compagnie  deviens 
dra  la  propriété  du  Gouyernem«*nt,  et  restera  acquise  an  trésor 
public.  —  Les  travaux  une  fois  commencés,  le  cautionnement  ne 
sera  rendu  que  par  cinquième  et  proportionnellement  à  Tavan- 
cernent  des  travaux, 

30.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  entièrement  exécuté  et 
terminé  les  travaux  du  rheînin  de  fer  dans  les  délais  fixés  par 
Tarticle  l""^  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  caluer  des  char- 
ges, elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu,  s'il  y  a  lieu, 
à  la  continuation  et  k  l'achèvement  des  travaux  par  le  moyen 
d'une  adjsdication  qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  on  présent  ca- 
hier des  charges,  et  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrsges  déjà 
ooostruîls,  des  matériaux  approvisionnés,  des  terrains  achetés 
et  des  portions  du  chemin  déjà  mises  en  circulation.  —  Cette 
adjudication  sera  dévolue  à  celui  des  nouveaux  concessionnaires 
qui  offrira  la  plus  forte  sonîme  poiir  les  ohj»  ts  compris  dans  la 
mise  à  prix.  —  Les  sfum  issicnis  pourront  être  inférieures  à  la 
mise  à  prix.  —  La  compagnie  évincée  recevra  de  la  nouvelle 
compagnie  concessionnaire  la  valeur  que  l'adjudication  aura 
ainsi  déterminée  pour  lesdits  objets.  —  La  partie  non  encore 
restituée  du  cautionnement  de  la  première  compagnie  deviendra 
la  propriété  de  l'État,  et  l'adjudioation  n'aura  lien  que  sur  le 
dépAt  d'un  nouveau  cautionnement.  —  Si  Tadjudication,  ouverte 
comme  il  vient  d'être  dit,  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde 
adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de 
six  mois^  et  si  cette  seconde  tentative  reste  également  sans  ré* 
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Mtolf  la  conptftiiîe  lert  déinilSTeiiieot  dédiue  de  tons  droits  k 
Uk  firteiiie  coiMNfSsioii»  et  les  parties  du  chemin  de  fer  déjà  exé- 
«ttléet  o«  qui  aéraient  miaes  en  exploitaiion,  deviendront  im- 
médialenent  la  firopriété  de  TÉtat.  —  Lca  prcoédentea  stipula- 

tiens  ne  sont  point  applicables  au  cas  OÙ  le  retard  ou  la  ces- 
sation des  travaux  proviendrait  de  lorœ  majeure  régulière- 
ment constatée. 

31.  La  conlrihufîon  foncière  sera  étnl)iie  en  raison  de  la  «sur- 
face des  terrains  occn|i(  s  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dé- 
pendances ;  la  cote  en  sera  calculée  comme  [tour  les  canaux, 
ooofcrmément  à  la  lot  du  25  avril  1803.  —  Les  bâtiments  et 
magasins  dépendants  de  Texploitation  du  chemin  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la  localité.  —  Dans  le  cas  où 
ultérieurement  le  transport  des  voyageurs  sur  le  chemin  serait 
autorise,  Timpôt  dû  au  trésor  sur  le  prix  dea  places  ne  sera  pré- 
levé que  sur  la  partie  du  tarif  correspondant  au  prix  de  trans- 
port. 

32.  Des  rétîlements  d'ailnilrtistration  pnljli(|iie,  rendus  après 
(|Ue  la  1  oiiipn^nie  aura  ete  eutciuiue,  tei  iinia  i oui  lc<>  mesures 
et  les  dispositions  nécessaires  jmur  assurer  la  police,  la  sûreté  , 
Tusage  et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui 
en  dépendent.  Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  Texécution  de 
ces  mesurf  s  et  de  ces  dispositions  resteront  à  Ja  charge  de  la  com- 
pagnie. La  compagnie  est  autorisée  à  faire,  sous  l'approbation  de 
l'administration ,  les  règlements  qu'elle  jugera  utiles  pour  le  ser- 
vice et  i'expfoitation  du  rhcmin  de  fer.  —  Les  réj;!emeiils  dont 
il  s*ai^it  dans  Ifsdeux  parai^rapiies  ()r<'cédents  seroiif  obligatoires 
pour  la  compa|jjnie,  et  pour  toutes  celles  qui  oblieiuiraieul  ulté- 
rieurement l'autorisation  d'établir  des  lignes  de  chemin  de  fer 
d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en  général,  ^our  tou- 
tes les  personnes  qui  emprunteraient  Pusage  du  chemin  de  fer. 

S3*  La  compagnie  ne  pourra  provisoirement  transporter  que 
des  marchandises  sur  le  chemin  de  fer  des  miues  de  Fins  à  TAl- 
lier;  toutefois,  dans  l'avenir,  la  faculté  de  transporter  des  voya- 
geurs pnnrra  lui  éire  accordée  sur  sa  demande  et  par  un  ré<;le- 
ment  (l'administration  publique  qui  fixera  en  même  lenij^s  le  tarif 
de  transport;  ce  tarif  ne  pourra  pas  excéder  en  tolalitéO  fr,  075 
par  personne  et  par  kilomètre. 

34.  Pfnir  indemniser  la  compagnie  des  travaux,  et  dépenses 
qu  elle  s  engage  à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous 
n  condition  expresse  qu'elle  en  remplira  exactement  toutes  les 
obligations ,  le  Gouvernement  lui  concède,  nonr  te  laps  de  temps 
ég»l  A  la  durée  de  fexploitation  des  mines  de  Fins,  et  sans  que  ce 
temps  puisse  excéder  le  terme  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,& 
dater  de  la  loi  qoi  ratifiera,  s'il  y  a  lieu,  la  concession,  Tauiorisa- 
tîon  de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci- 
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après  déterminés.  —  Il  est  expressément  enteada  que  let  pRS 
de  lrans|iort  ne  seront  dusà  U  compagnie,  qu*«iUnt  qu'elle  ef- 
fectuera elle-même  çe  trautport  A  iies  fraU  et  par  aes  propra 
moyens.  —  La  perception  aura  lieu  par  kilomètres  «  sans  égard 

aux  fractions  de  distance;  ainsi  un  kilomètre  entamé  sera  pa3fé 
comme  s'il  avait  été  parcouru.  Néanmoins,  pour  toute  distance 
parcourue  moindre  de  six  kilomètres,  le  droit  sera  paye  comme 
pour  six  kilomètres  i  nlieis.  Le  poids  du  tonneau  ou  de  la  tonne 
est  de  iiiillc  kilojirammes;  les  IVactituis  de  poitls  no  seront  coni- 
plées  que  par  dixième  de  tonne  ;  ainsi  tout  poids  au-dessous 
de  cent  kilogrammes,  paierai  connue  cent  kilogrammes;  tout  poidft 
compris  entre  cent  eiilem  cents  kilogrammes,  paiera  comme 
deux  cents  kilogrammes»  etc. 


TARIF. 

MarehmdUu  par  iowiê  ât  parhlamètn, 

A  la  de&c4>nte  

A  la  remonte  .  

0^y>##  Jhers  fiar  tùn»ê  et  par  Jtihmèirf, 
Toiture  sur  plate-ronne  (paidt  de  la  voiture  et 
plate-fome  camvlét)  : 

A  U  desceiile.     .  ....... 

A  la  reatoDlo.  ......... 

Wigon,  chariot  ou  autre  voilure  dMtiaée  au  tram 

port  sur  le  cbeniin  de  fer,  y  passant  à  Tide,  t 

inarliinf  l<'rninotive  oetraioaotpMdeooBVoi 

A  la  deiM-enle  , 

A  la  remonte  

Tout  wagon ,  chariot  ou  voiture  dont  le  cbargemeot  ne  com- 
portera pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perça  sur 
ces  mêmes  voitures  à  vide,  sera  considéré  et  taxé  comme  étant 
à  vide  — Les  machines  locomotives  seront  considérées  et  taxées 
comme  ne  remorquant  pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué 
ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait 
perçu  sur  une  machine  locomotive  avec  son  allège»  marchaai 
sans  rien  traîner. 

35.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  delermint»s 
au  tarif  précédent,  ne  seront  point  applicables  1^  à  toute  voi- 
ture pesant,  avec  son  chargement,  plus  de  quatre  mille  cinq  cents 
kilogrammes  j  2<*k  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  à 
mille  kilogrammes.  —  Néanmoins  la  compagnie  ne  pourra  se  re* 
fuser  ni  à  transporter  les  masses  indivisibles  pesant  de  trois  mille  k 
cinq  mille  kilogrammes, ni  à  laisser  circuler  tonte  voiture  qui,  avec 
son  chargement,  pèserait  de  quatre  mille  ciaiq  cents  à  huit  mille 


PfUX  OE 

0  07 
0  09 

0  05 
0  06 

0  12 
0  I& 

0  10 
0  16 

0  06 
0  09 

0  16 
0  24 

0  07 
0  105 

0  0& 
0  75 

0  12 
0  iS 

Digitized  by  Google 


^  557  _ 

kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et  les  frais  de  transport 
gcront^  augmentés  de  moitié.  —  La  coinpaçoie  ne  pourra  être 
oonCraiote  à  transporter  les  masses  indivisibles  pesant  plus  de 
cinq  mille  kilogrammes  ,  ni  à  laisser  circuler  les  voitures  qui, 
chat  g  ment  compris,  pèseraient  plus  de  huit  mille  kilo^^'rammes. 

36.  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  précédent  ne 
sont  point  applicables  :  —  1"  Aux  denrées  et  objets  qui,  sous  le 
volume  d'un  mètre  cube,  ne  pèsent  |)as  deux  cents  kilogrammes  ; 

—  2"  A  Tor  et  à  Targent ,  suit  en  lintjols  ,  soit  monnayés  ou  tra- 
vailles, an  |)lnqné  d'or  ou  d'argent;  au  mercure  et  au  j)laline, 
ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres  précieuses  et  autres  valeurs;—- 
9*  Et  en  général  à  tous  paquets  ou  colis  pesant  isolément  moins 
de  cent  kilogrammes,  à  moins  que  ces  pa(|uets  ou  colis  ne  fasseni 
partie  d'envois  pesant  ensemble  au  delà  de  deux  cents  kilo* 
grammes  d'objets  expédiés  à  ou  par  une  même  personne  et  d'une 
même  nature,  quoique  emballés  à  part,  tels  que  sucre,  café»  etc. 

—  Dans  les  trois  r;«s  ri-dessus  sprcifiés,  les  prix  de  transport  se- 
ront  librement  (li'l);itr[is  avec  la  corij[);ii^'riie.  —  IS'éaninoins,  au- 
dessus  de  cent  kiloj^rammes,  et  quelle  ijue  soit  la  distance  par- 
courue ,  le  prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  à 
luoius  de  trente  centimes  (Ûf'.  30*^). 

37.  Au  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réelés 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  et  sauf  les  exceptions  stipulées  ci-des- 
sus, la  compagnie  contracte  l'obligation  d'exécuter  constamment 
avec  soin ,  exactitude  "et  célérité ,  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
oioyens,  le  transport  des  denrées,  marchandises  et  matières  quel- 
conques qtii  lui  seront  confiées. —  Les  frais  accessoires,  non  men- 
tionnée nu  t:jrir,  îcls  tpîP  ceux  de  cliari^ement,  de  déchargement 
et  d*enlre[)6t  dans  les  «^ares  et  nini^'usins  de  la  comp.ti^'nie ,  seront 
fixés  par  un  règlement  qui  sera  soumis  à  Tapprobaliou  de  l'admi- 
nistraiuiit  supérieure. 

38.  A  r époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  présente  conces- 
sion, et  par  le  fait  seul  de  cette  expiration,  le  Gouvernement  sera 
8id>rogé  à  tous  les  droits  de  la  compagnie  dans  la  propriété  dea 
terrains  et  des  ouvrages  désignés  au  plan  cadastral,  mentionné 
dans  l'article  27.  —  Il  entrera  immédiatement  en  jouissance  du 
chemin  de  fer,  de  toutes  ses  dépendances  et  de  tous  ses  produits. 
—  I,;)  compagnie  sera  tenue  de  rcniettre  en  bon  état  d'entretien 
le  cliciimi  de  fer,  les  ouvrages  tpn  le  composent,  et  ses  dépen- 
dances, tels  ipie  gnres,  lieux  de  chargen»ent  et  de  déchargement, 
établissements  aux  points  de  départ  et  d'arrivée ,  maisons  de 
gardes  et  de  surveillants,  bureaux  de  perception,  machines  fixes, 
et  en  général  tous  autres  objets  immobiliers  qui  n'auront  pas  pour 
destination  distincte  et  spéciale  le  service  des  transports.—  Dans 
les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concea- 
aioni  le  Gouvernement  aura  le  droit  de  mettre  saisie-arrêt  sur 
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les  revenus  du  chemin  de  fer,  et  de  les  employer  à  rétablir  ea 
bon  état  le  chemin  et  toutes  ies  dépendunoci,'  si  l«  coni|>agaie 
me  se  mettiit  pas  en  mesure  de  saiisfiiire  pleinement  et  entière» 
ment  à  eette  obitgtiioo.  Quant  aii&  objets  mobiliers»  tels  que  ma- 
chines locomotives,  wagons,  chariots»  voitureSt  matériaux,  com- 
bustibles et  approvisionnements  de  tousgenrt  s,  et  objets  inimobi> 
liers  non  compris  dans  l'énuméralion  précédente,  l'État  sera  tenu 
<!e  les  rHprfndrf  ;>  <Vtro  d'experts,  si  la  compagnie  le  requiert;  et 
recipr(>(|iirn)<  ut,  si  i  I  tal  le  requiert,  la  compagnie  sera  tenue  de 
les  céder  ej^alement  à  dire  d'experts. 

39.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ordonnerait  la  construc- 
tion de  routes  royales,  départementales  ou  vicinales,  de  canaux 
mi  de  chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  cliemin  de  fer  projeté» 
ta  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  traversées  ; 
mais  toutes  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  ne  résulte  aucun 
obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  au- 
cuns frais  pour  la  compagnie. 

40  Tonff' «'xécution  ou  tonte  aiiforisuion  ultérieure  déroutes, 
de  can  iux ,  de  cliemins  de  fer,  de  travaux  de  navig.ition  dans  la  con- 
trée où  est  sitiu*  le  rluMuin  de  fer  projeté,  ou  dans  toute  autre 
contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pouria  donner  ouverture  à  au- 
cune demande  en  indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

41.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressément  le  droit  d*ac- 
oorder  de  nouvelles  concessions  de  chemins  de  fer  s'embraochaal 
tnr  le  chemin  de  fer  des  mines  de  Fins  à  TAllier»  ou  qui  seraient 
établis  en  prolongement  du  même  chemin.  la  compagnie  ne 
pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements  ou  prolon* 
pemenf-;,  ni  réclamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  aucune 
indemnité  (iiielrontjiic^  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  nhsrncle 
à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  p;iriiraliers  pour  la  conï|ia^7ue. 
— Les  com])agnies  concession n;llt(  ^  des  chemins  de  fer  d  em- 
branchemenl  ou  de  prolongement, auront  la  faculté,  niovt  luunt  les 
tarife  ci*dessus  déterminés,  et  Tobservation  des  regiemeutâ  de 
police  et  de  service  établis  ou  à  établir»  de  faire  circnler  leurs 
Toitures»  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  des  mines 
de  Fins  à  l'Allier.  Cette  faculté  sera  réciproque»  pour  ce  der- 
nier chemin,  à  l'égard  desdits  embranchements  et  prolonge* 
ments. 

4*?.  Si  la  liijne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé 
pour  I  (  \pl<>it;iiion  d'une  mine,  r;tditiHiistration  déterminera  les 
mesures  à  prendre  pour  que  l'établissement  du  chemin  de  A-r 
ne  nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine,  et  réciproquement,  jiour 
que,  le  cas  échéant,  Tcxploitation  de  ia  miue  ne  compromette 
pas  Texistence  du  chemin  de  fer.«—  Les  travaux  de  consolida- 
lion  à  faire  dans  Tintérieur  de  la  mine»  k  raison  de  la  traversée 
du  chemin  de  fer»  et  tous  dommages  résultant  de  cette  traver- 
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ftée  pour  les  concessionnaire!;  de  la  attnti  temiil  à  U  ditrgs  de 

la  compajj;nie  du  chemin  de  fer. 

43.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  qui  ren- 
ferment des  carrières ,  ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne 
pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les  excavations  qui 
pottiraieot  en  compromettre  la  sdidicé  aient  été  remblayées  et 
consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et  Téiendue 
des  travaux  qu'il  conviendra  d*entrepfendre  à  cet  eflet,  et  qui 
seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer. 

44.  L«»s  agents  et  !:^.îr(les  que  la  comp.i^'nic  établira,  soit  pour 
opérer  ia  perception  des  droits,  soit  pour  la  siii  veillance  et  la 
police  du  chemin  et  des  (ju\  rages  qui  en  dépendent,  pourront 
être  assenneutes,  et  seront ,  en  ce  cas,  assimilés  aux  jjaries  cham- 
pêtres. 

45.  La  compagnie  sera  tenue  de  dési£|ner  Tnn  de  ses  membres 
poor  recevoir  les  notiications  et  les  sigoificatioDs  qu*il  y  aurait 
lieu  de  lui  adresser.  Le  membre  désigné  fera  élection  de  donii« 
cile  k  Moulins  En  cas  de  non- désignation  de  l'un  des  mem- 
bres de  la  compagnie,  ou  de  non-élection  de  domicile  à  Mou- 
lins par  le  membre  dési|^rjé,  tonte  sî^Tiîr!r;trif>n  on  notification 
adres*;ée  à  la  compagnie,  prise  collectivement,  sera  valable 
lorsqu  elle  sera  faite  au  secrétariat  géncrul  de  la  préfecture  de 
l'AlIur. 

4G.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  con- 
cessionnaire et  l'administration  ,  au  sujet  de  l'exécution  ou  de 
l'inlerprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  seront 
jogées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement de  l'Allier,  sauf  recours  au  conseil  d'£tat. 

47 .  Avant  la  présentation  de  la  loi  destinée  àhomologuer,  s'il  j 
a  lieu,  la  présente  concession,  la  compagnie  déposera  une  somme 
de  soixante  raille  francs,  soit  en  numéraire,  soit  en  rentes  sur 
TEtat,  calculées  au  cours  de  la  veille  du  jour  du  dépôt,  soit  en 
bons  ou  autres  effets  du  trésor,  avec  transiert,  an  nom  de  la 
caisse  des  dépôts  et  cuu:iiguatious,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  se- 
raient nominatives  ou  à  ordre.  —  Dans  le  mois  qui  suivra  la 
promulgation  delà  loly  la  compagnie  s'engage  à  porter  à  cent 
▼ingt  mille  francs  le  dépôt  par  elle  effectué;  dans  le  cas  oft  elle 
ne  satisferait  pas  à  cette  condition,  elle  sera  déchue  de  plein 
droit  delà  présente  concession,  et  la  première  somme  de  soixante 
mille  francs  restera  acqube  au  trésor  public.  —  La  somme  de 
cent  vin^'t  mille  fraîics,  déposée  ainsi  qu'il  est  dit  ri~dess»}s,  for- 
mera le  caution n<>[neut  de  l'entreprise  et  sera  rendue  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'art.  29. 

48.  Le  présent  cahier  des  charges  ne  sera  passible  que  du 
droit  iixii  d'an  iVauc. 
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49.  La  présente  concession  ne  sera  valable  et  deânitive  qu'a- 
près Vhoiuologalion  par  ia  loi 


CHEMIN  DE  FEB 

DE  MOUTPELUCa  A  I«iME5« 
BxicQTii    FAm   l'état.  * 


Extrait  de  la  loi  du  ïb  juillet  1840,  relative  aux  ciumin$ 

de  fer* 

Titre  1.  Chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Nîmes,  — 
Art.  23.  line  somuu'  de  quatorze  milliousesl  affectée  à  l'é- 
tablisiiemeut  du  cbemm  de  1er  de  Montpellier  à  iXitues. 
Ce  chemin  sera  mis  en  communication,  d'une  part»aTecle 
isbemio  de  MoDtpeitier  à  Celte,  et,  d^aulrepart,  avecle  che- 
min d*  Alaîs  à  Nimes  el  à  Beaucaire, 

TiTEB  6.  DiiposilUmi  géfUraUi,  —  Art.  28*  Sur  les 
locations  détennioées  ani  articles  précédents  et  s'élevaiit 
ensemble  à  quarante  millions,  il  est  ouvert  an  ministre  des 
travaux  publics,  sur  rexcrcice  de  1840,  un  crédit  de  dix 
millions,  réparti  de  la  manière  suivante  chcuiiu  de  fer 
de  Moalpeilier  à  iXimes,  un  miliiou. 


Loi  relative  à  rexploitation  du  chemin  de  fer  de  Montpellier 

àNimes,  —  7  juillet  1844, 

Abt.  l*'.  Le  ministre  des  travanx  pablics  est  aotoriséà 
donner  à  bail,  moyennant  une  dorée  de  jooissance  qni  n'ex- 
cédera pas  douze  ans,  1  exploitation  du  cbeminde  fer  de 

MoulpelUer  à  Nîmes,  conformément  aux  clauses  et  coudi- 
tious  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  prést  iite  loi. 

2.  L  adjudication  aura  lieu  par  voie  de  publicité  et  de 
concurrence,  sur  uu  prix  minimum  qui  sera  déterminé  par 
le  ministre  des  travaux  publics,  et  qui  ne  pourra  être  infé- 
rieur à  une  moyenne  annuelle  de  deux  cent  cinquante  mille 
rancs  pendant  la  durée  du  bail. —  Ladjudicataire  paiera 
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en  outre»  l'iati rèl  à  trois  pour  cent  do  la  somme  de  neuf 
cent  mille  francs,  rcprésenlaul  le  matériel  mobile  qui  lui 
sera  livré  p^ir  r.-Kifninisli  alion. 

3.  L'adjudication  qui  sera  passée  eu  vertu  delà  présente 
loi  De  deviendra  défioitive  qu'après  avoir  été  tioinologiiée 
par  une  ordonoance  royale. 

4.  La  coinpagDie  adjudicataire  ne  pourra  éinettred*ac* 
tiona  ou  promesses  d*aetioii8  négociables,  avant  de  s*  être 
constituée  en  sodété  anonyme  dûment  antorisée  conformé- 
ment à  Fart.  37  du  Gode  de  commerce.  —  Les  actions  no- 
minatives ne  ponrroiii  èlre  transformées  en  actions  au  por- 
teur qn  apiTs  qu  cl  les  auront  été  complètement  libérées. 

5.  A  moins  d  une  noti irisation  spéciale  de  radrainistratioa 
supérieure,  il  est  interdit  à  la  compagnie,  sous  les  peines 
portées  par  l'art.  410  du  Code  péoal(i),  de  faire  directement 
ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voya- 
geurs ou  de  marchandises  par  terre  et  par  eau,  sous  quel- 
que dénomination  ou  forme  qnece  puisse  être»  des  arrange- 
ments qui  ne  seraient  pas  paiement  consentis  en  faveur  de 
tontes  les  antres  entreprises  desservant  les  mêmes  routes. 
—  Des  ordonnances  royales,  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique,  prescriront  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses  en- 
treprises de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  service  du 
chemin  de  fer. 

6.  Dans  le  cas  oii*aujour  fiiépar  1  administration,  Tad- 
jndicalion  ne  pourrait  avoir  lien  aux  conditions  déterminées 
parla  présente  loi,  le  ministre  des  travaux  publics  est  auto- 
risé de  pourvoir,  an  compte  de  TEtat,  à  rexplotlation  provi- 
soire du  chemin  de  fer.  —  Les  dépenses  qu'exigera  cette  ex- 
ploitation seront  faites  an  moyen  de  crédits  ouverts  par  des 
ordonnances  royales  et  qui  devront  èlre  ëoumià  uid&anc- 
tiou  des  chambres  dans  lu  prochaine  session. 

7.  Dans  le  cas  de  l'application  de  l'article  précédent, 
l'administration  percevra  les  tarifs  déterminés  par  le  cahier 
des  charges  annexé  à  la  présente  loi* 

36 
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JMl  fùw  i'expMtatiom  du  ckemm  de  fer  de  Mon^peiiier  à  Wfmes. 


Art.  Le  prcserU  bail  LOtnprend  l'exploitalion  et  l'entre - 
tien  du  clieiiiin  de  fer  de  x>loutpellier  à  Nimes^  depuis  son  em- 
braodiemetit  sur  le  diemin  oe  fer  de  Cette  à  Montpellier,  à 
Touest  de  cette  dernière  viWe^  jusqu'à  son  raccordement  avec  le 
chemin  de  fer  d'Alais  à  Beaucaire»  à  l'est  de  la  ville  de  Piîmes. 

2.  Le  rlieniin  de  ft  r,  tel  qu'il  est  dé6oi  à  l'art  cle  prtHîédenl, 
sera  livré  à  l'adjudicataire  dans  les  deux  mois  qui  suivront  l'ap- 
probation de  Tadjudication  ;  il  lui  sera  remis  en  hon  état  d*en- 
Irehfn.  —  La  livraison  à  faire  à  radjiidiratairc  com|)rend  :  — 
Tous  les  terrains  qui  servent  d'eniphiceiuent  au  chemin  de  fer  et 
à  ses  dcpendarjces  ;  —  Les  tiavaux  de  lerrassementi  et  lesouvi  a- 
ges  d'ai  i  de  toute  naiure,  exécutés  surla  ligne  du  chemin  de  fer,  y 
comprit  les  clôtures,  maisons  de  gardes,  bâtiments  des  stations  et 
des  ateliers  de  réparations,  et  tous  autres  affectés  à  rexploilacioii 
du  chemin  de  fer  La  double  voie  de  fer  posée  sur  toute  la  Ion* 
gueur  du  chemin,  y  compris  le  ballast,  les  rails,  coussinets,  tra- 
verses don(  elle  se  compose  et  aussi  toutes  les  voies  de  gares  et 
stations;  —  Les  changements  de  voie,  exrentrtqnps,  plates-for- 
mes tournantes,  réservoirs  d'eau,  {j;ruf»s  livdraiiliquts,  et  en  gé-» 
ttéraltodt  le  matériel  iixe  allèrent  à  l'expiuitation. 

2.  Avant  la  prise  de  possession,  et  dans  les  deux  mois  qui  sui- 
vront l'approbation  de  i  atlju<iicaliou ,  il  sera  dressé  un  elat  des 
lieux  con:radictoirement  entre  l'administration  et  l'adjudicataîre, 
et  aux  frais  de  ce  dernier.  Dans  Tannée  qui  suivra  rentrée  en 
jouissance,  l'administration  finra  fidre  à  ses  frais,  en  présence  de 
l'adjudicataire  dûment  appelé,  un  bornage  contradictoire  et  un 
plan  cadastral  des  terrains  servant  d'emplacement  au  chemin  de 
fer  et  à  ses  dépendances. 

4.  A  dater  de  la  prise  de  po^^session  définie  nnx  articles  précé- 
flents,  l'adjudirataîre  reste  seul  cliarge  de  l  entretien  du  chemin 
de  fer  ef  de  si  s  dépendances. 

5.  lrule]»eiiduiiiiHtnL  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
l'adjudicataire  sera  tenu  de  prendre  |K>urson  compte,  moyennant 
la  somme  de  neuf  cent  mille  francs,  le  m*atériel  mobile  acquis  par 
Tadministration  pour  l'exploitation  du  chemin  de  fer  ;  un  etal 
descriptif  de  oe  matériel  sera  annexé  au  procès- verbal  d'adjudi- 
cation.—Dans  le  délai  d'an  an,  à  dater  de  l'approbation  de 
l'adjudication,  l'adjudicataire  sera  tenu  de  doubler  le  nombre  des 
marhines  et  voitures  cédées  par  l'Etat,  et  de  fournir  au  moins 
deux  vents  wagons  pour  bestiaux  et  marchandises,  et  cinq  pLi- 
tes-formes  pour  transport  des  voitures.  —  Il  s'engage,  en  outre, 
à  augmenter  successivement  le  nombre  des  machines,  voitures, 
wagons  et  plates- formes,  eu  raisuu  de  i  accruisseiueui  de  la  cir* 
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cttlatioti ,  sur  les  réquisitions  qui  hiî  seront  adressées  par  le  mi- 
nistre lies  travaux  publics. 

6.  L'adjudicataire  sera  tenu  également  d'approvisionnav  dans 

le  déïai  de  six  mois,  tons  les  objets  mobiliers  nécessaires  :<n  ser- 
vice des  ^f.itions  et  du  chemin  de  fer,  et  spécialement  l'ouiillaLM' 
des  ateliers  de  n-paraliotis  et  dos  forges,  et  généralement  tous 
les  objets  arcessuires  servatiL  à  rexploilalton. 

7.  Les  machines  locomolives  que  fournira  l  adjudicataire  seront 
constrvites  sur  les  meilleurs  modèles;  elles  devront  consumer 
lenr  fumée  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  pres> 
crira  par  le  Gouvernement  pour  la  mise  en  circulation  de  cette 
classe  de  madiines.  —  Les  voitures  destinées  au  transport  des 
voyageurs  devront  être  également  du  meilleur  modèle,  en<fS  se- 
ront toutes  snspendues  snr  ressorts  et  çjnmies  de  banquettes.  — 
il  y  en  aura  de  trois  classes  au  nioin<^.  — -  l  es  voilures  de  \n  pre- 
mière cl.i^^/'  senuit  rouvertes,  garnies  et  termeesà  glaces.  —  (^t  lies 
de  la  deiixirme  classe  seront  couvertes  et  fermées  à  |^l;i<  es.  — 
Celles  de  lu  tioisième  classe  seront  couvertes  et  fermées  avec  ri- 
deaux*— Les  voitures  de  toutes  classes  devront  Iremplir  les  con- 
ditions réglées  ou  à  régler  par  l'administration.  —  Les  wagons 
de  marchandises  et  d«  beMÎaux  seront  de  bonne  et  solide  con- 
struction. 

8.  Faute  par  l'adjudicalaire  d*avoir  mis  sur  les  rails  le  matériel 
d'exploitation  nécessaire  dans  le  délai  d'un  an,  stipulé  à  l'art.  5, 
il  encourra  la  di  chéance  et  il  sn  a  pourvu  .-ni  roînj^b  nîent  du 
matériel  par  le  moyen  d'une  adjudication  pul)li(pii'  qu  on  ou- 
vrira sur  les  (  lauses  du  présent  bail ,  et  sur  une  uuse  a  pi  i\  du 
matériel  approvisionné.  —  Cette  adjudication  sera  dévolue  à  ce- 
lui des  nouveaux  soumissionnaires  qui  offrira  la  plus  forte  somme 
pour  les  objets  compris  dans  la  mise  à  prix.  —  L'adjudicataire 
évincé  recevra  du  nouvel  adjudicataire  la  valeur  que  radjodica- 
ttott  aura  ainsi  déterminée  pour  lesdits  objets.  <—  Le  cautionne- 
ment du  premier  adjudicataire  deviendra  la  propriété  de  TËtaty  et 
radj\îdication  n'aura  lien  que  sur  le  dépôt  d'un  nouveau  cau- 
tionnom»  Tir.  —  Si  l'adjudication  ,  ouverte  comme  il  vient  d'étrC 
dit,  n  aiiK  !H'  .Hicun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera  ten- 
tée sur  les  inêrues  bases,  après  un  délai  de  six  nu)is;  et  si  cette 
seconde  tentative  reste  également  sans  résultai,  la  ie>H>ation  du 
bail  sera  définitivement  prononcée,  et  le  matériel  installé  sur  la 
voie*  par  Tadjudicataire,  deviendra  immédiatement  la  proj»  iété 
de  TEtat.  Les  stipulations  du  présent  article  ne  sont  point  a^ 
plicables  au  cas  où  le  retard  ou  l*intermption  dans  la  fourni- 
ture du  matériel  proviendra  de  force  majeure  régulièrement  con- 
statée. 

0.  L'adjudîratîiirp  sera  tenu,  pendront  tonte  \i\  durée  du  présent 
bail  :  —  l"*  De  maintenir  en  bon  état  d  entretien  le  chemin  de 
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fer  et  toutes  ses  dépendanci^s,  tels  quUlsontélé  déâiiis  à  i'art.  2, 

et  d*y  efTecliier  à  ses  frais,  tous  les  travaux  de  réparation  et  de 
reronstnirtîon  nécessaires;  —  *2<»  D'entrptcnir  <'L,';ilf'rn»'nt  en  bon 
c  î.it  les  locomotives,  les  voitures  et  >vagous  «  inployes  au  trans- 
port, et  de  les  renouveler  au  fureta  mesure  de  l)«  soins; —- 3"  Kn- 
iin,  do  puyer  tous  les  frais  d  entrelien,  de  réparation  et  d'exploi- 
tation du  chemin  de  fer. 

10.  Si  le  chemiii  de  fer  et  «es  dépendances»  tris  (ju'ils  sont  dé^ 
signés  au  paragraphe  premier  de  Farticle  précédent,  ne  sont  pas 
constamment  entretenus  en  bon  éiat,  et  si  Tadjudicataire  ne  sa- 
tisfait pas  aux  iiyonctions  qui  lui  seraient  faites  en  exécution  da 
«lernier  paragraphe  de  Vart.S  ci-dessus,  il  y  sera  pont  vu  d'ofUcet 
à  la  diligence  de  l'administration  et  aux  frais  de  i'atljudicataire. 
Le  montant  dos  avances  faites  sera  recouvré  sur  des  »'tats  rendus 
exérutoi  n  s  par  le  préfet,  et  dans  les  formes  prescrites  pour  les 
conii  ilHt[it>ii:>  directes. 

1 1 .  L'adjudicataire,  pour  les  travaux  d'entretien  et  de  répa- 
ration mis  à  sa  charge,  est  investi  de  tous  les  droits  que  les 
lois  et  règlements  confèrent  à  Tadministnition  el)e*méme  pour  les 
travaux  de  TEtat.!!  pourra,  en  conséquence,  se  procurer  par  les 
mêmes  voies  les  matériaux  de  remblai  et  d'empierrement  néces- 
saires à  Pentretien  du  chemin  de  fer;  il  jouira ,  tant  pour  l'ex» 
traction  que  pour  le  transport  et  le  dépôt  des  ter»  es  et  rîiatériaux, 
desprivilt'i^M's  accordés  par  les  mêmes  lois  et  reniements  aux  entre- 
preneurs de  travaux  publics,  à  la  charge  par  lui  (Tindeniniser  à 
ramiablel«  s  propriétaires  des  terrains  endomiiiag^-s,  ou,  t  u  cas  de 
non-accord,  d'après  les  règlements  arrêtés  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, sauf  recours  au  conseil  d*£tat,  sans  que,  dans  aucmi  cas» 
il  puisse  exercer  de  recours  k  cet  égard  contre  l'administration, 
—  Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  détérioration 
de  terrains,  pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines, 
et  pour  tout  dommage  quelconque  résultant  des  travaux  à  la 
chaire  de  r:ul]ndic;ît;ïirc,  seront  supportées  et  payées  par  lui. 

12.  Pour  indemniser  Tadjudicataire  des  de|>enses  au\'|ih"l!es 
il  s'enta ffe,  le  Gouverricment  lui  concède,  pour  un  laps  de  douze 
ans,  à  dater  de  l  approhatiuf»  «le  l  atljudication  à  l'intervenir,  l'au- 
torisation de  percevoir,  pour  les  transports  des  vo\a^euis,  bes- 
tiaux, marchandises  et  objets  quelconques,  les  tarils  ci-après  dé- 
terminés.^ La  perception  aura  lieu  par  kilomètre»  sans  égard 
aux  fractions  de  distance  :  ainsi  un  kilomètre  entamé  sera  payé 
comme  s*il  avait  été  parcouru.  Néanmoins,  pour  toute  distance 
parcourue  moindre  de  six  kilomètres,  le  droit  sera  perçu  comme 
|>our  six  kilomètres  entiers.  —  Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille 
kilogramme^?  ;  les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées  que  par 
centième  de  tonne  :  ainsi  tout  poids  compr  is  entre  zéro  et  dix  ki- 
loj^rammts  paiera  comme  dix  kiioi^ramiues ^  entre  dix  et  vingt  ki« 
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logrammes,  il  paiera  comme  vingt  kilogrammes;  entre  iringt  et 
trente  kilogrammes,  il  paiera  comme  trente  kilogrammes,  etc.  ~ 
L'administration  .déterminera  par  des  règlements  spéciaux,  l^id- 
judicataire  entendu,  le  minimum  et  le  maximum  de  vitesse  des 
convois  de  voyageurs  et  de  marchandises,  et  des  convois  spé- 
ciaux, des  postes  et  la  durée  du  trajet. — Dans  chaque  convoi, 
l'adjudirafaire  aura  la  facuilé  des  placer  des  vfiifurcs  spériales, 
pour  lcs(jueiie5  les  prix  seront  réglés  parradministi  atioii,  sur  la 
proposition  de  l'adjudicataire;  mais  il  est  exprésscmt'nt  siipulr 
que  le  nombre  des  places  à  donner  dans  ces  voitures  n'excédera 
p»i  le^cinquième  du  nombre  total  des  places  du  convrâ.-^A  moins 
d'autorisation  spéciale  et  révocable  de  l'administration,  tout  con- 
voi régulier  de  voyageurs  devra  contenir  en  quantité  suffisante, 
des  voitures  de  toutes  classes,  destinées  aux  personnes  qui  se  pré« 
senteront  dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer. 

TAEIF. 


(Par  tU«  êt  pat  MIomkn), 

Toysfeurt,  oon  compris  TimpAt  da  dixième  iiir 

le  prix  des  placer. 
Voilures  coiiveries,  giraiei  et  fcnnées  à  glace$, 

(ir«  classe)   . 

▼dturet  cotttertot  et  fermée»  à  glaces  (2«  eUtte) . 
▼oiturea  convertes  et  fcmécs  avec  rideaux 

(3«claHe)  ;  . 

Bestiaux. 

Boilbi  vaches,  taureaux,  cbeval ,  oiulel,  bétes 

deb«if.  ,  

Veaex  ei  porcs.  

Moulons,  brebis,  agneaux,  chèvres. 

Uiihrt  >  rf  puis^ous  frais,  par  qnini.d  nu-tritjue 
et  parkiiometre,  à  ta  vitesse  des  voyageurs. 

Hoatlle  par  loDimel  par  kilomètre.  .  .  .  . 
AarehanJiêes  par  tonne  et  par  Aitomètre, 

fadasse.  Fontes  moulées,  fer  et  pldttb  ouvrés, 
cuivre  et  autres  métaux  ouvrés  ou  nou  :  vioai- 
gres,  vius,  boisson»,  .spiritueux,  huiics;  cotous 
et  autres  laîuagi-.s;  bois  de  meuui&crie,  de  tein- 
ture, et  autres  bois  eiotiques  ;  sucre,  cftfé,  dro- 
gues, épiceries,  denrées  coloaiales,  objets  ma - 
nufactiitcs.  .  

2«  classe.  Bios,  grains,  fariucs,  chaux  et  |»làlres, 
aHuertii,  ct^e,  charbon  de  bois,  bois  à  brûler 
(dit  de  cordé),  i>«rohet,  dwvrouf, planches, 
madriers,  bois  de  charpealOf  marbre  en  btoc, 
pierres  île  laHlf,  hilunie,  fonir  lirulo,  fer  en 
barre  ou  en  ieuiUes,  plomb  eu  sauiuuus. 
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9*  daiie.  ^rres  i  cbaux  et  à  pUtre,  moelloDs' 

Hieiillères,  rniltmix,  sable,  argile,  tuiles,  bri- 
ques, ardoises,  fumier  et  engrais,  pavés  et 
matériaux  de  loute  espèce  pour  la  cooatructioo 
et  la  rèpanlioii  des  roulet  

Toitures  à  deux  on  qnnirt^  nip^,  h  un  fond el  à 

uoe  seule  baaqueue  dans  l'ioierieur  .  .  . 
Voilures  à  quatre  roues  et  à  deux  fonds,  ei  à  deui 

banquettes  dana  riniérieur.  

(Le  tarif  sera  donlile  si  le  transport  a  lieu  i  la 

vitesse  de^  vnvajretir'i.l 
Objets  divers  par  tonne  et  ^ar  kilomètre. 
Wagon,  chariot  ou  anire  votlnte  deainiée  an 

transpert  sur  le  chemin  de  fer,  y  |<eaiaiit  à  vide 

d  vaehiDe  looomoliTenn  Irainanl  paa  de  non  vni. 

Tout  w  ipon,  chariot  ou  voilure  dont  le  rUaigeuienl  en  voyageurs  ou  en 
mart  li3udi»t.*à  ne  coaiporltua  |)a5  uu  pé^gc  itu  uiuins  égal  à  c«*iui  qui  serait 
perçu  sur  cea  mèmca  Toîlurea  i  vide,  sera  eonsidéré  et  taxé  cnninie  étant  & 
vide.     Les  machines  lor  omotiTes  seront  cimsidérée»  et  t^aées  comme  ne  re- 

morquanl  pas  de  convoi,  lorsqt:e  le  convoi  remorque,  suit  en  voyageurs,  soit 
en  inarchaiidi>«-s,  ne  conqiorlera  pas  tu>  péa^»'  au  munis  ét;al  a  eeluiqui  serait 
perçu  sur  ime  umtiuue  loeoiuulive  avec  sou  aiiege  marctiaul  aan»  rien  trains. 

Li'S  marcbandises  qui,  sur  U  demande  des  expcilileurs,' se- 
raient transportées  avec  la  vitesse  des  voyageurs,  paieroni  à 
raison  de  lienle-six  rcnlimes  la  tonne.  —  Une  lettre  de  voi'- 
ture  sera  dciivrée  à  rexpétlitenr  sur  sa  demande.  —  Les  che- 
vaux et  bestiaux,  dans  le  cas  indique  au  paragraphe  f)récé- 
dent,  paieront  le  double  des  taxes  portées  au  tcirii.  —  Dans 
le  cas  où  ^adjudicataire  jugerait  convenable,  soit  pour  ic  par- 
cours total,  soit  pour  les  parcours  partiels  delà  voie  de  fer, 
d'abaisser»  au-dessous  des  limiiet  dêienuiDévs  par  le  tarif,  les 
taxes  qu'il  est  autorisé  à  percevoir ,  les  taxes  abaissées  ne  pour- 
ront être  relevées  qu*après  un  délai  de  trois  mois  au  moins 
pour  les  voyageurs,  et  d*un  an  pour  les  marchandises.*— Tous 
changeinents  .ipportrs  dans  les  tarifs  seront  annoncés  nu  moins  un 
moisd^avaiK  I'  |i  tr  ch  s  jffiehes.  Ils  devront  d'ailleurs  être  homolo- 
gués par  des  décisions  de  ratlmmistratioii  sui>érieure,  prises  sur 
la  proposition  de  l'adjudicai  in (  et  seront  ien«his  exécutoires 
dans  chaque  4ép^rLeulent  par  dcaan  èlés  du  pi  eieL  La  perception 
des  taxes  devra  se  faire  par  l'adjudicataire  indistinctement  et 
sans  aucune  faveur.  Dans  le  cas  où  radjudîcataire  aurait  accordé 
à  un  ou  plusieurs  expéditeurs  unai  réduction  sur  l'un  des  prix 
portés  au  tarif,  avant  de  la  mettre  à  exécution,  il  devra  en  don- 
ner connaissance  à  Tadministration,  et  oelie-ci  aura  le  droit 
de  déclarer  k  réduction ,  une  fois  consentie,  obligatoire  vis-à- 
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vis  de  tous  les  eipédlileiirs,  et  applicable  à  Ions  les  articles  de  la 

même  nature.  La  taxe  ainsi  réduite  ne  pourra,  eoMflue  pour  les 

autres  réductions,  être  rfîevée  avant  un  délai  d'un  an.  En  cas 
d'abaissement  des  tarifs,  la  iéductioii  portera  proporttoDoelie- 
meut  sur  le  péai^'e  et  le  transport.  —  Les  réductions  ou  remises 
acc(»i(it  es  a  des  indij^ents,  ne  [lomTont,  dans  aucun  cas,  donner 
lieu  a  l'application  de  la  dispusiliou  qui  précède.  —  Les  voya- 
geurs ponront  rester  dans  leur  voiture  en  payant  chacun  le  prix 
aune  place  de  troisième  classe. 

13.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente 
kilogrammes  n'aura  à  payer  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun 
supplément  du  prix  de  sa  place. 

14.  Les  denrées,  marchandises,  effets,  animaux  et  autres  ob* 
jets  non  dési{^nés  dans  le  tarif  précédent,  seront  rangés,  pour  les 
droits  à  percevoir,  dans  Its  (  lasses  avec  lesquelles  ils  aoiaient  le 
pins  d  analogie. —  Les  assiuiilaiions  de  classe  ponrruiiL  cUc  [no- 
visotreuient  réglées  par  l'adjudicataire j  elles  seront  soumises 
immédiatement  à  Tadministraiiou  qui  prononcera  déQoitive- 
ment. 

15.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au 
tarif  précédent  ne  sont  point  applicables  s  <—  !<>  A  toute  voiture 
pesant»  avec  son  chargement,  plus  de  quatre  mille  cinq  cents 

Kilogrammes  (i, 500)  ;  —  2"  A  toute  masse  indivisible  pesant  plus 
de  trois  mille  kilogrammes  (3,000).  Néanmoins  l'adjudica- 
taire ne  pourra  se  refuser,  ni  à  transporter  les  masses  indivisibles 
pesant  de  trois  à  cinq  mille  kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler 
toute  voilure  qui,  avec  son  chargement,  jKserait  de  quatre  mille 
cinq  cents  k  huit  mille  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et 
les  frais  de  transport  seront  augmentés  de  moitié.  —  L'adjudica* 
taire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  indivis!^ 
bles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,000),  ni  à  laisser 
circuler  les  voitures,  autres  que  les  machines  locomotives,  qui, 
chargement  compris,  pèseraient  plus  de  bnit  mille  kilogrammes 
(8,000).  —  Si,  nonobstant  la  (lispf)siti<)n  qui  précède,  l'adjudica-^ 
taire  transporte  les  uiasses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille 
kilogrammes,  et  laisse  circuler  les  voitures,  autres  que  les  machi- 
nes locomotives,  qui,  chargement  compris,  pèseraient  plus  de  huit 
mille  kilogrammes,  il  devra,  pendant  trots  mois  au  moins,  ac- 
corder les  mêmes  fadlitês  à  tous  ceux  qui  lui  eu  feraieut  la  de» 
mande. 

16.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  ap- 
plicables :  — -  1»  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommé- 
ment énoncés  dans  le  tarif,  et  qui,  sous  le  volume  d'un  mètre 
cube,  ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogrammes;  —  2"  A  l'or  et  k 
Targent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés;  au  plaque 
d*or  ou  d  argent  j  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu  aux  bijoux^ 
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incfres  prérîeam  et  autres  valeun;  8*  Et  en  gécénl,  à  tous 
paquets,  colis  ou  exeédtnts  de  bagage  peaaot  isolément  moias  de 

cinquante  kilo^'rntnmes,  h  moins  que  ces  paquets,  colis  on  excé- 
dants <îr  h,i«^;i!.'i*  ne  fassent  partie  (IVti vois  pesant  en'îenihU'  an  tlelà 
lie  ciijqtianre  kilogrammes  d'objets  expédies  par  une  !iiêiiie  p«  r- 
sonner une  iiK-tne  personne  et  d'nne  mètiH*  nature,  (juoique  eni* 
balles  à  part,  tels  (pie  sucre,  café,  etc.  —  Dan*  les  trois  Cits  ci- 
dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuellenaent 
par  l'administration,  sur  la  proposition  de  radjudicataîre.  — 
Néanmoins,  au-dessus  de  dnquante  kilogrammes,  et  quelle  que 
soit  la  distance  parcourue,  le  prix  de  transport  d*un  coHs  ne 
pourra  <'>tre  taxé  k  moins  de  quarante  centimes  (40). 

17.  An  moyen  de  la  perception  des  droits  et  des  prix  réglés 
ainsi  (pi'il  vient  rTf-hc  dit,  et  sauf  les  evceplions  stipulées  au  pré- 
sent lïail,  radjiidieai.ure  coîiîi  j(  le  lOblî^ation  d'execulei'  con- 
Stammenl  avec  soin,  e.xa«'lituile  et  célérité,  et  dans  Tordre  de  leurs 
numéros  d*enrej;istrement,  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des 
voyageurs,  bestiaux ,  denrées,  mardiandises  et  matières  quel- 
conques qui  lui  seront  confiées.  —  Les  frais  accessoires  non 
mentionnés  au  tarif,  tels  que  ceux  de  chargement ,  de  décharge* 
ment  et  dVntrepôt  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  de  fer, 
seront  fixes  annuellement  par  un  règlement  qui  sera  soumis  à 
l'approbation  de  Tadministralion  supérieure.  — Les  expéditeurs 
ou  destinataires  resteront  lilires  de  faire  eux-mènies,  cl  h  leurs 
frais,  le  f.u  tai^e  et  camionnage  de  leurs  marchandises,  et  radju- 
dicataîre n  en  sera  pas  moins  tenu,  à  l«Mir  eijard,  de  ren.jdir  les 
obligations  énoncées  au  paragraphe  l'"*  du  }Hesent  article.  — > 
Dans  le  cas  où  Tadjudicataire  consentirait,  pour  le  factage  et  le 
camionnage  des  marchandises,  des  arrangements  particuliers  à  un 
ou  plusieurs  expéditeurs,  il  serait  tenu  ,  avant  de  les  mettre  à 
exécution,  d'en  informer  l'administration  ,  et  ces  arrangements 
profiteront  également  à  tous  ceux  qui  lui  tn  feraient  la  de* 
mande. 

18.  A  moins  d'une  autorisation  spei  iale  tie  Tadministration, 
it  est  interdit  à  l'adjudicitaire,  sons  les  peines  portées  par  l'ar- 
ticle 419  du  Code  pénal,  de  laire  tlire*  leufent  t»u  indirectement, 
avec  des  entreprises  de  transport  «le  vovaj.;eurs  uu  de  marchan- 
dises, par  terre  et  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme 
que  ce  puisse  cire,  des  errangemenis  qui  ne  seraient  pas  égale  > 
ment  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les 
mêmes  roules.  —  I.es  régleuK'nts  «l'administration  publique, 
rentins  en  exj'cution  de  l'article  27  ci-«lessous,  prescrironl  toutes 
les  nte<^:nres  n«Vessaires  pour  assurer  la  plus  c«>inpl«'te  égalité  «  n- 
tre  I<  s  di\(Mses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rap|>orts at ec 
le  service  du  chemin  d«'r«'r. 

lU.  Les  mililaïres  ou  marins  \oyageanl  en  corps  ou  isolement. 
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posr  eanac  de  seirice,  envoyés  en  congé  pour  apparteair  à  la  ré* 
genre,  ou  rentiant  dans  lenrs  loyers  après  libération,  ne  seront 
aasnjetdSy  eux  et  leurs  bagages,  qu'à  la  moitié  de  la  taxe  du 
tarif  ci-dessus  fixé.  —  Si  le  Gouvernement  avait  licsoin  de  diri- 
ger des  troupes  et  ttn  matériel  !ï»ililaire  ou  naval  sur  un  (lesj)nints 
desservis  par  la  lij^ne  du  chemin  de  ler,  l  adjudirataire  serait  tenu 
de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition  et  à  inoiiK-  de  la  taxe 
du  tarif,  tous  les  moyens  de  transport  établis  pour  l'exploitalion 
du  ehemia  de  fèr, 

20.  Les  io{;émeurs»  commissaires  de  police  et  agents  spéciauii 
attachés  à  la  surveillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gra- 
tuitement dans  les  voitures  de  Tadjudicataire.  —  La  même  faculté 
est  accordée  aux  agens  des  contributions  indirectes  et  à  ceux  de 
l'administration  des  douanes,  chargés  de  la  surveillance  du  che- 
min de  fer  dans  l'intérêt  de  la  perception  de  i'impnt. 

21.  Les  dépêches  accompairnées  des  agents  ne(  essaires  au  ser- 
vice seront  transportées  gratuitement,  par  les  convois  ordin.iires, 
sur  toute  l'étendue  du  chemin  de  fer.  —  A  cet  effet,  l'adjudica- 
taire sera  tenu  de  réserver,  à  chaque  convoi  de  voyageurs  ou 
de  marchandises,  un  compartiment  spécial  de  voiture,  pour 
recevoir  les  dépêches  et  les  agents  de  l'administration  des  postes. 
La  forme  et  les  dimensions  de  i%  compartiment  seront  réglées 
par  Tadministration. — L'heure  du  départ  de  celui  des  convois 
ordinnîrfs  lîe  jour  qui  sera  spécialement  chargé  des  dépêches  qui 
devront  être  transportées  au  delà  dr  ?sîmes  ou  de  ^lontpellier, 
sera  réglée  de  gré  à  gre  entre  radminis! ration  des  postes  et  la 
compagnie  adjudicataire.  En  cas  de  diss»  nUuient,  le  ministre  des 
linances  prononcera.  Il  pourra^  avoir,  en  outre,  toutes  les  nuits,  à 
Taller  et  au  retour,  un  ou  plusieurs  convois  spéciaux  dont  h» heu- 
res de  départ,  ainsi  que  la  marche  et  le  stationnement,  seront  ré* 
glés  par  le  ministre  des  finances  et  le  ministre  des  travaux  publics, 
la  compagnie  entendue.  Ces  convois,  destinés  au  service  général  de 
la  poste  aux  lettres,  pourront  pareourir  toute  l'étendue  ou  seulement 
une  partie  de  la  ligne  du  chemin  de  fer.  L'administration  des  postes 
fera  fonsfniire  et  eriliclit  luira  à  ses  frais  des  voilures  appropriées 
an  fraii>|M>i  t  des  dc[M't  hes  parles  convois  spcciîtnx .  Ces  voitures, 
dont  la  loruie  et  les  «limensions  seront  «ietermniecs  par  l'aduunis- 
tration  des  postes,  devront  pouvoir  contenir,  outre  le  courrier, 
on  on  plusieurs  agents  chargés,  pendant  le  trajet,  de  la  manipu- 
lation^ et  du  triage  des  lettres,  ainsi  que  de  l'échange  des  dépêches 
dans  les  différentes  stationsi.  —  Il  sera  payé  à  Vadjudicataire  soi- 
xante quinze  '7  ')'  (  intimes  par  kilomètre  parcouru  par  les  convoia 
spéciaux  mis  à  la  disposition  de  l'administratioTi  des  postes.  Si 
celte  adminislr.ition  emploie  plus  d'une  voiftire,  elle  paiera  vini^t- 
cinq  ''•25^  centimes  par  kilomclre  et  par  voilure  en  sus  de  la  pre- 
mière. —  L'adjudicataire  pourra  placer^  dans  ces  convois  spe- 
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cîaux,  des  voitures  de  toute  classe  pour  le  transport  des  voyageurs 
et  des  mnrrban(Î!ses.  Les  voitures  affectées  ou  appropriées  au 
transport  tleb  clcpcclies  et  «les  .i^^ents  île  l  ailauiii^tr.unjn  seront 
toujours  placet  s,  <iu  lieu  du  départ,  à  rarrière  du  traiu  des  voi- 
tures de  l  atijudicataire.  — L'adjudicataire  ne  pourra  être  tenu 
d'établir  des  convois  spéciaux  ou  de  changer  les  neures  de.départ, 
lâ  marche  et  les  stationneinents  de  ces  convois^  qu*autBDt  qve 
radministratioii  l'aura  prévenu  par  écrit  quinse  jours  à  l'avance. 

—  Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des  services  r^nliers, 
radministratioD  requerra  l'expédition  d'un  convoi  sfiécial ,  cette 
expédition  devra  être  faite  immédiatement,  satif  Tobsi-rvation  dt^ 
règlements  de  p<ïlire. —  Le  prix  sera  ulterieurenient  rej^de  de  gré 
h  gré  entre  radiuinislrafinn  et  l'adjudicataire.  —  L'heure  du  dé- 
part des  convois  ordinaii  es  employés  au  transport  des  de|>êches, 
et  autres  (]ue  ceux  dont  l'heure  aura  été  déterminée  d'accord  avec 
TadministratioD,  ne  pourra  être  changée  par  l'adjudicataire  qu*a« 
près  un  avertissement  donné  quinze  jours  à  l'avance. 

S2*  L'adjudicataire  sera  tenu,  à  toute-réquisition,  de  faire  par> 
tir,  par  convoi  ordinaire,  les  wagons  ou  voilures  cellulaires  em- 
ployés au  transport  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés.  —  Les 
wagons  seront  construits  aux  hais  de  l'Ktat  «m  des  départements, 
et  leur  dimension  déterininee  par  un  arrête  du  ministre  de  Fin- 
térieur.— Les  empl« m  ^  de  1  atîministration,  gardiens,  gendarmes 
et  prisonniers  plact  s  dans  les  wagcms  ou  voitures  celhilaires,  ne 
seront  assujelus  qu'à  ia  moitié  de  la  taxe  du  tarif  de  la  dernière 
classe. 

23.  Les  mac^nes,  voitures,  wagons,  et,  eo  général,  tout  le  ma- 
tériel d'exploitation  acqub  et  mis  sur  la  voie  du  chemin  de  fer 
par  l'adjudicataire,  devie  ndront  immeubles  par  destination»  et  ne 
pourront  être  aliénés  par  l'adjudicaiaire  qu'à  cluuige  de  rempla- 
cement. 

24.  A  rexpiialiiin  du  bail,  Tadjurlicataire  devra  remettre  au 
Gouvernenieiit,  en  l>oii  étiit  d'entretien,  le  chemin  de  fer  et  ses 
dépendances  de  tonte  nature,  y  compris  la  voie  de  fer  et  tout  le 
matériel  d'expioitaiion.  —  Ce  matérielt  les  conibusitUes  et  appro- 
visionnements de  tout  genre  propies  au  service  du  chemin  de  fier 
seront  estimés  contradiotoÎMment. Toutefois,  XtxA  ne  aei» 
mu  de  reprendre  que  les  approvisionnements  néceisaires  à 
l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois.»* Si  le  prix  de  l'esti- 
mation est  supérieur  à  la  somme  de  neuf  cent  mille  francs,  pour 
laquelle  le  matériel  mobile  livré  par  l'administration  a  été  pris  en 
com]>re  par  l'adjudicataire,  le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom 
de  l'État,  s'engage  à  rembourser  cet  excédant  à  l'adjudiralnii  e  ou 
à  le  lui  faire  rembourser  par  l'adjudicataire  cpii  hii  succédera, 
dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  rexpiratioi)  du  présent  bail. 

—  Si  le  prix  de  l'estimation  est  inférieur,  l'adjudicataire  sera  tenu 
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de  payer  la  difîerence  à  l'État  dans  le  même  «lelai  de  trois  mois. 
—-Le  ministre  des  travaux,  publics  devra  également  reiiibourser 
à  radjudicataire^  dans  le  délai  de  Irois  mois,  la  valeur  des  hâti- 
inents  accessoires  <]u*î1  aurait  édifies,  pendani  le  cours  du  bail , 
pour  les  besoins  du  service»  avec  rantorisadon  spéciale  de  Tad- 
oiiDistration.  —  Le  prix  4  rembourser  sera  fixé  par  une  expertise 
contradictoire  et  suivant  la  valeur  actuelle. 

25.  Dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
ne  seraient  pas  remis  par  radjiidicalaire  en  ban  étal  d%Mitretien, 
et  dans  le  cas  où  celui-ci  refuserait  d'effecluer  à  ses  frais  les  répa- 
rations nécessaires,  CCS  réparations  seront  exécutées  d'onice,  aux 
risques  et  périls  de  1  adjudimuiiie,  et  le  iiioutant  de  la  dépense 
en  sera  prélevé,  soit  sur  la  somme  à  rembourser  aux  termes  de 
Tardcle  précédent,  soit  sur  le  cautionnement  dépose  par  Tadjudi- 
cataire, 

26.  Pendant  la  durée  du  bail,  radjudicalaire  sera  tenu  de  payer 
la  contribution  foncière  sur  les  terrains  occupés  par  le  cliemin  de 
fer  et  par  ses  dépendances;  la  cote  de  cotte  ccmtribution  sera  cal- 
culée roinine  pour  les  canaux,  ronforménienf  la  loi  du  '2'»  avril 
1803.  —  Quant  aux  ijàtiinents  et  mai^'asins  de[)endant  de  1  exploi- 
tation  du  chemin  de  fer,  lisseront  assitnilés,  pour  rinip<'tl,  aux 
propriétés  bAties»  dans  la  localité,  et  TadjuilKalaire  devra  égale- 
ment payer  toutes  les  contributions  auxquelles  ils  pourront  être 
soumis.  —  L'impôt  du  dixième  dA  au  Trésor  sur  le  prix  des  pla- 
ces ne  sera  établi  que  sur  la  portion  du  tarif  correspondant  au 
prix  de  transport. 

27.  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus  après 
que  la  compagnie  aura  été  entendue,  détermineront  les  mesures 
et  les  dispositions  nécessaires  pour  assurer  la  police,  la  sûreté, 
l'usage  et  la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui 
en  dépendent. — T*>uUs  U  s  dépenses  qu'entraînera  Pexécution  de 
ces  mesures  et  de  ces  dispositions  resteront  à  la  ciiar^e  de  1  adju- 
dicataire. Toutefois  les  traitements  des  commissaires  spéciaux  de 
police  et  des  agents  qui,  sous  leurs  ordres,  surveilleront  Texploi- 
tation  du  cbemin  de  fer,  seront  payés  sur  les  fonds  du  trésor.  — 
L'adjudicataire  est  autorisé  à  faire,  sous  l'approbation  de  Tadrai- 
nistration,  les  règlements  qu'il  jugera  utiles  pour  le  service  et 
l'exploitation  du  chemin  de  fer.  —  Les  règlements  dont  il  s'agit 
dans  les  deux  paragraphes  précédents  sont  obligatoires  pour  Tad- 
judicalaire  et  pf)ur  tous  ceux  qui  seraient  chargés  de  l'exploita- 
tion (il  s  lignes  de  chemins  de  fer  d'embranehcnu  nt  et  de  prolon- 
gement, et,  en  général,  pour  toutes  les  personnes  qui  emprunte* 
raient  l'usage  du  chemin  de  fer. 

28.  Dans  le  cas  oil  le  Gouvernement  ordonnerait  ou  autorise» 
rait  la  construction  de  routes  royales,  départementales  ou  vicina* 
les,  de  canaux  ou  de  chemins  de  fer  qui  traveiseraientle  chemin  de 
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fer  dont  rexploitalion  Cnt  Tobjet  du  présent  bail,  rad[jtu1irataire 

ne  pourra  mettre  ;aicnn  obstacle  h  ces  traversées,  mf^îs  u  ni  tes  les 
di«position«;  st  foTif  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle 
au  service  tlu  cliemni  de  Ter,  ni  auciins  frais  pour  l'adjudicataire. 

29.  Tonte  exécution  ou  tmiu:  autorisation  ultérieure  de  route, 
de  canai,  de  chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation,  dans  la 
contrée  o&  est  situé  le  chemin  de  fer  projeté,  ou  dans  toute  autre 
contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune 
demande  on  indemnité  de  la  part  de  Vadjudica taire. 

30.  Les  compagnies  qui  exploitent  ou  exploiteront  des  cbe- 
niins  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement,  établis  ou  à 
établir  sur  le  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  >^ÎTiies,  auront  lala- 
ctiU<\  iimvennrtnt  les  tarifs  ri-<l*'ssn>  déterminés  et  l'observation 
des  regteiiH'fJts  de  police  et  de      \  u  e  t  laldis  ou  à  établir,  d<  l.iire 
circuler  leurs  voilures,  ^va|;ons  et  nuicliines  sur  ledit  rbemm  de 
fer,  pour  lequel  cette  faculté  sera  reciproq«ie  à  Têtard  desdits 
embranchements  ou  prolongements.  —  Toutefois,  la  condition 
de  réciprocité  n*étant  pas  obligatoire  pour  le  chemin  d'Alais  à 
Beaucaire,  la  Êiculté  concédée  par  le  paragraphe  précédent  n'exis- 
tera qu'autant  que  ta  corupagnie  de  ce  chemin  consentirait  à  ac- 
corder cette  réciprocité  à  l'adjudicataire  de  l'exploitation  du  che- 
min de  l\Iont|>ellier  à  Nîmes ,  aux  conditions  des  tarifs  de  ce 
dernier  rbemin A  l'éi^ard  du  chemin  de  Cette  à  >!'iiît|)ellier, 
lesi  .iils  ne  |>(  S.iiit  cjue  vinj^t  kilogrammes  par  n^ètre  linéaire,  l'ad- 
judicaiaiie,  p»  julauL  la  durée  de  cet  état  de  choses,  ne  jouira  du 
libre  parcours  sur  ce  chemin  qu'autant  qu'il  se  servira  de  locomo- 
tives d*un  poids  n'excédant  pas  celui  des  locomotives  employées 
par  la  compagnie  de  Cette,  et  celle-ci  ne  pourra  circuler  sur  le 
chemin  de  Nîmes  À  Montpellier,  si  l'adjudicataire  n'use  pas  de  la 
faculté  de  circuler  sur  le  chemin  de  Cette.  —  Les  compagnies 
d'embranchement  ou  de  prolongement  pourront  déposer  sur  les 
différents  points  de  la  ligne  princij>ale  les  vovni;eurs  ou  marchan- 
dises venant  des  diflVrents  points  de  leur  li^'ue,  et,  au  retour, 
prendre  sur  le^  ]>oints  de  la  ligne  principale  les  vovaLjeiirs  on 
inarch'iudises  dostin«'s  .iu\  lignes  d'embrancîiemenl  on  de  pro- 
longement.—  Dans  le  cas  où  uîie  coujpagnie  d'embranchement 
OU  de  prolongement,  joignant  la  ligne  de  Montpellier  à  Nîmes, 
n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler  sur  cette  ligne  ;  comme 
aussi  dans  celui  où  la  compagnie  fermière  de  rexploitalion  de 
cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolonge* 
ments  et  embranchements,  les  compagnies  seraient  tenues  de 
s'arrnnîîpr  entre  elles,  de  manière  que  le  service  de  transport  ne 
soit  jamais  interroni|)n  aux  points  extrêmes  d(  s  di\  erf^^  s  lii;nes. 
—  Celle  des  <-ninpagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se  ser\ir  d'un 
matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété,  paiera  une  indemnité  en 
rapport  avec  l'usage  et  la  deiérioratioa  de  ce  matériel.  Dans  le 
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€«s  OÙ  l6ft  comptgniet  ne  se  mettraievt  ms  d'«ocord  sur  la  quo- 
tité de  rindemnité  ou  sur  les  moyens  iTassorer  la  continuation 
du  service  sur  toute  la  ligne,  radministratiun  y  pourvoirait  d'of- 
fice et  prescrirait  toutes  Tes  mesures  nécessaires. 

31.  Dans  le  cas  de  Tinterniptitm  partielle  ou  totale  de  Tex- 
ploifrîtion  ân  chemin  de  fer,  radminisfnilion  prendra  imniédia- 
teiïient,  aux  frais  et  risques  <le  l'atljuclicaiaire,  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  provisoirement  le  service. —  Si,  <ians  le  mois 
de  l'organisation  du  service  provisoire,  TadjudK  at.iire  n'a  pas 
valablement  justifié  des  moyens  de  reprendre  et  de  continuer 
l'exploitation*  ets*il  ne  Ta  pas  effectivement  reprise,  le  présent 
bail  pourra  être  résilié  par  décision  du  ministre  des  travaux  pu* 
blicSy  et  l'adjudicaCaire  déchu  des  droits  que  ce  bail  lui  assurait. 
Dans  ce  cas,  le  cautionnement  déposé  par  Tadjudicataire  restera 
acquis  au  Trésor  public.  — Les  stipulations  du  présent  article  ne 
sont  pas  applicables  au  cas  où  l'interruption  dans  le  service  pro- 
viendrait de  force  majeure  réi^iilîèrement  constatée. 

32.  Pour  l'exécution  de  tontes  les  clauses  du  présent  bail,  l'ad- 
judicataire sera  sou  nus  au  conti  ûle  et  à  la  surveillance  de  Fadmi- 
nistration.  —  Les  frais  de  cette  surveillance  seront  supportés  par 
l'adjudicataire. 

33.  Il  sera  institué  près  de  Tadjudicataire  un  commissaire  spé- 
cialement chargé  de  surveiller  les  opérations  de  l'adjudicataire 
pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs 
de  l'État.  —  Le  traitement  du  commissaire  restera  à  la  charge  de 
l'adjudicataire.  Les  frais  de  surveillance,  mis  à  la  charge  de  l'ad- 
judicataire par  le  présent  article  et  par  rarlicle  précédent,  ne 
pourront  excéder,  pour  chaque  anm  r,  î,i  sonmie  de  quinze  mille 
francs  (15,000  fr.).  —  Dans  le  cas  où  1  adjudicataire  ne  verserait 
pas  ladite  somme  aux  époques  qui  seront  tixées,  le  préfet  rendra 
un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvré,  comme  en 
matière  de  contributions  publiques. 

34.  Les  agents  et  gardes  que  l'adjudicataire  établira,  soit  pour 
opérer  la  perception  des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  po- 
lice du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront 
être  nsserinentési  et  seront^  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes 
<:hampèlres. 

35.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  faire  élection  de  domicile  à 
Nîmes  pour  recevoir  les  significatiouâ  ou  les  noiiiitations  qu'il  y 
aurait  lieu  de  lui  adresser.  —-Toutes  les  significations  ou  notifi- 
cations administratives  devront  être  adressées  à  ce  domicile. 
Kn  cas  de  non-élection  de  domicile  à  Itîmes  par  Tadjudicalaire  » 
toute  signification  ou  notification  sera  valable,  lorsqu'elle  sera 
laite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département  du 
Gard. 

36.  JLes  contestations  qui  s'élèveraient  entre  l'adjudicataire  et 
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radminiflritMMi,  an  sujet  é%  Texécstion  on  de  i*iptetpréiatioii  du 
présent  bail»  seront  jugées  admioistrativemeBt  fitr  le  conseil  de 
préfiectvre  du  dépâitement  du  Gard,  aaiif  recoora  an  conseil  d'É- 
tat. 

37.  Nul  ne  sera  .idmîs  h  concourir  à  l'adjudication,  s'il  n*a 
prrnliiMtMiient  doposô  une  somme  de  cinq  cei  t  mille  tmocs 
(500,l>(Mj  iV.)  en  numéraire,  ou  vu  renies  sur  TEtat,  calculées  con- 
formëuieril  à  l'ordonnance  du  19  juin  1825,  ou  en  bons  du  Trésor 
ou  au  Li  es  eHets  publics,  av  ec  Iransft  rt,  au  profit  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeors  fjni  seraient  no- 
minatives ou  à  ordre.  ^  Cette  somme,  qui  deviendra  le  caution* 
nement  de  l'adjodicatsîre,  ne  lui  sera  rendue  qu*à  la  fin  do  bail, 
et  sous  les  conditions  énoncées  au  présent  cahier  des  charges. 

38«  Le  présent  bail  ne  sera  passible  qne  du  droit  fixe  d*wi 
franc. 


Âm  du  préfet  du  dipwrtment  du  Gard  pour  la  mise  en  aâ- 
judication  du  ekmin  de  fer  d0  MonipeUier  à  NîmtÊ, 

Le  public  est  prévenu  que  le  mercredi  18  septembre 
prochain,  h  deux  heures  après  midi,  il  sera  procédé» 
par  M.  le  préfet  du  Gard,  en  conseil  de  préfecture,  et  en 
pr^encede  riogénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  de  Mont- 
pellier à  liimes,  àTadjudication  du  bail  d^expioitallon  de  ce 
ebemin ,  conformément  à  la  loi  du  7  juillet  1844  et  an  ca- 
hier des  charges  annexé  à  cette  loi.  —  Pour  être  admis  à 
soumissionner,  il  f<iuilr;i  [ii  cdl  il)leiiient  avoir  fait,  à  la  caisse 
du  receveur  f^éniTal  du  département  du  Gard,  un  dépôt  de 
^îarnnlic  mon  tant  a  cinq  cent  mille  francs.  Cette  somme 
pourra  être  déposée  en  numéraire  ou  eu  rentes  sur  TËtat  , 
calculées  conformément  à  l'ordonnance  du  19  juin  1825,  on 
en  bons  du  Trésor  ou  autres  effets  publics  avec  tranaferl, 
an  profit  de  la  caisse  des  dépéto  et  consignalîons,  de  celles 
de  ces  iraleura  qni  aéraient  nominatives  on  à  ordre.  —  Le 
lendemain  du  jour  désigné  ponr  la  réception  des  soumis- 
sions, les  dépôts  de  garanties  seront  rendus  aux  concur- 
reuts  doul  les  offres  n'auront  pas  été  accei^técs.  —  Les  sou- 
missions seront  reçues  cachetées  des  niams  des  sodnussion- 
naires  par  le  préfet  du  Gard,  au  jour  ci^deasas  indiqué,  de 
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deux  heures  à  trois  heures  ;  elfes  seront  namérotces  de  suite 
et  rangées  sur  le  bureau,  pour  être  ouvertes  par  le  préfet , 
en  présence  des  concurrents.  — Toute  soumissioD,  pour  être 
valable,  devra  :  —  Être  conforme  aa  modèle  anoeié 
ao  eahier  des  charges;  —  2*"  Être  accompagnée  d'ao 
récépissé  do  receTcor  général  du  département,  constatant 
le  dépôt  de  la  somme  exigée  pour  garantie  de  la  soumission. 
—  Attcune  somnission  eitra  -  conditionnelle  ne  pourra  être 
admise.  —  A  trois  liearus,  le  préfet  procédera  à  l'ouver- 
ture des  soumibsioiis,  dans  l'ordre  de  leur  prcsi  iitation  ,  et 
prononcera  provisoirement  sur  leur  validité  etleuraccep- 
taliou.  —  L'adjudication  portera  sur  le  prix  minimum  k 
pajer  annuellement  à  1  État  par  l'adjudicataire,  indépen- 
damment de  riatérètà  3  p  0|0  delà  somme  de  900,000 
francs  représentant  le  matériel  mobile  qui  lui  sera  livjrépar 
radministration.  Elle  sera  dévolue  à  celui  des  concnrrenis 
qui  offrira  la  plus  forte  enchère  sur  le  prix  minimum  * — 
Ce  prix  minimum  est  fixé^à  150,000  fr.  pour  chacune  des 
quatre  premières  années  du  bail,  à  250,000  fr.  pour  cha- 
cune des  quatre  années  suivantes,  et  à  350,000  fr.  pour 
chacune  des  quatre  dernières  années.  —  L'enchère  devra 
étfc  la  même  pour  chacune  des  trois  périodes  du  bail.  La 
somme  offerte  par  le  soumissionnaire  devra  être  exprimée 
en  francs  et  centimes,  sans  fractions  de  centime.  Si  deux  on 
plusieurs  soumissions  renferment  une  offre  égftle,  un  nou- 
veau concours  sera  ouvert  immédiatement  entre  les  signa- 
taires de  ces  soumissions.  —  L'adjudication  ne  sera  vala- 
ble et  définitive  qu'après  avoir  été  homologuée  par  nne 
ordonnance  royale.  —  On  pourra  prendre  connaissance  de 
la  loi  du  7  juillet  1844  ,  du  cahier  di^  charges  et  des  mo- 
dèles de  soumission  et  de  récépissé  du  dcpôt  de  garantie, 
et,  en  m^^me  temps,  de  l'inventaire  du  matériel  à  repren- 
dre par  ladjudicataire,  au  ministère  des  travaux  publics, 
division  des  chemins  de  fer,  et  aux  préfectures  du  dépar- 
tement du  Gard  et  de  méranlt.  —  H  est  particulièrement 
stipulé  que  le  délai  de  deux  mois  fixé  à  l  art.  S  du  calder 
des  charges,  n'est  pas  applicable  à  la  cdostractioli  des  bâ- 
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ttounto  adjogéi  en  dernier  liea  dans  ks  départements  du 
Gard  et  de  THéraiiU,  poar  les  agrandiasenientii  et  améliora- 
tiODB  des  stations  de  Montpellier,  Nîmes  tt  Luuel  ;  ces 
bâtiments  devant  cire  conslrmts  tn  cours  d'exploitation, 
aux  terme»  des  dédsious  qui  ks  oui  approuvés. 

(Suivent  les  modt  les  de  la  soumission  et  du  récépissé  de  dépôt 
à  délivrer  par  le  receveur  général.) 


Ordonnance  qui  approuve  Vadjudieation  passée,  letS  sep- 
temlfre  1844,  pour  rea^lafton  du  chemin  de  fer  de 
Mantpeaier  à  Nîmes.  —  i  novembre  1844. 

Louis-Philippe,  etc.  Sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secn  Uiire  d'Etat  «lu  département  des  travaux  publics;  — 
Vu  la  loi  du  7  juillet  1814,  autorisant  le  ministre  des 
travaux  publics  à  donner  à  bail,  pour  une  durée  de  jouis- 
sance qui  n  excède  pas  douze  années,  l'exploitation  da  che- 
min de  fer  de  Montpellier  à  Kîmes,  et  le  cahier  des  charges 
annexé  à  cette  loi  ;  —  Vn  spécialement  les  articles  2  et  3 
de  ladite  kn ,  lesdits  articles  ainsi  conçus  :  —  «  Art.  2. 
-  L'adjudication anra lieu,  par  voie  de  publicité  et  de  con- 
»  cnrrence,  sur  un  prix  minimum  qui  sera  déterminé  par 

•  le  ministre  des  travaux  publics,  et  qui  ne  pourra  tMre 

•  inférieur  a  uue  movenne  annuelle  de  deuxceot  cinquante 
»  mille  francs  pendant  la  durée  du  bail.  —  L'adjudica- 

•  taire  paiera,  en  outre,  l'intérêt  à  trois  pour  cent  de  la 
o  somme  de  ïieuf  cent  mille  francs,  représentant  le  ma- 

•  tériel  mobile  qui  lui  sera  livré  par  Tadministration.  — 

•  Art*  a.  L'adjudication  qui  sera  passée  en  vertu  de  la 
»  présente  loi  ne  deviendra  définitive  qu  après  avoir  été 
»  homologuée  par  one  ordonnance  royale;  »  —  Vu  l'avis 
pnbtié,àla  date  dn  6  août  1844,  parie  préfet  du  Gard, 
pour  annoncer  l'adjudication,  et  portant  que  le  prix  mi- 
nimum à  payer  à  l'État  par  l'adjudicatMire,  indépendam- 
ment de  l'intérêt  à  trois  j)uur  cent  de  la  somme  de  neuf 
cent  mille  francs,  représentant  le  matéhel  mobile  qui  lui 
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sera  Itvrë  par  VadipiaiBlratiODi  est  fixé  à  cent  cioqoante 
mille  francs  (i50t  000)  poor  chacune  des  quatre  premièm 
années  do  bail,  à  deux  cent  cinquante  mille  franc;»  (250,000) 
pour  chacune  dos  quatre  années  suivantes,  et  à  trois  cent 
cinquante  mille  fiaucs  (350,000)  pour  chacune  des  qua- 
tre dernières  années;  —  Vu  le  procès-verbal  de  l'adjudi- 
cation passée  à  Nîmes,  le  18  septembre  1844,  par  le  pré- 
fet du  département  du  Gard«  —  Koos  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  «uit  : 

Art.  ^^  L  adjudication  passée,  le  18  septembre  1844  « 
pour  rexploitation  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à 
Nimes,  est  approuvée.  —  En  conséquence  MM*  de  la  Gor- 
bièrCide  Surviileet  MoUnes  sont  et  demeurent  définitive- 
ment adjudicataires  de  Texploitation  dudit  chemin,  moven- 
naut  Teuchère  sur  le  prix  minimum  ci-dcssus  mentionné, 
exprimée  dans  leur  soumission,  et  sous  les  clauses  et  c  on- 
ditions tant  de  la  lui  du  7  juillet  1844  que  du  cahier  des 
charges  annexé  à  celte  loi.  —  2.  Le  procès- verbal  d'adju- 
dication et  la  soumission  ci -dessus  mentionnés  resteront 
annexés  à  la  présente  ordonnance.  —  3.  r^otre  ministre 
secrétaire  d'£tat  au  département  des  travaux  publicSi  etc. 

Soutnission, 

Nous  8ou9»igDés,  E.  de  la  Corbière»  Félix  de  Surville  et  A.  Mo- 
lines,  après  avoir  pris  connaissance  de  la  loi  du  7  juillet  1814» 
relative  à  rexploitation  do  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Nîmes, 
Pt  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  loi,  ainsi  que  de  l'avis 
publié  pour  rannoncc  de  radjurliraricm,  nous  engageons  à  ex- 
ploiter ce  cl  uMiiin  à  nos  frais,  risques  et  périls,  et  en  nous  con- 
formant à  toutes  les  clauses  et  conditions  exprimées  audit  cahier 
des  charges  ;  nous  nous  engageons,  en  outre,  à  payer  chaque  an- 
née, en  commençant  à  dater  du  jour  de  la  livraison  du  chemin  de 
fer»  fiiîte  oonformément  à  l'article  2  du  cahier  des  charges,  Tiiité* 
rét  à  trois  pour  cent  de  la  somme  de  neuf  cent  mdie  francs 
(900,(XXy),  représentant  le  matériel  mobile  qui  nous  sera  livré 
par  TadministratioD,  et,  de  plus»  une  somme  de  cent  trente  et  un 
mille  francs  soixante-six.  centimes  en  sus  dutprix  minimum  fixé 
par Tafliche  de  l'adjudication.  Les  paiement'^  auront  lieu  par  se- 
mestre échu,  pt  îc  dernier  jour  de  chaque  semcsn  c.  Kn  cns  de  non- 
versement  (les  s  >rnmes  dues  dans  telle  caisse  pnhli(jue  des  dépar- 
tements du  Gard  et  de  THcrault  qui  sera  désignée  par  M.  le  minis- 
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tre  det  finaneet,  notis  oonioitoiis  à  être  poortniTis  en  recouTre- 
ment  desditet  somme»  par  voie  de  contrainle  administrative» 
comme  en  madère  de  contributions  publiques.  —  Pour  garantie 
de  la  présente  soumission,  nous  avons  déposé  à  la  caisse  cfu  rece- 
vPMf  ijpnérïl  du  départfOient  du  Gard  la  somme  de  c\\m\  cent 
Miilie  irancs  (500,000'),  suivant  le  récépissé  ci-inclus,  et  dans  les 
valeurs  y  délai! Ices.  — Nîmes,  le  18  septembre  1644.  — Signé  £, 
de  ia  Corbière,  MoUnes^  Félix  de  SiwiUe, 


Ckmin  dê  fêf  de  MwUpMêt  à  Nime$  —  id/ndlcolton 
âê  VeatphUathn  â»  eetU  ligne.  —  Procès-verbal  d*ad* 

judicatioo  fait  en  conseil  de  préfecture,  présidé  par  M. 
Hugues-léaa  Darc} ,  préfet  du  <l(jijartement  du  Gard, 
OÙ  étaient  présents  M>I.  J.-B.  Roussollier  ,  conseiller 
de  préfecture,  secrétaire  général;  Baragon  ,  C.  Costa 
et  C.  Boissier,  conseillers  de  préfecture  asbistés  de  M.  Di- 
dion,  iogéniear  en  chef  du  chemin  de  fer  sus^désigoé. 

Gejourd'boi  dix-buitième  jour  du  mois  de  st|)tembre 
mil  huit  cent  quarante-quatre,  à  deux  heures  aprèij  midi, 
les  foncliouu aires  sus-uommés  se  sont  réunis  dans  la  salle 
ordinaire  du  coDsdl  de  préfecture  à  Nîmes,  en  exécotioa 
tant  de  Tordonoaiice  rojale  da  4  décembre  1836,  portant 
règlement  snr  les  marcbéa  paaaéa  an  nom  de  TÉtat,  que 
de  k  déciaion  de  M.  le  sons^^ecrétalre  d*Etal  des  tra- 
Tanx  pnblîcst  dn  3  août  dernier,  i  l'effet  de  procéder  à 
Vadjudication  dn  bail  d'exploitation  du  cbemin  de  fer  de 
Montpellier  à  Mmes ,  conformément  à  la  loi  du  17  juillet 
1844  et  au  cahier  des  charpres  annexé  à  cette  loi,  et  pour 
douze  ans  consécutifs.  —  M.  le  préfet,  président,  a  déposé 
sur  le  bureau  :  1^  les  lois  et  cahier  des  charges  précités  ;  ^ 
2^  laffiche  annonçant  ladite  adjudication  à  ces  présents 
jour,  henre  et  lieu;  laquelle  affiche  a  été  transmise  dam 
les  communes  du  département  et  à  MN.  les  préfets  des  dé* 
partements  limitrophes,  afin  d*y  être  publiée;  —  3*  enfin 
un  exemplaire  des  journaux  du  département  dn  Gard  et  de 
Paris  où  cette  même  adjudication  a  égalcmeut  été  annoncée. 
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—  Aux  termes  du  cahier  des  charges  cl  de  raflichc, 
chère  doit  porter  sur  le  prix  minimum  à  piiyer  annuel- 
ieineiit  a  1  Etat,  par  radjudicataire,  indt^pendammcnl  de 
l'intérêt  à  3  p.  0;o,  de  lu  somme  de  900,000  francs  repré- 
sentant le  matériel  mobile  qailai  sera  délitré  par  radminî- 
stratîoD,  et  l  adjudication  sera  dévolue  à  eeloi  des  eoocur- 
fenls  qai  offrira  la  plus  forte  eocbère  sur  le  prix  minimum, 

—  p'après  les  mêmes  cahier  des  charges  et  affiche  ce  prix 
miDimom  a  été  fixé  à  cetil  cinquante  mille  francs  pour  (  lia- 
€Oi.e  des  quatre  premières  années,  à  cent  cinquante 
mi//«  francs,  pour  chac  une  des  quatre  années  suivantes,  et 
à  trois  cent  cinquante  mille  francs  pour  chacune  des  qua'lre 
dernières  années.  —  L'affiche  dispose  encore  que  l'enchère 
sera  la  même  pour  chacune  des  trois  périodes  da  bail  et 
qu  aucuue  soumission  extra-conditionnelle  ne  sera  admise 

—  De  nombreux  prétendants  à  radjadlcation  étant  réunis 
dans  la  «aile  dn  conseil  de  préfecture»  H.  le  préfet  a  ouvert 
la  stence  et  fait  connaître  qne  les  personnes  qui  désiraient 
concoorir  devaient  Ini  remettre  leurs  soumissions  dans  le 
délai  d'une  heure.  —  Cinq  paquets  cachetés  pour  soumis- 
sionner ont  successivement  été  déposés.  —  A  trois  heure» 
le  concours  a  été  fermé.  —  M.  le  préfet  a  aussitôt  pro- 
cédé, en  présence  du  conseil  et  des  prétendants,  à  Ton- 
vertore  de  ces  paquets.  —  Il  a  été  reoonnd  et  constaté 
qu'ils  ont  été  présentés  par  les  sonmissionnalres  suivants  • 
!•  —  MM.  Pierre-Bugène  Honrier,  Itls  cadet,  enirepre- 
nenr  de  trayanx  publies,  domicilié  à  Aries  (liouches-du- 
Rhône),  Emile  Bonneanz  et  Maxime  Baragnon,  tous  deux 
négociants,  demeurant  à  Nîmes;  —  r  MM.  Louis  Breilt- 
mayer,  Henri  Burdet  et  Théodore  Brouzel,  tous  les  trois 
négociants  à  Lyon;  —3» M.  Gilbert  Cou bay on,  commis- 
sionnaire de  roulage,  domicilié  en  celte  dernière  ville-  — 
4"  MM.  Kmile  Delacorbière,  Félix  de  Sorville  et  Acenor 
Molines,  négociants  domiciliés  à  NImes;  —  5*en£o  M  Ar 
thur  Koche,  propriétaire,  domicilié  à  Montpellier  (Hérault' 

Chacnne  de  ces  sociétés  a  prodalt  le  récépissé  de  la  re- 
Cftle  générale  dn  département  du  Gard  coastaunt  qu  elle 
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aTait  préalablenent  fait  le  dépôt  de  la  samme  de  cinq  cetU 
mille  francs  en  numéraire  on  en  elfeta  publics  exigés 

comme  cautHKinLiïicnl  de  celte  entreprise.  —  Le  préfet 
ajant  ainsi  coii-^lale  que  ces  cinq  compa^^nies  étaient  ad- 
mises à  concourir,  a  procladjc  k-  rosullal  des  soumissions, 
lequel  est  conforme  aux  indications  ci- après  :  —  1*  La  so- 
ciété l^ourier,  Bonneaux  et  Baragnon  a  offert  de  se  charger 
de lentreprise  dont  il  s  agit,  eo  se  conformant  aux  clauses 
et  conditions  de  T  adjudication^  avec  une  augmentation  ao 
prix  tnintmum  de  fermage  porté  en  l'affiche  et  relaté  plus 
haut,  de  la  somme  de  ioùBante-^uinzê  mille  dnq  emU  fuOf» 
tre^vinghdiX'neuf  francs  êoixanU'^ix  untimes  pour  cha- 
cune des  douze  années  de  bail  (75.599,  fr.  70  c);  —  2"*  La 
coropap:nie  Breittmajer,  Burdel  et  Brouzt't  a  laiL  une  enchère 
de  ciuquanle-cinq  mille  francs (55,000  fr.);  —  3**  M.  Gil- 
l>crt  Cou  hayon,  outre  l  ohligalion  de  payer  rintértM  du 
matériel  mobile,  s'est  engagé  «  à  payer  une  somme  de  irois  < 

•  millions  traiê  cent  quatrê'Vingt  mille  huit  cent  quatre' 

•  tingli  franc»  pour  les  douze  années  de  bail,  suivant  le 

•  détail  à  la  suite  de  sa  soumission^  en  sus  du  prix  minimum 
»  fixé  par  Taffiche  de  radjudication*  —  Et  au  bas  de  ladite 
»  soumission  se  trouve  le  détail  suivant  :  —  Les  quatre 

•  premières  années  —  cent  soixaute-dix-sept  raille  six  cent 
.  quarante  francs  (  177,640  fr.  );  —  Les  (iLiiitrc  années  ia- 
w  termédiaires  —  deux  cent  qualre-viu<;t-nn  mille  sept 
■  cent  trenlc-cinq  francs  (281 ,735  fr.  )  ;  El  les  quatre  der- 

•  nières  années,  trois  cent  quatre-vingt-cinq  mille  huit  cent 

•  quarante-cinq  francs  (  385,845  fr«  »  »  4^  La  compagnie 
de  la  Corbière,  de  Survilie  et  Molines  a  fait  une  enchère  de 
cent  trente-un  mille  francs  soixante^x  centimes  (131 ,000,  fr 
66  c.)  —  5*  Enfin,  M.  Arthur  Boche  a  fait  une  offre  de  soi- 
xante-un  mille  cinq  cent  vingt-six  •  francs  en  sus  du  mtnt- 
mum  net  mentionné  (61,526 fr.)  —  Avant  de  proclamer  le 
nom  de  l'adjudicataire,  le  Préfet  et  le  conseil  de  préfecture  se 
sont  retirés  dans  l'une  des  salles  voisines  de  celle  de  1  adju- 
dication, à  Tel i et  de  statuer  en  particulier,  sur  le  sens  vérita- 
ble et  sur  la  validité  de4a  soumission  de  M.  Gouhayon.  — £n 
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premier  lieu,  cette  souinissioD  laissait  donteuse  la  question 
de  savoir  si  la  gomme  de  trois  millions  (mis  cent  quatre-vingt 
mille  huit  cent  qtiatre-vingîs  francs  (3,380,880  fr.  )  offerte 
par  ce  prétendant,  pour  lesdooze  anoées  de  bail,  compre- 
nait le  prix  mimimm  firé  par  le  cahier  des  charges,  ou  8i 
c'était  CD  iu$  de  ce  prii.  —  En  second  lieu  la  «onmisaion  pa- 
raimit  irr^galière  en  la  forme,  en  ce  sens  que  son  auteur  of- 
frait, pour  les  trois  périodes  du  bail,  des  augmentations  au 
prix  minimum  différentes  les  unes  des  antres  ;  tandis  que 
raffiche  disposant  ([ue  i' enchère  devrait  être  la  me  m<^  pour  cha- 
cune deces  pc^riodesdu  bail,  et  qu'aucune  soumission  extra- 
condilionnrllc  ne  jjouvail  Otto  admise.  —  Interpellés  sur  le 
sens  qu'il  i  oiivenait  d'attacher  à  la  soumission  de  M.  GiU 
bert  Coubayon,  ceux  de  ses  associés  présents  à  la  séance  ont 
publiquement  affirmé  que  le  sieur  Gilbert  Coubayon  aTail 
entendu  offrir,  en  tout,  la  somme  de  3,380,880  fr.,  ce  qui, 
dédnciiou  faite  du^irii  minimum^  donnait,  27,040  fr.  pour 
le  premier  terme;  3 1 ,735  fr .  pour  le  second,  et  35,845  fr. 
pour  le  troisièifte  ;  ou  en  moyenne,  3 1 ,740  fr.  ;  que  H.  Gil- 
bert Coubayon  n'avait  point  pris  connaissance  de  l'affiche,  et 
avait  chargé  un  (  xpédifionnaire  du  soin  de  libeller  sa  sou- 
mission^ que  celui-ci  s  était  conformé  au  cadre  déterminé 
par  l'affiche,  et  que  cette  circonstance  expliquait  pourquoi 
on  avait  écrit  dans  le  corps  de  Tacte,  après  i'oiire  totale  de 
3,380,880  fr.,  les  mots  qui  donnaient  naissance  à  la  difA- 
eulté  :  en  sus  du  pria?  minimum  fM  par  Vadjudication.  — 
Le  Préfet,  sur  Tavis  conforme  du  conseil  de  préfecture  et 
de  M.  riogâitenr  en  chef,  a  estimé  que  la  soumission  de 
M.  Gilbert  Coubayon  était  Tieieuse  en  la  forme  et  qu^elle 
devait  être  rejetée  pour  ce  motif  ;  mais  que,  dans  le  cas 
même  où  elle  aurait  été  ju^'ée  régulière,  il  falUit  ajouter  foi 
aux  explications  des  associés  de  M.  Gilbert  Coubayon,  que 
rendaient  vraisemblables  tous  les  incidents  survenus  à  la 
séance,  et  aussi  rénormité  de  1  enchère  qu  il  aurait  faite  si  on 
eàt  jugé  que  son  offre  de  3,380,880  fr.  ne  comprenait  pas 
le  minimum  du  prix  déterminé  par  l'administration;  qu'en- 
fin l'enchère  de  H.  Gilbert  Ck>uba7on,  ainsi  «itendue,  était 
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de  3 1 ,740  fr.  pif  an.  —  Statuant,  ensoita,  sur  le  réraHat 

(les  autres  soumissions,  et  attendu  que  l'offre  de  MM.  de 
ia  Corbière,  dcSurvillc  et  A^éuor  Molines  est  la  plus  avan- 
tageuse aux  intérêts  du  trésor,  qu'elle  ne  donne  lieu  à  au- 
cune observation,  !e  préfet  du  Gard,  af)rLS  avoir,  d'ailleurs, 
pris  l  avU  du  conseil  de  préfecture  et  de  M.  l'ingénieur  en 
chef  Didion,  a  déclaré  que  ces  derniers  soumissionnaires 
étaieut  adjudieataim  de  rexploitalion  du  chemin  de  fer  de 
NontpeIKar  à  HiMs  pendant  reepace  de  donse  années  eon» 
séenliTcs,  oonformément  à  la  loi  du  7  jaillet  1844  et  an 
cahier  des  chargm  anneié  à  cette  loi  ;  à  charge  par  Icadits 
adjudicataires  de  se  conformer  à  toutes  les  elaoteset  eondi*- 
tions  exprimées  audit  cahier,  et,  vu  outre,  de  payer,  chaque 
année,  l'intérêt  à  trois  pour  cent  de  la  somme  de  iieul  cent 
mille  francs  représentant  le  matériel  mobile  qui  leur  sera 
livré  par  radminiatratioD,  et  de  plus,  une  somme  de  cent 
inmiê^un  mille  franet  êoixanu-six  cenâmei  eniuê  dn  prix 
fmfi»mtim  fixé  pur  Tartided  adjadication.— En  conséquence 
leadita  adjudicattdres  auront  à  payer  à  VÉtat,  entre  rintérAi 
de  la  vdenr  dn  matériel  mobile  dont  il  est  parlé  ci-deaan» , 
la  somme  totale  de  deux  cent  quatre-vingt-ttn  mille  franea 
soixante-six  centimes  (  281,000  fr.  CG  c.)  pour  chacune  des 
quatre  premières  années  du  bail  ;  de  trois  cent  quatre-vingt- 
un  mille  francs  soixante  six  cenlunes  (  381 ,000  fr.  66  c.  ) 
pour  chacuue  des  quatre  années  suivantes;  et,  enfin,  de  qua- 
tre cent  quatre-vingt-un  mille  francs  soixante-six  centimes 
(  481,000  fr.  66  0.)  pour  ehaemie  des  qnatrederDièrea  an- 
nées. —  Les  paiements  auront  lien  par  eemeatre  échu,  et  k 
demi^  jour  de  chaque  semestre.  En  cas  de  noDoversemenli 
des  sommes  dues  dans  telle  caisse  publique  dn  départemenlt 
du  Gard  ou  de  Y  Hérault  qui  sera  désignée  par  M,  le  ministre 
des  finances,  lesdits  adjudicataires  consentent  à  être  pour- 
suivis en  recouvrement  desdites  sommes  par  voie  de  con- 
trainte administratif  e  comme  en  matière  de  contributions 
publiques.  — Et  pour  garantie  des  engagements  qu'ils  con- 
tractent par  1q  présente  adjudication,  lesdits  sieurs  de  la  Coiv 
bièrC}  de  Surville  et  Molines  consUtneot  à  titre  de  cantieii- 
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nomnl  de  leor  entrefiriM,  le  dëpôlde  einq  emt  miUe  fruna 
(  500,000  fr.)en  Daméraire,  qu'il»  ont  effectué  à  la  recette 
générale  du  département  du  Card  pour  se  rendre  adjudica- 
taires. —  La  présente  adjudtcaLiou  ue  recevra  d'effet  qu'a- 
près qu  eiie  aura  été  approuvée  par  ordouiiance  royale. 


AutùriêoiUm  dê  la  Compagnie  d'exfMtaiUm  ém  ehtmin  àt 
ékmin  âêferâê  MmipMer  à  NUm.  —  22  worU  1845. 

Louis-Philippe,  etc.  —  Sur  le  rapport  de  notre  mi-* 
nislre  secrétaire  d' État  au  département  de  I  agriculture  et  du 
commerce  ;  —  Vu  la  loi  du  7  juillet  181  i,  qui  autorise 
notre  ministre  des  travaux  publics  à  donner  à  bail  Tex- 
ploitatioQ  du  cbemin  de  for  de  Montpellier  à  Nimes^ 
Va  notre  oidoDnao<^  du  1^"  noTembrede  la  même  année , 
qui  approQTe  l'adjudicatimi  passée  àNtmesi  le  18  septembre 
précédent,  an  profit  de  HM.  de  la  Corbière»  de  SorrlUe  et 
Molines  ;  —  Ta  les  artieles  29  à  37,  40  et  45  do  Ck»de  de 
commerce;  — Notre  conseil  d'État  enteudu,  — Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Abt.  1**".  La  société  anony  me  formée  à  >  im(  s  (Ganl  i  sous 
la  dénomination  de  Compagnie  d'exploitaliou  du  Chemin  de 
de  fer  de  Montpellier  à  iVim«<,  est  autorisée.  —  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont  conte- 
nus dans  Taete  passé,  le  10  avril  1845,  par  devant  M"*  Bor- 
darler  et  son  collègue,  notaires  à  Mimes,  lequel  acte  restera 
annexé  à  la  présente  ordonnanee.  —  2.  La  société  sera  sou* 
mise  k  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  MM.  de  la 
Corbière,  de  Surville  et  Molines,  tant  de  la  loi  du  7  juillet 
1844  et  du  cahier  des  charges  qui  v  est  annexé,  que  de 
Tadjudication  passée  à  leur  proflt  le  18  septembre  de  la 
même  année,  et  approuvée  par  notre  ordonnance  du  l''*  no- 
vembre suivant*  —  3.  Mous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autimsation,  en  eas  de  violation  ou  de  non«eiécntion 
des  statuts  approuvés,  sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 
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—  084  — 

—  4.     flodëtésera  lenoe  de  remettre,  tous  les  six  roots, 

un  extrait  de  sod  état  de  sitoatioii  aa  ministère  de  Tagri- 

cullure  et  da  commerce,  au  préfet  du  déparlement  du 
Gardf  à  la  cliaiiihre  de  C4>iiiuierce  et  au  greffe  du  tribunal 
deconiiu(  rcp  de  ]\îmes.  —  5.  Notre  niiiiistre  secrétaire  d  ttat 
au  déparlemenl  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  cliargé 
de  l'exécution  de  la  préseule  ordonnance,  qui  sira  pi/bîiée 
au  Bullviin  des  Lois,  iusérée  au  Moniteur  et  dans  uu  jour- 
nal d'auuoQces  judiciaires  du  département  du  Gard. 

Staiuis  de  la  Compagnie  du  Chemin  de fer  de  Montpellier  à  N(met, 

L'an  le  10  avril,  —  Par-devant  M*  Jules  Bordarier  H 
soQcallègue,  notaires  à  Mimes,  soussignés,  — >  Ont  comparu  :  — 
M.  Émii«  de  la  Corbière,  président  de  la  chambre  de  commerce  d« 
Agîmes;  ^  M.  Félix,  de  Siirviîle,  baïupiier  ;  —  SI.  Agénor  Moli- 
nes,  banquier;  —  Tous  les  trois  domiciliés  à  Nîmes  ;  —  Agissant 
tant  en  l«  !ir  nom  personnel  qu'an  nom  des  perstmnes  dénommées 
dans  le  tableau  annexe  à  lu  minute  du  présent  acte,  av<-c  lc(ji;t  I  il 
sera  soumis  à  remegiblrement,  aux  ttr  ines  des  pouvoirs  dont  il 
sera  ci  apiés  parlé,  —  Lescjueis  ont  exposé  cti  qui  suit  :  —  L'ar- 
ticle l»^'  de  la  loi  du  7  juillet  18i4  a  autorisé  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  à  donner  à  bail,  moyennant  une  durée  de  jouis-» 
sance  qui  n'excédera  pas  douse  ans,  Texploitacion  du  cbemin  de 
fer  de  Mt)ni|)o]iier  à  ?sîmes,  conformément  aux  clauses  et  condi- 
tions  du  cahier  des  charges  annexé  à  ladite  loi  ;  et  l'article  2sii» 
pule  que  l'adjudication  aura  lieu  par  voie  de  publicité  et  decon-^ 
currence,  sm-  un  prix  minimum  qui  ne  p(>urra  être  inférirur  ii  nne 
moyenne  antmclle  de  deux  cent  cinquante  mille  Irancs  pendant 
la  duiée  du  bail.  —  l  u  avis  publie,  à  la  datedu  6 août  1844,  par 
M.  le  préfet  du  Gard,  puai  .imiuneer  radjudicalion,  a  fait  connaî- 
tre que  le  prix  minimum  à  payer  à  l'Etat  par  l'adjudicataire» 
indépendamment  de  rintérét  à  trois  pour  cent  de  la  somme  de 
neuf  cent  mille  francs  représentant  la  valeur  du  matériel  mobile 
qui  lui  sera  livré  par  Tadminiatration,  est  fixé  à  cent  cinquante 
mille  francs  pour  chacune  des  quatre  premières  années  du  naii,  à 
deux  cent  cinquante  mille  francs  pour  chacune  des  quatre  aimées 
suivantf  s,  r\  à  trois  cent  cinquante  mille  francs  pour  chacune  des 
quatre  dernières  années. 

Suivant  le  procès-verbal  de  l'adjudirafion  passée  à  >imes,  ie  18 
seplcuibre  i844,  di  vant  M.  le  pielti  du  Gard,  en  exécution  de 
ladite  loi,  les  couiparanb  sont  devenus  adjuilicataires  de  l  expioila* 
tioQ  du  chemin  de  ièr  de  Montpellier  à  Nîmes,  moyennant  Ten- 
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dière  de  oest  trente  et  vn  mille  firancs  soixante  «six  ceminaes  sur 
le  prix  minimum  ci-dessus  mentionné,  et  sous  les  clauses  et  con- 
ditions tant  de  la  loi  du  7  juilN  t  184 1  que  du  cahier  des  charges 
annexé  à  cette  loi^  et  ladite  adjudication  a  été  approuvée  par  or- 
donnance rf)vale  du  l*"**  novembre  suivant.  —  En  conséquence  , 
suivantacte  passé,  le  8  octobre  18 'il,  par-devanf  M*' Ilord.iiitr 
et  son  coIItY'iif,  fiolaires  sous&ii^iK'^,  Udit  acte  enrcjjjisitc,  les  com- 
paianls  ont  ai  i  i  ic  un  projet  de  statuts  pour  lu  constiUitiou  d'une 
société  anonyme  pour  l'exploitation  du  cheiian  de  Ici  de  Mont- 
pellier à  Nîmes,  et  suivant  onze  procurations  sous  seings  privés , 
des  21,  23,  25  et  28  décembre  1844  ;  7,  8,  10 et  1 1  janvier  1845 , 
enregistrées  et  déposées,  le  18  dn  même  mois,  au  rang  des  minu- 
tesdeM*  Bordarier,  l'un  des  notaires  soussignés,  et  une  procura* 
tion  en  brevet  du  26décembre  1844,  également  déposée  chcs  le 
niémr  notaire,  les  comparants  ont  reçu  de  tous  les  actionnaires  le 
pouvoir  de  (Consentir  ii  toutes  les  ujotiificalions  que  le  Gous  <MMre- 
inent  pourrait  demander  d'introduire  dans  les  statuts  contenus  en 
l'acte  j)iei:itt  du  8  octobre  1841.  —  Aujonrd'liui  It-s  coii;j)arants, 
agissant  en  vertu  de  ce  pouvoir,  et  voulant  se  conformer  aux  ob- 
servations qui  leur  ont  été  faites  par  le  Gouvernement,  déclarent 
arrêter  ainsi  qu'il  suit  la  rédaction  définitive  des  statuts  de  la  so- 
ciété projetée. 

TiTEB        Formation  et  objet     la  société,      Aar.  I^r.  H  est 
'  formé,  entre  les  comparants  et  les  personnes  qu  ils  représentent , 
une  société  anonyme  pour  l'exploitation  et  Tentcetien  du  chemin 

de  fer  de  Montpellier  à  Nîmes. 

2.  dénomination  de  la  société  est  Cotupa^nie  tC exploitation 

du  Chemin  tic  fer  de  Muntj^fltier  h  Nùnes^ 

3.  Le  siéj»e  de  la  société  est  à  >imes. 

4.  Son  existence  commencera  le  jour  de  l'ordonnance  royale 
qui  Taura  autorisée;  elle  finira  avec  le  bail  qui  a  été  adjuge,  et 
qui  est  de  douse  ans,  aux|  termes  de  Tadjudication  approuvée 
par  l'ordonnance  royale  du  l«r  novembre|l  844 .  —  Toutefois,  dans 
le  casoù,  à  l'expirarion  de  ce  bail,  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
continuerait  à  être  affermée  par  le  Gouvernement,  la  société  |M>urra 
être  {>i  nrogce  pour  une  nouvelle  période,  en  vertu  d'une  délibé- 
ration prise  par  l'assenihlée  générale,  à  la  majorité  <les  trois  ([uarts 
des  voix  des  aerioruMii  es  présents,  représentant  au  luoiiis  le  tiers 
du  fonds  social,  ei  <{ui  ne  sera  exécutoire  qu'après  avoir  été  ap- 
prouvée par  le  Gouvernement.  —  Dans  ce  cas,  le  vote  de  ia 
majorité  n'obligera  pas  la  minorité,  et  les  actionnaires  dissidentt 
auront  le  droit  de  se  retirer  et  d'exiger  le  remboursement  de  leuis 
actions  d'après  les  résultats  du  dernier  inventaire. 

TiTKE  II.  Mise  en  société,  —  5.  Les  comparant!  apportent 
à  la  société  tous  les  droits  résultant  de  l'adjudication  passée  à  leur 
profit^  le  18  septembre  1844,  pour  l'exploitation  du  chemin  de 
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1er  de  Hontpellîer  à  Nimes.  Cet  apport  est  fitit  me  tneone  ré- 
serve ni  restricttoQ }  en  conséquence*,  la  compagnie  est  mise  en» 
tièrement  au  lieu  et  place  des  adjudicataires,  à  la  charge  par 
elle  de  satisfaire  à  toutes  les  clauses  et  obli^'atinns  qui  résultent 
pour  lendits  adjudicataires,  tant  de  la  loi  du  7  juillet  1844  et  du 
cahier  des  charges  qui  Y  est  annexé,  que  de  l'adjudication  passée 
à  leur  prolit  le  1 S  septembre  de  1;i  même  année,  et  approuvée  par 
Tordonnance  royale  du  l»»"  novembre  suivant. 

TiTan  III.  Fof/fh  social,  — 6.  Le  capiui  social  est  fixé  à 
deux  millions  de  francs.  —  Il  est  divisé  en  quatre  mille  actions 
de  cinq  cents  francs  chacune. 

7.  Ces  quatre  mille  actions  ont  été  souscrites  par  les  persomet 
et  dans  les  proportions  indiquées  dansle  tableau  annexé  au  présent 
acte. 

8.  Chacun  des  actionnaires,  ayant  versé  le  premier  quart  de  ses 

actions,  n'aura  plus  à  verseràla  caisse  de  la  société  quetrois  quarts 
des  mêmes  actions,  —  Ce  versement  sera  fait  comme  il  suit  :  un 
quart  im  médiatemenl  après  l'autorisation  de  la  sui  iité;  —  Les 
deux  autres  quarts  m\x  é|)oque8  qui  seront  tixées  par  le  conseil 
d'administration  ci-après  établi. 

Tiras  IV.  Des  actions.  —  9.  Les  actions  sont  nominatÎTCS; 
elles  peuvent  être  converties  en  actions  au  porteur,  maïs  seul^ 
ment  lorsqu'elles  sont  compléiement  libérées.  Les  titres  des  ac- 
tions sont  rerétnsde  la  signature  des  trois  membres  du  comité  de 
direction. 

10.  La  cession  des  actions  nominatives  s*opère  au  moyen  d^tine 
déclaration  de  transfert  inscrite  sur  leregistrede  lasociété,  et  signée 
par  le  cédant  et  le  cessionnaire  ou  leur  fonde  de  pouvoirs. —  Le 
cédant  reste  garant  du  ce&sionnaire  jusqu  à  concurrence  des  cinq 
premiers  dixième  ;  cette  garantie  sera  mentionnée  sur  chaque  ac- 
tion. *  La  cession  des  actions  au  porteur  s'opère  au  moyen  de  la 
tradition  du  titre.  — -  La  cession  aune  action  emporte  toujours  t 
vis^-Tisdela  société,  celle  des  dividendes  échus  et  non  payés. 

1 1 .  Une  action  nominative  peut,  sur  la  demande  du  propriétaire, 
être  échangée  contre  un  titreau  porteur  ayant  le  même  numéro.^ 
Réciproquement,  une  action  au  porteur  peut  être  échangée  àvo* 
lonté  contre  un  titre  nominatif  —  Il  est  fait  mention  de  chaque 
échange  sur  les  registres  de  la  société.  L'échan^^ecrun  titre  noiuiaa- 
tifc  ontre  un  titre  an  porteur,  et  réciproquement,  est  passible  d'un 
droit  qui  ne  peut  excéder  un  franc  par  action,  sauf  le  premier 
échange,  qui  est  gtaïuit. 

12.  A  dé&nt  de  versementaux  époques  déterminées  par  Tarti- 
ele  8  p>ur  le  second  quart  dn  montant  de  chaque  action,  et  par  le 
conseil  d'administration  pour  les  deux  autres  quarts,  Timérét 
court  de  plein  droit,  à  la  charee  de  l'actionnaire,  à  raison  de  cinq 
pour  cent  par  an  pour  chaque  jour  de  retard.  —  Le  retardataire  est 
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mis  en  demeure  dV(T<H  tuer  les  paiements  par  un  avis  inséré  dans 
l'un  tles  jnurnau)t  de  iSînies,  désigné  par  le  tribunal  de  commerce 
decette  ville  pourja  publication  des  actes  de  société,  t  on lormément 
à  la  loi  du  31  mars  1833»  Cet  avis  indique  les  numéros  des  actions 
en  relard  :  iàute  par  le  propriétaire  de  s'acquitter  dans  le  délai 
d'un  mois,  et  sans  <{u'ii  soit  nécessaire  de  recourir  aux  formalités 
de  justice  ni  d'ajouter  au  susdit  délai  aucun  délai  de  distance,  les 
actions  en  retard  sont  vendues  publiquement,  sur  duplicata,  aux 
frais,  risques  et  périls  du  retardataire,  par  le  ministère  d'un  notaire 
que  désigne  le  rnns^'il  iradministraticm,  et  dans  le  dfMai  qu'il  croit 
devoir  fixer;  sur  \o  lufxînit  dp  la  vente,  In  sociét*'  prelèvcce  (jui 
lui  est  diV  en  priiu  ijial,  ini»  rèts  et  frais,  et  le  surplus,  s'il  y  en  n, 
est  remis  à  raclioniiaire.  Lu  cas  dedélicit,  la  société  en  pourbuil 
le  recouvrement  par  toute  voie  de  droit.  —  Les  litres  primitifs 
des  actions  ainsi  vendues  sont  nuls  de  plein  droit;  en  conséquent 
ce,  toute  action  qui  ne  porte  pas  la  mention  du  paiement  des 
uarts  échns  n'est  pas  admissible  an  transfert.  —  Les  numéros 
es  titres  d'action  ainsi  annulés  seront  insérés  dans  les  journaux 
d'annonces  judiciaires  delà  ville  de  ^'îmes. 

13.  Les  versements  effectués  seront  nirritionnés  au  dos  de  rlia- 
que  action,  et,  lors  du  versement  du  dt-mu  i  f|narl,  les  actions 
primitives  seront  remjilacées  par  «les  actions  complètement  libé- 
rées. 

14.  Les  fonds  versés,  non  susceptibles  d'être  employés  immé- 
diatement, seront  placés  au  profit  de  la  société  par  le  conseil 
d'administration. 

15.  Il  ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  lait  d'appel  de  fonds  au 
delà  du  montant  des  actions. 

16.  Chaque  action  est  indivisible  à  l'égard  de  la  société,  qui 
n'en  reconnaît  aucun  fractioanemenl;  les  coproprift.Tires  indivis 
d'action  sont  tenus  de  se  faire  représenter  auprès  de  la  soriété 
par  une  seule  et  même  persotuie.  —  Les  héritiers  ou  créanciers 
(l'un  aciitinnaire  ne  pourront,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soil, 
provoquer  T apposition  des  scellés  sur  les  biens  et  valeurs  de  la 
•odélé,  ni  sHmmiseer  en  aneune  manière  dans  son  administra- 
tion. «—Us  devront,  pour  l'exercice  de  leurs  droits,  s'en  rappor* 
ter  aux  inventaires  de  la  société  et  aux  délibérations  de  l'assem- 
blée générale. 

17.  En  cas  de  perte  d'une  action  nominative,  la  compagnie  ne 
peiît  être  tenue  d'en  délivrer  une  notivelle,  que  niDyt  imant  bonne 
et  valable  caution,  et  une  année  benlmient  après  qtic  le  pro|)rié- 
laire  du  titre  perdu  en  a  fait  la  déclaration  par  acte  extrajudi- 
ciaire; le  nouveau  titre  annule  l'ancien.  — Pendant  ce  temps,  les 
dividendes  dus  à  raction  perdue  sont  mis  en  réserve,  ponr  être 
remis  h  faeiioBuaire  avec  le  nouveau  titre  qu'il  a  réclamé.  —La 
eautioii  sera  déchargée  un  an  après  avoir  été  fournie. 


Digitized  by  Google 


18.  La  possewioB  d'une  ou  pliisteors  actions  entraîne  de  plein 

droit  l'adliésîon  aux  présents  statuts;  les  droits  et  obligations  at- 
tachés à  l'action  suivent  le  litre,  en  quelque  main  qu'il  passe. 

10.  Chaque  action  donne  droit  :  —  A  une  |)art  proportion noiîe 
dans  toutes  les  valeurs  composaut  l'actif  social,  et  daus  les  béné- 
fices i\v  l'entreprise. 

TiTUK  V.  rftnth  f!f  rf'frrcf;  b<''nrfî<e%.  —  20.  Chaque  année, 
après  racquitU'jin-m  de  loulcs  les  char^i  s  de  la  compa|i;nie,  Tex- 
cédaotdes  produits,  s'il  y  «^u  a*  employé  de  la  manière  sui* 
vante  :  — *  Uu  dixième  de  cet  eacé<laiit  est  afTecté  à  la  forroatioii 
d*un  fonds  de  réserve  destiné  à  faire  face  aux  dépenses  impré- 
vues, et  au  rcrobour««t'nH  tji  des  emprunts  qui  pourraient  être  ef- 
fectués en  vertu  de  Tariicle  37.  —  Les  bénéfices  disponibles, 
après  ce  prélèvement,  seront  répartis  également  entre  toutes  les 
actions. 

t2l.  LorS(]M(?  le  fonds  de  reseivr  ilépassera  deux  cent  mille 
franc  s,  rcxcodant  pourra  être  réparti  aux  porteurs  des  actions; 
s'il  retoiiibe  au-dt^uus  de  ce  chiffre,  le  prélèvement  devra  re- 
conimeocer.  —  L'emploi  des  fonds  de  la  réserve  est  réglé,  chaque 
année,  par  Rassemblée  générale,  sur  la  proposition  du  conseil 
d'administration. 

TiTHE  VI.  Ceitseii  d'administration. — 22.  La  société  est  ad- 
ministrée par  un  conseil  d'administration  composé  de  vin^t-cinq 
membres  nommés  par  l'assemblée  générale,  à  la  ni:iH)nlé  absolue 
des  voix  des  n)»  !!tlH<'s  prêscnis  ;  il  y  a,  eu  outre,  un  (  (unitê  di- 
rection compost  (Ir  rinis  membres  pris  dans  le  stin  tlii  ('n[l'^♦•iI 
d'administration  et  nommés  ()ar  lui.  —  Ces  deux  louchons  sont 
gratuites,  et  donnent  seulement  droit  à  des  jetons  de  présence 
dont  la  valeur  est  déterminée  par  l'assemblée  générale* 

23.  Chaque  administrateur  doit  être  propriétaire  de  vingt  ao* 
tions  nominatives,  qui  sont  inaliénables  pendant  la  durée  de  ses 
fonctions.  Les  titres  de  ces  actions  restent  déposés  dans  la  caisse 
de  la  société. 

21.  Par  dérogation  à  l'article  22,  le  premier  ro!i«;eil  <radmi- 
uistration  sera  composé  de  MM.  de  la  Corbière,  de  hurvilio,  Agé- 
norMolines,  Nèf^re-Bcrgeron,  Paizùs,  Bergeron,  Cavalier-Bene- 
zel,  Devillas- Plantât,  julfaii,  Lalont,  Granier,  Serres- Durant, 
Médard,  Tur,  Cà/eing  ,  Einilien  Molines,  de  Seynes,  Romgar- 
delle,  Nègre,  Robert,  Favre,  Franc,  Curaier  père,  Pierre  Guinier 
et  Colomb.»  La  durée  des  fonctions  des  administrateurs  est  d« 

3uatre  ans  ;  le  renouvellement  des  membres  du  conseil  s'opérera 
e  la  manière  suivante  :  six  membres  sortiront  à  la  6n  des  pre- 
mière, deuxième  et  troisième  années,  et  sept  membres  à  la  Gn  de 
la  quatrième.  Pendant  les  trois  premières  années,  les  men^bres 
sortants  seroiît  désignés  par  le  sort,  et  ensuite  par  l'ancieunele. 
—  bi  le  nombre  des  membres  du  conseil  se  trouve  réduit  au-des- 


Digitized  by  Google 


—  589  — 

sous  de  douze,  ce  nombre  est  complété  par  I*ass«mb1ée  i^^nérale  ; 
mais,  justin'à  la  réunion  de  cette  assemblée,  le  conseil  d'adminis- 
tration pourvoit  provisoirement  aux  Tacances  provenaoK  des 
déiiiissions,  emj)écheajenls  ou  décès. 

25.  Le  conseil  d'administration  nomme  chaque  année,  parmi 
ses  membres,  un  président  et  un  secreiaire,  qui  peuvent  être  réé- 
taSt^En  caa  d'abseoce  du  président,  il  est  remplacé  par  le  plus 
âgé  des  membres  présents. 

26.  Le  conseil  se  réunit  toutes  les  fois  que  Tintérét  de  la  so» 
ciété  Vexige,  et,  dans  tous  les  cas,  au  moins  une  fois  tous  les  trois 
mois  ;  il  peut  être  convoqué  extraordinairement,  soit  par  son  pré- 
sident, soit  par  le  comité  de  direction,  s'ils  pensent  que  l'intérêt 
delà  société  !e  demande.  —  Pour  que  srs  délibérations  soient  va- 
lables, le  nomhi  e  <îes  membres  pr<  st-nis  doit  être,  au  itioins,  de 
neuf.  —  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  \  ni  v  des 
membres  présents  ou  représentés.  —  En  cas  de  partage,  la  voix 
dti  président  est  prépondérante.  — X<es  délibérations  sont  trans- 
crites sur  un  registre  à  ce  destiné,  et  signées  du  président  et  du  se- 
crétaire. 

27.  Le  conseil  d'administration  est  investi  des  pouvoirs  les  plus 
étendus  pour  Tadministratioo  de  la  société.  — Sur  les  propositions 

du  coiDÏré  (le  direction,  il  nomme  «m  dirertrnr,  un  soits-direc- 
teur  et  un  (  aissier  ;  detei  niin(«  leurs  attributions  et  fixe  leur»?  trai- 
tements, sauf  rapprobalion  de  l'assemblée  générale;  il  détermine 
aussi  le  cliiftre  et  la  nature  du  cautioiuienieut  que  le  caissier  doit 
fournir.  —  Il  soumet  à  l'approbation  de  l'assemblée  générale  les 
propositions  d'emprunts.  Il-détemioe  le  placement  des  fonds 
disponibles,  et  propose  Temploi  de  la  réserve.  —  Il  arrête,  sur  la 
proposition  du  comité  de  direction,  et  dans  les  limites  détermi- 
nées par  le  cahier  des  charges,  les  règlements  du  service  de  l'en* 
treprise,  en  tout  ce  qui  se  rapporte  à  Pexploitation.  —  Il  fixe  ou 
modifie  provisoirement  les  tarifs  du  chemin  de  fer  et  des  établis- 
sements qui  en  dépeodeot,  dans  les  limites  déterminées  par  le  ca- 
hier des  charges. 

28.  Conformément  ù  l'article  32  du  Code  de  commerce,  les  ad- 
ministrateurs de  la  société  ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion, 
aucune  obligation  personnelle  ou  solidaire  relativement  aux  enga- 
gements de  la  société. — Ils  ne  répondent  que  de  Texécntion  de 
leur  mandat. 

TiTEB  vu.  Du  comité  de  direction.-^  29.  Le  comité  de  direc- 
tion est  chargé  de  la  gestion  des  aiïaires  de  la  société,  de  la  récep- 
tion du  chemin  et  dn  tnalériel,  de  l'organisation  du  personnel  ;  il 
nomme  à  tous  les  emplois  autres  que  ceux  dont  le  choix  est  réservé 
par  Tarticle  27  ;  il  surveille  le  travail  des  bureaux  et  la  tenue  ré- 
gulière des  écritures. 

30.  Les  membres  du  comité  de  direction  agissent  au  nom  Je  la 


Digitized  by  Google 


société. ^ —  Ils  sont  char^t'b  tie  rexccntitin  îles  (ieiihéraf  ions  du  con- 
seil il'administr.ilion.  —  Ils  ont  droit  de  présence  nu  (  liiiM'il  et  voix 
dcliberalive,  sauf  les  cas  où  il  s'aj^irjit  de  àialuer  sur  leur  ges* 
ûon.  — >  Ils  exerceot  et  poursuivent  toutes  actioiis  judiciaires  à 
ht  requête  de  ht  société.  «^En  cas  de  décès  ou  de  démission  d*iin 
membre  du  comité,  il  est  pourvu  à  son  remplacement  par  le  con- 
seil d*  administration. 

Tma  Ti  1 1 .  Jssem  blée  générale^  »  3 1 .  L*assemb1ée  générale  se 
impose: — 1**  Des  actionnaires  propriétaires  de  dix  actions  nomi- 
natives d**pitis  (\\x  jdiirs  au  moins  ;  —  Des  propriétaires  de  vingt 
actions  au  porteur,  (jui  auront  dépose  leurs  titres,  dix  jours  au 
moins  avant  rassemblée  générale,  dans  la  caisse  de  la  sont  te.  — ■ 
Dix  actions  noniinaiives  ou  vin^t  actions  au  iKirleur  doitoriit  drtiit 
à  une  voix.  —  Chaque  actionnaire  a  autant  de  voix  quHl  possède 
de  fois  ce  oomlMne  d*actioiis,  sans  qu'il  puisse,  loutrfoisi  avoir 
plus  de  trois  voii,  quel  que  soit  le  nombre  des  actions  qu*il  pos- 
sède ou  qu*ii  représente.  —Il  est  délivré  à  chaque  actionnaire  un 
récépissé  constatant  le  nombre  des  actions  au  porteur  qu'il  a  dépo- 
sées; ce  récépissé  lui  sert  do  carte  d'admission  à  rassemblée 
nérale  ;  il  est  si';né  par  detix  rneiîihres  thi  comité  de  direction. 

32.  L'asst  ijd)lee  général»'.  r<  y ulierenient constituée,  représente 
l'universalité  des  actiomiaji es. — Ses  décisions  sont  obii^toires 
pour  tous,  même  pour  les  absents. 

33.  L'assemblée  générale  se  réunit  une  fois  chaque  année,  sur 
la  convocation  du  comité  de  direction,  dans  le  mois  de  janvier. 
Elle  peut  être  convoquée  extraordinairement,  pur  décision  du  con- 
seil, pour  un  objet  spécial  que  la  convocation  doit  mentionner.  — 
Dans  tous  les  cas,  la  convocation  doit  être  faite  par  un  avis  inséré^ 
au  moins  vingt  Jours  A  l'avance,  dans  le  journal  désigné  parl'ar^ 
ticle  1*2. 

34.  Tout  actionnaire  ayant  droit  de  voter  à  l'asscinhlée  géné- 
rale peut  se  faire  représenter  par  un  mandataire  spécial,  pourvu 
que  ce  mandaïaite  iui-méme  soit  actionnaire  et  uiembre  de  l'as- 
semblée. 

35.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  président  du  eon- 
seil  d'administration,  et,  à  son  défiiut,  par  l'administratenr  qui  le 
remplace,  conformément  à  l'article  25.— Les  deux  plus  forts  ac- 
tionnaires présents  remplissent  les  fonctions  de  scrutateurs.  —  Le 
président  et  les  scrutateurs  réunis  désignent  le» secrétaires. 

3G.  I/assf'fîiblée  ju'énérale  entend,  discute  et  approuve,  s'il  y 
a  lieii,  les  comptes  de  la  soci<*re  ;  elle  procède  au  remphirement 
des  membres  du  conseil  d  administration  dont  le  temj)s  d'exercice 
est  expiré  ou  dont  la  place  est  devenue  vacante  par  suite  de  décès, 
démission  ou  autre  cause;  elle  prononce  su»  les  propositions 
d'emprunts,  d'augmentation  du  fonds  social,  de  modification  aux 
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statolt»  qui  lui  sont  tonmises  par  le  conseil  «Tadmintstratioiif  et 

généralement  sur  tous  les  iutéréts  de  la  société. 

37.  L^aaaetnblée  générale  délil)ère  valablement  Jonque  les  ae* 
tîonnaires  présents  sont  au  nombre  de  trente  ou  plus,  et  repré- 
sentent, au  moins,  le  dixième  du  ionds  social.  —  Dans  le  cas  où, 
sur  une  première  convocation,  les  actionnaires  présents  no  rem- 
pliïiseut  pas  les  coiuiilious  ci-dessus  iuipuseeb  pour  <fiti>titucr 
l'assemblée  générale,  il  est  procédé  à  une  deuxième  convuciiion. 
—  Dans  cette  seconde  réunion,  raaaemblée  délibère  valablement, 
quel  que  aoit  le  nombre  des  membres  présents  et  des  actions  re« 
présentées,  mais  seulement  sur  les  objets  qui  étaient  k  Tordre  du 
|our  de  la  première. 'Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité 
absolue  des  voix  des  membres  présents  ou  représentés.*— Toute- 
fois, les  délibrrntîons  n'l:<tivfs  aux  emprunts  qu'il  pourrait  être 
nécessaire  de  contracter,  en  cas  d'insuflisance  et  aj)iès  le  verse- 
ment total  (lu  capital,  ne  pourront  être  prises  que  dans  une  as- 
seuiblte  générale  réunissant,  au  inoins,  le  cinquiéuie  du  fonds 
social,  et  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  des  membres  pré- 
sents, au  nombre  de  trente,  au  moins.  —  Celles  relatives  à  l'auge 
mentatioo  du  fonds  scwial  et  k  la  modification  éventuelle  des  sta* 
tnts  ne  peuvent  être  prises  que  dans  une  assemblée  générale 
réunissant,  au  moins,  le  quart  du  fonds  social,  et  à  la  nk^me  ma* 
jorité.  —  Les  délibérations  qui  auraient  pour  objet  l'augmentation 
du  fonds  social  ou  la  modification  des  st;»fnts  ne  seront  exécutoi- 
res cpi'nprès  avoir  été  approuvées  par  le  (iouvernviiu  tit. 

TrrHK  IX.  Disso/ution  et  liquidation,  —  38.  La  S(»€iete  sera  dis- 
soute à  l'expiration  du  présent  bail,  terme  fixé  pour  sa  durée, 
sauf  les  cas  de  prorogation  prévus  par  l'article  4. 

30.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société,  à  quelque  époque  et 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  la  liquidation  s'opérera  par  les 
aoins  du  conseil  d'administration  et  dn  comité  de  direction  alors 
eneiercice.  —  Dans  tous  les  cas,  le  produit  de  la  liquidation, 
après  l'exécution  des  engagements  contractés  envers  l'État  et 
Textinction  du  passif,  sera  réparti  également  entre  toutes  les  ac- 
tions. 

40.  Dans  le  cas  de  rontestation>,  à  raison  des  affaires  sociales, 
soit  (  litre  les  actionnaires  et  la  société,  soit  entre  les  actionnaires 
eux-mêmes,  elles  seront  jugées  par  des  arbitres,  conformément 
aux  articles  51  et  suivants  du  Gode  de  commerce. 

41.  Toutes  notifications  aux  actionnaires  pourront  étra  vala- 
blement faites  à  Plimes,  au  domicile  élu  par  cnacon  d'eux;  à  dé* 
faut  d'élection  de  domicile,  les  notifications  auront  lieu  au  par» 
quet  du  procureur  du  Roi  prés  le  tribunal  de  première  instance 
de  Nîmes. 

(Suit  l'état  des  fondaleius  et  souscripteurs  entre  lesquels  s  );it 
distribuées  les  4,000  actions  mootaut  ensemble  à  2  uûlUoas.  âui 
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ce  nombre  ée  4,000  actions,  610  appartiennent  h  des  soTi«;crîp- 
teurs  de  Lyon,  102  à  des  soiisrripteurfî  de  Marsoille  rt  d'Avignon 
et  70  à  df's  souscripteurs  d««  Puis  et  antres  villes;  1p  reste  a  été 
souftcht  dans  les  départemeut:»  du  Gard  et  de  rtlerauli,)  (l) 


CHEMINS  DE  FEE 
DE  LILLB  BT  DE  VALBIÎCIBNIIES  A  LA  FBOMTiteB 

DE  BELGIQUE. 


Exlraii  de  la  loi  du  1 5  jn\Uet  1810,  relative  aux  ckemins  de 

fer  d'Orléans,  etc. 

Titre  Y.  Chemins  de  fer  de  LiUe  et  de  VaUnciennes  à  la 
ffûniière  de  Belgique.  —  24.  Uoe  somme  de  six  millions  de 
f nncs  est  affectée  à  rétablissement  d*iia  chemin  de  fer  de 
lille  à  la  frontière  de  Belgique.  —  Une  somme  de  quatre 
millions  de  francs  est  affectée  à  rétablissement  d  no  chemin 
de  fer  de  Valencienne;-  a  la  frontière  de  Belgique. 

Tftre  VI.  Dispositions  générales.  — 25.  Des  ordonDau- 
ces  royales  régleront  les  mesures  à  prendre  pour  concnicr 
lexploitation  des  cliemins  de  fer  avec  L'application  des  lois 
et  règlements  sur  lea  douanes. 

26.  Des  ordonnances  royales  râleront  également  le  mode 
d*eiploitation  et  les  tarifs  qni  seront  provisoirement  appli- 
qués aux  chemins  exécutés  sur  les  fonds  de  TÉtat. 

(I)  Les  travaux  pour  ia  cau»irucUon  du  chemin  de  fer  de  Nîmes  à  &IoDt- 
pdlier,  ordonnét  par  la  loi  du  1 5  juillet  1 840,  aj<Miniii  par  les  ctroonctancet 
poliliquet,  n'ouït  pu  être  commencés  qu'en  janv  ier  1 8  42  ;  ili  ont  étè  terminés 
dans  le  courant  de  rannée  1844,  et  la  circulation  a  été  ouverte  an  moit  de 
janTiff-r  184  5. 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à  13,4Jâ,901  fr.  28  c 

Le  produit  figore  an  budget  de*  recettes  de  f  S46  pour  la  soaune  de 
SOSfOOO  fr.  qui  est  le  prix  résultant  de  Tadjudication  pour  les  quatre  premiè- 
res années  du  bail.  On  sait  (jue  rhactme  des  deiix  [tériotlr^  sni\aiiU's  fK- fj;iatrc 
années  augmenta  de  100,000  franct,  de  telle  sorte  que  la  mojeoae  du  revenu 
doit  être  estimée  à  408«000  fr. 

Les  adjudicataîreB  sont  atlr^nts  de  plus  au  paîeaent  d*nae  lOBMie  annoeUe 
de  IS.OOO  fr.  pour  frais  de  surreUlanee. 
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Ordonnance  sur  l'exploitation  provisoire  ^  et  au  compte  de 
VEtat^  des  chemin de  fer  de  LiUe  et  de  Valendentieê 
à  kl  firwntiérê  dê  Btlgiqiêe.  — 15  Mpimdr»  1842. 


Louis- Philippe,  etc.  —  Sur  le  rapport  de  nos  ministres 
secrétaire»  d  Etat  des  travaux  publics,  de  l'intérieur  et  des 
fiuaiices  ; — Vu  lu  loi  du  15  juillet  !8i0,  titre   Y,  qui  af- 
fecte une  soraiiiede  six  millions  de  francs  à  l'établissement 
d'uu  chemin  de  fer  de  Lille  à  la  frontière  de  Belgique,  et 
Qne  somme  de  quatre  millions  à  létabUasemeal  d'un  che* 
min  de  fer  de  Yalencicnnes  à  la  même  frontière;  —  Vu  les 
artieles  25  et  26  de  la  susdite  loi,  lesdits  articles  ainsi  con- 
çus :  —  «  Aat.  25.  Des  ordoonanoes  royales  r^leroot  les 
9  mesures  à  prendre  pour  eoneilier  texploitation  des  che- 
»  roins  de  fer  avec  l'application  des  lois  et  règlements  ^ur  les 
»  douanes.  —  Art.  26.  Des  ordonnances  royales  r<  gleront 
•  également  le  mode  d'exploitation  et  les  tarifs  qui  seront 
»  provisoirement  appliqués  aux  chemins  exécutes  par  l'É- 
*tat  ;  »-^Vtt  le  projet  de  tarif  pour  le  transport  des  person- 
nes, proposé  par  M.  Tingénieur  en  chef  des  chemins  de  fer 
de  Lille  et  de  Yalenciennes  à  la  frontière  de  Belgique; 
Vu  le  proGès-verbal  des  délibérations  de  la  commission 
mixte  formée  de  concert  par  les  mibistres  des  Irataux  pu- 
blies de  Franee  et  de  Belgique,  à  Teffetde  régler,  sauf  l'ap- 
prohalion  des  Gouvernements  respectifs,  les  questions  d  ad- 
ministration, de  [)olice  et  de  douane  auxquelles  peut  donner 
lieu  la  joDctioa  des  chemins  de  fer  français  et  belges,  — 
Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Abt.  Provisoirement  les  chemins  de  fer  de  Lille  et  de 
Yaleueiennes  à  hi  frontière  de  Belgique  seront  exploités  au 
compte  de  l*£tat. 

2.  Les  résolutions  proposées  par  la  commission  mtxtèd- 
dessus  mentionnée  seront  eiécntécs  suivant  leur  forme  et 
teneur,  sanf  les  modifications  ci  -  après  indiquées. 

Le  procès-\crbai  de  ces  résolutions  sera  auueié  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

38 
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3.  Les  looomotiTes,  wagons  et  Toitores  de  tovie  sorte 

affectés  au  service  det»  deux  chemins  de  fer  pourront  fran« 
chir  libreui€iil  Id  irontière  ,  mais  sous  la  garantie  d  un 
acquit-à-caution  descriptif  des  objets  et  destiné  à  assurer 
éventuellement  à  leur  égard,  sous  les  peines  de  ilroit,  l'ap- 
plication des  lois  générales.  Cet  acquit-à-cautiou  sera  re- 
nouvelé tous  les  six  mois;  il  ne  sera  délivré  que  sur  le  dé- 
pôt, par  ladministraiioa  da  chemin  de  fer,  d'un  état  dé- 
taillé, et  dûment  vérifié  par  les  employés»  des  locomotives 
et  voitures  auxquelles  il  devra  se  rapporter. 

4.  Les  cartes- passeports  mentionnées  dans  les  articles 
26,  27,  28,  29  et  32  des  résolutions  de  la  commission 
mixte  ne  seront  antres,  en  ce  qui  concerne  la  France,  que 
des  passeports  cl  rinlérieur.  Les  habitants  du  départcnient 
du  Nord,  porteurs  de  ces  passeports,  jouiront  de^i  droits  et 
seront  soumis  aux  conditions  énoncés  aux  susdits  articles. 

Les  convois  de  voyageurs  circulant  sur  les  chemins  de 
fer  de  Lille  et  de  Valenciennes  à  la  frontière  belge  ne  seront 
point  affranchis  du  paiement  de  Timpôt  établi  parles  lois 
sur  le  transport  des  personnes.  Cet  impôt  sera  prélevé  ex- 
clusivement sur  la  part  attribuée  au  Gouvernement  français 
dans  les  produits  de  T exploitation  des  chemins  de  Lille  à 
Courtray  et  de  Valenciennes  à  Mons,  et  sans  que  la  part  at- 
tribuée dans  les  mêmes  produits  au  gouvernement  belge  en 
doive  éprouver  aucune  réduction. 

6.  Le  tarif  pour  ie  transport  des  vojrageurs  sur  les  che- 
mins de  fer  de  Lille  et  de  Valenciennes  à  la  frontière  de 
Belgique  est  réglé  ainsi  qu'il  suit,  par  tète  et  par  kilomètre. 

—  Voitures  de  l'hélasse  Ofr.  07»— Toitures  de  2* classe 
0  fr.  OS.^Yoitures  de  3*  classe 0  fir.  035.— Toutefois  aucune 
taxe  ne  pourra  être  inférieure,  —  Pour  les  voitures  de 
classe  à  0  fr.  50, — Pour  les  voiture»  de  2""  classe  à  0  fr.  40, 

—  Pour  les  voilures  de  3*  cla^^se,  à  0  fr.  25. 

7.  Chaque  voyageur  aura  droit  au  transport  gratuit  d'un 
bagage  de  vingt  kilogrammes  j  mais  une  taxe  uniforme  de 
vingt  centimes  sera  perçue  pour  le  pesage  de  ses  effets.  — 
Au-dessus  de  vingt  kilogrammes,  le  tarif  du  trans|port  par 
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kilomètre  et  par  cbaqqe  dix  kilograiiiBifl&  d  oifiédant  estré» 
glé  à  quatre  millièmes.  Aucune  taxe  nep^rra  d  ailiem 
être  mférieore  à  vingt  centimes,  quelle  qae  soit  la  distance 
paroonine. 

8.  Tontes  les  autres  dispositions  de  détail  ieUtives  à  fap* 

plicatioD  et  à  l'exécution  des  tarifs  seront  réglées  par  notre 

ministre  secrétaire  d' Eut  des  travaux  piiblles. 

9.  Il  sera  ultérieurement  statué  par  nous  sur  les  tarifs 
relatifs  an  transport  des  bestiaux  i  marchandises  et  objets 
quelconques. 

10.  Nos  ministres  secrétaires  d*fiUit  des  ti»v«ux  publics  ^ 
des  finances  et  de  ritttéricur,  etc. 

IJûn  184^9  le  25  août,  la  commission  mixte  nommée  parla  Goa- 
vernemcnls  français  et  belge,  à  l'effet  d'examiner  les  questions 
de  douane  et  fCadministrafioft  rèsniîant  de  /* établissement  des  li- 
gnes de  ehemins  de  fer  entre  la  France  et  la  Belgique^  s'est  réU" 
nie  à  l'hôtel  de  la  préfecture  du  département  du  Nord,  —  Pré^ 
sent*  : 

MM.  le  vicomte  de  Saint-Aignan,  préfet  du  rsord; — Duverger, 
directeur  des  douanes,  à  Dunkerque; — X^ifargue  de  Bellegarde, 
directeur  des  douanes,  à  Valencieones  ;  —  Hoquet,  directeur  des 
coDiributîons  iodîrectesi  k  Lille  ;  — Butche,  ingéideur  en  Ghcfdss 
chemios  de  fer,  à  Lille, «^Gommiisatm  nommés  par  le  Gouver^ 
nement  français. 

MM.  le  comte  de  Meuleoaere,  gouverneur  de  la  Flandre  ocei* 
dentale;  —  Liedts,  gouverneur  du  Hainaut;  —  Masui,  directrar 
^énérnî  Je  l'administration  des  chemins  de  fer;  —  Lejeune,  in- 
specteur gênerai  des  iioances,  ^  Caiumissaires  nommés  par  le 
Gouvernement  belge. 

Les  conférences  se  son i  ouvertes  sur  chacun  des  projets  pré- 
sentés par  les  administrations  des  douanes  des  deux  pays.  — 
Après  un  eiamen  approfondi  de  ces  projets,  la  commission  adopte 
les  résolutions  suivantes  : 

Question  des  douanes,  Ais«  1'^  Un  service  et  des  établisse» 
ments  de  douane  seront  organisés  aux  points  de  station  ci  -  après 
désignés,  savoir  :  En  France  :  —  l«  Pour  le  chemin  de  1er  de 
Lille,  à  Tourcoing,  Ronbaix  et  Lille; — 2*  Pour  le  chemin  de  fer 
dr  Valencîpnnes,  à  Blauc-Misseron  et  à  Valenrîpmies,  et  aux  sta- 
tions intermédiaires.  En  Belgique:  —  I®  Pour  le  chemin  de  Cour- 
tray,  à  Mouscron  et  à  Courtray;  —  2°  Pour  le  cheuiiu  de  1er  de 
Mous  à  Quiévraia,  à  Mous  et  aux  stalious  iuteimédiaires.  • 
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%  Les  convois  veaanl  de  la  Belgique  feront  halte  ânz  stations 
de  Tourcoing  et  de  BUiio-Misseron,  pour  continuer  ensuite  ieur 
route.  —  Ceux  venant  de  France  feront  lialte.  aux  stations  de 

Mouiicron  et  de  Quiévrain. 

3.  Le  transport  des  voyageurs  cl  le  transport  des  marchandises 
devront  s'etTectuer  par  des  voilures  distiiu  tes.  — Les  wiiL^ons  qui 
reofermeroQt  des  marchandises  seront  retenus  aux  slauuns  de 
Tourcoing  el  de  Blanc-Misseron,  en  France,  de  Mouscron  et  de 
Quiévrain»  en  Belgiuue,  et  ne  pourront  continuer  leur  routequ'a* 
prés  la  ▼érification  des  agents  de  la  douane* 

4.  De  Tourcoing  è  Lille  et  de  Blanc-Hisseron  à  Valeuciennes, 
les  convois  seront  escortés  par  deux  employés  des  douanes  fran- 
^raises.  —  De  Mouscron  à  Courtray  et  de  Qtiiévrain  à  Mons,  les 
convois  seront  aussi  «'srort<'*s  par  deux  employés  des  douanes 
belges.  —  A  cet  eftel,  des  places  seront  réservées  à  ces  emjîlovés, 
lie  rliaipje  côté  du  dernier  wagon,  dans  la  partie  supérieure,  ot 
de  manière  à  ce  qu'ils  puissent,  d'un  seul  coup  d'oeil,  embrasser 
le  convoi  dans  toute  son  étendue,  —  Ces  employés  ne  ntouterout 
sur  les  convois  qu^aux  stations  ci -dessus  indiquées.  Toutefois  les 
deux  Gouvernements  auront  la  faculté  de  faire  escorter  les  con- 
vois par  des  préposé  sdes  douanes,  de  la  dernière  station  d'un  pays 
à  la  première  station  de  l'autre. 

5.  Si  les  préposés  d'escorle  s'aperçoivent,  en  route,  de  quel- 
que manœuvre  frauduleuse  flagrante,  il-^  nitront  le  droit  défaire 
arrêter  sur-le-champ  le  convoi,  au  ni<»vi  n  d'un  niofle  de  commu- 
nication avec  les  conducteurs,  qui  seront  tenus  d'obtempérer  à 
leur  première  sfutunation,  sous  peine  d'être  poursuivis,  confor- 
mément à  la  loi,  comme  coupables  d'opposition  aux  l'unclious  des 
employés  des  douanes. — Le  mode  de  communication  entre  les 
employés  des  douanes' el  les  conducteurs  sera  déterminé  par  no 
règlement  d'ordre  intérieur* 

6.  En  cas  de  fraude  résultant  de  la  négligence  ou  de  la  conni- 
vence des  employés  du  chemin  de  fer,  et  constatée  pendant  le  tra- 
jet, il  sera  verbalisé  au  préjudice  de  la  direciiou  du  cîiemin  de 
fer,  qui  deviendra  passible  des  condamnations  ))écuuiaires  eocou* 
rues,  sauf  sou  recours  contre  les  auteurs  du  délit. 

7.  Les  clicfs  el  préposés  des  douanes,  dans  Texercice  de  leurs 
fonctions,  et  nnini^  de  leurs  commissions,  seront  admis  gratuite- 
ment sur  les  wagons.  —  Les  mêmes  agents  pourront  traverser  li» 
brrment  lé  raii  tvay,  lorsque  le  passage  ne  devra  pas  être  formd- 
lement  interdit  piir  l*atteote  de  l'arrivée  d'un  convoi. 

8.  Les  employés  des  douanes  auront  un  libre  accès  dans  tous 
les  bâtiments  et  df  pendances  quelconques  des  établissements  des 
chemins  de  fer;  toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  lieux  servant  à 
l'habitation  personnelle,  des  rerherch«*s  tîV  [lourront  être  effec- 
tuées rpi'avec  Tassistance d'uo  oilicier  u)umci[|al  ou  du  commis-^- 
saire  dîe  police. 
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9.  Aucune  cache,  aucun  tloubie-foiiti  ne  pourra  t  ue  pratiqué 
à  aucune  des  voitures  quelconcpies  employées  sur  les  chemins  de 
fer,  —  Pour  assurer  IV flet  de  celte  interdiction,  les  gens  de  Tan 
chargés  de  l'examen  des  machines,  wagons  et  auu^s  Toilnres 
quelconques,  seront  assistés  d'un  employé  des  douanes»  qni  signera 
avec  eux  le  procès- verbal  de  réception. 

10.  Des  wagons  distincts  seront  alTcctés  au  tranaport  des  voya- 
geurs et  à  celui  (le  leurs  bagages.  Aucun  colis,  aucun  paquet,  ne 
pourra  rester  entre  les  mains  des  voyageurs»  —  Les  wagons  de 
bagages  seront  couverts  et  n*auroul  d'antr**  ouverture  que  celle 
des  panneaux  de  charge.  Ils  fcrmeronl  lu  f  nieliquement  à  clef. 
Les  luaius  et  leuous  de  ces  pauncaux  tle  cliarge  serout  disposés  de 
manière  k  ce  qu'un  cadenas  puisse  y  être  apposé.  Lorsqu'on  méine 
wagon  renfermera  des  bagages  appartenant  à  des  voyageurs 
ayant  des  destinations  diflërentcs,  il  devra  être  divisé  en  autant 
de  compartiments  c|u*il  y  aura  de  destinations,  c'est-à-dire  de  sta- 
tions, dans  les  limites  de  reaploitatinn  commune,  et  la  déture  de 
rliacun  de  ces  cofnpartiments  sera  de  même  disposée  de  manière 
à  recevoir  un  cadenas.  —  Les  wagons  à  cumparlimeuu  .suivront 
les  voyageurs  à  leurs  destinations. 

11.  Lors  de  Tarrivée  aux  sli^tioiis  de  Totircoing  ou  de  Blanc- 
hi isseroo  en  Frauce,  el  de  Mouscrou  ou  de  Quiévrain  en  Belgique, 
d'un  convoi  venant  de  l'étranger,  le  conducteur  en  chef  devra  être 
porteur  de  feuilles  de  chargenient  indiquant,  pour  chaque  sta- 
tion, le  nombre  .ainsi  que  l'espèce  des  colis  on  paquets  contenant 
les  effets  des  voyageurs. 

12.  Les  feuilles  de  chargement  dont  il  est  fait  mention  dans 
Tarticle  précédent  seront  présentées  au  chef  du  service  des  dojia- 
nes  de  la  stalion  de  Tourcoing  ou  de  Blanc-Misseron .  pour  ren- 
trée en  FraiK  et  au  chef  du  nirrne  service  de  la  station  de  Mous- 
crou ou  de  Quiévrain  poiu  1  tiili^  c  t  a  Belgicjue.  —  La  feuille 
concernant  les  bagages  qui  devront  être  déchargés  à  Tune  ou 
l'antre  de  ces  stations  restera  entre  lea  mains  des  vérificateur! 
préposés  à  la  visite.  Les.  fiçuîUea  relatives  aux  bagages  destiné* 
pour  Lille,  Yalenciennea  ou  |ea  stations  intermédiaires^  et  pmir 
Goortray  et  Mons  et  les  stations  intermédiaires»  serout  remises  4 
après  avoir  été  visées  par  le  chef  de  la  douane,  aux  préposés  d'es- 
corte, avec  les  clefs  des  cadvnas  apposés  siir  les  wagons  renfer- 
ma ut  ces  Ttiêrnes  bagages. 

13.  Les  bagages  des  voyageurs  qui,  soit  aux  stations  de  Tour- 
coing ou  de  Blanc-Misseron,  soit  aux  stations  intermédiaires  en 
France,  soit  aux  staituusde  Mouscrou  et  de  Quiévrain,  ou  aux 
Stations  intermédiaires  en  Belgique,  |jren4ront  place  dans  cey  wa- 

Sons,  ne  pourront,  sous  aucun  préteEte,  étte  «i^n|6ndus  avec  ceux 
es  voyageurs  arrivant  directement  de  Belgique  on  de  France 
réciproquement. 


• 
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14.  Dft  wagons  séparés  devront  être  réservés  pour  les  voya- 
geurs tpii  partiront  d'une  station  intéripiire,  de  manière  à  ce 
qu'ils  ne  se  trouvent  pas  daos  les  méuics  waj^oas  que  les  voya- 
geurs venant  de  Télranger. 

15.  Tout  colis  oa  jiaquet  qui  n'aura  pus  été  porté  sur  la  feuille 
de  c  hur^eineut  j  toutes  marchandises  qui,  ne  (i^nrnnt  pas  sur  cette 
iiiteelèuillc,seroiil  Itouvées  parmi  les  bagages,  ou  sur  la  peraonne 
dtt  Toyageura,  aaraot  rép«té«  tniroduits  frauduleuseitienty  et  se* 
roBt  pMiblea  de  savde  conformément  à  la  loi. 

16.  Au  moyen  des  dispoaitiofis  cs-dessus,  la  vinite  des  vcvya» 
geurs  et  de  lenrs  bagages  D*aura  lieu,  |>our  les  convois  venant  de 
la  Rrl^ique,  qu'à  la  douane  dn  lieu  de  !»Mir  destination,  et  nu  mo- 
ment de  };«  descente  drs  wnjjjons.  —  Pour  les  convois  venant  de  ia 
France,  la  vi<?ifp  s  vnva<:;eurs  et  de  leurs  b.igai^'es  s'efTectuera  à 
Coui  ii  av  et  a  Mous,  ou  aux  stations  intertneiiiaires,  en  ce  qui  con- 
cernera tes  voyageurs  qui  descendront  à  chacune  de  ces  stations. 

Les  bagages  seront  aécliareés  des  viragons,  et  placés  dans  uo 
mafaain,  sous  la  surveUlancede  la  douane;  ils  n'en  sortiront  qu'a- 
près la  déclaration  détaillée,  faite  individuellement  par  les  pro- 
priétaires, visite  des  employés  et  acqafliementdes  droits»  s'il  y  a 
ireii,  sur  les  objets  qui  en  seront  passibles. 

17.  Les  baga«;es  des  voyai^eur-^  qtii  st-  rendront  de  France  en 
Belgique  ou  de  Belgique  en  France,  ou  d'une  station  française  ou 
belge,  à  une  autre  station  éiïalemeiit  française  ou  belge,  ne  pour- 
ront étie  placés  sur  les  wagons  qu'après  avoir  été  vérifiés  par  les 
employés  des  douanes  de  la  station  où  ils  seront  chargés. 

IB,  Les  voitures  et  les  efaevaox  appartenant  aux  voyageurs 
venant  de  Féiranger  devront  élre  compris  sur  les  feuilles  de  char^ 
gênent  mentionnées  en  Partide  2;  les  fonn.ilitês  nécessaires  pour 
leur  admission  seront  remplies  au  bureau  de  destination. — En  ce 
qui  concerne  les  voitures  et  les  chevanx  accompagnant  les  voya- 
^'enrs  ;iUr»nt  eu  France  et  en  Tîeî'^Mqnf',  récipro(|nement,  les  expé- 
(litiuns  desluiees  ;\  assurer  leur  sortie  (Ieli[iiii\  e  ou  tenqmraire  se- 
ront délivrées  au  bureau  de  la  station  où  ces  voitures  et  ces 
chevaux  seront  placés  sur  les  vi'agons,  et  le  passage  eiieetil  à  l'ê- 
Iranger  sera  constaté  par  les  employés  des  douanes  des  sla lions 
de  TOfireoing  ou  de  Biaiie*Misaeroo,  pour  la  sortie  de  Frtttce,  et 
de  Uouseron  et  de  Qulévrain,  pour  la  sortie  de  Belgique.  —  Des 
affiches,  apposées  dans  les  bureaux  de»  stations,  indiqueront  tes 
fomalités  à  remplir  par  les  voyageurs  pour  nnfroduction  de  cer- 
tains objets,  et  spédalenent  |)Ottr  rentrée,  en  France  et  en  Bel- 
gique, de  ran^enrerie. 

19.  Les  w  aj^ons  sur  lesfptels  auront  été  c)i nr^t  es  des  ni;ir(  Ii  ui- 
dises  importées  de  rétranger  resteront  aux  stations  de  Tourcdiug 
et  de  Blanc -Misserou,  pour  l'entrée  en  France,  et  de  Mouscrou  ou 
«le  Quiévrain,  pour  i'enlrce  eu  Belgique,  jusqu'à  ce  que  les  for- 
malités et  conditions  déterminées  par  la  loi  aient  été  remplies. 
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Les  marchandises  destinées  pour  Tourcoing  et  BlHnc-Misseroii 
seront,  immédiatement  après  leur  déchargement,  déposées  dans 
ks  haagar»  «n  magasins  de  la  douase^  et  ell<>s  ne  poairoBC  ea  être 
enlevéa  qn'apréa  dédaratioii  en  détail^  vérifieaCion  et  acquitte» 
ment  des  drotts. I<cs  marchandises  qn'on  iroudra  diriger  sor 
Lille  et  snr  Yaleneiennes  seront  expédiées,  sons  Tacco m  plisse^ 
ment  des  formalités  prescrites  par  les  articles  27,  28,29, 30  et  31 
de  la  loi  du  28  Avril  1816,  sertion  (!o!ianes  ;  et,  ^  leur  arri- 
vée aux  stations  de  Lille  ou  de  Valenciennes,  elles  seront  pareil-» 
lement  déposées  dans  Ivs  magasins  de  la  douane,  pour  y  être  dé-» 
clarées  en  détail  et  vérifiées. — ^Les  formalités  prescrites  par  leS 
lois  belges,  en  ce  <|t)i  concerne  les  douanes,  seront  également  ac- 
eompKes  aux  stations  de  Monscron  et  de  Conrtray^  deQniévraiti 
et  de  Mons,  on  aux  stations  intermédiaires. 

20.  Les  marchandises  envoyées  à  l'étranger  seront  soumises  au 
régime  suivant,  savoir  :  —  Celtes  qui  sont  sujettes  à  des  droits  de 
sortie  pourront  être  chargées  sur  les  wagons  à  toutes  les  stations 
indisfinrfement,  en  présence  des  employés  des  douanes,  et  sur 
rexhibitiou  de  Tarcjtnt  de  [)aî«*mont,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
procéder,  à  une  veriiicalion  ultérieure.  —  Les  marchandises  de 
prime  et  de  transit  à  la  sortie  seront  reconnues,  et  les  formalités 
légales  pour  constater  leur  passage  à  l'étranger  !>eront  accomplies 
an  bureau  placé  prés  de  U  station  tâ  plus  rapprochée  de  rétran- 
ger,  à  moins  qu'il  ne  soit  fait  usage  de  la  faculté  stipulée  en  Taiw 
dcle  4  ci-dessus. 

21.  Les  marchandises  qui  seront  transportées  d'une  statkni  I 
une  autre,  dans  le  rayon  des  douanes,  ne  pourront,  dans  aucun  cas» 
être  confondues  avec  les  marchan<li<;fs  d'importation  on  ff'e.xpor- 
tation  :  ellrs  ne  seront  cliargcrs  sm  l»s  -^vngon*;  rjn'cti  [u  rsenco  des 
préposés  des  douanes,  et  elles  devront,  sous  les  peines  de  droit  , 
être  accompagnées  d'expeiiitiuns  de  douane  délivrées  au  bureau 
de  douane  le  plus  voisin  du  lieu  d'enlèvement. 

M.  La  vériication,  le  chargement  et  le  déchargement  des 
marchandises  n'auront  lieu  que  pendant  les  heures  tétfales  de 
l'ouverture  desbureaux,  telles  qu'elles  sont  fixées  par  les  lois  fran» 
çaises  et  belges. 

23.  Dans  le  cas  où  Tadministration  des  chemins  de  fer  se  char- 
gerait dp  déclarations  en  double,  elle  sera  civilement  responsable 
des  contraventions  résultant  de  déclarations  fruslratoircs  ou  inex- 
actes remises  par  les  agents,  ainsi  que  des  frais  de  fraude  ou  d'op- 
pobUion  dont  ils  se  rendraient  personnellement  coupables.  Ces 
fraudes  et  contraventions  seront  constatées  et  poursuivies  con- 
formément &  la  législation  en  vigueur; 

La  Commission  s^est  ensuite  occupée  des  questions  de  police 
générale  auxquelles  donne  lieu  PétaUissemeM  de»  dheinins  de 
fer.  — Elle  adopte  les  résolutions  suivanteè  : 

Pùfiee  g«M-«/e.  —  24.  La  circulation  de  fOiite  personne  étMtn- 
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gère  n  weniotmiMmi  intvniile  tiir  kss  diemitti  delcr»  9Êmt  an-* 

loriMtîoD  spéciale* 

2S«  Let  lulntaols  du  département  clu  'Sorâ,  et  ceux  des  pft»- 
▼ioces  limitrophes  belges,  soot  dispensés  de  l'obligation  de  se 

munir  de  passeports  à  /'étranger,  pour  voyager  par  le  chemiD 
de  for  (les  deux  pays»  daa»  les  limites  de  ces  départements  et 

provinces. 

2G.  I!  sera  ciel iv ré,  aux  haUilatit^  tl<' (  p-^  lucalités,  des  carles- 
pasi»€porii»  pour  voyager  par  le&  cht:uiin>>  ilc  fer  seulement. 

27.  Ces  caries  contiendront,  outre  les  noms,  prénoms  et  signa- 
lement du  porteur^  rindicalion  du  lieu  de  son  domicile  et  du 
département  ou  de  la  |irovioce  auquel  il  appartient,  afin  que  les 
deUiK  Gouvernements  soient  assurés  qu'il  n'en  est  délivré  qu'aux 
personnes  appelées  à  jouir  de  l'exception  établie  par  l'art.  2é. 

^H.  Le  prix  des  cartes-passeports,  assimilées  aux  passeport 
ài'iutérifiir,  est  fixé  à  deux  francs. 

29.  Tout  voyageur  qui  se  servira  d'une  en  rte- passeport  appar- 
tenant à  une  autre  personne,  ou  (pn  aura  eie  lalsiiiée,  sera  pour- 
suivi cotniue  avaut  iait  usa^e  d'un  litre  taux. 

30.  Les  habitants  des  autres  parties  de  la  France  et  de  U  Bel- 
gique seront  astreinL<i,  pour  voyager  réciproquement  dsns  'un  et 
dans  l'autre  pats,  à  se  munir  de  passeports  à  Tétranger;  maïs  ces 
passeports  ne  seront  pas  soumis  à  Téchange,  conformément  nnx 
conventions  préexistantes. 

31.  Les  vovrt^eurs  des  autres  nations  continueront  à  être  sou- 
mis;' Terhauge  de  leurs  passeports  uatiooaux  contre  des  passes 
provuuii  as. 

32.  II  sera  étibii,  dans  les  diverses  stations  frontières,  des 
commissaires  spéciaux  ou  agents  iia  jxilicc  ou  de  la  iorce  publi- 
que, charisés  de  la  vérification  des  passeports  et  des  cartes  passe- 
ports dont  les  voyageurs  dcfVront  être  inunis. — Ces  commissaires 
spéciaux  seront  assistés  du  nombre  d'ageuUsufBsanUpouraoeélé- 
rer.  n niant  que  fiossible^  eu  ce  qui  concerne  radministratiop,  la 
marche  des  convois. 

33-  La  vérification,  au  lieu  des  stations,  se  fera  en  même  temps 
que  les  agents  de  radministratîoo  des  douanes  visiteront  les  baga«> 
ges  cl  les  voyageurs, 

34.  Il  sera  défendu  aux  conducteurs  <ies  wagons  de  laisser  des- 
cendre aucun  voyageur  hors  des  lieux  destaituu. 

35.  Aussit^  rarrivés  des  convois  auan  stations,  les  voyageurs 
devront  4(xliiber  au  commissaire  s|)écial  de  police  leurs  turcs  de 
▼nysge.  — ^  Tout  voy.-igeur  qui  se  refuserait  à  cette  injonction»  on 
qui  ne  serait  pas  porteur  de  papiers  valables,  ne  pourra  continuer 
sa  route,  et  il  sera,  selon  les  cas,  mis  à  la  disposition  des  autorités 
adinintstritives  ou  remis  à  la  gendarmerie  fiour  être  conduit  de*» 
vaut  M.  I<  procureur  du  Roi. 

36.  Un  état  des  individus  bannis  ou  cjipuls<^  de  France  ou  de 
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fieijjiuuc  &i'ra  remis  aux  commissaires  spéciaux  de  poHce  de  clia- 
cane  deadenx  nations,  pour  être  repoiissés,  dans  le  cas  où  ils  cher» 
cberaient  .à  pénétrer,  par  la  ligne  d«s  cbemiM  de  fer«  dans  le 
pa^  dont  rentrée  leur  sentit  ÎDierdite. 

37.  Aucun  convoi  ne  pourra  franchir  la  frontière,  en  hiver  ^ 
apr^  huit  heures^  et  eo  été,  après  neuf  heure»  et  demie  dn  8oir« 

La  Commission  s'occupe  ensuite  des  mesures  ik  prendre  pour 
reiploitatiun  commune  des  chemins  de  fer,  entre  la  France  et  la 
Belgique  ;  elle  adopte,  à  cet  effet,  les  résolutions  suivantes  : 

Service  définitif,  —  38.  Le  chemin  de  fer  de  Lille  à  Gourtray,  et 
celui  de  Valencienues  à  Mons,  seront  exploités  en  commun  par  les 
administrations  française  et  bei^e. 

39.  Le  nombre  des  convois  et  les  heures  de  départ  seront  dé- 
terminés par  des  décisions  spéciales  concertées  entre  les  deux 

administrations. 

40.  Los  Gi)uvt'rnements  français  et  bel^r  arrëleront  leurs  tarifs 
resjjeciils.  —  En  ronsrci'u  iu  e,  en  France,  on  ajontern  an  tarif 
français,  poiu  \v  jjarroiirs  sur  le  territoire  franrais,  le  lani  beige 
pour  le  parcours  sur  le  territoire  belge,  et  réci{>riK{uement. 

41*  Les  «onvoîs  français  ne  pourront  exploiter  les  siaiiona 
belges,  et  les  convois  belges  ne  pourront  exploiter  les  stations 
française!,  qu'autant  qu^ils  parcourront  la  distance  entière  com- 
prise entre  Lille  et  Courtra^r»  ou  entre  Valenciennes  et  Mons. 

42.  Chacun  des  deux  Gouvernements  fera  opérer  les  recettes 
sur  son  territoire,  suivant  lo  mode  qui  lui  conviendra  le  mieux; 
seulement,  dans  chaque  bureau  de  recette,  les  registres  seront 
tenus  par  di  srln.ition,  c'est-à-dire  qu'il  y  aura  des  comptes  Spé- 
ciaux ouverts  |)uur  ciiaqueiktatiun  française  ou  belge. 

43.  Le  contrôle  des  receltes  «^établira  au  moyen  des  coupons 
des  voyageurs  retirés  par  les  gardes,  et,  pour  les  marchandises , 
au  moyen  des  reçus  donnés  par  les  destinataires.  JLtes  deux  fdmi- 
nistratîuns  dresseront  et  se  communiqueront  réciproquement  les 
décomptes  mensuels,  dont  la  vériRcation  pourra  être  laite  dans  les 
bureaux  respectifs  par  les  contrôleurs  des  deux  services. 

44.  Le  partage  des  recettes  se  fera,  entre  les  deux  Ffats,  de  Ui 
manière  suivante  :  —  A  la  lin  de  cliaque  mois,  on  fera  le  relevé 
des  recettes,  entre  cbaque  station  française  et  chaque  staiion 
bel^e,  pour  le  parcours  entre  Valenciennes  et  Mons  et  entre  Lille 
et  Courtray.  La  moitié  de  cette  recette  sera  partagée  par  parties 
égales  entre  les  denx  Gouvernements,  pour  les  indemniser. des 
frais  d'exploitation  ;  la  seconde  inoiticf  sera  partagée  propdriioD- 
nellementaux  distances  parcourues  sur  leurs  territoires  respectifs, 
sans  fraction  de  kilomètre, 

45.  Les  convois  de  chaque  nation  pourront  apporter  sur  le  ter- 
ritoire de  l\Miire  la  quantité  de  coke  formant  l'approvisionnement 
ordinaire  des  teuders. — lis  pourront  renouveler  cetapprovision* 
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nMeM  ëattt  les  OMigisuHi  det  stations  oà  Us  8*irrétanMit.  Le  eofcs 
sera  «léiivré  au  machiaiste  par  le  chef  de  statioo»iiir  an  bon  si^ne 
par  la  machnisle.  —  Uasage  des  réservoirs,  pour  renouvelée 
ruppromioBiieroeot  d'eau,  sera  oommiu  aux  coavois  des  deux 
pays. 

46.  Les  machinistes,  ies  rh  i  l  s,  gai  des  des  convois,  et  en  général 
tous  les  agents  de  rexploilalion,  se  conioi  ujf  ront  t'xact«*nienl  aux 
mesures  d  'ordre  et  de  police  arrêtées  par  le  Gouveruemeut  sur  le 
territoire  duquel  ils  se  troareront.  En  cas  de  contraTeottoo,  il  ea 
sera  référé  à  leurs  chefs  pour  qu'ils  soient  punis,  sans  préjudice 
despoarsintes  jndicîatres  auxquelles  ils  pourronl  être  exposés  si, 
par  leur  iosnbordinatloa  ûu  leur  aégligenee,  ils  ont  occasionné 
quelque  accident 

47.  Lorsque  le  mntt'rîel  de  Tim  dps  deux  Gouvemcmenls  s^ra 
dans  le  cas  de  subir  quelque  réparation  sur  le  territoire  de  l'au- 
tre, il  sera  U  rui,  par  le  chef  de  station,  un  compte  exact  des  four- 
nitures et  iiiain-a  œuvre  qne celte  réparation  exigera.  Ce  compte, 
visé  par  les  ingeuieurs  des  deux  pays,  sera  dressé  en  deux  expé' 
ditions,  dont  une  poor  chaque  service. 

43.  Les  dépenses  qui  auront  été  faites»  soit  en  réparation  de 
matériel,  soit  en  fourniture  de  coke,  seront  jnstiiées  par  pièces 
domptables  ;  et,  après  avoir  été  débattues  et  arrêtées  contradt» 
toiremenl  par  les  administrations  intéressées,  elles  seront  soldées, 
à  la  fin  de  chaque  trimestre,  par  fadfflinîstratîon  qui  sera  recon- 
nue débitrice  envers  1  autre. 

Service  provisoire.  — 49.  En  attendant  i|uele  matériel  fmnrais 
soit  complet,  un  service  provisoire  sera  organisé  sur  les  detix 
chemins  de  fer  de  Roubaix  à  Courtray  et  de  Saint-Saulve  a  Moos. 
Ce  service  se  fer«  de  la  manière  snivânte. 

60.  ht  service  de  looomoClon  et  des  recettes  sera  opéré  dans  les 
stations  fran^tseï  par  les  agents  de  Tadministration  ndge;  mais 
tout  le  reste  du  personnel  des  stations  et  delà  ligne  sera  nommé 
par  l'administration  française,  et  placé  sous  sa  direction. 

51.  T  es  cnnvnîs  viendront  jusqu'aux  stations  de  Roubaixetde 
Saiat*Saulve.  Le  Gouvernement  lieît-'e  pniera  nu  Gouvernement 
français,  à  titn*  de  location  de  la  voie,  et  comme  indcrjun it*  des 
frais  d'entruLK.!!  vL  de  pcdice,  le  tiers  des  recetteî^  el  ItTint  rs  [unir 
le  parcours  sur  le  territoire  français,  cuulurnjement  au  l^irii  ar> 
rété  par  fadmlnlstration  française. 

52.  Lorsnue  les  locomotives  françaises  seront  en  état  de  faire 
le^vlce,  elles  seront  admises  I  remorquer  les  convois,  et,  dans 
ce  cas,  leGonvemement  belge  paiera  au  Gouvernement  français, 
en  sus  de  ce  qui  a  été  indi<|ac  à  Tarlicle  précédent,  un  franc  par 
convoi  et  par  chaque  kilomètre  parcouru,  y  compris  les  frais  de 
personnel  et  objets  <!e  en n«;nmmatiou. 

53.  Les  agents  belges  qui  seront  placés  provisoirement  dans 
les  bureaux  français  ue  pourront  être  contrôlés  dans  leurs  opéra- 
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lions  que  par  Tadministration  belge;  mais  ils  n'exerceront  au* 
cune  autorité  hors  de  It'ur  service  :  la  police  liii  clietnin  lîe  fer  et 
des  stations appai  tiendra  enlièrenieut  à  l'administration  li  unçaise. 
—-Les  agents  belges  détermineront  le  nombre  des  voyageurs  (|ui 
pourront  être  admis  dans  chaque  convoi,  et  vérifieront  les  con-' 
pom;  les  agents  françaûs  leur  prêteront  assistance  pour  faire  pla- 
cer les  voyageurs  dans  les  voitures,  et  pour  en  exclure  ceux  qui 
n'auront  pas  le  droit  d*y  être  admis. 

54.  Lors(ni'iine  locomotive  française  remorquera  un  convoi 
beige,  ie  machiniste  français  devra  se  soumettre  à  toutes  les  con- 
ditions du  ré*;1eiii(  [it:  des  chcmini  de  fer  de  Belgique  concer- 
nant le  service  des  macliinistes. 

6d.  Les  convois  français  el  les  convois  belges  exploitant  pro- 
visoîremfnt  ou  définitivement  les  chemins  de  fer  de  Lille  à 
Gourtray  et  de  Yalenciennes  à  Mons  seront  affranchis^  du  paie- 
ment des  droits  du  dixième  établis,  par  la  loi  du  3  juillet  1838» 
sur  le  prix  des  places  et  sur  le  prix  de  transport  des  marchandi- 
ses.—  Fait  et  arrêté  ce  présent  procès-verbal,  en  l'hôtel  de  la 
préfecture,  à  Lille,  le  2G  août  1842}  elont,  les  Commissaires prév 
uojumés,  sij^aé  sur  double  miuute. 


Ordonnance  qui  régie  promsairement  lêê  tarifs  pour  le 

transport  des  voyageurs  y  bagages  ^  marchandises,  bes* 
tianx  el  objets  quelconques,  sur  les  chemins  de  fer  de  Lille 
et  de  Vftleneienries  à  la  frontière  de  Belgique^  enire  les  sta- 
iiûM  françaisu  ei  belgu.  —  â  novembre  1842. 

Louts-PiiH  ii'PE,  elc.  —  Sur  le  rapport  de  notre  mitii^lre 
secrétaire  d'État  des  travaux  publics; —  Vu  notre  ordon- 
nance  du  15  teptembre  1842,  qui  a  réglé  provisoirement  le 
tarif  poor  le  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer 
de  LHIe  et  de  Yalenciennes  à  la  frontière  de  Beigtqoe;  — 
Yn  la  lettre,  en  date  du  3  de  ce  mois,  par  laqoelle  notre  mi- 
iHstre  des  affaires  étrangères  înfome  notre  ministre  des  tra- 
vaux publics  que  radministraiion  belge  réclame  diverses 
modificatiouH  au  tarif  ci-dessuj»  indiqué,  et  sollicite,  en  on*  • 
(re,  la  détermination  d  uo  tarif  pour  le  transport  des  mar- 
chandises, bestiaux  el  objets  quelconques;  —  Vu  le  tableau 
drcsséeu  conséquence,  des  tarifs  à  percevoir  sur  k>  sections  ' 
de  chemins  de  fer  de  Roubaix  à  Couriray  et  de  Saint-Sauive 
"àQuiévraîn^  —  Vu  la  loi  du  15  juillet  1840,  et  spéciale- 
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ment  l'article  26  de  ladite  loi,  —  Nous  avoas  oidoiioé  et 
ordouuous  ce  qui  suit  : 

AaT.  1".  Provisoirement,  les  tarifs  pour  le  transport  des 
voyageur»,  bagages,  marchandises,  bestiaux  et  objets  quel- 
oonqoes,  aar  les  cbemtiia  de  fer  de  iiUa  et  de  YaiencifiPDes 
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TARIF  IV«>  6, 


POINTS 


JRoiibaIx.  . 
Tourcdiiii:. 
Moui><:n)U. 
Couriray. 
Saint-Siiulve. 
ilanc-  Mise»e- 

ron  

Quiévrain.  . 


TARIF  N"*  7.  —  MARCHANDisFs  DE  ROOLAGE.  (BuFcau  restant.) 


POINTS 


\  •  < 


départ. 


Roubaix  .  . 
Tourcoing. 
Mi'USfTon. . 
Courlrav.  . 
Saint -Sa îilve 
B  l.«  oc-Mi  ssc 

ron  

Quiévrain  . 


Roubaix. 


fr.  c. 
o"l5 


rr.  c. 

M 

0  25 


Tourcoing. 


I 

e 


fr.  c.  (t.  c 

0  15 

0  30 


0  15  0  Î6  0  30  0  15 


0  20 


0  30 


0  40  0  20 

M       I  M 


9 


fr.  C 

0  25 

» 

0  "25 
0  80 

M 

U 

M 


ce 


fr.  c 

0  30 

o'  30 
0  40 
■t 

M 

M 


MouscroD. 


t 


9t 


09 


fr.  c.  fr.  c  fr.  c. 

0  1510  25  0  30 
'o  15  0  25  0  30 


Couitray. 


S 

t 


je 
S* 


N 

0  15 
»< 

M 
U 


M 

0  25 

u 
u 


o^so 

>» 

■I 

H 


fr.  c 

0  20 
0  20 
0  15 

H 
H 

N 
» 


Cr.  c. 

0  30 
0  30 


fr.  c 

0  40 
0  40 


0  25  0  80 


M 
M 


Saint-SaulTe. 


fr.  c. 


0  15 
0  15 


fr.  c 


Blanc- 
Misseron. 


a 


fr.  c. 


0  25 
0  25 


i 

«) 

s 


îr.  c. 


fr.  C. 


0  30 
U  30 


H 

O^IS 
0*'l5 


I 


■^1 


N 

0  25 

0  25 


(l)  L'administration  française  ne  st*  charge  pas  de  la  remise  a  domicile  des  marchandises  de  roulage. 
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TARIF  N"  8.  —  MARCHANDISES  DE  ROULAGE.  (ReiMises  il  (loiiiicile.) 

Mouscron.        Court  ray, 


Roubaix. 
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OrâmimMe  rdaUve  au  tarif  des  droits  à  percei>oir  pour  le 
tranêport  de$  voyageurs  et  des  bagages  $ur  la  partie 
française  du  chemin  de  fer  de  lUie  à  Couriraif.  —  25 
jwm  1843« 

Louis-Philippk,  etc.  —  SurlerapporL  de  notre  ministre 
secrétaire  d  LUI  des  travaux  publics;  —  Vu  notre  ordon- 
nance du  15  septembre  1812,  qui  a  ré^\é  provisoirement  le 
tarif  pour  le  transport  des  voyageurs  et  de»  bagages  8ur  les 
chemins  de  fer  de  Lille  et  de  YalencienDes  à  la  frontière  de 
Belgique.  —  Vu  également  notre  ordonnance  du  5  noTeoibie 
1842  ,  qui ,  à  k  demande  de  radminisiration  belge  ^  a  ap- 
porté quelques  modifications  au  tarif  ei-desaus  indiqué  pour 
le  parcours  des  sections  comprises  entre  la  station  de  Bon- 
baixet  de  Courtray,  d'une  part;  et  entre  la  station  de  Saint* 
Saulve  et  Quievraiu,  d'autre  pari-  et  a,  eu  riiùine  temps,  ré- 
glé provisoirement  les  tarifs  pour  le  transport,  sur  lesdites 
sections,  des  marcbandiseSt  bestiaux  et  objets  analogues; 
—  Vu  la  lettre,  en  date  du  7  juin  courant,  de  M.  le  préfet 
du  Nord,  de  laquelle  il  résulte  que,  sous  peu  de  jours,  une 
nouTclle  section  du  chemin  de  fer  de  Lille  à  la  frontière 
belge,  comprise  entre  Lille  et  Roabaix,  pourra  être  livrée  à 
la  cirenlatton  »  Nous  a.Tons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 
suit  : 

Art.  I*'.  Provisoirement,  le  tarif  pour  le  transport  des 

voyageurs  sur  la  partie  française  du  cliemin  de  fer  de  Lille 
àCourtray  demeure  fixé  conformémenl  à  l  article  6  de  no- 
tre ordoiiiiatice  du  15  septembre  1842.  —  Toutefois,  au- 
cune taxe  ne  pourra  (Mre  i[]ferieurej  —  Pour  les  voitures  de 
i  ^  ciasiic  à  60  c.  ;  —  Pour,  les  voitures  de  2*  classe  à  45  c.; 
'  ^Pour  les  voitures  de  3*  classe  à  25  e. 

Art.  2.  Le  poids  des  bagages  pour  lequel  chaque  Toja- 
geur  a  droit  au  transport  gratuit  est  réduit  de  vingt  à  quinae 
kilogrammes.  —  Au-dessus  de  15  kilogrammes,  le  tarif 
du  transport  pour  chaque  dix  kilogrammes  d'excédant  reste 
iixé  à  quatre  millièmes  (0,  004)  ;  mais  aucune  taxe  ue 
pourra  élre  inférieure  à  cinquaute  centimes,  quelle  que 
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iOéi  la  dittaBee  paraonie.  Une  taxe  uniforme  de  yuv^i  cen- 
^M8  eontinaera  d*êlre  perçue  pour  le  pesage  des  effets  de 
diaqtie  voyageur. 

3.  Toutes  les  autres  dispositions  de  nos  ordonnances  de 
16  septembre  et  5  novembre  1842  anquellesil  D*est  oas 
dérogé  pnr  la  présente ,  cootiouenNit  de  receroir  leor 
ptewe  et  entière  eiécutioD. 


Ordonnance  qui  règle  Us  tarifs  pour  U  tran$pm  d$$  tom^ 
geurs,  bagages,  marchanéim,  beitiaux  H  objets  quekon- 

a  la  fronuire  de  Belgique.  —  9  décembre  1843. 

LoDis-PniLin  K,  etc.  —  Sur  le  rappport  de  notre  mi- 
nistre  secrétaire  d  Etat  des  travaux  publies  ; Vq  la  loi  du 
15  juillet  1840,  titre  V.  qui  a  décidé  rélabKssement  des 
deux  chemins  de  fer  deiaUe  et  de  Talendennes  à  la  frou- 
Hère,  et  spécialement  l'article  26  de  cette  loi  r  —  Vu  notre 
ordonnance  do  15  septembre  1842,  qui  a  réglé  provisoire- 
ment  le  tarif  pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  ba- 
gages  sur  le  chemin  de  fer  de  Lille  et  de  Valencieones  à 
lalrontière  de  Belgique;  —  Vu  notre  ordonnance  du  6 
novembre  1812,  qui,  à  la  demande  de  l'administration 
belge,  a  apporté  quelques  modifications  au  tarif  ci-dessun 
indiqué,  pour  le  parcours  des  sections  comprises  entre  les 
stations  de  Roubaix  et  Gonrlray  d'une  part ,  et  entre  ks 
stations  de  Saint-Saulye  et  Quiévraiu  d'autre  part  et  a 
en  même  temps,  r^lé  provisoirement  les  tarifs  pour  le 
transport,  sur  lesdites  sections,  des  marchandises,  bestiaux 
et  objets  quelconques;  —  Vu  enfin  notre  ordonnance  du 
25  juin  1843  qui  a  modifié  en  quelques  poinU  les  deux 
ordonnances  ci-dessus  visées      Vu  la  lettre  de  M.  le  pré- 
fet du  Nord,  en  date  du  10  novembre  1843,  de  laquelle  il 
résulte  que  sous  peu  de  jours  les  trains  de  voyageurs,  bes- 
tiaux, marchandises  et  objets  qneleonques  pourront  ar- 

39 
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rirer  m  le  éhemin  de  lille  à  k  imM/te  jiisqa*à  la  Uê- 

lion  citrcDie  de  Lille,  el,  sur  le  chemin  de  Valencienoes 
à  la  frontière  jusqu'à  la  station  de  Valenciennes;  —  Con- 
sidérant dè»  lors  qu'il  importe  de  compléter  les  tarifs  des 
droits  à  percevoir  pour  ie  transport  sur  iesdits  cUmiiiSy 
—NoaB  avons  ordonné el  ordonnonB  ce  qui  suit  : 

ÀBT.  1^'.  Le  tarif  pour  le  transport  des  voyageurs  sur 
les  eheminsdeler  de  lille  et  de  Yatencîeiuiesà  la  frofitière 
de  Belgique,  est  réglé  ainsi  qa*il  soit,  par  tète  et  par  kilo- 


mètre : 

ceo. 

Voitures  de  preuiièrc  classe,  à  08 

Voitures  de  deuxième  classe,  à  06 

Voitures  de  troisième  classe»  à  .  •  •  .  *  04 

Tootefois,  ancune  taxe  ne  poorra  être  infâfieiire , 

Pour  les  voitures  de  première  classe,  à  75 
Pour  les  voitures  de  deuxième  classe,  à  .«••.•.  50 
Four  les  voitures  de  troisièDié  ciasse^è  2d 


2.  Chaque  Tojageur  aura  droit  au  transport  gratuit  d'un 
bagage  de  vingt  kilogrammes.  Au-dessus  de  ce  poids,  le 
tarif  du  transport,  par  kitomètre  et  par  ehaque  dix  kilo- 
grammes d'exeédant,  est  réglé  à  cinq  millièmes.  —  Ancune 
taxe  ne  pourra  d'ailleurs  être  inférieure  à  trente  centimes  j 
quelle  que  soit  la  distance  parcourue. 

3.  Le  tarif  pour  le  transport  des  articles  dits  de  message- 
rie, est  réglé,  par  chaque  dizaine  de  kilogrammes  et  par 
kilomètre,  à  cinq  millimes.  Aucune  taxe  ne  pourra  toutefois 
être  inférieure  à  soixante  centimes,  quelle  que  soit  la  dis- 
tance parcourue.  —  Ne  seront  considérés  comme  articles  de 
messagerie  que  les  colis  pesant  au  plus  cinquante  kilogram- 
mes* 

4.  Le  transport  desmarcbandises  de  roulage  se  fera  par 

location  de  wagous  entiers,  le  maximum  de  charge  d'un  wa- 
gon étant  fixe  à  quatre  mille  kilogrammes  piiid;int  les  irois 
dedéccmhre,  janvier  et  février,  et  àquatre  mille  cinq  C( nls 
kilogrammes  pendant  les  autres  mois.  —  Le  prix  de  location 
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de  chaque  wagoo  eêltié  à  eoixanle  centimes  par  kilomètre; 
iMitefoie  uNrone  taxe  ne  poom  être  inférieure  à  six  fhincs, 
qoeUeqoe  soit  la  dietanee  pareonme. 

5.  Leiarif  pe«r  le  transport  des  toitures  est  Éxé ,  quelle 

que  soitla  distance  parcourue,  à  neuf  francs  pour  les  toi- 
tures à  quatre  roues,  et  à  six  francs  pour  les  voitures  à 
deux  roues,  chargement  et  déchargement  compris, 

6.  Le  transport  des  chevaux  ctbesliaui  ne  s'opérera  que 
par  charge  complète  de  wagon.  Le  prix  de  oe  transport  est 
fixé  à  neof  franest  quelle  qae  soit  la  distanee  parcoome*  — 
11  sera  perçu  une  taxe  nnifonne  de  dnqnante  œntimes  par 
tèlê  sur  ks  eliiens  transpwtés  dans  les  wagons  à  liagages. 

7.  Au  passage  delà trântière  les  divers  prix  ei-dessus  se- 
ront modifiés  de  manière  à  maintenir  ceux  du  tarif  iulcrna- 
tional  établis  par  notre  ordonnance  du  5  novembre  1842. 

8.  Toute»  les  dispositions  de  nos  ordonnances  des  15  sep- 
tembre et  5  novembre  1842,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé 
par  la  présente,  eoatinaeroutde  recevoir  leur  pleine  et  en- 
tière exécution* 

9.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  an  départenieot  des 
travaux  publies  et  des  finances  sont  chargés,  etc. 


Ordonnance  qui  modifié  fartide  4  dê  Vordmnaneêdu9  no* 

vembre  portant  fixation  des  tarifs  des  droits  à  per- 
cevoir pour  les  iransporm  sur  les  chemins  de  fer  de  Lille  et 
de  Vaiencienneêàlafroniièrede  Belgique, — 22  mai  ^844. 

IiOuis-Phiiotb,  etc.  —  Snr  le  rapport  de  notre  ministre 
seer^re  d*ttat  des  travaux  publics;  —  Yn  notre  or- 
donnance du 9  décembre  1843,  quia  réglé  les  tarifs  des 

droits  à  percevoir  pour  les  transports  snr  les  chemins  de  fer 

de  Lille  et  de  Valenciennes  à  la  frontière  de  Belgique;  — 
Vu  spécialement  l'article  4  de  ladite  ordonnance  ainsi  con- 
çu :  «  Le  transport  des  marchandises  de  roulage  se  fera 
•  par  location  de  wagons  entiers.  Le  maxinmm  de  charge 
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»  ffim  wagon  est  fixé  à  quatre  mille  kilo^minet  pendant 
»  ks  mois  de  d^oembre,  janvier,  léYrier,  et  à  qnatie  mille 
•  cinq  cents  kilogrammes  pendant  les  antres  mm.  Le  prix 
»  delocfttimi  de  cbaqne  wagon  est  fiié  à  soixante  centimes 

»  par  kilomètre;  toutefois  aucuDC  taxe  ne  pourra  être  iufe- 
»  rieure  à  six  fraucs,  quelle  que  soit  la  distanee  parcourue;» 
— Vu  la  lettre,  eu  date  du  18  avril  1844,  de  M.  le  préfet  da 
Nord,  de  laquelle  il  résulte  qu  une  réduction  de^i  prix  ct- 
dessus  rappelés  est  indispensable,  autant  dans  Tintér^da 
trésor  qae  dans  eelni  dn  commerce; —  Noos  aTons  ordon- 
né et  ordonnons  ce  qni  suit  : 

Art.  I*.  lie  deuiième  paragraphe  de  Tartiole  4  de  notre 
ordonnance  du  9  novembre  I843est  modifié  ainsi  qn*il  suit  : 

•  Le  prix  de  location  de  cbaqne  wagon  est  fixé  à  soixante 

»  centimes  par  kiluinètre  ;  toutefois  aucune  taxe  ne  pourra 
»  èlre  inférieure  à  quatre  iraiies  eiuquautccentimeSi  quelle 
»  que  soit  la  distance  parcourue.  » 

2.  Toutes  Icâ  autres  dispositions  de  lordonnance  précitée 
continueront  de  recevoir  leur  plmne  et  entière  eséea- 
cution. 

3.  Nos  ministres  secrétaires  d'État  aux  départements  des 
travaux  publics  et  des  finances,  sont  chargés,  etc« 


Ordo nuance  qui  ouvre  provisoirement  à  l'impor laiton  et  au 
trinnit  de  cer laines  rnarchundises^  les  fmreaux  de  douanes 
placés  aux  stalionsde  Turcoing,  de  Roubaix  et  de  Saint- 
Sa^ilve,  sur  les  chemins  de  fer  de  la  frontière  belge  à  iÀUe 
e(  à  Vakneiennei.  —  29  novembre  1842. 

Louis-PbilippBi  etc.  —  Vu  la  loi  du  15  juillet  1840,  qui 
a  autorisé  l'établissement  des  chemins  de  fer  de  Lille  et  de 

Valenciennes  à  la  frontière  de  la  Belgique^  —  Vu  nos  or- 
donnances en  date  du  l  j  septembre  et  5  novembre  18 'ri, 
qui  ont  refilé  l'exploitation  de  ceselu  niins  de  fer;  —  Vu  les 
lois  du  28  avril  1816  et  du  27  mars  1817,  sur  les  douanes; 
Vu  rarUde     de  la  loi  du  17  mai  1826,  relatif  à  i  im- 
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porlation  des  laines  en  masse  ;  —  Yu  la  loi  du  9  février 
1832  sur  le  transit  ;  —  Vu  l'article  4  de  la  loi  du  5  juillet 
183^,  portant  que  des  ordonnances  royales  pourront  déter- 
miner les  bureaux  ouverts  au  trausit  et  à  I  importation  de 
certaines  marchandises  ;  —  Sur  le  rapport  de  nos  ministres- 
secrétaires  d'Ëlat  au  département  de  Tagriculture  et  da 
commerce  et  an  département  des  fioanees;  —  Nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qni  suit  : 

Abt.  t*'.  Les  bnreanx  de  dooanes  plac^  aai  stations  de 
Tarcoing  et  de  Koubaix,  sur  le  chemin  de  fer  de  la  frontière 
beîjîc  à  Lille,  e  t  à  la  station  de  Saint-Saulve,  sur  le  chemin 
de  fer  de  la  mùrae  fronlici  e  à  Valonciennes,  sont  ouverts 
provisoircinentj  —  l"  à  1  importation  des  marchandises  dé- 
signées par  les  articles  20  de  la  loi  du  28  aTril  1816  et  8  de 
la  loi  du  27  mars  1817,  sauf  les  restrictions  prononcées 
par  rartide  32  de  la  loi  du  28  avril  1816  ;  ^  2*  À  Tlmpor^ 
tation  des  laines  en  masse  ;  —  3**  au  transit  des  marchandi- 
ses de  toute  espèce,  sauf  les  exclusions  comprises  au  tableau 
n*'  I  annexé  à  la  loi  du  9  février  1832. 

2.  Lc.^  attributions  cuillerées  au  luirraii  de  1  jllc  par  llal- 
luin  et  Baisieux,  tant  pour  rimportalion  que  pour  le  tran- 
sit, s'applique  ront  h  ce  bureau  pour  les  importations  et  le 
transit  par  Turcoing  et  Roubaix.  —  La  même  extension  est 
faite  aux  attributions  du  bureau  de  Yalenciennes,  pour  les 
opérations  d'importation  et  de  transitqui  s'effectueront  par 
le  bureau  de  Saint-Saulve. 

3.  Nos  ministres-secrétaires  d*État  au  département  des 
finances  et  au  département  de  ragricuUure  et  du  commerce 
sont  chargés,  etc. 


Exlrail  de  l ordonnance  en  daU  du  9  juin  1844  qiU  ouvre 
plusieurs  bureaux  de  douanes  à  timportation  ou  au  tran' 
»t  dê  mlainis  marehandim, 

Loms-PHILIPPE,  etc.  — Vu  l'article  4  de  la  loi  du  5  juil- 
let i83t>,  portant  que  «  des  ordonnances  du  iioi  pourront 
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»  déterminer  les  bareaQx  de  douanes  gai  seront  ouverts  au 
»  transit  ou  à  rioiportation  et  Ài'exportalioii  de  oertaîBes 
marchandises;  »  —  Va  la  loi  du  21  décembre  1814,  rela- 
tive à  rimportation  des  fers  traités  an  bois  et  an  martaaa; — 

Vu  les  lois  du  28  avril  1816  et  du  27  mars  1817,  sur  les 
douanes;  —  Vu  Tarticle  10  de  la  loi  du  21  avril  1818  et 
i  article  i  de  la  loi  du  6  mai  184 1 ,  concernant  les  marcbau- 
dis'  s  expédiées  de  l'ile  de  Corse  sur  le  continent  français  ; 
—  Vu  Tarticle  de  la  loi  du  17  mai  1826,  relatif  à  l  im- 
portation des  laines  en  masse;  — \u  la  loi  du  9  février  1832, 
sur  le  transit;  —  Vu  la  loi  du  15  juillet  1840,  qui  a  auto-* 
rîsé  rétablissement  des  cbemina  de  fer  de  fille  et  de  Yalen- 
oiennes  à  la  frontière  de  la  Belgique,  —  Sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  de  ragrienl* 
turc  cl  du  commerce;  —  Kous  avons  ordonné  et  ordonnons 
ce  qui  suit  : 

Art.  4.  Les  bureaux  de  douanes  placés  à  Lille  et  à  A'alen- 
cii  iint  s,anx  stations  des  chemins  de  fer  de  ces  deux  villes,  à 
la  frontière  de  Belgique,  sont  ouverts  :  — 1**  A  l'importation 
des  marchandises  désignées  par  les  articles  20  de  la  loi  du 
28  avril  I8i6et  Bde  la  loi  du  27  mars  1817,  sauf  les  res- 
trictions prononcées  par  Tarticle  22  de  la  loi  da  2d  avril 
18 1 6 ;  —  2*  fi  rimportation  des  laines  en  masse;  —  3*  an 
transit  des  marchandises  de  tonte  es[^,  sauf  les  exelnsioas 
comprises  au  tableau  n*  1  annexé  à  la  loi  du  9  févr.  1832. 

5.  Nos  niinistres  secrétaires  d'État  au  département  de 
i  agriculture  et  du  commerce, etc. 


Ordonnance  qui  ouvre  le  b\ireau  de  douane  de  Valenciennes 
{station  du  chemin  de  fer  a  I  mportation  et  àVewporta-- 
Itofi  des  céréales.  —  9  juin  1844« 

Louis-Philippb,  etc.  —  iSnr  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'État  an  déparlement  deragriculture  et  du  com- 
merce; ^  Vu  la  loi  du  2  décembre  1814,  d  après  laquelle 
nous  avonsàdésigner  les  portaetbaieanxdedAiiaMe  par 
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lisqnels  ii  astpemii  dinporter  oa  d'vxporUfr  lei  graliiftet 
fitrines;  -^L'onloiiuiioerc^yakte  17  jaiiTî«r  183^»  et  notre 
ordoonance  da  33  aoùl  de  la  même  année  relatitee  an  même 

objet;  —  L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  finances,  du  17  avril  dernier,  —  Noos  avons 
ordonné  et  ordouDons  ce  qoi  suit  : 

Art.  1".  Le  bureau  de  Valenciennes  ''siatioa  du  chemin 
de  fer),  département  du  Nord,  est  ouvert  à  l'importation  et 
à  Texportation  des  céréales. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*État  au  département  de  Ta* 
gricnltore  et  du  commerce,  etc* 


Orâonnaneê  qid  mtmia  douane  âe  LiU$  à  Tendras  H  à  la 
sofUe  dêi  grains  et  farines,  park  ctontn  de  fer  et  par 

Louis-Philippe,  etc.  —  Sur  le  rapport  de  uotre  ministre^ 
secrétaire  d'État  au  département  de  l'agriculture  etducom- 
meree  ;  —  Yn  la  loi  dn  2  décembre  1 8 1 4,  qni  nous  attribue 
la  désignation  des  ports  et  bureaux  de  douanes  par  lesquels 
il  est  permis  d'importer  ou  d'exporter  les  grains  et  farines  ; 
—  L'ordonnance  royale  du  1 7  janTier  1830,  et  notre  ordon- 
nance du  23  août  de  la  même  année,  relatives  au  niêmc 
objet;  — L'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  finances  du  14  mars  1845,— Nous  avons  ordonne 
et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  ^^  La  douane  de  Lille  est  ouverte  à  l'entrée  et  à  la 
sortie  des  grains  et  farines,  par  le  cbemin  de  fer  et  par  fious- 
beek. 

2.  Nos  ministres  secrétaires  d*ÉtAl  au  département  de  F  a- 
*  gricnltore  et  du  commerce,  et  au  département  dei  finances, 

sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de 
'la  présente  ordonuauce,  qui  sera  publiée  au  Bulletin  des 
Loia. 


Digitized  by  Google 


616 


OréoiMmM  fuî  ètdbUiU  à  lABÊW^kumm de  vérification  pour 
la  Mortk  ée$  teisscmi  iramporUei  par  h  ehmindê  ferdê 
IMUàlatrontiirebélge.  —  ÎAamH  1844. 

Louis-PHiLim,  etc.  —  Yo  les  artieles  5, 8  et  87  de  la 
loi  da  28  «yril  1816,  sur  les  boissons;  —  Va  les  articles  2 
et  3  de  rordonnance  royale  da  1 1  joio  de  la  mèaie  année; — 

Vu  le  tableau  des  points  de  sortie  pour  l'exportation  des 
boissons  iiiiuexé  i\  l'ordonnance  du  28  décembre  1828,  et 
les  modifications  qui  y  ont  été  successivement  apportces  par 
des  ordonoauces  subséquentes,  notamment  par  celles  des  23 
avril  1843,  et  15  janvier  1844;  — Sur  le  rapport  de  notre 
minislre  secrétaire  d*£Ut  an  département  des  ûnanoea,  — 
Nous  ayons  ordonné  et  ordonncMis  ee  qui  sait  : 

Aet.  1**.  Il  sera  ouvert  à  Lille,  département  dn  Nord,  un 
bureau  de  vérification  pour  la  sortie,  en  franchise  des 
droits  de  circulation  et  de  consommation ,  des  boissons 

trnii!^  portées  par  le  chemin  do  fer  de  Lille  à  la  frontière 

belge. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  an  département  des 
finances,  etc.  (1). 

''f  >  Les  Iraviiux  des  chemins  de  fer  de  Lil!e  et  de  Talenriennocs  à  la  fron- 
tière de  Belgique,  ordouoés  par  la  loi  du  t5  juillet  ld4Ûel  notablement  ra- 
l«otis  par  l'effet  des  éTénements  poUtiquea  qui  tuinreot  immadiateineat  le 
ToC«  de  lu  kn,  ont  été  entièraiiMOt  iMinéi  dusle  cQartmdtt  IS48. 

Lft  loi  du  5  avril  1844  a  alloué  un  supplément  de  créditée  1,435,000  fr. 
pour  le  matériel  d'exploitation  qui  n'était  point  compris  dans  le  crédit  dp  dix 
millions  aceordé  |»ar  la  loi  primitive.  L'exploitation  aTait  été  ouve^rie  ni  no- 
vembre 1842  sur  le«sectioai  alor^  achevées,  mais  ce  ut&L  qu'à  la  de  1  â  43 
que  la  drettlelione  pe  a'effiBClueraur  le  ptrooors  entier. 

De»  crédits  eurtordinaiNi,  lépilarisés  ensuite  par  uuek»,  ont  élé  ailoiiée 
par  ordonnance'?  n>vf)lp<î  pour  cette  exploitation,  savoir: 

Le  15  seplenihre  I84'i,  57,740  fr.  —  Le  6  janvier  !8  i3,  180,000.  fr. 
Le  compte  délloitil'  des  recellea  pour  1843,  publié  par  M.  le  umislre  des 
finiDri»,  porte  le  produit  de  ees  lignes  à  174,364  fr.  31  e. 

Les  budgets  des  dépenses  des  années  1844,  1845  et  1846,  ont  ouvert  un 
cbai  itre  spécial  sous  le  litre  de  :  Ej plnltntlon  des  chemins  de  fer  exécutés 
pnr  VElatf  et  ils  ont  alloué  pour  rlui  jtie  année  un  crédit  de  2  41,000  fr.  Les 
recettes  figurent  aux  produits  diven  sous  le  litre  de  :  Produits  de  l'erpiottation 
des  elumiiÊê  it  fer  wtn  U  fnuuê  êt  la  Belgiquê,  Celle  leoette  a  été  évaluée, 
pour    1844  À  600,000 fr. 

—  1845  A  500,000 

—  1840  à    760,000 


Digitized  by  Google 


—  617  — 

Loi  relative  aux  chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  de 
Strasbourg  à  Bàiie^  d'AnàtêximiD  à  Aoaniie»  d/s  Montpet- 
litr  à  Nlm$Si  e$  d$  Uttê  et  de  YaUneimnes  à  Us  fironiiére 
de  Mgique.  —  15  imOêt  1840  (1). 

XimB  V\  Chmin  de  fer  de  Paris  à  Orléans. 

Art.      —  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé 

k  garantir,  au  nom  de  1  Etat,  à  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  a  Oiié  ins,  un  niiaimum  d'intérêt  de  quatre 
pour  cent  ,  pendant  quar;nile-six  ans  et  trois  cent  vingt- 
quatre  jours,  à  dater  du  jour  où  le  chemin  de  fer  sera  ter- 
miné et  livré  à  la  circulation  dans  toute  sod  étendue,  à 
la  charge,  par  la  compagoie,  d'employer  annuellement  un 
ponr  cent  à  ramorUssemenl  de  son  capital. 

2.  Le  capital  auquel  s'appliquera  cette  garantie  se  com- 
posera du  prii  des  travaux  et  de  tons  les  frais  de  premier 
établissement,  sans  pouvoir  en  aucun  cas  excéder  le  mon- 
tant du  fonds  social,  déterminé  par  les  slaluts  annexés  à 
l'ordonnance  du  1  3  août  1838  (soit  quarante  miliiou'^V  — 
Si ,  dans  rinsufllsaDce  du  tonds  social,  pour  achever  les 
travaux  et  mettre  Teutreprise  en  exploitation,  la  compagnie 
contractait  nn  emprunt,  les  intérêts  de  cet  emprunt  et  son 
amortissement  annuel»  dont  le  taux  devra  être  agréé  par 
le  Gouvernement ,  seroni  prélevés  sur  le  produit  brut  du 
cliemin  de  fer.  —  En  aucun  eas,  l'annuité  à  payer  à  TEtat 
ne  pourra  dépasser  l  intérètà  quatre  pour  cent  de  qua- 

•   rante  raillions  Tsoit  un  million  six  cent  mille  l  ranc>\ 

3.  Si  après  que  l'Etat  aurait,  à  titre  de  garant,  payé  tout 
ou  partie  du  minimum  d'intérêt  fixé  ci-dessus  ,  il  arrivait 
que  le  bénéfice  net  de  l'entreprise  vint  à  s'élever  au-dessus 
de  quatre  ponr  cent,  l'excédant  serait  exclusivement  em- 

(I)  La  plupart  des  dîtposUioDS  de  celte  loi  te  IrouTenl  d^i  imérées  dam  ce 
mtimie  a  Tartirle  des  différenis  cbemios  de  fer  auxqudi  dOet  te  rapportent.  On 

a  cm  nécessaire  cependant  d'en  donner  ici  le  texte  dans  son  entier,  en  raison 
de  son  im|)or(ancc  et  de  l'influence  qu'elle  aex(>rcce  sur  la  solution  générale  de 
la  «juestion  des  cbcmins  de  fer  en  France.  Cette  loi,  en  effet,  a  servi  de  iraih- 
•ilion  ealre  l'aocieB  mode  de  proréder  qui  taiaiait  d*oae  manière  abioltte 
l'établinement  des  chemins  de  fer  à  la  rhargede  l'industrie  privée  el  le  ift- 
tènie  de  U  loi  du  1 1  juin  1S42  qai  y  fait  eoncourrir  à  lafoia  rstati  kteompa- 
gaies  et  ka  localités. 
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plojé  au  remboursement  des  sommes  versées  par  l'Etat.  — 
CeUe  disposition  est  applicable  à  toute  la  durée  de  la  cou- 
cessioD. 

4.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
les  formes  soirant  lesquelles  la  eompegnie  sera  tenue  de 
justifier  vis-&-Tis  deVEtat,  V  du  montant  des  capitaux  em- 
ployés dans  Tentreprise  ;  2^  de  ses  frais  annuels  d'entretien 
et  de  ses  recettes. 

5.  T.es  couveutions  à  passer  entre  TEtat  et  la  compagnie 
pour  l'exéculiou  de  la  présente  loi  serouL  réglées  par  des 
ordonnances  royales. 

G.  Les  actes  à  passer  en  vertu  de  la  présente  loi  ne  se- 
ront passibles  que  du  droit  iijtc  d  uu  iranc. 

7.  Le  cahier  des  charges  e  t  la  con\entiou  edditiounell 
annexée  à  la  loi  du  7  juillet  1838  seront  remplacés  par  le 
cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  loi  (1). —  L'article  6 
de  la  loi  du  7  juillet  1831  sera  rapporté. 

Titre  II.  Chtmxn  de  fer  de  Stroibourg  à  BàU, 

ÂaT.  8.  Le  ministre  des  travaux  publies  est  autorisé  à 
prêter,  au  nom  de  l'Etat,  à  la  compagnie  du  ^emin  de  fer 
de  Strasbourg  à  Bàle,  une  somme  égale  aux  trois  dixièmes 
du  fonds  social  déterminé  par  les  statuts  annexés  à  Tordott- 
nance  du  14  mat  1838»  soit  doute  millions  six  cent  mille 

francs  (l  ^2,  GOO, 000  1t.). 

9.  Aucun  versement  ne  sera  Idit  [lai  l'Ktat  tant^ue  le 
sieur  ?Jicolas  Kœchiiu  u'aura  pasjustilié  deia  réalisation  des 
dix- huit  quarantièmes  des  trsTaux  et  dépenses  nécessaires 
à  Taché vement  de  l'entreprise.  —  Après  cette  justification, 
les  fonds  seront  versés  par  lÉtat  au  fur  et  à  mesure  de 
nouveaux  travaux  et  de  nouvelles  dépenses.  Ces  versements 
s'effectueront  par  douzième.  Le  dernier  deuxième  ne  sera 
versé  qu'après  la  réception  des  travaux  et  la  mise  en  ex- 
ploitai ïoq  du  chemin  tout  entier. 

10.  Le  taux  de  1  intérêt  du  prêt  ci-dessus  ûié  sera  réglé 

(I)  Yêir  ptfM  40S  et  mkmâm  ée  ce  Mloiie. 
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à  raison  de  quatre  pour  cent,  non  compiis  un  pour  cent 
d'amortissement,  aa  moyen  daquel  s'effectuera  le  rem- 
bour sèment  du  capital.  L'intérêt  ne  courra  qu  à  dater  de 
1  exécution  entière  des  travaux  et  de  la  mise  en  exploi- 
tation del'entreprise.  L*amorti89emen  toeeomntencera  que 
trois  ans  après  l'époque  fixée  pour  rachèTement  do  chemio 
de  fer. 

1 1 .  La  compagnie  affectera,  par  prifilége ,  an  paiement 
des  intérêts  et  au  rembonrsement  de  la  somme  prêtée  :  — < 

1^  le  chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle  et  toutes  ses  dëpen- 
dances,ainsi  que  le  matériel  d  c\[)loitation;  —  2  les  produits 
et  revenus  de  tûu le  ospcce  qui  pourront  résulter  de  l'exploi- 
tation du  chemin  de  fer.  — ■  T/amorlissement  de  1  Etat  sera 
prélevé  avant  toute  distribution  de  dividende  aux  action- 
naires. Qoant  à  Tintérèt  de  quatre  pour  cent,  VEtài  ne  le 
percevra  qa*après  que  les  actionnaires  auront  touché  sur  U 
produit  net  quatre  pour  cent  de  leur  mise  de  fonds. 

1 2.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
les  formes  suivant  lesquelles  la  compagnie  sera  tenue  de 
justifier  vis-à-vis  de  l'Etat  de  ses  iraii*  annuels  d'entretien 
et  de  ses  recettes. 

13.  Les  conventions  h  passer  entre  l'Etat  et  la  compagnie 
pour  l'exécution  de  la  présente  loi  seront  réglées  par  des 
ordonnances  royales* 

1 4.  Les  actes  à  passer  en  vertu  de  la  présente  loi  ne  se- 
ront passibles  que  du  droit  fixe  d*  un  franc. 

15.  Les  modifications  apportées  au  cahier  des  charges 
relatif  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  seront  applica* 
bles,  en  ce  qui  le  conceri)e,  au  cahier  des  cfiarges  du  chemin 
de  fer  de  Sirasbourgà  Bàle.  — La  clause  relative  au  trans- 
port des  marchandises  en  transit  sera  supprimée  (1). 

TiTRB  IIL  Ckmin  àe  fer  d'Aniir$»kum  à  Roanne. 

Art.  16.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à 
consentir,  au  nom  de  l'Etat,  un  piêt  de  quatre  millions 
de  francs  (4,000|000  fr.)  à  la  compagnie  du  chemin  de 

(1)  Voir  ptseï  3S&  et  iuiv«Qit§  de  ce  toliiç. 
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fer  d  Andrezieux  à  Roanne,  dès  qae  cette  compagnie  aéra 
légalement  rcconsHiuée  (1). 

17.  Sur  cette  somme,  un  million  de  francs  sera  employé 
au  paiement  des  dcttesde  la cnnif)ai;iiie,  applicable  d  abord 
et  par  préférence  :  —  1"  à  la  portion  des  terrains  sur  les- 
qa^  le  chemio  de  fer  est  établi,  et  dont  le  prix  n'a  pas 
encore  été  payé;  —  2*  aux  salaires  en  retard  des  ooTriem 
qai  ont  été  occapés  aux  trayaux  da  chemin  ;  8"*  aux  ma- 
chines, TCitnret  et  wagons  aCféetés  à  rexploitation  do  che- 
min de  fer,  et  dont  le  prix  n'a  pas  encore  été  soldé.  —  La 
compagnie  sera  tenne  de  fournir  un  état  détaillé  des  créan- 
ces ci-dessuB  désignées,  et  le  ment  s'en  effectuera  sous 
la  surveillance  de  l'administration  publique. 

18.  Les  trois  millions  restant  seront  exclusivement  em- 
ployés à  exécuter  les  travaux  d*acbèvement  et  de  perfecp 

«  tionnement  da  chemin  de  fer ,  et  à  compléter  le  matériel 
d'exploitation.  —  Ces  trois  millions  ne  seront  mis  àb  dis- 
position  de  la  compagnie  qu'après  Vemploi  du  premier 
million  destiné  au  paiement  de.i  créances  mentionuccs  d 
1  article  précède  nt. 

19.  Le  taux  de  l'intérèlsera  réglé  à  raison  de  quatre  pour 
cent  par  an.  —  Le  remboursemeut  s  effectuera  au  moyen 
d*on  amortissement  annuel  de  dcnx  pour  cent  ;  T amortis- 
sement commencera»  an  plus  tard,  trois  ans  après  la  signa- 
ture de  la  convention  antorisée  par  l'article  16  de  la  pré- 
sente  loi. 

20.  La  compagnie  affectera,  par  privilège,  au  paiement 
des  intérêts  et  au  remboursement  de  la  somme  prèlée  :  T  le 
cbcmm  de  for  d  Andrezieui  à  Boanne  et  toutes  ses  dépen- 
dances, ainsi  que  le  matériel  d'exploitation  ;  —  2"  les  pro- 
duits et  revenus  de  toute  espèce  qui  pourront  résulter  de 
rexploitation  du  chemin  de  fer*  —  Néanmoins  le  chemin 
de  fer  et  ses  produits  seront  affectés  en  premier  ordre ,  et 
jusqu'à  concurrence  d*unc  valeur  de  deux  millions,  au  rem- 
boursement et  au  paiement  des  intérêts  do  surplus  de  la 
dette  actuelle  de  la  compagnie. 

(I)  Voir  pa^  90  el  suivantes  de  ce  vohuMi 
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3J.  Les  conventions  à  passer  entre  l'Elat  et  la  com- 
pagnie poar  1  exécution  de  la  prétenta  loi  scfool  i^giées 
par  des  ordonnanoee  rojales. 

22.  Les  actes  à  paaser  entre  le  Gouvernement  et  k  compa- 
gnie pour  la  réalisation  du  prêt  autorisé  par  la  prâMnte  loi 
seront  enregistrés  moyennant  le  droit  fiied'on  franc.  Ces 
aetea emporteront  hypothèque  de  plein  droit  sur  le  chemin 
de  fer,  sur  toutes  ses  dépendances  et  sur  le  matériel  d'ex- 
ploitation ;  les  inscriptions  hypothécaires  seront  prises  au 
nom  de  Tagent  judiciaire  du  Trésor. 

TiTBB  IV.  Chemin  de  fêr  de  Mompellier  à  Nimei, 

AiiT.23.  Une  somnu;  de  quatorze  millions  (1 4,000,000  fr.) 
est  affectée  à  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  de  Mont- 
pellier à  INîmes.  —  Ce  chemin  sera  mis  en  communicatiODi 
d'une  part,  avec  le  chemin  de  Montpellier  à  Cette,  et,  d*an* 
tre  part,  avee  le  chemin  d  élais  à  Mimes  et  à  Beaucaire  (1). 

Iiifl£.  V.  Chemins  de  fer  de  lUle  et  de  YiUemiennu  à  la 

fronlièrede  Belgique, 

Art.  24.  Lue  somme  de  six  millions  (6,000,000  fr.) 
est  affectée  à  rétablissement  d'un  ciieminde  fer  de  Lille 
à  la  frontière  de  Belgique.  —  Une  somme  de  quatre 
miUionsdefrancs  (4 ,000,000  Ir.)  est  affectée  à  rétablisse- 
ment d'un  èhemin  de  fer  de  Talenciennesà  la  frontière  de 
Belgique  (2). 

TitbeYI.  Dispositions  générales. 

Art.  25.  iJcs  ordonnances  royales  régleroul  les  i:  esures 
à  prendre  pour  concilier  l  exploitation  des  chemi  ns  de  fer 
avec  i  application  des  lois  et  règlement.-»  sur  les  douaneH. 

26.  Des  ordonnances  royales  régleront  également  le  mode 
d*exploitaUon  et  les  tarifs  qui  seront  provisoirement  ap* 
pUqués  aui  chemins  eiéeutés  sur  les  fonds  de  TEtat  (3). 

(  I  )  Yoir  pages  ô60  et  MÛvanies  de  et  volone* 

(2)  Voir  pages  592  €t  tuivaotet  de  ce  foliune. 

(3)  pase  $93  de  ce  voluiiie. 
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27.  I>e8  règlements  d'administratioo  pobliqae  détermi- 
MNNil  les  maoreset  tes  disposltioin  néoettaira  pour  as- 
rarer  la  police  et  la  sAreté ,  Tonge  et  la  eotneratton  des 
ebflMiiiB  de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent 

2g.  Sur  les  alioeations  détenninées  anx  artides  préeé* 
denU  et  s'élevant  ensemble  à  la  somme  de  quarante  milHons 
(40,000.000  fr.)  (1),  il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux 
publics,  sur  l'exercice  1840,  un  crédit  de  dix  miiiioas.  Ce 
oréfttt  sera  réparii  de  la  manière  suivante 

Chemin  de  fer  de  Strasbourg  à  Bàle   4,000,000 

D  Audrezieux  à  Roanne  •  .  .  .  2,000,000 

De  Montpellier  à  Nîmes  t|000,000 

De  Lille  et  de  Vaienciennes  à  la  fr^mlière  de 
Belgique.   3,000,000 

Total.  10,000,000 

39.  Il  sera  pourvu  aux  alloeations  autoriBëes  par  la  pré- 
sente loi  sur  les  ressources  extraordinaires  destinées  à 
faire  face  aux  dépenses  comprises  dans  la  deuxième  sec- 

tioQ  du  budget  du  mipislère  des  travaux  publics. 


cHBMirr  m  fbu 

D£S  MINES  DE  DECIZfi  AU  CANAL  DU  NIVERNAIS, 


Cwceuian. —  \2septenérê  1841* 

Louis-PaiLippE,  etc.  Snrie  rapport  denotre  ministre  se- 
crétaire d  Klat  au  département  des  travaux puMics  ;  — Vu  la 

deuiaiKk  :)dicssée  au  préfet  de  la  Mèvre,  le  30  juillet  1840, 
au  nom  de  ia  compagnie  des  mines  de  bouille  de  Decize  , 

(1)  U  y  a  une  emar  de  S00.000  fr.  dans  tel  artkb;  la  aoainie  à  ëmner 
derail  être  da  40,600,000  fr.  d'après  la  taaia  dii  aH.  S ,  IS,  21  at  14, 
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et  tendant  à  obtenir  Tautonsution  d  établir  aa  cbemin  de 
lér  desdites  mines  au  canal  du  Nivernais  $  Les  plans, 
profils,  méiDoiies  et  autres  docuoieiitB  aimei  és  à  celte  de- 
mande! —  Le  registre  d'enqaête  oamt  à  la  préfectnie  de 
Herers,  le  10  août  1840,  et  dos  le  septembre  soivant; 
~  Les  oppositions  et  rédamations  produites eontre  le  pro- 
jet et  notammeiU  li'8  délibérations  des  conseils  municipaux 
des  communes  de  Decize  et  de  Saint- Léger -des- Vignes; 
—  L'avis  favorable  du  conseil  général  du  département  de 
la  Nièvre,  en  date  du  28  août  I840  ;  —  Le  procès-verbal 
des  délibérations  de  la  commission  d'enquête,  ledit  prooès* 
terbal  en  date  do  26  septembre  1840  ^ —  Les  obeenrations 
de  ringënienr  en  cbef  des  pouts-et^cbanssées  dn  départe- 
ment de  la  Nièvre  en  date  da  24  septembre  1840;  — 
L'avis  de  préfet  en  dale  du  30  décambre  1840;»  L'avis 
do  conseil  général  des  mines  en  date  du  19  mars  184 1  ;  — 
L'avis  du  conseil  général  des  ponls-et-chaussées  en  date  du 
17  avril  suivant;  —  Vu  l'article  3  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  et  notre  ordonnance  du  Î8  février  1834;  — Notre 
oooseii  d'État  entendu,  — Nous  avona  ordonné  et  ordoo* 
nons  ee  qui  suit  : 

Aet.  r'.  La  compagnie  des  mines  de  houille  de  Deeixe 
est  autorisée  à  établir  un  chemin  de  fer  desdites  mines  au. 
canal  du  Nivernais,  aux  clauses  et  conditions  du  eabier 
(je  charges  arrêté,  le  17  août  1841,  par  notn  minisire  des 
travaux  publics.  —  Ce  cahier  de  charges  restera  annexé  à 
la  présente  ordonnance. 

2.  La  compagnie  est  substituée  aux  droits  comme  elle 
est  soumise  à  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'ad* 
miuistralion,  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

3.  Notre  minisire  secrétaire  d*£tat  au  département  des 
travaux  publics,  est  chargé,  etc. 

Cahier  de  charges» 

Art.  Li\  rfmipnirniu  s'engage  U  exécuter  h  ses  frais,  rîs- 
quvs  et  pciilb,  et  a  In  iiiirjcr  dans  le  délai  de  deux  années  au  plus 
lard,  à  dater  de  l'oi  .ItMiunncc  (jui  on  autorisera  Texécution,  lous 
le&  travaux  nécessaires  u  rétablisseiueut  et  à  la  confection  d*ua 
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chemin  de  fer  dos  mines  de  Decize  au  canal  du  Nivernais,  et  de 
manière  ([ue  ce  chemin  soit  praticable  dans  toutes  ses  |>arties  à 
rexpiration  du  délai  ci-dessus  fixé. 

2.  Le  chemin  de  lér  partira  du  Bourg  de  la  Machine,  des  puits 
même  appartensnl  à  U  oompagn ie,  il  ira  traverser  Is  route  départe- 
menUle  n»  4  et  se  portera  surlecaosl  du  Nivernais,  en  suivant  la  val-^ 
)ée  du  fond  Judas,  etenloogeant  Fétangditde  Rio-Gailtàrd.  — 
cbemiD  comportera  deux  plans  automoteurs,  dont  la  pente  poTirra 
s*élever  jusqu'à  cinq  centim.  quarante-cinq  centièmes  0°  OS  45) 
par  mètre,  sur  le  reste  du  parcours,  le  maximum  des  pentes  et 
ran)|>es  du  Iracé  ue  pourra  dépasser  ciuq  millimèires  Oûàj 
par  mètre. 

3.  Dans  le  délai  de  trois  mois  au  plus,  a  tlater  de  l  e poque  fixée 
a  l'ariicie  premier,  la  compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation 
de  l'adininistration  supérieure,  rapporté  sur  un  plan  à  l'échelle 
de  I  h  5,000,  le  tracé  définitif  du  chemin  de  fer  des  mines  de  pe- 
cize  au  canal  du  Nivernais,  d'après  les  indications  de  Tarticle 
précédent.  Elle  indiquera  sur  ce  plan  la  position  et  le  tracé  des 
gares  de  stationnement,  ainsi  que  les  lieux  de  chargement  et  de 
déchargement;  à  ce  même  plan  devront  être  joints  un  profil  en 
long,  suivant  l'axe  du  chemin  de  fer,  un  certain  nombre  de  pro- 
fils en  travers,  le  tableau  des  pentes  et  rampes,  et  un  devis  expli- 
catif comprenant  la  description  des  ouvrages.  La  compagnie  sera 
tenue  spécialement  de  soumettre  à  Tapprobation  de  Tadministra- 
tioii  les  dispositions  de  détail  des  pians  automoteurs  et  des  moyens 
de  traction  quelle  se  propose  d'y  appliquer.  —  Eu  cours  d'exé- 
cution, U  compai^mîe  aura  la  faculté  de  proposer  les  modifications 
qu'elle  pourrait  juger  utile  d'introduire;  mais  ces  modifications 
ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tapprobation  préa- 
Uble  et  le  consentement  formel  de  radminiatration  supérieure. 

4.  Le  chemin  de  fer  aura  une  seule  voie  sur  tout  son  dévelop- 
pement. 

5.  La  largeur  de  la  voie,  entre  les  bords  intérieurs  des  rails, 
devra  être  d'un  mètre  dix  ct  tiiinx  tres  fl™  10)  nu  moins,  —  Dans 
les  points  où  il  y  aurait  lieu  d  eiabiu  des  doubles  voies,  la  dis» 
tance  entre  les  deux  voies  sera  au  moins  égale  à  un  mètre  quatre» 
vingts  centimètres  (1*  80)  mesurés  entre  les  laces  extérieures  des 
rails  de  chaque  voie.  —  La  largeur  des  accotements  sera  au  moins 
égale  A  on  tnètre  vingt-cinq  centimètres  (1*  25). 

6.  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant  des  courbes, 
dont  le  rayon  minimum  est  fixé  ù  six  cents  mètres,  et,  dans  le  cas 
de  ce  ravOn  minimum,  les  raerordements  devront,  aufntit  que 
possible,  s'opérer  sur  des  paliers  horizontaux.  —  Toutefois,  près 
de  l'origine  du  chemin,  deux  courbes  de  trois  cents  »nètres  pour- 
ront être  tolérées.  —  La  compagnie  anrii  In  faculté  de  proposer 
aux  dispositions  de  cet  arLicie»  eoimue  à  celiez  de  1  article  précé- 
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ilenty  ks  modificalioiis  doni  rexpérience  pourra  indiquer  Tuti- 
Ulé  et  U  convenance  ;  mais  ces  modifications  ne  pourront  être 
exécutées  que  moyennant  r.ipprobaiion  préalable  et  le  coosente^ 
ment  formel  de  l'administration  supérieure.  ^ 

7.  Indé])endamment  des  ports  st'cs  de  chargements  et  de  dé- 
charîTpnu  rjts  U  èiAAiv  aux  points  de  drp^trt  rt  d'arrivée,  la  com- 
pagnie sera  lemie  d'établir  à  ses  frais,  en  dehors  du  (!r>ni.u»e  du 
canal  du  Nivernais,  un  port  et  une  gare  dont  elle  garantira  Té- 
taii«:béité;  elle  devra  d  aiiieins  uiaiutenir,  également  à  ses  Irais,  la 
continuité  du  chemin  de  hallage  au  passage  de  ladite  gare. 

8.  L'admioisiration  pourra  autoriser  lea  croisements  de  nivean 
des  routes  royales  et  départementales,  des  chemins  vicinaux^  ru* 
raux  et  particuliers. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d*une 

roule  royale  ou  départemenlaip,  nu  d'un  chemin  vicinal,  Tou- 
verture  du  pont  ne  sera  pas  moindre  de  huit  mètrt  s  IH^)  ])our 
la  roule  royale,  d«;  sept  inèlres  7"»^  pour  la  route  (îrpnrteinen- 
lale,  de  ciu(]  mètres  (5"')  pour  le  (  hfuiiii  \Kui.ii  de  grande  com- 
muuicatioUy  el  de  quatre  mètres  (4'")  pour  le  simple  chemin  vici- 
nal. La  hauteur  sous  def,  à  partir  de  la  chaussée  de  la  route,  sera 
de  cinq  mètres  (5"^}  au  moins  ;  pour  les  ponts  en  charpente,  la  hau- 
teur sous  poutre  sera  de  «quatre  mètres  trente  centimètres  (4>>  30) 
au  moius. 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d*une 

roule  royale  ou  départementale,  ou  d'un  rhfiniti  vicinal,  la  lar- 
geur entre  les  parapets  du  poiit  qui  su])p(trttTa  la  route  ou  le 
clieinifi  bera  lixee  au  moins  à  huit  mètres  ^b™j  pour  la  route  roya- 
le, à  sept  mètres  (7")  pour  la  route  départementale,  à  cinq  mè- 
tres (5"*)  pour  le  chenuu  vicinal  de  grande  commuuiLution,  et  à 

3 uatre  mètres  f4>>)  pour  le  simple  chemin  vicinal.  Couverture 
u  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  trois  mètres  cinquante 
centimètres  (3*  50),  et  la  distance  verticale  entre  Tintrados  et  le 
dessus  des  rails  ne  sera  pas  moindre  de  quatre  mètres  trente 
centimètres  (4*  30). 

1 1.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  rivière,  un  canal 
ou  un  cours  d'eau,  le  pont  aura  la  hngfijr  de  voie  et  la  hauteur 
de  parapets  lixr«  s  à  l'article  9.  —  Quant  àTouverture  du  clLt><)u- 
ché  et  à  la  hauteur  sous  ckt  au-dessus  des  eaux,  elles  seroul  de- 
lernuuees  par  1  admiuislraiiou,  daus  chaque  cas  particulier,  sui- 
vant les  ciroonstaneet  locales* 

12.  Les  ponts  à  construire  à  la  rencontre  des  roules  royales  ou 
départementales,  et  des  rivières  on  canaux  de  navigation  el  de 
flottage»  seroBt  en  maçonnerie  ou  en  fer.^Ils  pourront  aussi  être 
eonstmits  avec  travées  en  hois  et  piles  et  culées  en  maçonoerie  ; 
mais  il  sera  donné  h  ces  piles  et  culées  l'épaisseur  nécessaire , 
pour  qu'il  soit  possible  ultérieurement  de  substituer  aux  travées 
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eo  bois,  soit  des  travées  en  fer,  soit  des  arches  en  maronnerie* 
15.  S'il  y  a  lien  de  déplacer  les  routes  existant,  la  dcrli%-îié 
des  pentes  ou  ranipes  sur  les  noiivtHes  directions  ne  pourra  pas 
excéder  trois  CLniiinèlres  |>ai  iiictie  pour  les  routes  royales  ou 
déparlemeiiUiles,  et  cinq  centimètres  pour  les  chemins  vicinaux. 
—  L'admimstratiûii  ratera  libre  toutefois  d'apprécier  les  cir^ 
consiMces  qui  pourraient  motirer  une  dérogation  à  la  règle  pr^ 
eédeotOy  eu  ce  qni  concerne  les  chemins  vidnaux. 

14.  Les  ponts  h  construire  à  la  rencontre  des  rontes  royales  et 
départementales,  et  des  rivières  ou  canaux  de  navigation  et  de 
flottage,  ainsi  que  les  déplaeenn  nis  des  routes  royales  ou  dépar- 
tementales, ne  pdiu  roiit  être  entrepris  qu'en  vertu  de  projets  ap- 
prouvés par  l'adniinistraiion  supérieure.  —  La  compagnie  devra 
soumettre  à  l'approbation  de  Tadmiuistralion  supérieure  le  projet 
de  détail  du  port  et  de  la  gare  qu'elle  doit  établir,  conformément 
à  Tarticle  7  du  présent  cahier  de  charges. — Le  préfet  dn  dé|MT* 
tement,  snr  l'avis  de  Tingénieur  en  chef  des  pontMt^chaaaséeSy 
et  après  les  enquêtes  d'usage,  pourra  autoriser  les  déplacenenls 
des  chemins  vicinaux,  et  la  constraciioo  des  ponts  à  la  reucoo» 
tre  de  ces  chemins  et  des  cours  d*eau  non  navigables  ni  flottables. 

15.  Dans  le  ras  où  des  routes  royales  ou  départementales,  ou 
des  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés 
à  leur  niveau  par  le  cIk  uiin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être 
élevés  au-cie>sus  uu  abaissés  au-desf«ous  de  la  surface  de  ces 
chemins  de  plus  de  trois  centimètres  (0^  03).  Les  rails  et  le  che- 
min de  fer  devront,  en  outre,  être  disposés  de  manière  à  ee  qn^U 
■Vn  résulte  aucun  obstacle  k  la  circulation. — Des  barrières  se* 
ront  tenues  fermées  de  chaque  côté  du  chemin  de  fer^  partout  où 
cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'administration.-— Un 
^nrdieu  payé  par  la  compagnie  sera  constamment  pr^oeé  à  la 
ganle  et  au  service  de  ces  barrières. 

16.  La  com|Mgnie  sera  tenue  de  retal)lir  et  d'?»ssurer  k  ses  Irais 
l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  serait  arrête,  sus- 
pendu ou  modilié  par  les  travaux  dépendant  de  Tentreprise.  — 
Les  aqueducs  qui  seront, construits  à  eet  effet  sons  les  routes 
royales  et  départementales  seront  en  maçonnerie  ou  eo  fer. 

17.  A  la  rencontre  des  civières  flottables  et  «arigables,  la 
compagnie  sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer 
tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navigation  on 
du  flottn<,'e  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant  l'exécu- 
tion d(  s  travaux,  et  pour  que  ce  service  puisse  se  faire  et 
se  continuer  après  leur  achèvement  comme  il  avait  lieu  avant 
l'entreprise. —La  même  condition  est  expresseiBeai  obligatoire 
pour  la  compagnie  à  la  rencontre  des  roules  royales  et  départe- 
mentales et  aux  antres  ebemins  publics.  ▲  cet  effet,  les  routes  et 
ponts  pfovitioanels  seront  eenaimits  par  les  eoins  et  aux  Ma  de 
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la  compagnie  partuiil  où  cela  sera  jugé  nécessaire.  —  Avant  que 
les  communications  existantes  puissent  être  interceptées*  les  în- 
génîenis  des  localités  devront  reconnaître  ot  rnn^f.ittir  si  les 
travaux  provisoires  })résentent  une  solidilé  suttisante,  et  s'ils  peu- 
vent assurer  le  service  de  lu  circulation.  —  Un  délai  sera  fixé 
pour  l'exécution  et  la  durée  de  ces  travaux  provisoires. 

18.  La  compagnie  pourra  employer  dans  la  construction  du 
chemiD  de  fer  les  matériaux  communément  en  usage  dans  les  tra- 
vaux publics  de  la  localité  ;  toutefois^  les  têtes  oes  ToAtes,  les 
angles»  socles,  couronnements,  extrémités  de  radiers,  seront,  au- 
tant que  possible,  en  pierre  de  taille. 

19.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des  propriétés 
particulières  par  des  murs  ou  des  h  nies,  ou  des  poteaux  avec  lis- 
ses, ou  des  fossés  avec  levées  en  terrt*. — ^  Les  fossés  qui  srrvî- 
ront  de  clôture  au  cheuriu  de  fer  auront  au  moins  un  mètre  de 
prolcmdeur  a  partir  de  leurs  bords  relevés.  —  Les  barrières  fer- 
mant les  communications  particulières,  s'ouvriront  sur  les  terres 
et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

20.  Tous  les  terrains  destinés  à  servir  d*emplacement  au  che- 
min et  à  toutes  ses  dépendances,  tels  que  gares  de  croisement  et 
de  stationnement,  lieux  de  chargeibent  et  de  déchargement,  ainsi 
qu'au  rétablissement  des  communications  déplacées  ou  interrom- 
pues et  de  nouveaux  lits  des  cours  d'eau ,  seront  achetés  et 
payés  par  la  compa^'nie. 

21.  L'entreprise  étant  d'ulililé  publique,  la  compagnie  est  in- 
vestie de  tous  les  droits  que  les  ois  et  règlements  confèrent  à 
l'administration  elle-même  pour  les  travaux  de  l'Etat  :  elle  pourra, 
eu  conséquence,  se  procurer  par  les  mêmes  voies  les  matériaux 
de  remblais  et  d'empierrement  nécessaires  à  la  construction  et  à 
Tenlretien  du  chemm  de  fer;  elle  jouira,  tant  poor  l'extraction 
c|ue  pour  le  transport  et  le  dépdt  des  terres  et  matériaux,  des 
privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  aux  cntrepre- 
ficins  (Te  travaux  pidilics,  à  la  charge,  par  elle,  d'indcninis<'r  à  l'a- 
nuablc  les  propriftiircs  des  terrains  endommagés,  ou,  en  cas  de 
non-accord,  d'aprrs  les  règlements  ar  rèt<'s  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, saul  recours  au  conseil  d'Éiat,  saiib  que  dans  aucun  cas 
elle  puisse  exercer  de  recours  à  cet  égard  contre  l'administration. 

22»  Les  indemnités  pour  occupîàtion  temporaire  ou  détériora- 
tion de  terrains,  pour  cliômage,  modification  ou  destruction  d'u- 
sines, pour  tout  dommage  quelconque  résultant  des  travaux,  se^ 
rotit  siqiportées  et  payées  par  la  compagnie. 

23.  Pendant  la  durée  des  travaux,  qu'elle  exécutera  d'ailleurs 
par  des  moyens  et  des  agents  de  son  eîioix,  la  compagnie  sera  soii- 
int^e  au  contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration.  Ce  con- 
trôle et  cette  surveillance  auront  pour  objet  d'empêcher  la  com- 
pagnie de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont  prescrites  par  le 
présent  cahier  de  charges. 
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24.  Lorsque  !<•  rluMiiin  sf>rn  terminé,  il  ^f-rn  proréfîé  à  sa  ré- 
ception p;ïr  iM!  nii  piiisieurs  comuussaires  que  l'admiaislration 
désignera.  1.»  j  i ocès-vrrbal  du  ou  des  commissaires  délègues  ne 
sera  vaiai)i('  <|u  .iprès  homologation  par  r.ulaiitii^tration  supé- 
rieure. —  Après  cette  homologatiua  la  compagnie  pourra  effec- 
tuer sur  le  cbemÎD  de  fer  le  transport  cl«*  ses  charbons. 

25.  Après  racliè?ein«*nt  total  des  trayanx,  la  compagnie  fera 
faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  et  un  plan  cadastral  de 
truites  lea  parties  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  :  elle 
fera  dresser,  également  à  ses  frais  et  contradictoîremeot  avecTad- 
ntinistratinn,  un  état  descriptif  de*N  ponts,  ncpieducs  et  .nitres  ou- 
vrages d'art  (pii  aiiioii!  fU'  élahlîs  confoniuiîKtit  atix  coaditlons 
du  préseul  caliier  chaige.^.  —  Une  expédition  dùiiieut  ccriiûée 
des  procèS'Verbaux  de  bornage,  du  plau  cadastral  et  de  Pétat 
descriptif,  $vera  déposée,  aux  frais  de  la  compagnie,  dans  les  ar- 
chives de  l'adroinUitratioo  des  ponts-et-chaussées. 

26.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  con- 
stamment entretenus  en  bon  état  et  de  manière  <|ae  la  circuU- 
tioQ  soit  toujours  facile  et  sûre. — L*état  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances  sera  reconnu  annuellement,  et  plus  souvent  s*il 
V  a  lieu,  par  un  on  plusieurs  commissaires  que  désignera  l'admi- 
uiîitralion.  —  Les  frais  d'entretien  et  ceux  de  réparations,  soit  or- 
dinaires, soit  extraordinaires,  rt-sleront  entièrement  k  la  charge 
de  la  compagnie. —  Pour  ce  qui  ci»nt  çrne  cet  entretien  et 
les  réparations,  lu  compagnie  demeure  soumise  au  contrôle  et 
à  la  surveillance  de  l'administration.  —  Si  le  chemin  de  fer,  uue 
fois  terminé,  o*est  pas  constamment  entretenu  en  bon  état,  il  y 
sera  pourvu  d'ofliee  à  la  diligence  de  l*adminiatratioD,  et  aux 
frais  de  la  compagnie  concessionnaire.  Le  monimt  des  avances 
faites  sera  recouvré  par  des  rùles  que  le  préfet  du  département 
rendra  exécutoires. 

27.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  eî  de  réception  des  tra- 
vaux seront  supportés  par  la  compagnie.  —  Ces  frais  seront  ré- 
glés sur  la  proposition  du  préfet  du  département,  ei  la  compa- 
gnie sera  tenue  d*ea  verserleonootaot  dans  la  caisse  du  receveur 
général,  pour  être  distribué  à  qui  de  droit.  —  En  cas  de  non-ver- 
aement  dîans  le  délai  fixé,  le  piïfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et 
le  montant  en  sera  recouvré  comine  en  matière  de  oontributions 
publiques. 

28.  Pour  garantie  de  l'exécution  des  conditions  qui  lui  sont  im- 
posées, la  eompai,'nîr  devr  i  dcposerun  cautionnement  de  quarante 
mille  francs,  soit  en  numéraire,  soil  en  rentes  sur  l'état,  soit 
tu  bons  ou  autres  effets  du  Trésor  avec  transfert,  au  nom  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignatiousde  celles  de  ces  valeurs  qui  se- 
raient nominatives  ou  àordre. Si  dans  le  délai  d*une  année,  à 
dater  de  Tordontuince  d*autorisaton,  la  compagnie  n'a  pas  com- 
mencé les  travaux  du  chemin  de  fer,  elle  sera  déchue  de  plein 
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droit  de  raulorisatioii  qui  lui  aura  été  roiiférée,  par  ce  seul  fait» 
et  sans  qu'il  y  ait  Heu  à  aucuue  mise  en  demeure  ou  uotîfîcntioti 
quelconque.  —  Daus  le  cas  de  (léciiéance  prévu  par  le  paragra- 
phe précèdent,  la  totnIit<«  du  cautionnement  déposé  par  la  com- 
pagnie deviendra  la  ])iopriété  du  Gouvernement,  et  restera  ac- 
quise au  trésor  public.  —  Les  travaux  une  fois  cotumencés,  le 
cautionuement  ne  sera  rendu  que  par  cinquième,  et  à  mesure  qu(^ 
la  compagnie  aura  exécuté  des  travaux  ou  justjfiétpar  actes  au- 
thentiques, avoir  acquis  et  payé  des  terrains  sur  la  ligne  du  che- 
min de  ter  pour  des  sommes  doubles  au  moins  de  celles  dont  elle 
réclame  la  restitution.  Néanmoins  le  dernier  cinquième  ne  sera 
remis  qu'après Tachèvcment  et  la  réception  délinitive  des  travaux. 

29.  Faute  par  la  couipai^'nie  d'avoir  entièrement  exécuté  et 
terminé  les  travaux  du  cIk min  de  fer  dans  les  dél.ns  fixés  par 
Tarticle  fatite  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  tliverses  obli- 
gations qui  lui  sout  imposées  par  le  présent  cahier  de  charges, 
elle  encourra  la  déchéance,  et  il  sera  pourvu  à  la  continuation  et 
à  t*achèvemeotdes  travaux  par  le  moyen  d*une  adjudication  qu'on 
ouvrira  sur  les  clauses  du  ^réseilt  cahier  de  charges,  et  sur  une 
mise  à  prix  des  ouvrages  déjà  construits,  des  matériaux  approvi- 
sionnés, des  terrains  achetés  et  des  portions  du  chemin  déjà  mises 
en  exploitation.  —  Cette  adjudication  sera  dévolue  à  relui  des 
nouveaux  soumissionnaires  <\yn  offrira  la  plus  forte  somme  pour 
les  objets  compris  dans  la  mise  à  prix.  —  Les  soumissions  pour- 
ront être  inférieures  à  la  mise  à  prix,  —  La  compagnie  évincée 
recevra  de  la  nouvelle  couipagnie  concessionnaire  la  valeur  que 
la  nouvelle  adjudication  aura  ainsi  déterminée  pour  lesdits  objets. 
—  La  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement  de  la  pre- 
mière compagnie  deviendra  la  pro^iriété  de  TÉtat,  et  Tadjudica- 
tiou  n'aura  lieu  que  SUr  le  dépôt  d  un  nouveau  cautionnement.» 
Si  Tadjudication,  ouverte  comme  il  vient  d*étre  dit,  n'amène  aucun 
résultat,  une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les  mêmes  ba- 
ses, après  un  (îe!;i!  <le  six  mois;  et  si  cette  seconde  tentative  reste 
également  sans  résultat,  la  com{)agnie  sera  delinilivemtfnt  déchue 
de  tous  droits  à  la  présente  conce•^si(ln,  et  les  parties  du  cheinia 
de  fer  déjà  exécutées  devieudroul  immédiatement  la  propriété 
de  l'État.  Les  précédentes  stipulations  ne  sont  point  applica- 
bles au  cas  oik  le  retard  ou  la  cessation  des  travaux  proviendrait 
de  force  majeure  régulièrement  constatée. 

30.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface 
des  terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  par  ses  dépendan- 
ces. 

31.  La  compagnie  devr.i  seronformrr  pour  l'exploitation  de  son 
chemin  aux  dispositions  de  police  qui  pourront  être  arrêtées  par 
Tadministration  supérieure. 

32.  Dans  le  cas  ou  ultéricurcnh  ni  ia  compagnie  viendrait  à  ef- 
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fectaar  iur  le  chemio  de  fer  «les  transports  pour  ie  compte  do 
public,  eUe  ne  le  pourrait  faire  qu*après  y  avoir  été  autorisée  par 
^    UD  règlement  d'administrahon  piiblitiue,  lequel  fixerait  eo  même 
lempsie  tarif  de^  prix  de  ti  ansport. 

33.  Dans  ie  casoù  ie  Gouvernemenl  ordonner  ait  ou  autoriserait 
la  construction  de  routes  royales,  dé|)arteiiu  utales  ou  vicinales  , 
de  canaux  ou  de  chemius  de  fer  (|ui  ii  averseraient  le  ciieniin  de 
1er  projeté,  It  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  À  ces 
traversées;  mats  toutes  dispositions  seront  prises  pour  qu*il  tt*en 
résulte  aucun  obstacle  à  la  construction  ou  au  service  du  chemin  ' 
de  fer,  ni  aucun  frais  pour  la  compagnie. 

34.  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ultérieure  de  route, 
de  canal,  de  chemin  de  fer,  de  travnux  de  navigation  dans  la 
«  onlrée  où  est  situé  Iv  chemin  de  ier  j)rojelé,  on  dans  toute  auLre 
«  onirce  voisine  ou  éloignée  ne  pourra  donner  ouverture  à  aucune 
demande  en  indemnité  de  la  part  de  ia  compagnie. 

35.  Si  ia  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé 
pour  i'exploitalion  d'une  mine,  l'admittislration  déterminera  le^ 
mesures  à  prendre  pour  que  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne 
nuise  pas  à  l'exploitation  de  la  mine, et  réciproquement  pour  que, 
le  cas  échéant,  l'exploitation  de  la  mine  ne  compromette  pas  l'exi» 
stence  du  chemin  de  fer.  —  Les  travaux  de  consolidation  à  faire 
dans  l'intérieur  de  la  mine,  ù  raison  de  la  traversée  du  chemin  'de 
fer,  et  tous  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  les  cxm- 
ccssionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  ciiarge  delà  coini-ij^mie. 

36.  Si  le  chemin  de  1er  doit  s'étendre  sur  des  terrains  qui  ren- 
ferment des  carrières,  ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne 
pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les  excavations,  qui 
pourraient  en  compromettre  la  sollditét  9ient  été  remblayées  ou 
consolidées.  L'administration  déterminera  la  nature  et  l'étendoe 
des  travaux  qu'il  conviendra  d'entreprendre  à  cet  effet,  et  qui 
seront  d\-n11eurs  exécutés  par  lessoins  et  aux  frais  de  la  compa- 
gnie du  cliennn  de  ier. 

37.  Toutes  les  notifications  ou  si  indications  qu'il  y  aurait  lieu 
d  adresser  à  la  compagnie  lui  seront  laites  au  siège  de  son  expIoi> 
(atiou  à  Décide. 

38«  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie 
concessionnaire  et  l'administration,  au  sujet  de  l'exécution  ou  de 
l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  de  charges»  seront 
jugées  admini!»trativeraent  par  le  conseil  de  préfecture  de  la  Niè- 
vre, sauf  recours  au  conseil  d'Etal. 

39.  Le  présent  cahier  de  charges  ue  sera  passible  que  dn  dr«iit 
fixe  d'un  franc, 

VIV   DE   LA  VSBMIXXK  PA&TIK. 
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traeé.  42 
OrdooDUioe  qui  antonae  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint* 

Etienne  i  Lyon  k  rnnHtrcire  un  pont  6u  sur  k  Saàua  i  l'ustiénité 

de  la  presqu'île  Pt'r  r.ielu'.  42 
Ordonnance  relative  au  tarif  de  la  gare  et  du  «^^mjn  de  fmr  de  la 

presquile  Perrtdie  à  Lyon.  4  g 

Onlonnance  du  27  avril  1831  qui  fixe  la  direction  dochunaiB  dulirdu 

Saint-Ftieiîne  à  T.yon  tlans  la  prrsqu'île  Perrnrhe.  J2 
Ordonnance  relative  aux  droits  <ie  transport  sur  lediemia  de  farde  Saiul- 

£tieune  à  Lyon.  16  octobre  1 83 1.  &3 
Alfèté  qui  prorogu rocdoOQaocu do  1 5  tepiauibiie  lasi  lolalive  ao  tarif,  55 
AnHé  du  prafet  de  la  Loire  lor  les  poioU  de  ebargeoient  et  de  dèdiar> 

gemcnt.  56 
Atîs  du  ministre  da  travaux  publics  qui  apjirooTe  cet  airélé.  eo 

CHKMIH  na  nu  tt*4«DUlClSDX  A  UOAUUB. 

Concession  et  cahier  des  charges.  66 
Ordonnance  portant  npjirohation  Hii  tracé  72 
Ordonnance  qui  approuve  une  partie  du  trace.  74 
Ordonoanoe  portaot  aulortautioD  de  la  aocièlé  anouyoïe  fonnée  à  Paris 
sous  la  dénoniiiatioo  de  Gompagoie  du  ciMHUîn  de  fer  de  la  Loire ,  et 
statuts,  75 
Extrait  de  la  loi  du  1  5  juillet  1840  qui  autorise  le  prêt  d'uue somme  de 

quatre  millions  a  la  compagnie  d*Aodrezieux  par  l'Etal.  88 
Ordonnance  portaot  aotoriiatioo  de  la  compagnie  recoostituAe  du  diemîo 

de  far  de  lu  Loire,  d'Audreneus  à  Roanuei»  et  statuts.  90 
Ordonnance  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  ministre  des  travaux 
publics  et  la  compagnie  du  rlii'inin  lie  fer  d'Andrezieux,  relatÎTeme&l 
«uprèt  de  4,000,000,  auion.i-  par  In  Ui  du  15  juillet  1840.  lOt 

cunsm  oa  vxa  D'insAC  au  cavai.  de  aounuoena. 
Concession.  t07 
CHiaitH  Dx  rta  dk  Toiru>nsa  a  mojctaqbam  . 

Coocessioo.  lOi^ 

OHSiitu  na  pcn  db  moutuuisou  a  mohtkouo. 

Coneattion.  ItS 
Ordonnance  qui  autorise  radjodicaUon  des  travaui  du  chemin  de  for  de 

Montbrison  à  Montrood.  1 1 6 

Devis.  1 1 7 

des  charges.  123 
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Ordonnance  qui  approuve  l'adjudicalioo  d'un  cheinia  de  fer  de  Mootbri- 

son  à  Mun(ronj.  L29 
ApprobatioQ  de  la  société  anonyme.  130 

Concession  et  cahier  des  charges.  130 
Approbation  du  tracé.  144 

csaMiii  OK  rsR  d'alais  a  la  oramdi^cohbb. 
Concession.  LIS 
Cahier  des  charges.  làH 

Loi  du  il  juillet  1837  relative  à  rexéciition  des  chemins  de  fer  d'Alais  à 
Beaucaire  et  d'Alab  aux  mines  de  la  Grande-Combe.  LAA 

CH&Miji  DBrxR  destinéà  rexploitation  des  Carrières  ou  Loao- bochbk, 
situées  dans  la  forêt  de  Fontainebleau. 

Ordonnance  d'autorisation  du  L6  octobre  1822.  Ii5 
Cahier  des  charges.  161 

CHBMia  DB  rSB  DB  PABIS  A  SAIVT^BBMA.lir. 

Concession.  Ifti 
Cahier  des  charges.  L&A 

Ordonnance  qui  autorise  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saint-Ger- 
main à  établir  une  gare  d'arrivée  de  ce  chemiu  dans  Paris,  entre  la 
pbce  de  TEurope  et  la  me  Neuve-des-Mathurins.  178 

Ordonnance  qui  approuve  le  )>rojet  présenté  par  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Saint-Germain  pour  rétablissement  de  la  gare  d'anÎTée  de 
ce  chemin  dans  Paris.  i&Q 

Ordonnance  relative  au  périmètre  de  la  gare  d'arrivée  dans  Paris,  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  Saint -Germain.  1A3 

Arrêté  ministériel  relatif  au  tarif. 

Décision  ministérielle  relative  aux  voilures  de  luxe  et  aux  tarifs  des  bes- 
tiaux et  marchandises.  184 
Approbation  de  la  société  anonyme.  1 84 

Modification  de»  statuts.  1^ 

CaBMllf  DB  FBB  DB  SAIHT-TAAST-LA-BAUT  BT  D*ABSCOS  (Nord). 

Concession,  2A  octobre  183&.  IM 
Ordonnances  sur  les  tarifs.  201 
Ordonnance  qui  autorise  la  compa(;uie  des  mines  d'Anzin  i  prolonger  jus- 
qu'à Anzin  le  chemin  de  fer  de  Saint-Vaast-la-Haut  à  Denain.  208 

CBBMin  DB  FBB  DB  VILUB8 -COTTBBBTS  AH  rOBT-AUZ-rBaCHBS , 

Sur  la  rivière  d'Ourcq. 
Concession,  fl  juin  1836.  2111 

CBBMIH  OB  BBB  OB  CBTTB  A  MOVTrBLI.IBm. 

Concession,  â  juillet  1836.  211 
Autorisation  de  la  société  anonyme,  4  juillet  1838.  234 

cnMiirs  OB  vam  db  vaus  a  vbbsaillbs  (rive  droite  et  rive  gauche). 

Loi  du  a  juillet  1836.  2àl 

Approbation  de  l'adjudication.  244 
Procès -verbal  de  Tadjudicatioii.  '  2M 
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Cahi^  des  charges  (rive  droile).  2iÛ 

Arrêté  relatif  au  Urif.  2A2 

Autorisation  de  la  campagnie  anon3rmc.  ih. 

Cahier  des  charges  (rive  gauche).  271 
Statuts. 

AuloriaatioQ  d'un  prêt  de  cinq  millions  pour  l'achè vernit  des  travaux.  2â2 
otHor  DK  rin  db  aoRDBAOX  k.  1.4  tsstb. 

Loi  qui  autorise  l'adjudication.  22Â 

Ordonnauce  qui  approuve  l'adjudication.  3Q1 

Approbation  de  la  société  anonyme.  31Q 

Loi  du       août  1839,  qui  modifie  le  cahier  des  charges.  11& 

Loi  du     juillet  184t»  qui  augmente  la  durt^  de  la  concession.  3-L9 

cssMiit  na  FUI  n^inVKC  au  caital  du  cEaraK. 

Loi  du  L7  juillet  1837»  qui  en  autorise  rétablissement.  22Û 

CHKMIII  DE  VXR  DE  MULSOUtB  A  TBAHII. 

Loi  du  12  juillet  1837,  qui  eu  autorise  rétablissement.  21& 

CHBMIir  DB  FBB  DU  CRBUZOT  AU  CAHAL  OU  CBHTBB. 

Concession. 

Ordonnance  autorisant  rétablissement  d'un  nouveau  port.  346 
Ordonnance  autorisant  le  transport  public  des  voyageurs.  ih, 

GBBIinf  DB  VBB  08  STBASBOOBO  A  BA&B. 

Loi  decomxssion.  348 
Extrait  de  la  loi  du  LS  juillet  1840,  relative  aui  chemins  de  fer  de  Paria 
à  Orléans,  de  Strasbourg,  etc.  Titre  2^ —  Chemin  de  fer  de  Strasboui^ 
à  Bàle.  2ûZ 

Ordonnance  qui  approuve  un  nouTeau  cahier  de  charges  pour  le  chemin 
de  f«ir  de  Slra>Uourg  à  F»âle.  365 

Autorisation  de  la  société  anonyme.  'à6ù 

Ordonnance  qui  approuve  la  ronvention  passée  entre  le  ministre  des  tra- 
vaux public:^  et  la  compagnie,  relativement  au  prêt  de  I  ?,<)OO.QQO  fait 
par  l'Etat  à  ladite  compni^ie.  jg? 

OrdoQuancedu  2â  octobre  1843,  qui  détermme  les  formes  suivant  les 
quelles  la  compagnie  justifiera  via-à- vis  de  l'Etat  de  ses  frais  annuels 
d'entretien,  etc. 

OBtMXir  DB  VBB  DB  PARIS  AOBLiAlTS. 

Loi  qui  en  autorise  rétablissement.  1  juillet  1837.  397 

Loi  qui  modiûe  le  cahier  des  charges  joint  à  la  loi  du  2  juillet  1838.  407 
Extrait  de  la  loi  du  1:5  juillet  1840  relative  aux  chemins  de  fer  de  Paris  i 

Orléans,  de  Strasbourg  à  Bàle,  etc.  Titre  l  40fJ 

Chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans.  Nouv^u  cahier  des  charges.  409 
Ordonnance  qui  détermine  les  formes  suivant  lesquelles  la  compagnie  jus- 
tifiera vis-i-vis  de  l'Etat  de  ses  frab  de  premier  élabhssement. 

Ordonnance  qui  autorise  la  société  anonyme.  US 

Statuts.  421 

Ordonnance  qui  approuve  les  nouveaux  statuts  de  la  compagnie.  441 
Ordonnance  qui  autorise  la  compagnie  à  contracter  un  emprunt 

de  10,000,000.  4^ 
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mmin  »■  m  nm  » Amrs  à  «imiir,  av  matri  n  a  msm. 

1*  Chwùn  de  Jer  de  Paris  à  Rouen,  m  Hwre  et  à  Dieppê  (jffùr  Uê 

Piatemm)» 

Loi  de eoMMBOO,  «juillet  183ft. 

Ordonnance  qui  approtire  les  statuts  do  chflain  de  lier  de  finit  i  RoiieB.  4&7 
Loi  qui  rapporte  celle  du  6  juillet  1838.  458 

20  Chemin  de  fer  Je  Paris  à  Mouêm  (far  Im  FaUéê), 
Loi  de  concession  fl  cahier  des  charges.  îB. 
Ordoauauce  qui  approuve  les  statuts  de  ia  société  auoujme.  476 
lledificaliou  des  ttetato.  496 
Oidonaiooe  qui  ipproave  le  eonvenlioB  fiiaèi  entre  le  nûaiitn  dee  In- 
vaux  pnltîics  et  Ut  eoapef[iiîe  poar  le  létliielum  d'iia  cnpnml  de 
14,000,000.  486 
Convention  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  coupaguie  pour  la 

réeliMlioo  du  prêt  de  14,000.000.  487 
OïdenuBoe  qui  apiMTOOfe  la  eoovenlion  passée  entre  le  ministre  dei  M* 
vaux  publics  et  la  compaj^nie  i\u  cheniin  de  fer  de  Paris  à  Rouen,  pour 
la  réalisation  du  prêt  suppléoteutaire  de  4«OOO,0ÛO  autofi^  paria 
loi  du  15  juillet  1840.  469 
Gonveotion  cotre  te  mîniM  des  trafios  pnbliei  et  It  eûmpagnie  pour  If 
rUiation  d'un  piét  snppiéoMiitiîrede  4/M)O,00O.  400 

3e  Ckgmim  dêferdt  Aomtn  mt  Mm^. 

Loi  de  concession .  494 
Or'Jt^Kiianre  qui  apjirouve  les  alatijts  Jo  I.t  coiupaguie.  611 
Orduuuauce  qui  approuve  la  coaveution  passée  entre  le  minutre  d^tn» 
vanx  publies  «t  la  compagnie  pour  la  téclisato  du  prêt  de 
10,000,000.  821 
Convention  entre  le  ministre  des  travaux  pul^îics  et  la  compafnie  du  che- 
min âe  fer  de  &ouen  au  Havre  pour  la  réaliiatioa  du  prêt  de 
10,000,000.  522 
4«  twtitmthtmmÊU  êut  Diêfft  d  HKway. 
Loi  de  coBcetsioD  §84 
Cahier  dee  eharfcc.  82S 

cmm  M  an  m  unaa  a  aamaaqtva* 

Loi  de  concession .  544 
l«i  qui  rapporte  celle  de  concession.  546 

caaitiM  oa  apa^  joas  anvas  na  wim  et  des  misis  do  nmnaa  m  iiii—i , 

4  i*A  aiTiiaa  9'iU44aa. 
L«itd6coiiecaâoii.  54? 
Pramière  loi.  —  Cbenin  de  fer  da  Tina, 

kN,  — >  diemiii  de  far  du  Montat^uz-Moiaca.  848 


caaKfli  M  fia  m  WNmaïAiBa  a  vfaiat. 

Eatrait  de  la  loi  du  1  i  jtnllel  1 840*  560 
Loi  relatÎTc  à  Texploiution  du  chemin  dclar  de  Voittpalljar  à  IffiDea. 

Bail  pour  IVxploitation  de  ce  chemin.  888 
▲vis  du  préfet  du  départeoMot  du  Gard  pour  la  mise  en  adjudication  du 

chemin.  874 
OrdûMaace  qui  approttft  l'atyodieBlicii.  878 


Digitized  by  Google 


—  636  — 

p«f«t. 

Procès-vcrlxa!  de  l'adjudication .  578 

Autorisation  de  la  Compagnie  d'exploitation.  583 

Statut»  de  la  Compagnie  du  (Chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Nimes.  584 

OBiMias  Da  rKR  dk  lille  kt  db  vALurcinrvu  a  la  nonTiiss  oa 

BBLOIQUI. 

Extrait  de  la  loi  du  15  juillet  1840.   592 

Ordonnance  sur  l'exploitation  provisoire,  et  an  compte  de  l'Etat,  des 
chemins  de  fer  de  Lille  rl  de  Valencicnnes  à  la  Iroiitière  de  Belp;ique.  593 

Ordonnance  qui  rèple  provisoirement  les  tarifs  pour  le  transport  des 
voyageurs,  bagages,  man  handi&cs,  bestiaux  et  objets  quelconques,  sur 
les  chemins  de  fer  de  Lille  et  de  Yalenciennes  à  la  frontière  de  Belgi- 
que, entre  les  stations  françaises  et  belges.  603 

Ordonnatu-e  relative  au  tarif  de»  droits  à  t>ercevoir  potir  le  traujiport  des 
voyageurs  et  des  bagages  sur  la  partie  française  du  chemin  de  fer  de 
Lille  a  Court ray.  608 

Ordonnance  qui  règle  les  tarifs  pour  le  transport  des  voyageurs,  bagages, 
marchandises,  bestiaux  et  objets  quelconques,  sur  les  chemins  de  fer 
de  Lille  et  de  Yalenciennes  à  la  frontière  de  Belgique.  C09 

Ordonnance  qui  modilie  l'article  4  de  l'ordonnance  du  9  novembre 
1843,  portant  fixation  des  tarifs  des  droits  à  percevoir  pour  les  trans- 
ports sur  les  chemins  de  fer  de  Lille  et  de  Valenciennes  à  la  frontière 
de  Belgique.  611 

Ordonnance  qui  ouvre  provisoirement  à  l'importation  et  au  transit  de 
certaines  marchandises,  les  bureaux  de  douanes  placés  aux  stations  de 
Turcoing,  de  Roubaix  et  de  Saint-Saulve»  sur  les  chemins  de  fer  delà 
frontière  belge  à  Lille  et  à  Valenciennes.  812 

Extrait  de  l'ordonuance  eti  date  du  9  juin  1844  qui  ouvre  plusieurs  bu- 
reaux de  douanes  à  l'importation  ou  an  transit  de  certaines  marchan- 
dises. 613 

Ordonnance  qui  ouvre  le  bureau  de  douanes  de  Yalenciennes  (station  du 
chemin  de  fer)  à  l'importation  et  à  i'exporlatiun  des  céréales.  614 

Ordonnance  qui  ouvre  la  douane  de  Lille  à  l'entrée  et  i  la  sortie  Je» 
grains  et  farmes  par  le  chemin  de  fer  et  par  Bousbeci..  615 

Ordonnance  du  Koi  qui  établit  à  Lille  un  bureau  de  vérification  pour  la 
sortie  des  boissons  trau»portèes  par  le  chemin  de  fer  de  Lille  à  la  fron- 
tière belge.  616 

Loi  relative  aux  chemins  de  fer  de  Paris  à  Orléans ,  de  Strasbourg  à 
Bile,  d'Andrezieux  à  Roanne,  de  Montpellier  à  Nimes,  el  de  Lille  et 
de  Valenciennes  à  la  frontière  de  Belgique.  .  th. 

CBBMIV  DB  raa  DBS  MIITBS  db  DBCUB  au  CANAC  ou  KIVBRVAtS. 

Concession.  622 


FIN  DE  LA  TABLE. 
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